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PRÉFACE



LA PRODUCTION DE LA RUPTURE

Aucune anthologie n’a pour seul but de rendre à nouveau disponibles des textes qui ont
cessé de l’être, et cette anthologie de Senonevero ne fait pas exception à la règle. Il ne s’agit
pas seulement de tirer de l’oubli ou de porter à la connaissance de nouveaux lecteurs des
analyses ayant marqué la fin d’une époque de la lutte des classes. Il s’agit aussi et surtout de
montrer en quoi la critique de ces analyses fonde la théorie de la nouvelle époque, ouverte
aux alentours de 1975 par la restructuration qui s’achève aux alentours de 1995. Dans cette
présentation, je me servirai des concepts élaborés par la revue Théorie Communiste, née de
cette rupture de l’après-1968.

L’un des acquis de la rupture concerne la définition de la théorie. Celle-ci n’est pas la
« vérité » du processus révolutionnaire, mais le processus lui-même, incluant son auto-
compréhension dans la succession déterminable et finalement déterminée des cycles
historiques du capital, à la fois cycles d’accumulation et cycles de luttes. Cette définition
supprime toute problématique indéterministe de l’alternance potentiellement infinie entre
des périodes contre-révolutionnaires, où l’on ne pourrait qu’interpréter le cours des
événements, et des périodes révolutionnaires, où l’on pourrait enfin le transformer. Si la
production capitaliste est, comme exploitation, une contradiction en procès entre classes,
la reproduction du rapport d’exploitation ne peut s’accomplir à l’infini. L’autonomie
ouvrière et l’objectif  de la libération du travail ayant disparu dans la restructuration avec
tous les points de fixation qui faisaient obstacle à la valorisation intensive, la contradiction
entre les classes se situe maintenant au niveau de leur reproduction, et le cycle actuel du
capital porte à son terme la communisation, l’abolition sans transition du capital. La
révolution n’a rien d’automatique, elle reste à faire, mais elle ne peut se faire n’importe
quand ni comme un « acte libre ». Il n’y a donc ni à commenter ce qui se passe en attendant
l’explosion de la « vie » ni à tenter de forcer le mouvement en y formant un pôle
« subversif ». Des luttes quotidiennes à la communisation en passant par la crise, il s’agit
de comprendre le processus de la révolution, dans lequel nous engagent la production
théorique et la simple existence de la société de classes.

Notre objet n’est donc pas la révolution en général, mais la révolution qui vient, au terme
de l’actuel cycle du capital. Il s’agit de l’anticiper de manière toujours plus précise dans
l’analyse concrète des luttes concrètes. La « guerilla » d’un nouveau genre dirigée par
Marcos au Mexique, la grève de 1995 en France, et la multiplication des manifestations
« antimondialisation » de Seattle à Gênes ont marqué tout récemment la formation du
mouvement démocratique radical. Son développement signifie que la restructuration est
pour l’essentiel terminée, que la lutte des classes se développe désormais sur d’autres bases
et dans d’autres limites, et que la révolution est redevenue un sujet de polémique. Des
débats pour le moment confus se dégagent trois grandes questions. La révolution a-t-elle
pour contenu la réappropriation des « richesses » ou l’abolition de la valeur ? Surgit-elle



comme un dépassement immédiat de l’aliénation ou se produit-elle comme un
dépassement médiatisé par la crise du rapport d’exploitation ? A-t-elle pour sujet la
« multitude » ou le prolétariat ? Ces trois questions ne sont bien sûr pas identiques à celles
posées dans l’après-1968, mais elles leur font écho. La reprise critique des acquis théoriques
du mouvement post-soixante-huitard fait donc partie intégrante de l’autocompréhension
du mouvement actuel, des luttes présentes à la communisation.

Pour comprendre les textes que nous publions, il faut d’abord se replacer dans le climat
de l’époque. Dans l’élan de la grève de masse de mai-juin 1968 et tandis que l’automne
chaud italien de 1969 et le soulèvement polonais de décembre 1970 succédaient au
printemps français, on pouvait penser que le réformisme ouvrier, l’emprise des partis
staliniens et des syndicats sur la classe, et le grand battage gauchiste n’en avaient plus pour
longtemps -– que toutes ces luttes encore limitées annonçaient un nouvel « assaut
prolétarien » débouchant à court terme sur la lutte finale. Mais les limites du « nouveau
mouvement » apparaissant à mesure qu’il se développait, des questions décisives durent
être posées, portant à la fois sur le bilan des révolutions passées, sur l’analyse des luttes en
cours, et sur la conception générale du communisme. C’est pourquoi « nos » textes,
produits par des gens issus de l’ultragauche marxiste ou de l’anarchisme, vont au-delà de
ces deux tendances radicales du mouvement ouvrier et fondent une véritable rupture dans
la théorie. Avant de présenter le contenu de cette rupture, il faut donc définir l’ancien
contenu de la lutte de classe.

Le programme et sa crise

Parce qu’a disparu dans la restructuration toute affirmation du prolétariat, on peut
aujourd’hui comprendre toute l’action historique du « vieux mouvement ouvrier » sous le
concept de programmatisme. D’une part, dans la domination formelle du capital, tant que le
processus de production immédiat n’avait pas été rendu adéquat à la valorisation du capital
et la reproduction de la force de travail intégrée à son cycle et même après, durant la
première phase de la domination réelle, le prolétariat conservait une autonomie, une
positivité dans le rapport. Il ne se comprenait pas comme non-capital face au non-travail,
mais s’affirmait dans ses luttes comme la classe laborieuse et glorieuse qui, en se libérant
des capitalistes, allait libérer l’humanité. D’autre part, comme le développement du rapport
capitaliste -– c’est-à-dire de la lutte de ses classes -– ne portait pas immédiatement
l’abolition mais la généralisation du salariat, le prolétariat abstrayait le but final du
mouvement et faisait dépendre la révolution -- sa prise de pouvoir -– d’une maturation des
conditions objectives (le développement des forces productives) et subjectives (sa volonté
et sa conscience de classe).

Il posait donc le communisme comme programme et sa pleine réalisation comme terme
ultime d’une impossible transition : la reprise et la maîtrise prolétarienne du mouvement de
la valeur, le salariat étant supposé en « dégénérescence » dès lors qu’on substituait à l’argent
le bon de travail. (En effet, avec les bons la part du produit social revenant à chaque
travailleur n’est plus fixée a priori, mais après défalcation des fractions de valeur nécessaires
à l’investissement et à l’entretien des improductifs.) Ce que le mouvement ouvrier mettait
ainsi en cause, ce n’était pas le capital comme mode de production, mais seulement la
gestion de la production par la bourgeoisie. Il s’agissait pour les travailleurs d’arracher
l’appareil productif  à cette classe parasite et de détruire son État pour en reconstruire un
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autre, dirigé par le parti porteur de la conscience, ou de saper la puissance de l’État
bourgeois en organisant eux-mêmes la production à la base, par l’organe des syndicats ou
des conseils. Mais il n’était pas question et il ne fut même pas tenté d’abolir la loi de la
valeur – la contrainte à l’accumulation et donc à la reproduction de l’exploitation qui se
matérialise à la fois dans la machinerie, dans le capital fixe comme capital en soi, et dans
l’existence nécessaire face à la classe ouvrière d’une classe exploiteuse, bourgeoise ou
bureaucratique, comme agent collectif  de cette reproduction.

C’est de cette expérience de l’échec – nécessaire mais non reconnu comme tel – des révolutions
prolétariennes passées qu’héritaient les communistes à l’époque des « Trente Glorieuses ».
Ils héritaient en même temps des questions que la contre-révolution avaient fixées dans la
problématique du programme. Quelles conditions faisaient défaut en 1917 en Russie, en
1918 en Allemagne, en 1936 en Espagne : les objectives ou les subjectives ? Le capitalisme
avait-il trouvé après 1945 la voie d’une accumulation sans crises, avait-il « échappé » aux
contradictions de sa valorisation, ou était-il entré en « décadence », c’est-à-dire dans une
crise finale prolongée déterminée par son incapacité à développer les forces productives et
posant l’alternative révolution prolétarienne mondiale ou destruction finale de l’humanité
? En quoi consistait la nouvelle production socialiste et par quelles phases devait passer le
fameux « dépérissement » de la valeur durant la transition au communisme ?

La montée en puissance et surtout le changement de contenu des luttes de classes à la
fin des années 1960 ferma le cycle ouvert en 1918-1919 par la victoire de la contre-
révolution en Russie et en Allemagne. Ce cours nouveau des luttes mit du même coup en
crise la théorie-programme du prolétariat et toute sa problématique. Il ne s’agissait plus de
savoir si la révolution est l’affaire des Conseils ou du Parti ni si le prolétariat est ou non
capable de s’émanciper lui-même. Avec la multiplication des émeutes de ghetto et des
grèves sauvages, avec la révolte contre le travail et la marchandise, le retour du prolétariat
sur le devant de la scène historique marquait paradoxalement la fin de son affirmation. À
l’Ouest, il n’avait plus l’air aussi définitivement intégré que l’avaient soutenu les intellectuels
modernistes. À l’Est, il luttait de nouveau vigoureusement contre l’exploitation
bureaucratique. Mais ni à l’Ouest ni à l’Est, les prolétaires ne tendaient à construire le
pouvoir des Conseils, qui avait été cinquante ans plus tôt la forme la plus radicale et basiste
de cette affirmation. La grève générale sauvage de Mai 1968 en France n’avait pas produit
d’organes spécifiques de gestion ouvrière. Durant le long « Mai rampant » italien, les
conseils d’usine et de zone, s’ils manifestaient l’auto-organisation de la classe sur ses
objectifs propres -- tels que la limitation des cadences, la réduction des écarts catégoriels
de salaire, ou l’échelle mobile -- ne tendaient pas du tout à s’emparer de l’appareil productif.
Et même la grève insurrectionnelle polonaise de décembre 1970 n’avait pas une tendance
gestionnaire bien nette, à la différence de ce qui s’était produit en 1956 en Hongrie (cf.
l’analyse à chaud de Socialisme ou Barbarie).

Avec l’objectif  de la libération du travail comme réappropriation prolétarienne des
forces productives et du mouvement de la valeur, c’est l’idée même d’une nature
positivement révolutionnaire du prolétariat qui entrait en crise -– et le néo-conseillisme
situationniste avec. En effet, l’I.S., tout en mettant dans les formes du programme un
contenu non programmatique -- l’abolition sans transition du salariat et de l’échange, donc
des classes et de l’État – conservait ces formes : les conditions objectives et subjectives de
la révolution, le développement des « moyens techniques » et la recherche de sa
« conscience » par le prolétariat, redéfini comme la classe quasiment universelle de tous les
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dépossédés de l’emploi de leur vie. Sans qu’on le reconnaisse, on avait de plus en plus de
mal à expliquer l’échec des révolutions passées comme les limites du mouvement actuel par
la non-réalisation des conditions, puisque le développement qu’elles conditionnaient -– la
prise du pouvoir par les producteurs associés, la reprise prolétarienne du développement
capitaliste, la transition du pouvoir ouvrier au communisme -– apparaissait de plus en plus
comme impossible.

La théorie de la « décadence » du capital devenait également caduque, puisque le
développement des luttes des classes tendait à désobjectiver l’« économie », à la produire
comme apparence réifiée de l’autoprésupposition du capital. Mais comme cette
désobjectivation n’allait pas jusqu’à son terme, jusqu’à l’abolition de la valeur, elle se figeait
en idéologie subjectiviste. En niant que la classe exploiteuse est forcément l’agent de la
reproduction du rapport d’exploitation et son pôle subsumant, on tendait à faire du
prolétariat le seul facteur actif  de son développement et donc de ses crises. Une telle
démarche menait soit à un triomphalisme néo-programmatique (l’autovalorisation ouvrière
: cf. Negri) soit, dans la décomposition du mouvement, à un défaitisme post-
programmatique (l’abandon de la théorie du prolétariat : cf. Camatte). Cependant,
confrontée à la révolte prolétarienne, la bourgeoisie organisait la dévalorisation provisoire,
condition d’une reprise ultérieure de la valorisation, en gelant les investissements, en
recourant massivement au crédit et à l’inflation, puis en tentant de bloquer les salaires et
les prix. Le prolétariat développait sa lutte dans cette dévalorisation, en multipliant les
grèves, les sabotages, les pillages, voire en fuyant les villes et le travail salarié dans la « vraie
vie » des communautés; il donnait ainsi à sa révolte la forme d’un communisme utopique.
Ce qui n’avait en réalité rien de communisateur, mais excluait en tout cas toute affirmation
dictatoriale de la classe et toute transition au communisme, que ce soit sous la forme
conseilliste ou sous la forme léniniste.

Enfin on ne pouvait plus penser le dépassement du capital dans les termes d’un
quelconque « dépérissement » de la valeur, des classes, et de l’État. Car des masses de gens
comprenaient intuitivement que le communisme n’est ni une nouvelle organisation sociale
ni un nouveau mode de production, mais la production de l’immédiateté des rapports entre
individus singuliers, l’abolition sans transition du capital et de toutes ses classes, prolétariat
inclus. Pourtant la pratique nouvelle du prolétariat dut achever de bloquer le système des
questions de l’ancienne théorie-programme avant qu’une véritable rupture intervienne
dans la théorie. Le dépassement du programme passa donc d’abord par la réaffirmation de
sa version radicale originelle contre les limites des révolutions prolétariennes vaincues,
fixées par la contre-révolution victorieuse sous les formes du révolutionnarisme
bolchevique et du réformisme social-démocrate.

Bilan du mouvement ouvrier

Cette réaffirmation radicale du programme est très nette dans la postface de 1973 de
Bériou à la réédition du livre de Nieuwenhuis, le Socialisme en danger, paru en 1897. Dans
cette postface, intitulée Théorie révolutionnaire et cycles historiques, Bériou expose une
reconstruction d’ensemble de la lutte des classes sous le capital. Pour lui, Marx a déjà posé
entre 1844 et 1848 les bases de la théorie. L’époque des révolutions bourgeoises est
terminée; par ses soulèvements de Manchester, de Lyon, et de Silésie, le prolétariat s’est
affirmé sur la scène historique. Il n’est pas séparé de l’État, de l’organe matérialisant la
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séparation de l’individu et de sa communauté, mais de la vie même. La révolution dont il
se pose comme sujet a pour but la « recréation de la communauté humaine ». Le travail
théorico-pratique accompli par la Première Internationale a permis à la fois d’unir ses
diverses couches et situations à l’échelle européenne et de faire apparaître sa division entre
fractions réformistes (lassalliens et proudhoniens) et révolutionnaires (marxiens et
bakouniniens). Mais toutes ces fractions cohabitent dans la même organisation jusqu’à la
guerre franco-allemande et la Commune de Paris, sans que le conflit déjà sensible entre les
deux fractions radicales aille jusqu’à la scission. Après l’écrasement de la Commune et
jusqu’à la fondation de la social-démocratie allemande, entre 1871 et 1875, Marx tire en
même temps les leçons de la première expérience d’un gouvernement révolutionnaire
ouvrier et celles de tout le cycle ouvert par la première et tragique affirmation autonome
du prolétariat, en Juin 1848 : nécessité d’une dictature de la classe, encore trop faible dans
la société capitaliste de son temps, comme forme politique de la transition socialiste au
communisme; identité du parti et de la classe, donc rejet de principe de tout parti formel;
destruction de la valeur comme but final.

Bériou fait bien ressortir deux points essentiels : 1) la production de la théorie
communiste dans le mouvement ouvrier, comme autocompréhension du mouvement par
la médiation d’intellectuels qui ne seraient jamais devenus révolutionnaires s’ils n’avaient
été d’abord éduqués par les luttes ouvrières ; 2) la signification historique de l’opposition
entre le parti Marx et le parti Bakounine, le premier ayant tendance à sacrifier le but
communiste à l’enchaînement historique nécessaire des médiations et le second à sacrifier
la compréhension du développement historique des luttes à l’affirmation pure du but
communiste. Mais parce que Bériou réduit la contradiction capital / prolétariat à une
opposition simple entre l’essence et son auto-aliénation, entre l’homme-prolétariat et le
non-homme-capital, il ne saisit pas l’affirmation du prolétariat comme produisant, dans ses
deux termes anarchiste et marxiste, sa propre impossibilité. (Cette affirmation ne doit pas
être comprise comme une façon de minimiser l’importance de son texte dans la production
de la rupture, mais comme une critique générale de la problématique humaniste de
l’autonégation du prolétariat, que nous analyserons plus loin.)

Pour Bériou, le mouvement ouvrier a été le défenseur du travail et donc le facteur actif
et même le seul facteur actif  du passage du capital en domination réelle. Sous la pression
des revendications ouvrières d’augmentation des salaires et de diminution du temps de
travail, le capital a dû révolutionner le processus de production immédiat et le rendre
adéquat à sa valorisation en passant du mode absolu au mode relatif  d’extraction de la plus-
value, de la simple extension à l’intensification de la journée de travail, tout en intégrant de
plus en plus la reproduction du prolétariat à son propre cycle. Il est en même temps devenu
le seul mode de production, en détruisant par la colonisation et la décolonisation les modes
précapitalistes.

La social-démocratie est donc, à travers la fondation de partis nationaux d’abord et de
la Seconde Internationale ensuite, l’expression politique du mouvement du capital et – de
manière très nette en Allemagne – la constitution du prolétariat en contre-société
alternative, contre-société dont l’organisation servira au capital allemand à se reconstruire
après la Première Guerre mondiale. Elle est en même temps l’agent d’une idéologisation de
la théorie de Marx, qui pose la conscience comme extérieure à l’être et le déterminant,
réduit la critique de l’économie politique à son élaboration scientifique, la dialectique
matérialiste à une logique formelle pouvant s’appliquer à n’importe quel objet, et sacrifie le
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but final au mouvement. C’est sur la base de cette idéologisation social-démocrate que se
construit un peu plus tard la nouvelle idéologie bolchevique, même si Lénine veut, au
contraire de Kautsky, hâter le mouvement de l’histoire.

De la scission dans la Première Internationale à la Grande Guerre, l’anarchisme est au
contraire le refuge de tous ceux qui n’acceptent ni l’intégration du mouvement ouvrier dans
la reproduction dynamique du capital ni le sacrifice du but final. Les anarchistes-
communistes attirent les gauches des partis sociaux-démocrates (comme en Allemagne les
Jungen), car ils rejettent en bloc toutes les médiations de l’action révolutionnaire de la
classe : les politiques – le syndicalisme et le parlementarisme – et même la médiation
historique du développement du capital comme produisant la nécessité de son abolition.
La critique anarchiste de la politique est certes limitée, leur rejet du parlementarisme étant
sous-tendu par la croyance en la démocratie directe et leur rejet du corporatisme syndical
par une apologie de l’action économique. Mais elle a au moins le mérite d’exister et de
permettre un regroupement des révolutionnaires.

Ce que Bériou perd de vue, c’est le mouvement réel du prolétariat dans le dévelop-
pement du capital et donc l’unité conflictuelle de la social-démocratie et de l’anarchisme.
Bien qu’elle ne disparaisse pas avec le passage du capital en domination réelle et qu’elle
atteigne même son apogée en 1917-1921, l’affirmation programmatique du prolétariat
s’enracine dans la domination formelle, dans la montée en puissance et l’organisation
massive de la classe entre 1848 et 1914. Tant que le travail reste le facteur dominant du
procès de production immédiat et tant que sa reproduction n’est pas intégrée au cycle
propre du capital, le prolétariat peut et doit se poser comme autonome dans le rapport
d’exploitation. Et il continue à le faire dans la transition à la domination réelle, jusqu’à la
Grande Guerre, dans la mesure où la lente mise en place de l’« organisation scientifique du
travail » et la lente capitalisation de l’agriculture ne suppriment pas d’un coup sa capacité à
s’auto-organiser dans et à partir de l’usine. Mais, dans cette affirmation et parce qu’à
mesure même qu’il est directement associé et recomposé par la classe capitaliste, sa montée
en puissance entre en contradiction avec son auto-organisation et sa tendance à s’ériger en
classe dominante, il produit, d’une part, les médiations syndicales et politiques où la
révolution se perd et, d’autre part, l’idéologie radicale de son invariante autonomie, sous les
formes anarchiste-communiste et marxiste révolutionnaire. La social-démocratie n’est
donc pas un courant du mouvement ouvrier, mais l’expression concentrée de toute une
époque de la lutte des classes.

On a bien chez ses critiques maintien de la perspective communiste : du côté anarchiste,
avec les prises de position répétées de Malatesta en faveur de l’abolition de la valeur; du
côté « marxiste », avec la définition de la phase supérieure de la nouvelle société comme
royaume de l’abondance et de la liberté dans la Critique du programme de Gotha. Mais
justement, ça n’est qu’une perspective. Et Marx ne se prive pas de nous rappeler qu’en
attendant cette mirifique réalisation du programme, on doit continuer à distinguer l’activité
sociale productive de l’activité individuelle reproductive, le travail obligatoire de la simple
manifestation de soi, et mesurer la valeur des produits en temps de travail social moyen.
L’impossibilité de l’abolition immédiate de la valeur se produit alors comme clivage entre les
marxistes et les anarchistes, se développe comme montée en puissance du prolétariat,
impliquant son intégration à travers ses grèves, ses émeutes, et ses conquêtes sociales, et il
appartient seulement à l’époque postérieure de comprendre et de dire qu’elle était impossible.
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Après avoir exposé le passage du capital en domination réelle, Bériou n’analyse pas
vraiment cette seconde et dernière phase historique du mode de production capitaliste,
mais présente ses conclusions. 1) Le mouvement communiste naît et meurt avec le capital,
ce qui signifie d’une part qu’il n’existe pas de mouvement portant la communi-sation du
monde avant l’instauration du capitalisme et, d’autre part, qu’il n’y a pas de transition
socialiste au communisme, que le communisme est abolition immédiate des rapports de
production capitalistes. 2) Les moments de reprise révolutionnaire (1905, 1917, 1968) sont
des moments de reprise théorique : la réapparition du mouvement pratique permet d’en
finir avec l’abstraction du but et la théorie communiste se développe à nouveau comme
théorie du mouvement réel. 3) L’anarchisme fut l’idéologi-sation du rejet prolétarien de la
politique, de même que le marxisme social-démocrate ou bolchevique fut l’idéologisation
de la théorie de Marx. 4) Avec la liquidation de la politique par le capital parvenu à dominer
réellement la société, la critique anarchiste de la politique peut être intégrée à la théorie
communiste : l’auto-négation du prolétariat sera en même temps la destruction de tous les
rackets politiques, unis dans la contre-révolution capitaliste.

Avec ce texte, nous avons une vision d’ensemble cohérente du « vieux mouvement
ouvrier » dans la perspective de l’autonégation du prolétariat. Nous devons néanmoins
entrer un peu dans le détail, car le développement d’un néo-léninisme sur la base de
l’agitation étudiante et le cours nouveau des luttes ouvrières réactivent après 1968 l’analyse
des révolutions russe et allemande.

En ce qui concerne la Russie, la question n’est plus tellement, comme l’affirme Pouvoir
Ouvrier dans « Le trotskisme et l’URSS », celle de la nature capitaliste ou non du régime né
de la révolution. P.O., groupe issu d’une scission de Socialisme ou Barbarie, montre que ni
le travail salarié ni l’échange marchand n’y ont été abolis. La bureaucratie, qui possède
collectivement le capital (sous forme de moyens de production, de marchandises, et
d’argent), exploite le prolétariat, qui vend sa force de travail contre un salaire. Les rapports
de production sont capitalistes, même si l’étatisation du capital et la planification modifient
le jeu de la loi de la valeur. L’État -– dans ses trois fonctions planificatrice, idéologique, et
coercitive -– organise l’exploitation; il ne peut donc pas être défendu comme « État ouvrier
dégénéré », à la manière hypocrite des trotzkistes. Enfin la déstalinisation lancée par
Khroutchev n’a pas supprimé ni même vraiment réformé l’exploitation bureaucratique,
dont la faible productivité fait douter de la capacité de la zone orientale du capital à «
rattraper et dépasser » l’Occident. (Le texte de P.O. ne fait aucune allusion à la Chine, mais
en tenant compte des différences de développement des deux pays et de la rivalité des deux
bureaucraties, on peut faire à peu près la même démonstration à propos du régime issu de
la révolution chinoise.)

Cette question étant considérée comme tranchée par tous ceux qui se définissent
comme communistes en s’opposant à la fois au parti stalinien et à ses frères ennemis
trotzkistes ou maoïstes, le débat porte plutôt sur la formation et le dépassement du
léninisme. Et la doctrine de Lénine est critiquée dans « nos » textes à la fois comme
incompréhension des fondements de la théorie communiste, comme idéologie spécifique
de la révolution bourgeoise en Russie et, dans sa version moderne, comme nouvelle
idéologie d’un mouvement étudiant qu’inquiète la prolétarisation croissante du travail
intellectuel. Mais dans la réelle spécificité des « conditions » russes (arriération économique
et politique, faiblesse du prolétariat et des forces productives, etc), leurs auteurs ne
parviennent pas à reconnaître le caractère « normal » ou programmatique de la révolution
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de 1917. Ils ne voient pas que ce n’était pas seulement une révolution bourgeoise tendant
à liquider l’absolutisme, mais aussi une révolution prolétarienne, tendant à libérer le travail,
et en ce sens conforme au schéma général du programme. Ils ne voient pas non plus que
la contre-révolution impliquée dans la prise de pouvoir bolchevique se greffait sur les
limites internes de cette révolution double. La problématique de la révolution double n’est
d’ailleurs pas une invention de Lénine ou Trotski, mais la problématique même de Marx et
d’Engels en 1848-1849 : cf. la collection de la Nouvelle Gazette rhénane.

Les deux postfaces au texte de Kautsky, les Trois Sources du marxisme, mettent en cause
l’interprétation léniniste de la théorie de Marx. Dans sa contribution, le Renégat Kautsky et
son Disciple Lénine, Barrot (Dauvé) montre que la rupture du disciple d’avec le maître fut
tardive et superficielle et que Lénine n’a pas vu la « dégénérescence » de la social-
démocratie allemande avant la Première Guerre mondiale. Mais la « dégénérescence » de
l’organisation n’explique pas le réformisme ouvrier, elle ne fait qu’opposer la norme du
programme au cours de l’histoire. Dauvé montre aussi que Lénine n’a pu mener son parti
à la victoire en Octobre 1917 qu’en étant infidèle à la fois à Kautsky et au Lénine de Que
faire ? Il a dû sans cesse adapter la « juste ligne » du parti aux mouvements spontanés des
masses, qui étaient souvent « cent fois plus à gauche » -- ce qui ruine le mythe léniniste du
Parti génial commandé par un Chef  génial. Rappelant ensuite que le bolchevisme n’a pris
que dans les pays où la bourgeoisie était trop faible pour développer le capital, Dauvé
conclut que ces conditions ayant disparu, le néo-léninisme soixante-huitard ne peut unir
que « des intellectuels médiocres et des ouvriers médiocrement révolutionnaires ».

Dans Idéologie et Lutte de classes, Guillaume pose le problème dans sa généralité. Lénine
ayant nié dans Que faire ? la capacité de la classe ouvrière, livrée à ses propres forces, à
s’élever au-dessus d’une conscience purement syndicaliste, il s’agit de savoir si elle a ou non
la volonté et la capacité de réaliser la communauté humaine. Les limites de l’analyse
apparaissent clairement : il s’agit de savoir si elle veut et peut se réconcilier avec sa nature
révolutionnaire, dont la contre-révolution l’a malheureusement séparée. Dans ces limites,
l’intérêt du texte de Guillaume est de montrer que ce sont les grèves et les émeutes
ouvrières qui ont d’abord attiré l’attention des raisonneurs sur l’« irrationalité » du
capitalisme et que c’est le communisme spontané, humaniste utopique, des premières
organisations ouvrières qui a contraint Marx à produire une théorie communiste fondée
sur le développement contradictoire du capital. Corollaire : toute théorie qui perd
l’intelligence du mouvement réel devient idéologie ; c’est le cas du marxisme de Kautsky et
aussi, d’une manière plus offensive, de celui de Lénine. L’illusion de Kautsky est de
concevoir la synthèse théorie-pratique comme un mouvement de la pensée, alors qu’elle ne
peut être que l’activité critico-pratique de la révolution, dont il ne veut pas. L’illusion de
Lénine est de poser la pratique révolutionnaire comme activité du Parti porteur de la
Conscience et de réduire sa critique du réformisme à la défense du « vrai » marxisme contre
les « sociaux-traîtres ».
Le léninisme est ensuite critiqué comme idéologie spécifique de la révolution
bourgeoise en Russie, dans un texte d’Authier intitulé les Débuts du mouvement ouvrier en Russie,
préface à la réédition du Rapport de la délégation sibérienne présenté par Trotski au deuxième
congrès du Parti social-démocrate russe en 1903. Authier montre qu’à l’approche de la
première révolution le débat sur le but du mouvement devient un débat sur son
organisation formelle et que la nécessité de l’organisation devient fétichisme du parti. En
réalité, la tendance à la centralisation est celle même du mouvement, mais comme dans les
conditions politiques russes, elle ne peut se faire que de l’extérieur, dans le milieu des exilés,
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c’est la conception de Lénine qui l’emporte -– ce qui entraîne la scission entre bolcheviques
et mencheviques. Les critiques formulées par Trotski, alors menchevik, au
« robespierrisme » de Lénine rejoignent celles formulées au même moment par Luxemburg
contre les « jacobins de Pétersbourg ». Trotski montre que la centralisation ne peut pas être
imposée au parti sans l’opposer au mouvement de la classe, qu’elle doit donc d’abord
devenir spontanément sa réalité avant d’être fixée comme principe d’organisation. Un autre
menchevique, Axelrod, explique la fonction historique de la centralisation léniniste : la
révolution à venir en Russie n’est qu’une révolution bourgeoise, tendant à liquider
l’absolutisme, et le parti bolchevique se présente comme sa force directrice prenant la place
de la bourgeoisie défaillante. (Authier ne le dit pas, mais on trouve expliqué en détail dans
Bilan et Perspectives le processus de cette « défaillance ». Le régime tzariste n’a impulsé
l’accumulation primitive qu’en aggravant la dépendance du pays au capital occidental, donc
en enfonçant la bourgeoisie nationale embryonnaire dans son impuissance.) Mais Axelrod
comme Trotski et tous les révolutionnaires russes passent à côté de l’essentiel: le contenu de
la révolution, l’abolition du capital. Trotski rejoindra finalement Lénine et les bolcheviques
en 1917, prenant ainsi la tête d’un mouvement qui aboutira à généraliser l’exploitation
capitaliste en Russie. Avec sa théorie de la révolution permanente -– de la liquidation de
l’absolutisme à la construction du socialisme, via l’extension mondiale ou du moins
européenne de la révolution russe -– il aura produit l’idéologie nécessaire à
l’accomplissement d’une révolution bourgeoise.

On voit l’utilité de la démonstration d’Authier, au-delà de la critique du léninisme
historique. Elle explique d’abord pourquoi la théorie de la révolution permanente a survécu
à Trotski et à la révolution russe et comment la notion de bloc ouvrier-paysan permet de
sceller idéologiquement l’alliance entre les exploités des pays sous-développés et les
couches petites-bourgeoises qui s’efforcent d’y impulser un développement autocentré du
capital. Elle explique aussi pourquoi, cinquante ans après la prise de pouvoir des
bolcheviques et vingt ans après celle de leurs émules chinois, dans des pays où le capital est
pleinement développé, la reprise par les néo-léninistes soixante-huitards de la conception
bolchevique de la révolution leur permet de ne pas comprendre ce qui se passe. Mais d’une
part, sa définition du néo-léninisme soixante-huitard comme redite farcesque du léninisme
historique est réductrice. Elle n’explique pas l’activité réelle des militants gauchistes dans
les luttes ni le mélange de thèmes nouveaux comme ceux de la critique de la vie
quotidienne à ceux du léninisme classique, surtout dans le courant mao spontex. D’autre
part, sa conclusion que les problèmes de la prochaine révolution seront « l’écrasement
physique immédiat des forces réactionnaires » et « la destruction de l’économie capitaliste
et de toute économie » ne pousse pas jusqu’à son terme la critique de la perspective
programmatique. Il y a toujours en effet cette disjonction typique du programme entre le
moyen et le but, entre la victoire préalable des forces révolutionnaires et l’abolition
consécutive de la loi de la valeur.
Face aux néo-léninistes, plus ou moins divergents du modèle bolchevique initial, on
trouve des néo-conseillistes qui ont l’air d’être un peu plus portés par le mouvement et
l’idéologie autogestionnaire qui se forme sur ses limites mais qui ne peuvent pas échapper
à une confrontation avec leur propre passé. A cet égard, le texte de 1938 de Canne-Meijer,
le Mouvement des conseils en Allemagne, reproduit en 1965 par le groupe organisé autour de la
revue Informations et correspondance ouvrières (I.C.O.), est révélateur de l’impasse du
conseillisme. L’échec du mouvement est imputé par Canne-Meijer à la domination des
idées traditionnelles sur la classe ouvrière et aux manœuvres des sociaux-démocrates et des
bolcheviques allemands ; ce qui n’explique rien, mais permet d’éviter la mise en cause des
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présupposés gestionnaires de la théorie. Et le texte se conclut logiquement sur un rappel
des principes de la transition formulés par Marx dans sa Critique du programme de Gotha : la
production et la distribution « communistes » seront réglées par le temps de travail moyen !
Cette conception du communisme, déjà peu satisfaisante dans les années 1930 et critiquée
dans son fond par l’I.S. durant les années 1960, devient indéfendable après 1968.

La grève générale de Mai n’a pas créé d’organes spécifiques ressemblant même de loin
à cette mythique « forme enfin trouvée de l’émancipation du prolétariat » : elle n’a créé ni
des organes communaux ni des organes d’entreprise de sa dictature. De plus, les grèves
sauvages, parfois sans revendications, qui se sont multipliées depuis ne manifestent pas une
tendance bien nette des travailleurs à prendre en mains la production. Les conseillistes
continuent pourtant à opposer sa gestion ouvrière à sa gestion capitaliste, sans se demander
si ces deux formes si opposées en apparence n’ont pas en réalité le même contenu : la non-
abolition du travail salarié, de l’échange, et de la médiation politique, c’est-à-dire la
reproduction du rapport d’exploitation. Pour eux, l’autonomie des luttes ouvrières, l’auto-
organisation des travailleurs en dehors des syndicats et contre eux, est le critère suffisant
pour décider si les luttes vont ou non dans le bon sens : celui de l’arrachement à la classe
capitaliste de l’appareil productif  et de la mise en place, à travers la construction du pouvoir
international des Conseils, de la gestion ouvrière. Il faut donc reprendre toutes ces
questions à la base. Deux textes effectuent ce travail : l’un signé Barrot (Dauvé), Contribution
à la critique de l’idéologie ultra-gauche, rédigé pour une rencontre d’ I.C.O en 1969, l’autre signé
Nashua (Guillaume), Perspectives sur les conseils, la gauche allemande, et la gestion ouvrière, qui est
la transcription d’un exposé fait en 1974.

Contribution à la critique de l’idéologie ultra-gauche analyse non le mouvement des conseils,
mais l’idéologie conseilliste constituée. Le texte définit justement l’ultra-gauche comme
l’expression organique d’un mouvement prolétarien qui, de 1917 à 1921, a secoué le
capitalisme européen sans le détruire. C’est seulement avec la liquidation du mouvement
ouvrier révolutionnaire dans les années 1930 -– sur la base des limites non reconnues du
mouvement et en opposition tant à la gauche bordiguiste qu’au bolchevisme -- que
l’idéologie conseilliste s’est formée. Par son formalisme organi-sationnel comme par son
incompréhension du contenu de la révolution, la conception conseilliste de la révolution
n’est pour Dauvé que l’inversion de la conception bolchevique. Il y a bien en effet
inversion, mais il ne dit pas pourquoi. En ce qui concerne l’organisation, Pannekoek et tous
les théoriciens conseillistes substituent à l’encadrement du prolétariat par le parti son auto-
éducation dans la lutte historique, réduisant ainsi le processus de caducité de la valeur, la
contradiction en procès qu’est le développement du capital, à une accumulation
d’expériences du prolétariat se rapprochant tantôt à petits pas et tantôt par bonds de son
essence révolutionnaire postulée. Malgré cette opposition constante des conseillistes à la
conception léniniste du parti, leur perspective reste également programmatique, puisqu’il y
a toujours une nature révolutionnaire du prolétariat ainsi qu’une reprise prolétarienne du
développement et des catégories du capital. Dauvé dit bien qu’il n’y a pas à séparer les
luttes quotidiennes de la révolution ni les ouvriers des révolutionnaires, mais il ne voit pas
que, dans sa conception encore programmatique de la révolution, la séparation demeure.
En effet, si, reprenant la problématique formule de Marx, on affirme que « le prolétariat
est révolutionnaire ou n’est rien », si donc on distingue et oppose le prolétariat se
manifestant seulement dans les moments de possible rupture à la force de travail ou la classe
ouvrière normalement soumise au capital, les révolutionnaires ne peuvent être que les
« éducateurs » forcément extérieurs à la classe. Et ceci non seulement « lorsque le capital
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fait fonctionner la société et y règne en maître », mais aussi « dans une situation de rupture
de l’équilibre social », puisque dans cette conception de la révolution comme accumulation
d’expériences de la classe, la révolution n’est jamais que possible et qu’il faut toujours
intervenir pour aider le prolétariat à faire le « saut » dans la Liberté. En ce qui concerne le
problème du contenu de la révolution, Dauvé montre bien aussi qu’il ne s’agit pas d’oppposer
la gestion ouvrière à la gestion bureaucratique mais de s’attaquer, dès que les forces de la
contre-révolution sont écrasées, aux rapports de production capitalistes : au travail salarié,
à l’échange marchand, à la division en secteurs et entre-prises. Mais cela ne signifie
nullement pour lui qu’on puisse éviter de passer par une période de transition : « La valeur
d’échange ne sera pas abolie du jour au lendemain, elle dépérira lentement. » Les conditions
objectives de l’abolition du capital sont désormais réunies, les forces productives sont
désormais plus qu’assez développées, mais il y a encore, pour Dauvé comme pour les
conseillistes, distinction entre la révolution et la communisation, parce que la révolution
n’est pas le simple produit du développement de la contradiction. Elle reste en dernière
analyse affirmation subjective de l’essence révolutionnaire de la classe ou saut du prolétariat
hors de son existence dans le capital. La question, jamais résolue parce qu’insoluble, est
alors de savoir quelle est cette essence différente de la situation de classe.

Perspectives sur les conseils aborde la question sous un angle plus historique. La constitution
du prolétariat en conseils prouve qu’il s’organise de manière autonome sur ses objectifs
propres. Elle ne dit rien sur la nature de ces objectifs ni sur les divisions qui peuvent se
développer alors à l’intérieur de la classe. En 1918-1921 en Allemagne, le mouvement qui
fit tomber la monarchie et porta au pouvoir la social-démocratie était plus qu’une résistance
ouvrière à la prolongation de la guerre et à la désastreuse paix de Versailles. C’était une
tentative de minorités révolutionnaires, tantôt poussées en avant et tantôt rejetées par les
masses réformistes, d’arracher les moyens de production et le pouvoir à la bourgeoisie.
Mais l’appel lancé par ces minorités à quitter les syndicats, s’il permit aux radicaux de se
rassembler pour agir dans les unions d’entreprise anti-syndicales (A.A.U.) et dans le parti
ouvrier conseilliste (le K.A.P.), ne leur indiqua aucun objectif  communiste. Et s’il y eut çà
et là des expropriations limitées pour assurer la survie et l’armement des ouvriers, le
problème de l’abolition du salariat, de l’échange, et de tout État ne fut jamais posé. En 1968
en France, un mouvement plus concentré mais bien moins violent a tout contesté sans aller
au-delà de l’exigence du « pouvoir aux travailleurs ». Les vieux slogans de la gestion
ouvrière ont ressurgi, mêlés à ceux plus modernes des situs qui exaltaient à la fois le pouvoir
ouvrier et le refus du travail ! Les grèves sauvages se sont ensuite multipliées dans plusieurs
pays développés. Mais la tendance gestionnaire d’autres grèves, celles-là bien encadrées par
les syndicats, comme celle de Lip, prouve la nécessité d’une clarification du contenu de la
révolution. La propagande autogestionnaire ou conseilliste est plus que jamais à côté de la
question. La communisation ne se fera pas en un jour, mais dès le début il faudra prendre
« des mesures communistes irréversibles ». Et Guillaume conclut : c’est l’économie qu’il
s’agit de détruire; l’autogestion rassemble tous les travailleurs comme salariés et reproduit
donc toutes les catégories du capital. Celui-ci est matérialisé dans les structures de la
machinerie et de l’habitat, dans les familles étriquées, etc. Une autogestion généralisée
signifierait donc une acceptation généralisée du capitalisme. La prochaine contre-
révolution sera autogestionnaire ; elle unira les syndicats, la gauche moderniste, et la
fraction éclairée du patronat. Il faut donc expliquer sans relâche que le communisme n’est
pas le capitalisme sans ses « mauvais côtés », le salariat avec l’égalité des salaires ou la
production marchande planifiée par les conseils. Il faut laisser à la bourgeoisie la charge de
gérer la société, au prolétariat celle de la détruire. Conclusion fort juste, mais la prudente
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formule sur l’impossibilité de tout faire en un jour enveloppe une arrière-pensée
programmatique, rejoignant l’affirmation explicite de Dauvé sur la nécessité d’une période
de transition. En réalité, le fait que les premières mesures communisatrices ne peuvent pas
être d’une efficacité définitive ne fonde la nécessité d’aucune transition. La révolution
suscite forcément sur ses limites une contre-révolution puissante qui la force à s’accomplir
en les dépassant.

Le texte publié en 1970 par le groupe Archinoir, Luttes des classes et mouvement
révolutionnaire, nous permettra de passer du bilan du « vieux mouvement ouvrier » à la
théorie du « nouveau mouvement ». Il montre que toutes les luttes après 1968 sont à
comprendre à deux niveaux : comme moments de la reproduction ou de la modernisation du
capital et comme moments de la rupture communisatrice à venir. Le prolétariat -– c’est-à-
dire non pas seulement les ouvriers, mais aussi la plupart des intellectuels et des paysans,
bref  toutes les couches de la population qui sont ou vont être plus ou moins prolétarisées
-– n’est pas révolutionnaire par nature. Ou du moins sa nature révolutionnaire ne se
manifeste que dans une activité de rupture qui ne peut être d’abord le fait que de certaines
fractions de la classe, rejetant la perspective de l’autogestion et l’encadrement politico-
syndical qu’elle implique. Il n’est pas question d’autogérer les usines, les facultés, la terre,
mais d’en finir avec le travail aliéné et toute la société qui se reproduit sur cette base, de
partir des désirs sociaux de tous ceux qui veulent se battre pour changer la vie. Pour ce
faire, il faut que les groupes révolutionnaires autonomes se fédèrent en réseaux, afin de
mieux s’insérer dans les luttes et de mieux relier entre eux les « moments subversifs » qui
s’accumulent.

L’analyse des luttes en cours

Une fois terminé ce bilan, le problème de la révolution se décompose après 1968 en
trois séries de questions : 1) Qu’y a-t-il de nouveau dans les luttes ? en quoi est-ce vraiment
nouveau ? 2) En quoi la réalisation du programme ou de la « perspective » communiste
redevient-elle possible? 3) Enfin, comme non-dit de la précédente, une question qui n’est pas
dans l’immédiat posable : peut-on encore parler de programme ou de perspective communiste,
quand se multiplient les signes que le mouvement réel du prolétariat ne tend plus du tout
à libérer le travail ?

Dans un texte intitulé « En quoi la perspective communiste réapparaît » (n° 1, mai
1972), le Mouvement communiste part du constat que la grande grève de Mai 1968 n’a produit
aucun organe spécifique. Cela signifie que le prolétariat ne pose plus d’objectifs
intermédiaires entre ses luttes immédiates et la révolution et que c’est le pouvoir qui veut
et doit réformer. L’après-Mai a été marqué par la multiplication des grèves sauvages et des
émeutes en Europe et l’expérience vécue de toutes ces luttes annonce la crise totale de la
valeur. Bien sûr, les luttes ont encore tendance à poser l’exigence de la « démocratie
ouvrière », mais la fusion des organes ouvriers et bourgeois du capital rend nécessaire la
rupture prolétarienne c’est-à-dire communiste. Les groupes en rupture avec le capital se
situeront en dehors des usines où s’organise la contre-révolution autogestionnaire ou
seront écrasés dedans. Les luttes deviendront de plus en plus irrécupérables et tourneront
au sabotage systématique ou serviront seulement à la modernisation de l’oppression
capitaliste. Il n’existe en tout cas pas de mouvement communiste en dehors de ces
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manifestations violentes de l’humain dans le refus du travail.

Dans le n° 1, la « perspective » communiste n’est pas vraiment définie. Elle l’est dans le
n° 2, dans « Capitalisme et communisme », où le mouvement historique spécifique du
capital est dissous dans tout le développement des sociétés de classes, du « communisme
primitif » à la (re)constitution de la communauté humaine; mais sa définition ne résout pas
le problème de la révolution dans la nouvelle époque. En effet, qui dit « perspective » dit
point de vue absolu, dit théorie bloquée dans les questions d’une autre époque et devenue
idéologie. On peut donc bien revenir à Marx, en rompant avec le formalisme de Lénine et
Pannekoek, mais un retour trop peu critique ne règle rien. Si le communisme « n’est pas un
programme à réaliser », n’existe pas dès maintenant comme « société déjà établie », mais
comme « tâche pour la préparer », et si la préparation de la révolution passe par le
« resserrement des liens » entre individus et groupes révolutionnaires, on construit un parti
formel honteux, dont les membres désormais autonomes s’emploient à « mettre le
programme en avant et permettre au communisme théorique de jouer son rôle pratique ».
Dans cette contradiction formelle entre le rejet rhétorique initial du programme et sa
réaffirmation finale se manifeste la confusion post-soixante-huitarde, commune à toutes
les revues communistes, entre la crise mortelle de l’affirmation du prolétariat et son auto-
abolition. Si le communisme est encore posé comme programme à réaliser – ce qui
implique la construction d’un parti qui n’est pas et ne peut pas être immédiatement le
mouvement communisateur – c’est parce que la fin de l’affirmation du prolétariat coïncide
paradoxalement avec son retour sur le devant de la scène historique.

La problématique du texte reste donc programmatique, mais il y a deux points de
rupture avec le programme. D’une part, le M.C. refuse toute apologie du prolétariat « tel
qu’il est », c’est-à-dire toute politique de défense de la condition ouvrière, même sous une
forme gauchiste dure. D’autre part, il affirme que le communisme n’est pas la maîtrise
prolétarienne du développement capitaliste, mais la suppression du salariat, de l’échange, et
de l’État, la suppression de toutes les classes. La rupture inachevée conserve cependant
bien des traits du programme : la téléologie (puisque c’est la Fin, l’Idée du communisme,
qui détermine tout le mouvement: la réalisation du programme, l’effort, la tâche); la
transition (puisque la communisation n’est pas franchement conçue comme abolition
immédiate des rapports capitalistes); l’objectivisme (puisque le développement du capital est
séparé de la lutte des classes ou n’est relié à celle-ci qu’extérieurement, donc qu’il n’y a pas
identité entre cycles d’accumulation et cycles de luttes). L’humanisme de cette conception
n’est certes plus celui du « vieux mouvement ouvrier » (puisqu’il n’est plus lié à l’être
productif  du prolétaire), mais il représente un nouvel obstacle théorique (puisqu’il définit
la révolution comme un acte libre ou un saut de l’ange, par lequel le prolétariat, s’unifiant,
« devient l’humanité »). Dans cette perspective, le capital n’est pas défini comme le mode
de production qui pour la première fois met une direction déterminée dans l’histoire en
produisant à travers la succession déterminée de ses cycles la nécessité de son abolition. Il
n’est que le dernier avatar de l’aliénation « naturelle » de l’essence humaine — ce qui pose
le prolétariat comme dernier avatar de ladite essence, mais dans sa positivité.

Le Mouvement communiste n’est pas la seule revue cherchant alors dans l’humanisme
radical des Manuscrits de 1844 une issue théorique : dans toutes, l’axe autour duquel tout se
meut, c’est l’homme. Avant 1848, alors que le développement capitaliste commençait à peine
en Europe, tous les révolutionnaires – à commencer par Marx et Bakounine – posaient le
mode de production capitaliste et donc le prolétariat comme pure décomposition de la
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vieille société bourgeoise, comme simple période transitoire qui ne pouvait pas « prendre »
comme mode de production. Après 1968, alors que le capital domine réellement le travail
et la société mais parce que la crise du régime d’exploitation fordiste réactive un moment
l’affirmation du prolétariat, on ne peut pas dépasser le programme avant d’avoir tenté de
le réaffirmer dans une version « mutante », qui est précisément l’affirmation de la classe
comme son autonégation. Et c’est par ce biais qu’on retrouve l’humanisme pré-quarante-
huitard.

Cette problématique est très prégnante dans le texte d’Intervention communiste, également
publié en 1972, intitulé « La galerie des glaces ». À partir d’une définition de l’aliénation
comme non-immédiateté sociale des individus, le texte développe la « négativité de
l’homme total ». Il tente bien d’articuler humanité et prolétariat, aliénation et exploitation,
séparation de la vie individuelle et de la vie générique et contradiction entre classes, mais la
tentative échoue. On ne peut en effet développer la négativité d’un concept, l’homme, qui
est bouffi de positivité. La séparation capitaliste des producteurs et des moyens de
production et l’opposition croissante entre le caractère social du travail et l’appropriation
privative du produit ne nous donnent pas une contradiction historique entre classes
portant l’abolition révolutionnaire de toutes les classes. On a certes un antagonisme entre
exploiteurs et exploités, puisque, par la médiation du taux de profit moyen, c’est toute la
bourgeoisie qui exploite en bloc le prolétariat. Mais comme la reproduction de ces intérêts
contraires n’est pas posée, pour le pôle capital qui est l’agent général de la reproduction,
comme en opposition avec ses propres buts et sa propre reproduction, le rapport n’est pas
contradictoire et ne porte donc pas son dépassement. La conclusion est cependant triomphante:
comme classe absolument aliénée, le prolétariat est la classe absolument révolutionnaire, le sujet-
objet de l’histoire ou la conscience adéquate de soi, qui vient « réaliser » l’absolu. C’est
encore un dépassement formel, contenu dans l’immédiateté du Concept comme chez Hegel,
mais il n’est pas indifférent qu’I.C. parle du prolétariat comme d’une classe et ne pose pas,
comme Négation, l’alternative impossible : abolition du capital ou destruction de l’humanité.

L’influence du jeune Marx est encore plus sensible dans le stimulant manifeste de
Négation publié en 1972, « Le prolétariat comme destructeur du travail ». Mais la
construction spéculative s’édifie sur le socle d’une critique historique inspirée de deux
textes majeurs du Marx de la maturité, tous deux jusqu’alors inédits, les Fondements et le
sixième chapitre du Capital, dont la publication fut un événement pour tout le « milieu »
théoricien. Deux points de rupture avec le programme sont ici développés. D’une part,
dans le mode de production capitaliste réglé par la valeur, le travail est essentiellement aliéné : il
ne peut donc être libéré. La production capitaliste est l’unité immédiate du procès de travail
(qui fournit des valeurs d’usage) et du procès de production (qui assure la valorisation du
capital). Dans cette unité, le premier procès n’est que le moyen du second, dont la
reproduction élargie implique le passage à la domination réelle du capital. L’autonomie
ouvrière enracinée dans l’époque de la domination formelle est donc historiquement
condamnée et, avec elle, toute confusion entre l’auto-organisation et l’auto-abolition du
prolétariat. D’autre part, l’époque de la domination réelle est celle où le travail est
complètement subsumé sous le capital, où sont détruits tous les modes ou secteurs de
production précapitalistes, où la société entière est dominée par les processus de
production, l’argent, les marchandises, et les rapports humains du capital. C’est ce que
Négation, reprenant une expression de Camatte, nomme la communauté matérielle du capital.
Le prolétariat, seule classe universelle de l’histoire parce qu’il résume en sa propre existence
toute l’histoire de l’aliénation, doit donc prendre le parti de sa propre négation, et non
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poser la révolution comme son propre triomphe en tant que classe.

C’est avec cette dissolution de la contradiction en procès qu’est le capital dans l’histoire
de l’ensemble des sociétés de classes qu’on bascule dans la spéculation et que le théologien
Hegel réaparaît sous le communiste Marx. (On retrouve ici la construction de « Capitalisme
et communisme » : elle est plus ou moins celle de toutes les revues qui tentent alors de
dépasser le programme.) L’humanité – alias prolétariat – ne peut rester dans
l’indétermination ou l’immédiateté de l’être, puisque l’être est alors identique au néant. Elle
s’est donc d’abord aliénée dans l’histoire pour « se donner la réalité », en l’occurrence le
mouvement de la valeur culminant dans le capital. Mais l’aliénation, dans la domination
formelle, n’est pas encore achevée. Cet achèvement s’effectue en domination réelle, et ce
premier moment correspond à la première partie du texte, à la montée spéculative aux «
sommets de la préhistoire ». Puis, les sommets atteints avec la domination réelle du capital
et sa victoire étant définie comme généralisation du prolétariat et formation de la
communauté matérielle, il faut redescendre et produire le dépassement communiste. Mais
comme on a dans la montée perdu la contradiction qu’est l’exploitation, comme on n’a plus
que l’aliénation matérialisée dans le processus de production immédiat, dans l’échange
spectaculaire des marchandises, et dans la décomposition des grandes médiations
politiques en purs rackets, la descente est forcément très problématique. Ce qui se traduit
dans le texte par l’alternative impossible énoncée dans le titre de la deuxième partie « Vers
la fin de la préhistoire ou vers la fin de l’humanité ? » et par la conclusion furieusement
hégélienne : « la communauté humaine se choisira, parce qu’elle n’a qu’elle-même à
produire, consciemment ».

L’éditorial de l’unique numéro du Voyou, « organe de provocation et d’affirmation
communiste » (également rédigé par des membres de Négation, en accord avec le groupe
organisé autour d’Intervention communiste), est en 1973 de la même veine humaniste. Il affirme
la nécessité d’un organe d’agitation, car le « mythe » réformiste s’effondre et l’acquis
théorique de l’après-1968 commence à s’actualiser dans les luttes. Néanmoins comme les
mouvements sur leur déclin se mettent à négocier et comme le besoin du communisme est
encore limité à quelques émeutes de ghetto et grèves sauvages, la provocation voyoue ne
s’est pas encore dissoute dans l’affirmation communiste. Il faut éviter de tomber dans le
quotidiennisme et le militantisme, qui s’étalent dans Libération. La permanence de
l’information et de l’intervention n’est que la permanence de la contre-révolution. Ce
double rejet du quotidiennisme et du militantisme exclut tout formalisme du resserrement
des liens. La fréquence et la forme de l’« intervention » des communistes seront
déterminées par leur participation aux luttes. Mais si l’humanité prolétarisée ne détruit pas
le capital, c’est le capital qui détruira l’humanité.

Nous montrerons plus loin, dans l’analyse des textes d’Invariance, comment cette recherche
d’une issue dans un humanisme radical renouant avec celui du jeune Marx se rattache à une
mauvaise compréhension des limites de la critique de l’économie politique par le vieux. Mais
il faut montrer dès maintenant pourquoi s’accélère après 1968 cette évolution qui a débuté
avant, précisément du côté d’Invariance. C’est parce que le prolétariat, dans son nouvel « assaut
», ne tend ni à gérer la société capitaliste ni à « prendre des mesures communistes irréversibles »
que les revues communistes partent à la recherche d’un nouveau processus et d’un nouveau
sujet révolutionnaire. Parce que la situation est en pratique paradoxale, elles produisent une
théorie paradoxale, un néo-programmatisme impossible, où la révolution est censée s’accomplir en
deux temps. Tout d’abord le prolétariat -– l’incarnation négative de l’humanité communiste
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future -- se sépare de la classe ouvrière -– qui n’est que la fraction variable du capital, une classe
contre-révolutionnaire. Mais comme négatif  de l’humanité, le prolétariat peut seulement
commencer à s’attaquer aux rapports sociaux capitalistes, il ne peut fonder la communauté
humaine. Il faut donc que dans la crise se forme à partir de cette classe encore limitée, encore
particulière, une « classe universelle » identique à l’humanité, donc enfin positivement
communiste. Le problème de cette « solution », c’est que l’ajout d’une étape supplémentaire
entre la crise révolutionnaire et son dénouement ne nous fait pas sortir de l’impasse du
programme. Elle nous y enferme, par le détour d’une surenchère spéculative.

Cependant les grèves sauvages dans les usines et les émeutes des prolétaires exclus du
processus de production immédiat posent le problème concret de la révolte contre le
capital, c’est-à-dire celui des limites de cette révolte, qui s’étend sans mettre en cause la
reproduction du système. En même temps, puisqu’on se met à douter de l’utilité d’une
simple réaffirmation du programme, il faut s’interroger sur le contenu et la forme de
l’intervention communiste, donc sur la nature et la fonction de la théorie. La question
refoulée par l’affirmation que « la perspective communiste réapparaît » se rapporte à un
processus révolutionnaire qui n’est plus, dans son contenu, programmatique, c’est-à-dire qui
n’est plus réalisation léniniste ou conseilliste de la dictature du prolétariat, alors même que
ce contenu est encore pensé dans les formes du programme (conditions objectives et
subjectives de la révolution, transcroissance des luttes en cours à la lutte finale). C’est dans
ce cadre « mutant » que s’effectue alors l’analyse concrète des luttes concrètes -– et d’abord
celle des luttes se développant dans les lieux de production, qui est exposée dans cinq
textes de notre anthologie. Cadre « mutant » car le refus ouvrier du travail ne peut en
général être reconnu comme un signe de la fin de l’affirmation de la classe ; il doit être à
toute force réinterprété comme protestation contre l’inhumanité de l’organisation patronale
du travail. Et même lorsque l’impossibilité de la libération du travail est en principe
reconnue, elle est difficilement reconnue dans l’analyse des luttes particulières, comme
nous allons le voir.

Lutte à Turin 1969 est un bilan dressé à chaud par des militants de Lotta Continua. Dans
la plus moderne « forteresse ouvrière » d’Italie, où l’intensification du travail est poussée à
son maximum, à la Fiat, où la majorité des travailleurs sont jeunes et immigrants, donc fort
mal intégrés à la structure des syndicats et du P.C, la grève tournante en mai-juin a d’abord
généralisé la grève dans l’usine, puis l’a fait déborder dans la rue. Dans un quartier ouvrier
où les habitants étaient acquis aux manifestants, la manifestation organisée le 3 juillet par
les syndicats et aussitôt violemment chargée par les flics a tourné à l’émeute. Forts de cette
victoire, les ouvriers de la Fiat, soutenus par les étudiants radicaux, ont maintenu leurs
exigences : retraits des licenciements, augmentation des salaires égales pour tous et
abolition des catégories, lutte contre les cadences infernales et les heures supplémentaires.
Ils les ont même diffusées dans toute l’Italie, par l’intermédiaire des ouvriers qui, en août,
rentraient chez eux en vacances. À la rentrée, la lutte a repris sur le refus des heures
supplémentaires et de l’accélération des cadences pour rattraper la production perdue. Elle
a provisoirement cessé le 8 septembre, quand la direction a levé les sanctions. Le slogan de
l’assemblée ouvrière, quelques jours après l’émeute, exprime en même temps la dynamique
et la limite du mouvement : « De la Fiat à Turin, de Turin à toute l’Italie, pour organiser
dans le vif  de la lutte la marche vers la prise de pouvoir ». Il ne s’agit pas d’une simple
propagande en faveur de la lutte, mais d’une pratique réelle qui déborde l’encadrement
syndical et stalinien en généralisant la grève d’abord dans l’usine puis en dehors. Mais
l’autonomie ouvrière participe de l’affirmation de la classe à l’intérieur du rapport
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capitaliste et permet donc jusqu’à un certain point la substitution de l’encadrement
gauchiste à l’encadrement stalinien « traditionnel » collaborant avec la direction.

En 1972, aux États-Unis, la grève sauvage de Lordstown s’inscrit dans le même
mouvement. Le texte publié par Zerzan en 1974 -– Un conflit décisif  : les syndicats combattent
la révolte contre le travail -– situe cette grève « exemplaire » dans son contexte et d’abord dans
l’histoire du mouvement ouvrier américain. Mais le problème de Zerzan est qu’il doit faire
découler le contrôle ouvrier du refus du travail, ce qui l’amène d’une part à nier la
différence de contenu entre les luttes en cours et les luttes passées et, d’autre part, à ne
trouver aux luttes en cours que des limites extérieures, les manœuvres des syndicats
collaborant avec le patronat. Pour lui, les ouvriers luttaient déjà contre l’accélération des
cadences durant la crise des années 1930 -- ce qui est vrai mais n’implique absolument pas
qu’ils aient alors refusé le travail salarié en tant que tel. Depuis, durant toute la phase de
prospérité de l’après-guerre, les grèves contre l’intensification du travail se sont multipliées
et les syndicats ont dû se charger de plus en plus de discipliner la base. À la lutte pour
contrôler la production s’ajoute maintenant celle pour contrôler le syndicat. Les
symptômes de cette « maladie » qu’est le refus du travail sont connus : absentéisme,
rotation accélérée de la main-d’œuvre, coulage des cadences, et sabotage. Or les syndicats
ne veulent pas plus que les patrons entendre parler de contrôle ouvrier. Ils doivent donc soit
lancer des grèves qu’ils contrôlent, soit, quand éclatent des grèves sauvages, les diviser. Et
c’est ce qu’ils ont fait à la General Motors, en empêchant que les ouvriers de Lordstown et
ceux de Norwood débrayent en même temps. De plus, la multiplication des grèves
déclenchées contre les accords patronat-syndicat a forcé l’État fédéral a intervenir
systématiquement dans le règlement des conflits, d’où la politique de blocage des salaires
et des prix. L’issue envisagée par les trois parties est la généralisation du contrôle syndical
de l’embauche, car la coopération des syndicats est requise pour contenir et briser la révolte
des travailleurs. Il s’agit, afin de relever la productivité nationale, d’accorder plus
d’autonomie aux équipes d’ouvriers. Mais Zerzan doute qu’une participation bidon
adoucisse l’aliénation, donc la révolte ouvrière.

Le texte signé Pomerol & Médoc et publié un an plus tôt, en 1973, les Déboires de la
General Motors, ne cherche pas à greffer la communisation sur la gestion ouvrière et
développe une conception déjà très humaniste de la révolution. Dans cette conception, le
sabotage est une pratique ancienne, mais l’échelle en a changé : on est passé du bricolage
au travail en grand. Les difficultés de la grande entreprise américaine préfigurent de façon
concentrée et limitée la crise future du capital, dont le développement se heurte désormais
à de puissants obstacles tant au niveau humain qu’au niveau économique. Dans l’industrie
automobile, la chute de la production est importante, car sa marchandise est victime de son
succès. D’autre part, les ouvriers de cette branche manifestent un fort refus du travail.
Comme l’automation complète de la production coûterait bien trop cher, le patronat se
contente de réduire la durée du travail et d’ « enrichir » les tâches. Mais comme ces mesures
ne permettent pas de produire une plus-value suffisante, il renforce le contrôle dans les
usines américaines et délocalise de plus en plus la production dans les pays « émergents »
à bas salaires et pouvoir fort. Ainsi pour Pomerol & Médoc, le refus du travail anticipe son
abolition future; bien plus il est déjà activité communisatrice. La solution au problème posé par
la révolte se trouve dans la révolte même qui, forcée de s’aliéner dans des succès ou des
échecs partiels, aboutira finalement à un sabotage actif  et général du mécanisme de
l’échange et du salariat, « afin de dégager les forces humaines du carcan économique ». Dès
maintenant, le prolétariat tend à s’organiser en parti anti-politique, c’est-à-dire en parti de
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l’humanité. Bien qu’il ne soit pas question ici d’opposer une quelconque gestion ouvrière à
la gestion bourgeoise ou bureaucratique, toutes les formules sur le dégagement des « forces
humaines » du « carcan économique » et sur la « remise en marche » future des instruments
légués par le capital pour satisfaire les besoins immédiats de la population tournent autour
du problème non posé du contenu de la révolution. Elles traduisent le non-dépassement
de la problématique programmatique de la maîtrise prolétarienne de la loi de la valeur.

Les deux dernières analyses du refus du travail sont toutes deux parues dans la revue
d’I.C.O. La première, « Contre-planning dans l’atelier », émane d’un ouvrier qui a pris part
à la grève de Lordstown. Pour lui, la classe ouvrière ne cesse d’adapter ses formes de lutte à
l’exploitation, mais leur contenu ne change pas. C’est toujours l’organisation toujours plus
autonome de la classe, jusqu’à ce qu’elle ait arraché l’appareil productif  aux exploiteurs et
mis en place les organes de sa gestion par les travailleurs eux-mêmes. Donc des luttes
syndicales des années 1930 aux luttes anti-syndicales des années 1970, il n’y a qu’un pas. À
l’organisation de la production par en haut qu’impose le patronat, les ouvriers opposent
spontanément leur propre organisation à la base. Les patrons ne prennent en considération
ni leur expérience ni leurs besoins, alors ils sabotent. Donc le sabotage est positif, il exprime
l’idée que le travail pourrait ne pas être aliéné, qu’il pourrait en même temps produire des
objets utiles et exprimer l’interaction jouissive des hommes coopérant dans un « processus
objectif  et concret ». Dans l’immédiat, il rend la journée de travail plus supportable en
multipliant ou allongeant les pauses, en créant des zones interdites aux cadres et petits
chefs, en libérant la fantaisie des travailleurs. À l’inverse, quand les travailleurs veulent
travailler vite et bien, en s’organisant eux-mêmes, ils en sont tout à fait capables, mais alors
c’est la direction qui les freine. Certes, la classe ne semble pas très consciente que sa
résistance, mieux orientée, pourrait servir à organiser la production « à son profit ». Mais
qu’à cela ne tienne, la conscience suivra, et les travailleurs du monde finiront par faire la
révolution sans même s’en apercevoir !

À cette glorification de la gestion ouvrière, l’auteur (membre de Négation) de la « Contre-
interprétation du contre-planning » répond en notant d’abord la contradiction manifeste
dans le « Contre-planning » entre la description honnête de la lutte et son interprétation
militante. Cette contradiction entre la description et l’interprétation de la grève renvoie à la
contradiction générale du conseillisme, qui greffe l’émancipation du prolétariat sur la
gestion du capital. La réalité historique des conseils est devenue idéologie dans
l’interprétation conseilliste faisant de l’organisation des travailleurs dans et à partir de
l’entreprise la destruction des rapports de production capitalistes. Sous la domination réelle
du capital disparaît toute perspective autogestionnaire. À la conscience d’ouvrier ou de
producteur de valeurs d’usage s’oppose de plus en plus la conscience de prolétaire ou de
producteur de plus-value. Les luttes sont de plus en plus destructrices, d’où leur limitation à
l’espace-temps d’une grève, « car leur seule issue serait l’auto-suppression du prolétariat, et
donc la destruction du capital ». Cette pratique destructrice n’est qu’une critique immédiate
et potentielle des rapports de production capitalistes, mais qui pourra devenir effective
lorsque le capital en difficulté s’attaquera directement et globalement à l’existence déjà
misérable du prolétariat. Pour le moment, la riposte patronale au contre-planning des
travailleurs doit intégrer leur créativité en inhibant sa fonction destructrice. L’avenir est aux
petites équipes autonomes et à la rotation des tâches, voire à l’intégration des délégués des
comités de base formés dans les grèves sauvages. Les luttes décrites dans le « Contre-
planning » expriment la contradiction entre la tendance de plus en plus destructrice du
travail du prolétariat et les limites nécessaires de sa réalisation dans l’atelier. Mais parce que

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION24



PRÉFACE

le camarade contre-planificateur ne voit dans les luttes que leurs limites -– l’aménagement
de la double reproduction du capital et du prolétariat -– son interprétation n’est que celle
des représentants patronaux ou syndicaux du capital.

Dans ces textes sur Lordstown est concentrée toute la décomposition du programme
prolétarien. On ne peut plus poser la révolution comme libération du travail ; l’auto-
organisation du prolétariat entre en contradiction insurmontable avec son auto-abolition. D’où
la contradiction, chez Zerzan, entre le maintien du mot d’ordre de contrôle ouvrier et la
substitution du concept d’aliénation à celui d’exploitation -– ce qui implique l’abandon de
la théorie du prolétariat. Pomerol & Médoc voient bien qu’on ne peut plus reprendre la
problématique gestionnaire du programme, mais ne parviennent pas à rompre avec celle-
ci. Pour l’ouvrier de Lordstown, le sabotage exprime l’exigence d’un travail non aliéné, qui
serait à la fois production de valeurs d’usage et coopération jouissive des hommes entre
eux. L’objectivité du processus de travail confirme la subjectivité de l’essence humaine qui
s’y objective. L’absolutisation naïve de son caractère concret transforme la production de
plus-value en activité humaine utile. C’est seulement dans la « Contre-interprétation » que
la reprise prolétarienne du développement du capital est définie comme contre-
révolutionnaire et que l’humanisme sous-jacent devient conséquent, avec l’opposition
formelle du prolétaire à l’ouvrier, du destructeur au défenseur du travail, ces deux moments
de la démonstration étant liés dans la conclusion que la gestion ouvrière serait la
perpétuation de notre condition prolétarienne et donc la destruction de l’humanité. À ce
titre, ce texte est, en 1972, le premier manifeste de l’autonégation.

Mais très vite le néo-programme résumé dans la formule de l’auto-abolition du prolétariat
entre à son tour en crise. En effet, si la révolte contre le travail marque la fin de l’affirmation
du prolétariat, elle n’est pas en tant que telle production de la situation révolutionnaire. Les
prolétaires qui sabotent expriment leur ras-le-bol de l’intensification de l’exploitation, et
sentent bien que rien de la vie qu’on a perdu dans la production des marchandises ne peut
se retrouver dans leur consommation. Leur révolte n’implique pourtant pas la destruction
prochaine du capital, car elle s’inscrit dans l’épuisement d’un régime d’exploitation -– et
donc d’accumulation -– qu’a généralisé à partir des États-Unis la sanglante restructuration
de la Seconde Guerre mondiale. Ce régime d’exploitation peut être défini à la fois comme
« fordiste » et « keynésien » en ce qu’il est fondé, au niveau du processus de production
immédiat, sur la valorisation intensive et donc sur la hausse des salaires réels et, au niveau
de la reproduction d’ensemble du capital, sur une intervention « régulatrice » constante de
l’État, sous forme de dépenses publiques censées générer du profit. La bourgeoisie est
d’autant plus consciente de sa crise que la révolte ouvrière l’accélère; au-delà des mesures
organisant la dévalorisation, elle cherche donc une issue dans une restructuration, qui se
produit comme nécessaire dans les limites mêmes du mouvement prolétarien.

Dans cette phase critique de la fin de l’ancien cycle de luttes, où la restructuration du
capital est à la fois nécessaire et diluée-reportée, l’autonégation du prolétariat est un concept à
la fois inévitable et impossible. S’il donne sens au refus du travail et achève de liquider le
programme ouvrier, il ne résout pas le problème de la communisation. Au contraire, il le
transpose sur un plan spéculatif  où il devient tout à fait insoluble. Sur ce plan, quels que
soient les raffinements de l’analyse, la contradiction capital / prolétariat se réduit à une
opposition simple, extérieure, entre la valeur en procès et l’homme ou le travail vivant. En
effet, dans la réification - au ras du vécu des agents de la production comme dans la
réflexion économique de cette immédiateté - le travailleur apparaît comme extérieur au
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processus de production, matérialisé face à lui dans la machinerie. Dans cette conception,
la formation d’une « classe universelle » née du rapport capitaliste mais définie par sa pure
activité de rupture devient un préalable à la révolution. Et pour Négation, sa formation
implique l’affrontement du prolétariat productif  avec le capital et les couches moyennes
prolétarisées ou se prolétarisant. Si le prolétariat intègre ces couches à ses luttes
destructrices, la classe universelle se formera et le capital sera détruit. Si par contre il se
laisse absorber dans leurs luttes illusoires pour la « vraie » démocratie, c’est le capital qui
gagnera et donc la destruction de l’humanité. 

Une telle conception fait du prolétariat le sujet-objet de la révolution. Celle-ci devient une
opération du prolétariat sur lui-même face au mouvement de la valeur absolutisé. La conclusion
logique est qu’il doit d’abord se dégager des rapports de production capitalistes pour ensuite les
détruire. Négatif  de l’humanité communisatrice, il se forme sur la base du développement et de
la crise du capital, mais n’appartient pas à la société du capital. Une telle conclusion est plus facile
à critiquer trente ans après, parce que la restructuration a produit sa théorie critique, mais elle
paraît évidente dans la situation de l’époque. Car dans le même mouvement où le refus du travail
faiblit dans les usines, la contestation de l’aliénation capitaliste gagne toutes les
institutions participant à sa reproduction. De l’école à la prison en passant par l’hôpital
psychiatrique et sans oublier la famille, c’est l’ensemble de ces organes de reproduction du
rapport d’exploitation qui est contesté. Le capital est de moins en moins contesté comme
exploitation et de plus en plus comme pure oppression ou destruction, ce dont témoigne entre autres
faits la montée en puissance des luttes contre la pollution et les nuisances. Cette contestation est
certes politique en ce sens qu’elle ne considère plus rien comme « naturel » et donc comme au-
dessus de toute critique. Elle est généralisée puisqu’elle touche à peu près toutes les couches du
prolétariat, jusque sa fraction exclue de la valorisation intensive (bidonvilles du tiers-monde ou
ghettos sous-prolétariens des pays développés). Mais elle ne tend pas à détruire les rapports de
production capitalistes.

Comme le capital est conçu dans cette situation comme communauté de l’idéologie
matérialisée (cf. Camatte, mais aussi Debord), le refus du travail ne peut trouver son issue
révolutionnaire qu’en dehors des lieux de production où la classe pour soi, le prolétariat,
demeure prisonnière de la classe en soi, la classe ouvrière. Le dégagement du capital, la
formation d’une communauté « subversive » qui ne soit pas définie dans sa reproduction
mais face à celle-ci, devient le préalable à sa destruction. De plus, dans la mesure même où
l’attention se déplace de la production à la reproduction, mais saisie en déconnexion avec
la production, la restructuration du système, déjà impensable dans la problématique
humaniste, devient à la limite inobservable, même quand les signes s’en multiplient. Ce
qu’anticipent alors les communistes n’est pas une restructuration, mais une
désaccumulation prolongée, appuyée sur les luttes écologistes et le refus du travail et
s’organisant politiquement sur le mode autogestionnaire. Ils confondent les mesures
immédiates que la classe capitaliste est forcée de prendre pour contenir la révolte
prolétarienne, l’organisation provisoire de la dévalorisation, avec le réajustement nécessaire
du taux de plus-value à la structure changée du capital.

Nous avons jusqu’ici montré que la réaffirmation du programme prolétarien entre en
contradiction avec le mouvement réel du prolétariat et que cette contradiction s’explicite dans
l’analyse concrète des luttes concrètes. Car il n’y a pas de transcroissance des luttes en cours
à la communisation, et la substitution de l’opposition humanité / capital à la contradiction
capital / prolétariat entraîne la théorie dans une impasse. Mais il nous reste à montrer
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comment le blocage au niveau des réponses -- la conception humaniste ou spéculative du
processus révolutionnaire, la dérive « existentialiste » de la théorie, l’incapacité à poser le
problème de la restructuration -- rend nécessaire une critique du système des questions, qui
produira finalement la rupture. Au point où nous en sommes, il s’agit encore d’une critique
des réponses : la dérive subversive humaniste d’un côté, la réaffirmation du programme de
transition de l’autre.

L’auteur des « Précisions sur la nature et la fonction actuelles du parti » (le Mouvement
communiste n°3), perçoit fort bien la crise du communisme programmatique, mais ne va pas
jusqu’à en accélérer le dénouement par un travail théorique systématique. Pour lui, le cours
du capital reste la base de l’action prolétarienne, qui vient saisir l’occasion des crises. La
rupture communisatrice passera donc par une crise économique et sociale, mais le
communisme se développera sans engendrer un parti formel. En effet, la réapparition de
groupes révolutionnaires est la forme du vrai contenu de la lutte des classes, le « besoin du
communisme ». De même que la reprise révolutionnaire ne s’effectue pas au même
moment d’un pays à l’autre, de même les anciennes formes de lutte ayant pour contenu la
simple défense de la condition ouvrière coexistent un temps avec les nouvelles manifestant
la nature communiste du prolétariat. La contre-révolution reprend le programme de la
révolution, parce que celle-ci l’aide à liquider certaines structures archaïques du capital. Ce
faisant, la contre-révolution s’appuie sur les mêmes besoins (refus du travail, libération
sexuelle, etc.) que la force qu’elle veut anéantir. Il faut donc dès maintenant la combattre
comme retournant les besoins contre la révolution.

Reste à organiser le combat. Comme le capital cherche autant à réduire les forces
productives (lutte contre la pollution) qu’à les développer (automation), comme il combine
réformisme et violence et intègre ainsi les contestations, les révolutionnaires ne peuvent
intervenir que pour accélérer le mouvement qui mène du refus du travail et de la
marchandise à la communisation. Les luttes s’organisent d’elles-mêmes, elles ne deviennent
cependant subversives que si elles cherchent la solution de leur problème particulier sur un
plan général, en débordant les organisations gauchistes entravant cette généralisation. Est
subversif ce qui s’oppose à la logique du capital, non ce qui tente de l’organiser autrement.
Le mouvement communiste n’a pas de centre dirigeant, mais il a une stratégie, des priorités.
La première est de resserrer les liens entre les individus et les groupes formant le corps
éclaté du parti à venir, du parti-classe au sens de Marx. Désormais l’activité s’organise de
manière diffuse, et chaque individu, s’il est un temps coupé de ses contacts, devient à lui
seul le parti.

On aura noté le glissement de la notion de révolution à celle de subversion. Dans le
numéro suivant de la revue, dubitativement intitulé « Révolutionnaire ? » (non reproduit
dans notre anthologie), la subversion est définie comme préparation à la révolution.
L’homme est essentiellement communiste, mais le communiste n’est pleinement homme
qu’en transformant son besoin personnel du communisme en pratique néo-militante
autonome. Celle-ci permet à la fois la satisfaction de mon désir et la diffusion du programme,
l’être ensemble immédiat et l’être ensemble pour le but final, pour la communauté
humaine. Il n’y a pas de communauté théorique, il y a seulement une communauté
d’individus ne pouvant supporter la société du capital et qui font aussi de la théorie. En dehors
des moments de rupture, le mouvement qui tend à détruire le capital existe bien, mais les
révolutionnaires en sont réduits à l’affirmation de la théorie. C’est pourquoi l’activité
théorique peut devenir organisation de la passivité, mais elle demeure toujours nécessaire,
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car la liberté se produit. Enfin, le prolétariat est le négatif  de l’humanité dans le capital, tout
ce qui s’y établit positivement (groupe, théorie, attitude) participe au contraire de sa
reproduction: en d’autres termes, « il n’y a pas de savoir-vivre révolutionnaire ».

On voit que l’ajout d’une étape stratégique (la subversion) -– correspondant à l’ajout
d’une médiation théorique (la classe universelle) -– complique le problème sans le résoudre.
En effet, dès qu’on pose la contradiction capital / prolétariat comme conflit existentiel (la
communauté des individus ne pouvant supporter la société du capital), dès qu’on pose la non-
contradiction ou l’horreur absolue de l’aliénation matérialisée, la révolution devient réalisation
d’une vie quotidienne en voie de désaliénation. C’est pourquoi la dénégation finale est nécessaire :
on doit nier la conséquence ultime de la conception humaniste parce qu’on en conserve
tous les présupposés, à commencer par la révolution comme exigence éthique et donc
comme « savoir-vivre ». Ce crypto-situationnisme n’est d’ailleurs pas propre au Mouvement
communiste ; il touche plus ou moins tous les groupes théoriciens de l’époque. Les
communistes cessent ainsi de comprendre le processus révolutionnaire et ce qu’ils y font
réellement. Le processus de caducité de la valeur devient développement économique du
capital considéré dans son objectivité réifiée. La lutte de classe devient action volontariste
et stratégique de groupes communistes. Du coup, l’activité du prolétariat se sépare en
expression immédiate de sa programmatique nature révolutionnaire (les luttes, supposées
muettes et décérébrées) et en expression médiate (la théorie, conçue dans sa séparation
comme parole et pensée des luttes). Et cette séparation transforme la pratique en simple
« mode d’emploi » de la théorie : cf. l’affiche Bail à céder diffusée par la librairie La Vieille
Taupe à l’occasion de sa fermeture en décembre 1972. Il faut donc, contre la subversion et,
au-delà, contre l’humanisme radical commun à tout le courant communiste post-soixante-
huitard, redéfinir le processus révolutionnaire. Ce travail est commencé dans deux textes
d’Intervention communiste.

Le premier, « Prolétaires et communistes » , pose le problème de l’intervention dans sa
généralité. Il définit l’appropriation pratique de la théorie comme la révolution en cours, ce
qui implique la critique du programme prolétarien. Ce point fondamental étant considéré
comme acquis, il faut bien comprendre la situation actuelle, qui n’est pas encore celle d’une
crise, mais celle d’une simple reprise révolutionnaire. Il faut donc bien distinguer les analyses
des interventions, les livres et revues des tracts et affiches. Si au contraire on mélange les
genres, on s’égare dans une conception volontariste de la contradiction et l’on confond les
manifestations du communisme avec des protestations existentielles d’individus ou de
groupes ne pouvant supporter l’horreur de l’aliénation capitaliste. La révolution ne
réapparaît d’abord que par bribes et la tâche des communistes ne peut être que l’expression
de ces bribes. Quand le moment viendra, « nous saurons bien remplacer les trois livres du
Capital par des petites phrases explosives ».

Le second texte, « Les classes », creuse la question en répondant à la fois au Mouvement
communiste et à La Vieille Taupe. Il n’y a pas de préparation à la révolution au sens où il y
aurait accumulation d’expériences, il n’y a qu’un approfondissement des contradictions du
capital et de l’impossibilité de les surmonter. Il importe donc de définir les classes -– et
principalement le prolétariat -– dans ce processus de caducité de la valeur. Or on ne peut
les définir dans les catégories de l’idéologie, que ce soit sur le mode sociologique (la
situation dans la production, réduite au processus immédiat) ou sur le mode philosophique
(l’être historique identifié à une conscience assignée). On ne peut les définir qu’au niveau
du procès d’ensemble de la production capitaliste, au niveau de la reproduction élargie du
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capital. Celle-ci est d’emblée histoire, et donc non seulement extension mais aussi et
surtout intensification du rapport d’exploitation. Il y a intensification de ce rapport en ce
sens que « la population prolétarisée des zones sous-développées se trouve d’emblée au
niveau le plus élevé des contradictions de classes ». Venant à peine d’entrer dans la
reproduction du capital, c’est soit pour en être aussitôt exclue soit pour produire un
maximum de surtravail, sur la base du développement le plus récent et puissant des forces
productives. Les capitaux encore accumulés sur des aires nationales ne sont pas juxtaposés,
mais traversés par tout le cycle mondial de la reproduction du capital. C’est pourquoi les
contradictions communistes de la société peuvent éclater avant que le capital national se
développe. Les contradictions les plus avancées des zones développées se reproduisent
immédiatement dans les zones où le non-développement n’est que l’effet de ces
contradictions, ce qui donne à certaines révoltes de ces zones leurs caractéristiques à la fois
archaïques et très modernes. Il n’y a pas de transcroissance des luttes en cours à la
communisation : le mouvement révolutionnaire ne conquiert aucun terrain ni secteur tant
que le capital existe. Il n’y a pas non plus de place pour un parti formel, puisque celui-ci
assurait le fonctionnement de la classe comme catégorie du capital et visait la conquête de
l’État pour créer les conditions du communisme. Désormais, la formation du prolétariat
fait de la classe la dissolution en procès du capital.

Sur la base de cette définition des classes, on peut pour I.C. poser correctement donc
résoudre le problème de l’intervention. La révolution n’est pas un processus objectif  activé
par la subjectivité stratège du parti, mais « l’action d’une classe qui, produite par le capital,
ne peut exister en lui ». En oblitérant les déterminations du prolétariat, on fait au contraire
de l’action humaine la prise en charge du mouvement objectif. Dans cette conception
indéterminée de la révolution, où l’on sépare les hommes de leurs conditions d’existence
dans un cycle particulier du capital, on en vient à remplacer l’action de la classe par celle
de groupes communistes. Au contraire, dans la conception d’I.C., c’est la classe qui agit et
cette action est toujours historiquement déterminée, car l’attaque contre le salariat, en tant
qu’attaque contre la valeur, est le mouvement même du capital. « Le communisme n’expose
pas un programme, il est le mouvement pratique de liquidation de la valeur, il n’a aucun
principe, aucune positivité, il ne lutte ni contre le mouvement ouvrier traditionnel en tant
que tel ni contre la politique, mais lorsque le prolétariat s’attaque à la classe ouvrière, c’est
le salariat qui est en jeu, non la C.G.T. ou le P.C. » Syndicats et partis ne sont pas extérieurs
à la classe ouvrière. L’organisation syndicale est la forme de son existence dans le capital,
la forme des nécessités du marchandage de la force de travail. La gauche est le
fonctionnement politique de certaines catégories du capital, jusque dans sa frange extrême,
qui s’efforce d’encadrer la lutte des classes quand elle déborde la sphère de la production.
La dénonciation radicale des syndicats et des gauchistes fait de l’intervention une pratique
idéologique, la simple « application » de la théorie. L’erreur consiste à fixer la théorie en
programme, à l’autonomiser par rapport à la pratique réelle des classes en lutte, à la séparer
de son cycle. On ne peut accélérer volontaristement les diverses pratiques communistes. Le
« resserrement des liens » ne remplace pas les contraintes pratiques de la situation de classe.
Les révolutionnaires ne décident pas de s’unifier, ils y sont contraints quand certaines
tâches ne peuvent être accomplies que par l’unification du mouvement.

La conception activiste de l’intervention renvoie donc à une conception théoriciste de
la théorie. D’une part, la possibilité d’actions radicales et l’existence de révolutionnaires ne
sont que deux expressions désignant la même contradiction « subversive » du capital.
D’autre part, les objectifs prioritaires ne sont pas choisis par les révolutionnaires, mais par
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le capital, quand il forme le prolétariat. « Le mouvement communiste n’est pas tout fixé,
son ennemi non plus, il ne cherche pas la contre-révolution, car c’est lui qui la forme, le
communisme est actuellement la seule dynamique du capital. » On ne peut donc agir qu’en
supprimant les racines de la contre-révolution, qu’en accomplissant les tâches de la
révolution de façon radicale. Au contraire, la théorie « subversive » attaque la contre-
révolution en la déconnectant de la contradiction qui la forme. En s’en tenant à une
dénonciation illusoire de « manœuvres » politiques et de « mystifications » idéologiques, elle
sépare les révolutionnaires et le mouvement communiste et réduit la théorie à un
programme à diffuser. La théorie communiste est en réalité le cycle de la pratique à la
pratique, de l’affirmation à l’autonégation du prolétariat, par la médiation de la crise
mortelle de son programme : « c’est l’ensemble des éléments (actes, écrits, paroles...) qui
rend exactement compte de ce qui se passe, de ce qui est, du point de vue du prolétariat. »
Quand on établit une hiérarchie des tâches révolutionnaires, on substitue à la contrainte
historique un choix stratégique effectué par les communistes à la suite d’une analyse de la
société. Mais si l’on maintient dans ces conditions que « la théorie ne naît pas avant l’action
et se meut en même temps qu’elle » (cf. le M.C. n° 4, « Révolutionnaire ? »), on affirme
dans le même mouvement le caractère en principe indissociable de la théorie et de la
pratique et leur séparation de fait. Car on suppose que la théorie (ici les analyses) résiste
mieux à la contre-révolution que la pratique (les luttes). Or c’est faux, comme le prouve la
production théorique de Socialisme ou Barbarie et de Programme Communiste durant les années
1950 et 1960. Ni les conseillistes ni les bordiguistes n’ont après-guerre posé d’autres
questions que celles que leur imposait la contre-révolution. En séparant l’expression
immédiate et l’expression médiate de l’activité prolétarienne tout en affirmant qu’elles se
mêlent et s’enrichissent, on transforme l’appareil conceptuel en un discours idéologique
servant à réduire le grand écart entre les luttes quotidiennes réformistes et la perspective
révolutionnaire.

Pour achever la critique de la « subversion », il faut encore faire un sort au besoin personnel
du communisme. Si l’on rejette l’organisation existant pour elle-même, en dehors de ses
tâches, il faut aussi rejeter tout renforcement systématique des liens. Mais si on ne le fait
pas, on est forcé d’affirmer que les communistes sont en permanence révolutionnaires, ce
qui est soit une énorme absurdité soit une énorme supercherie. Donc ce besoin personnel
du communisme se dépasse en pratique de classe ou devient idéologie. La révolution n’a
pas besoin d’une théorie-programme qui serait sa mémoire et sa volonté, ni d’une pratique-
programme, qui serait le mode d’emploi de la théorie. La mémoire du prolétariat, c’est le
capital, l’unification de la classe, c’est encore le capital, dans la succession historique de ses
cycles. Le dépassement du besoin personnel de changer le monde n’est pas simple insertion
de l’individu dans une pratique de groupe, mais développement de l’individu dans une
pratique de classe historiquement déterminée, ce qui supprime toute problématique du choix.
Aucune solution personnelle n’est viable, mon besoin du communisme est médié par la
formation du prolétariat. L’abolition du travail et de l’échange et celle de la politique ne
sont pas des objectifs stratégiques, mais des nécessités de son être. Et ma revendication du
communisme ne devient pleinement humaine que dans sa formation, qui est le procès de
caducité de la valeur.

Cette analyse d’I.C. reste prise dans la problématique de l’autonégation du prolétariat,
puisqu’elle pose encore la communisation comme médiée par la formation du prolétariat par
séparation d’avec la classe ouvrière. Mais dans ces limites, elle a le mérite de « recadrer » le
débat. Si le processus révolutionnaire n’est ni accumulation d’expériences de la classe ni
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resserrement systématique des liens entre groupes communistes, s’il est processus de
caducité de la valeur, alors la critique du programme passe par une reprise critique de la
critique de l’économie politique. Mais, à moins de faire de la classe capitaliste le seul acteur
de la particularisation du rapport des classes qu’est la crise économique -– ce qui serait
précisément sombrer dans l’économisme en reproduisant dans la théorie de la révolution
l’apparence réifiée de l’autoprésupposition du capital -– cette reprise critique du travail
fondateur de Marx passe elle-même par une critique systématique de l’affirmation
programmatique du prolétariat. C’est le travail effectué par Une Tendance Communiste,
dans la Révolution sera communiste ou ne sera pas.

Cette Tendance était une fraction critique interne du groupe organisé autour du
mensuel Révolution Internationale, groupe qui deviendra ensuite le Courant communiste
international. À l’époque, l’organisation n’était pas encore fermée à toute critique du
programme. Le manifeste de la fraction se présente par conséquent comme une explication
entre camarades, mais l’explication est sanglante. Premier temps : défense ou précisions de
la fraction minoritaire sur ses thèses. Deuxième temps : contre-attaque ou développement
des contradictions de la majorité. Troisième temps : destruction de l’ennemi, c’est-à-dire du
programme de transition, ou théorisation des fractions de l’ultra-gauche historique comme
étapes nécessaires de la formation du prolétariat, c’est-à-dire du parti communisateur.
L’introduction pose directement la question décisive: quel peut et doit être après 1968 le
contenu de la révolution ? Réponse : la révolution ne peut être que la communisation immédiate
de la société, toute transition socialiste au communisme se transformerait très vite en une
nouvelle contre-révolution capitaliste. C’est pour la même raison que la direction de R.I. ne
comprend pas le cours nouveau des luttes de la classe et qu’elle ne comprend pas la
démarche de la fraction. Le prolétariat ne doit pas commencer par, il doit commencer à se
poser comme négation du capital. Il ne peut de toute manière s’unifier que dans la
communisation.

Sa force n’est pas dans sa qualité de travail salarié, mais dans sa capacité à s’unifier sur
la base du travail salarié pour le détruire. L’interdépendance matérielle des segments du
processus de production contrecarre en effet l’atomisation des producteurs. La révolution
mûrit à travers l’échec des luttes qui demeurent ou retombent dans cette atomisation, c’est-
à-dire à travers l’échec des luttes revendicatives. C’est seulement de leur dépassement que
peut surgir le « sujet créateur », le prolétariat se niant pour devenir humanité. Les signes
précurseurs de la formation de cette « classe communiste » apparaissent dans les
regroupements ponctuels des travailleurs dans l’action, dans les grèves sauvages et les
insurrections sans revendications. Le mouvement communiste n’est pas la réalisation d’un
programme. Il ne progresse qu’en dépassant réellement ses contradictions. Il n’y a donc pas
de transition. La destruction des rapports de production capitalistes est la communisation
immédiate de la société. L’abolition de la valeur et donc des classes et de tout État est
l’arme la plus efficace du prolétariat communisateur dans sa guerre civile généralisée contre
le capital mondial.

À partir de là, Une Tendance pose l’équation fondamentale qui définit sa conception
comme encore prise dans l’échappement du programme, c’est-à-dire comme cherchant à le
dépasser mais n’y parvenant pas : « l’affirmation du prolétariat, c’est sa propre négation » (c’est
moi, F.D, qui souligne). La dictature du prolétariat communisateur est intégration de
l’humanité, donc intégration au mouvement révolutionnaire non seulement de la masse
énorme des prolétaires qui n’ont jamais été intégrés au capital par le travail salarié, mais
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aussi des couches moyennes ruinées par la révolution. Si R.I. et tous les gauchistes se
gargarisent des mots « dictature » et « violence » sans jamais dire à quoi tend la violence
prolétarienne, c’est parce qu’il n’est pas question pour eux de communiser quoi que ce soit.
Au contraire, il s’agit pour la fraction d’en finir avec les rapports de production capitalistes.
En supprimant l’échange, le prolétariat supprime le travail comme activité séparée.

Cette immédiateté du communisme n’a rien à voir avec la spéculation d’Invariance. La
revue dirigée par Camatte est demeurée dans la logique du programme prolétarien, mais en
l’inversant. De 1848 à l’après-1968 et de la social-démocratie à l’ultra-gauche conseilliste ou
bordiguiste, le prolétariat fait la révolution sans se nier, et se nie après. Dans l’anti-programme
d’Invariance, il se nie avant la révolution, et c’est ensuite l’humanité qui nie le capital. Dans
cette inversion camattienne, le prolétariat n’est pas sujet de sa propre négation, parce qu’il
reste compris comme somme de travailleurs salariés. Comme chez Bordiga, la classe
révolutionnaire n’existe que dans le parti ; Camatte va du culte du Parti au culte de l’Espèce.
La révolution devient ainsi une abstraction transcendante, un mouvement sans histoire et
sans tâches historiques, donc sans organisation. Or, c’est parce que la révolution
communiste n’est pas un problème d’organisation qu’il est vain d’avoir peur de
l’organisation. Contrairement à ce que prétend la majorité de R.I., la fraction ne méprise
pas l’histoire du mouvement ouvrier. Ce qu’elle prouve tout de suite en expliquant ce que
fut la perspective communiste au XIXe siècle (à travers la question syndicale) et sa
transformation tragique dans les révolutions russe et allemande pendant les années 1917-
1920.

À partir de la fondation de l’Internationale en 1864, qui coïncide avec un début de
légalisation des associations ouvrières, la question syndicale devient le centre de tous les
débats dans la classe. Marx et Engels voient bien la rupture entre la défense du salaire et
son abolition. Mais ils perçoivent la maturation de cette rupture au sein de la société
capitaliste. L’association des travailleurs née dans le feu de la lutte devient plus importante
que le salaire. Pour autant, les deux théoriciens n’ont jamais soutenu le réformisme, comme
le prétend la majorité de R.I. Les syndicats ne sont pas pour eux réformistes dès le départ,
ils peuvent soit devenir un moment de la formation du parti de classe, soit devenir des
organes de conservation du salariat. L’important n’est pas dès lors de constater que c’est la
seconde hypothèse qui s’est réalisée, ce que tous les communistes, à commencer par Marx
et Engels, ont reconnu assez vite, mais de comprendre que des luttes revendicatives, même
massives et dures, ne peuvent aboutir à la communisation.

Avec les révolutions russe et allemande, on touche au cœur du problème du
programme. Les « conditions objectives » de la Russie (son arriération et son isolement
économiques, la faiblesse quantitative de la classe ouvrière dans un pays très
majoritairement paysan) n’expliquent pas l’échec de la révolution prolétarienne dans ce
pays, puisqu’elle échoue aussi en Allemagne, qui est alors déjà le pays européen le plus
développé et le plus intégré au capitalisme mondial. Ce que prouve la révolution russe, ce
n’est pas la viabilité de la transition programmatique dans d’autres « conditions » plus
favorables, mais bien l’impossibilité pour les ouvriers de garder le « pouvoir » si ce pouvoir
ne devient pas celui de communiser effectivement la société.

En Allemagne, on a l’échec du schéma programmatique dans sa forme pure : 1) luttes
revendicatives 2) insurrection politique 3) dictature transitoire des travailleurs salariés. La
défaite du mouvement révolutionnaire et du parti conseilliste, le K.A.P, est inscrite dans la
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limite intrinsèque du mouvement de la classe : le programme de transition. Le K.A.P. a
pourtant accompli un important travail théorique. Il a montré que le dépassement des
séparations travailleurs / chômeurs, ouvriers qualifiés / non qualifiés passe par des mesures
communisatrices supprimant la base de ces séparations et que la seule façon de gagner la
guerre civile est d’attaquer immédiatement l’échange. Mais dans sa réponse passionnée au
pamphlet antigauchiste de Lénine, Gorter ne dépasse pas plus que son adversaire le
dilemme tragique de la transition : dictature politico-militaire du prolétariat ou frontisme
interclassiste. Si le prolétariat n’intègre pas dans la communisation toutes les couches qui
ont intérêt à la destruction du capital et se contente de menacer les rapports capitalistes
sans les détruire, il reste forcément seul face au bloc de la trouille dominé par la grande
bourgeoisie.

Au terme de cette défense, on voit que la fraction critique de R.I. est assez bien partie
pour sa contre-attaque exposant « les contradictions de la majorité ». Celle-ci essaie de
concilier programme de transition et immédiateté du communisme. Pour y voir clair, il faut
montrer comment elle répond aux questions qui se posent. 1) Le mouvement
révolutionnaire est-il dès le départ dissolution du travail salarié ? 2) Y a-t-il dès le départ
intégration des sans-réserves aux rapports communistes ? 3) La dictature du prolétariat
peut-elle coexister avec l’échange et l’exploitation ?

Sur la première question, la réponse de R.I. est qu’un large secteur de la production sera
collectivisé avec gratuité des biens. Mais l’abolition du travail salarié ne peut être effective
que si elle est générale, donc il n’y aura pas d’abolition du salariat, mais seulement des «
mesures en vue de » son abolition! Sur la seconde, même bricolage grotesque: d’un côté,
« le processus de dissolution du travail salarié se confondra [...] avec l’intégration de toute
la population dans la production collectivisée »; de l’autre, « la dissolution de la classe n’est
pas le point de départ de sa lutte, mais son aboutissement ». Autrement dit, le prolétariat
est contraint de généraliser sa condition à l’ensemble de la société, mais cette généralisation
comme « salariat collectif » est censée être autre chose qu’un capitalisme d’État. Sur la
troisième, on atteint les sommets de l’absurde: quand les prolétaires selon R.I. auront pris
le pouvoir dans quelques régions du monde, ils pourront s’y aménager de meilleures
conditions de travail, mais seulement dans les limites que leur imposera l’échange avec le
monde non socialiste ou non ouvrier. Avec R.I. donc, la classe repartirait comme en 1917
en Russie ou comme en 1918 en Allemagne : elle tenterait de fonder une communauté, un
monde ouvrier, sur le travail productif  de valeur et tenterait de réussir l’impossible
transition socialiste au communisme. En réalité, si l’on a maintien de la loi de la valeur sous
la forme d’une comptabilité du temps de travail social disponible, c’est qu’on a
reproduction du rapport d’exploitation capitaliste et de l’échange marchand qu’il implique
!

Le jugement d’Une Tendance est sans appel : à force de répéter le passé, R.I. risque de
répéter les défaites du passé. Les prolétaires qui, au lieu de communiser la société en
utilisant tous les moyens destructifs et constructifs, se réfugieront dans leur intérêt local,
catégoriel, ou national auront d’abord droit à un mystifiant contrôle ouvrier sur un État
resté capitaliste, puis à la mitraille, et toujours à l’exploitation.

Dans la troisième et dernière partie du texte, on touche de plus près aux limites de la
critique d’Une Tendance. Il existe une contradiction interne au prolétariat entre ce qu’il est -
– travail salarié -– et ce qu’il doit devenir -– classe pour soi, agent du communisme. Cette
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contradiction interne à la classe, bien qu’elle soit une fausse réponse spéculative, se
rapporte à une vraie question, alors non posable et non posée : pourquoi le prolétariat
peut-il, non par un acte libre et n’importe quand mais de par le développement historique
de la contradiction capitaliste et à un moment déterminable de cette histoire, entrer en
contradiction avec sa propre existence comme classe ? En tant que rapportant à cette vraie
question, la contradiction interne revient dans tous les textes les plus intéressants de notre
anthologie, et c’est pourquoi elle ne marque pas une pure impasse de la théorie, mais aussi
et surtout le point de rupture avec le programme ouvrier. 

Pour Une Tendance, bien qu’elle ne puisse plus à l’époque de la domination réelle
former de parti mondial, la classe produit toujours des fractions. Durant les tragiques
années 1917-1920, le prolétariat n’a pas réussi à se hisser à la hauteur de ses tâches. (Cette
formule implique une vision normative de la lutte des classes, une nature révolutionnaire
du prolétariat sous les accidents de l’histoire ou un devoir-être humain opposé à l’être
prolétarien et, en tant que telle, est dénuée de sens.) Faute de se constituer en classe pour
soi, le prolétariat a donc été redéfini comme fraction du capital. Il n’y a pas de radicalisation
continue de la classe de 1917 à 1968; la seule « continuité » est idéologique. À travers de
nombreuses luttes -– même durant les années 1930, marquées par le triomphe général de
la contre-révolution (New Deal, Fronts populaires, stalinisme et nazisme, développement
de guerillas nationalistes dans les pays coloniaux ou semi-coloniaux) -–, on a tout de même
accumulation d’expériences et donc maturation de la classe pour son autonégation à venir.
Tous les tabous hérités de la social-démocratie ont été critiqués par les deux courants de
l’ultra-gauche, les conseillistes et les bordiguistes. Mais la critique ultragauchiste s’est
arrêtée au seuil des tâches communistes.

Ce qui change avec 1968, c’est que les « surgissements révolutionnaires » du prolétariat
s’inscrivent désormais dans une tendance communiste générale. Maintenant que la crise
révolutionnaire est ouverte, la classe pour le capital continue d’accumuler des défaites, mais
ces luttes produisent les conditions où la classe pour le communisme sera contrainte de
s’affirmer de façon adéquate à son être. Et dans la conception d’Une Tendance, cette
situation est déterminée par la « décadence » du capital, sa prétendue incapacité à
développer les forces productives : face à et non pas dans la crise, le prolétariat ne fait
encore que réagir. La fonction des fractions est désormais de participer au mouvement réel
de maturation en exprimant son sens. Elles ne sont pas les cellules-mères du parti. Leurs
plates-formes seront dépassées dans la communisation. C’est le prolétariat qui, alors,
unifiera les fractions anciennes et nouvelles. Et les questions d’organisation seront posées
et résolues en fonction des tâches.

Les « Notes sur Gdansk » qui succèdent à cette explication générale ne font pas
qu’illustrer la thèse, mais la mettent à l‘épreuve. Dans un premier temps, la lutte, partie au
début décembre 1970 de Gdansk, s’étend très vite aux autres ports de la Baltique et produit
la plus large unité de la classe au moyen de mots d’ordre immédiatement mobilisateurs et
d’actions destructrices bien ciblées. Des masses d’ouvriers sortent dans les rues en criant
« du pain », s’attaquent aux immeubles du parti et des syndicats, aux magasins et aux
banques, et s’affrontent violemment à la milice et l’armée. Il n’y a pas de revendications
précises, parce que la classe tend immédiatement à se nier. Mais très vite, les ouvriers de la
Baltique sont isolés du reste du pays par l’armée. À la fin décembre, le mouvement est déjà
sur son déclin. Début janvier éclatent des grèves, qui s’étendent à toutes les villes et régions
industrielles de Pologne, y compris à Varsovie. S’enfermant dans leurs usines et débrayant
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au coup par coup, pour imposer la négociation, les ouvriers tentent cette fois d’arracher à
la bureaucratie quelques avantages. La lutte contre le capital se transforme en lutte contre
les mauvais dirigeants. Les comités de grève deviennent des syndicats rénovés à la base et
par la base, qui exigent un peu plus que les syndicats officiels. Il ne reste plus rien de
l’autonomie du prolétariat.

Pour Une Tendance, on voit donc bien, dans le cours même de la lutte, l’exclusion
réciproque de l’autonégation du prolétariat et de la défense de la condition ouvrière. Mais
leur analyse confond la violence du mouvement et la mise en cause par le prolétariat
polonais de son existence comme classe du capital et s’arrête à une opposition formelle
entre l’autonomie ouvrière et l’encadrement bureaucratique. Ce n’est jamais l’écrasement
militaire ou l’étouffement politique de ses révoltes qui arrête le prolétariat au seuil de la
communisation. Ce sont au contraire toujours les limites de ses révoltes, l’impossibilité
historiquement déterminée de détruire les rapports sociaux capitalistes, qui permettent le
rétablissement de l’Ordre, dont fait partie la réintégration plus ou moins violente de la
classe dans les organisations qui la représentent.

À travers cette analyse du mouvement polonais de 1970-1971, le point de rupture avec
la majorité de R.I. est atteint et la fraction critique n’a plus qu’à laisser R.I. à sa chère
prédication ouvriériste. Elle le fait toutefois en reprenant la théorie luxembourgiste de la
« décadence » du capital, qui réduit l’époque de sa domination réelle à un long
pourrissement catastrophique et fait de l’action du prolétariat dans la crise une pure
réaction à la crise. Sur cette base objectiviste, qui reste son point d’attache à R.I. et à tout le
programme ouvrier, Une Tendance ne peut que développer une ligne subjectiviste faisant de
l’intervention des révolutionnaires l’accélérateur de la révolution.

Les voies de la rupture

Dans les textes analysés jusqu’ici, la question d’une éventuelle restructuration du rapport
d’exploitation n’est pas encore posée. À partir de 1974-1975, il devient pourtant très
difficile de nier qu’une restructuration est en cours. D’une part, la contre-révolution n’est
plus du tout diluée ni différée. Dans toute la zone développée, c’est le début des grandes
vagues de licenciements, de la « délocalisation » d’une part importante de la production
industrielle dans les pays « émergents », de la précarisation généralisée du travail salarié, des
restrictions légales à l’immigration, des plans d’austérité. D’autre part, la révolte
prolétarienne n’est nullement « déviée » de son but, mais battue sur ses limites : dans les
entreprises, où la réorganisation du travail liquide les « forteresses ouvrières », comme en
dehors, où le mouvement éclate en revendications « spécifiques » (féministes, régionalistes,
écologistes). En Europe, où le mouvement avait été le plus fort, la contre-attaque de la
classe capitaliste est nette : stabilisation démocratique au Portugal, en Espagne, et en Grèce;
reprise en mains syndicale et criminalisation de l’Autonomie en Italie; réduction drastique
des vieilles régions et branches industrielles en France et en Grande-Bretagne;
autolimitation syndicale puis répression militaire des luttes en Pologne. Dans cette
situation, la théorie néo-programmatique de l’autonégation du prolétariat n’est plus
défendable. Il faut soit l’abandonner, soit la transformer, soit produire une tout autre
conception de la révolution.

Nous pouvons donc définir maintenant les voies de la rupture. La première -–
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logiquement et chronologiquement -– est celle d’Invariance, qui influence toutes les autres
revues de l’époque. En produisant le concept d’échappement du capital, Invariance en vient dès
1972 à rejeter la théorie du prolétariat (cf. « Au-delà de la valeur : la surfusion du capital »
, non reproduit dans notre anthologie). La révolution n’est même plus une opération du
prolétariat sur lui-même, il n’y a tout simplement plus de révolution, parce qu’il n’y a plus
ni contradiction ni luttes, ni exploitation ni classes. Les camattiens s’interdisent ainsi de
comprendre le mouvement qui, par la médiation du développement contradictoire du
capital, mène à la communisation. Mais du même coup ils exacerbent la crise du
programme et participent à son dépassement réel.

En 1971, dans une « Note additive » à un article intitulé « Transition », Camatte définit
la domination réelle comme « englobement » de la classe ouvrière par le capital. Cet
englobement s’effectue par un double mouvement. Il y a d’une part capitalisation de l’ouvrier,
c’est-à-dire que le capital absorbe le travail vivant en consolidant la dualité travail qualifié
sujet de la valorisation / travail non qualifié devenu inessentiel et donc exclu à la fois dans
et de la production. (Et Camatte utilise ici la notion de Marx, le « general intellect », qui est
l’application généralisée de la science au processus de production immédiat.) D’autre part,
la généralisation du travail salarié -– toujours nécessaire au capital, même comme
improductif  de plus-value -– aboutit au développement d’un travail fictif, impliquant la
diminution relative du prolétariat « classique ». Le travail devient un pur moyen d’oppression,
la revendication socialiste de sa domination est réalisée : d’abord sous forme positive par
le fascisme, qui l’exalte comme rendant l’homme « libre », puis sous forme négative par la
démocratie, qui exalte au contraire le non-travail, la consommation comme « jouissance ».
Cette réalisation est une mystification, car pour Marx, le triomphe du prolétariat ne peut être
que celui de son être médiat, de la classe pour soi révolutionnaire. La « classe universelle »
qui est le produit de cet englobement de la classe ouvrière forme aujourd’hui la très grande
majorité de la population dans la zone développée du capital. Elle ne peut plus poser de
revendications partielles ni proclamer un quelconque « front uni des travailleurs », car un
tel front noierait la minorité exclue immédiatement communisatrice (les ouvriers) dans la
majorité inclue non immédiatement concernée par la communisation (les salariés en
général). Désormais le refus du travail est l’unification de cette classe universelle. Celle-ci
ne peut s’affirmer que pour disparaître. Donc la transition au communisme se réduit au
temps nécessaire pour détruire la force d’inertie des représentations matérialisées dans la
communauté du capital.

Cette note de 1971 situe le point de départ d’Invariance : l’autonégation du prolétariat
comme « solution » à la crise du programme. Dans cette problématique, on conserve
encore quelque chose de la théorie du prolétariat, sous la forme paradoxale d’une classe
universelle encore pensée comme potentiellement révolutionnaire. Mais en 1973, dans un
texte-manifeste intitulé « Errance de l’humanité, conscience répressive, communisme »,
l’inflexion dans le sens d’un abandon pur et simple de l’analyse en termes de classes et du
concept même de révolution est déjà sensible. Camatte y définit l’« échappement » du
capital comme sa constitution en « communauté matérielle » fondée sur la généralisation du
salariat, c’est-à-dire sur la formation d’une classe universelle d’esclaves du capital. Cette
communauté peut être dite matérielle parce que la totalité des représentations produites par
le mouvement de la valeur autonomisée s’y est matérialisée, donc parce que le capital s’est
en même temps éternisé et anthropomorphisé. La classe universelle n’est donc plus dans
cette conception la transition à la communauté humaine ou, du moins, elle peut être aussi
la forme de la pérennisation du mode de production capitaliste.
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Le présupposé de toute l’analyse de Camatte est donc que le mouvement apparent
d’éternisation du capital -– sa réification ou son fétichisme -– est le mouvement réel. Il croit
le capital sur parole et donne ainsi à sa construction idéologique la force de l’évidence. Car
en effet le capital, dans sa reproduction d’ensemble, tend à autonomiser les diverses formes
du surtravail ou de la plus-value (le profit industriel, l’intérêt, et la rente foncière) comme
« revenus » indépendants de tout échange capital / travail. Il tend en effet à autonomiser la
circulation de la production immédiate de plus-value et, dans la circulation, la valeur de
l’échange, par le moyen de la généralisation du crédit et de la dématérialisation de la
monnaie. Il produit donc en effet la « réalité » comme réification de la contradiction entre
classes qu’est l’exploitation, comme « économie » ou reproduction automatique élargie à
l’infini de la valeur. Mais en isolant l’apparence produite du mouvement qui la produit, en
posant l’impossible réalisation de la tendance à l’échappement comme réalisée, Camatte peut
jeter la lutte des classes et, finalement, la révolution communiste avec le programme
ouvrier. Car, pour lui, -– comme pour Bordiga qui, vers la fin, avait lui aussi des doutes -–
la révolution meurt avec l’affirmation du prolétariat.

Quant au devenir homme du capital, à son « anthropomorphisation », c’est en langue
vulgaire la « monstrueuse machine », le capital posé face à nous, « humains », comme pure
aliénation ou domination. Dans la notion d’éternisation est encore inclus le point de vue
de la critique du capital en tant que formation sociale historique, en tant que domination non
éternelle de la valeur qui se valorise et qui, dans la nécessaire fluidification de sa valorisation
en vient nécessairement à poser son autonomisation comme tendance réalisée (ce qu’elle n’est
pas et ne peut pas être, comme le prouvent les crises). Au contraire, la notion
d’anthropomorphisation réfléchit seulement l’apparence immédiate de la vie quotidienne sous
le capital, celle de la naturalisation du rapport capitaliste. Elle n’a en réalité qu’un contenu
affectif  et non critique, l’horreur absolue de la « mort dans la vie » qui, depuis la fin du XIXe
siècle, s’exprime dans les mœurs comme dans la philosophie et dans l’art.

Pour Camatte, c’est donc non seulement le travail, mais toute activité humaine qui
éternise le capital. Car en matérialisant ses représentations, le capital a « réintroduit la
subjectivité qui avait été éliminée dans le devenir jusqu’à lui de la valeur d’échange ». Dans
son « échappement », quand a il parachevé sa domination à travers la longue crise des
années 1914-1945, il s’est émancipé en même temps de la loi de la valeur et du prolétariat.
Par l’organe de l’État démocratisé, il a « réabsorbé » les classes ; et l’État est devenu dans
le même mouvement la société, par suite de la transformation du rapport salarial en un
rapport de pure contrainte. L’exploitation n’est donc plus désormais nécessaire à la
valorisation. La société bourgeoise de l’époque de la domination formelle est détruite. Les
conflits entre classes sont remplacés par des conflits entre bandes (syndicats, partis,
groupes de pression) médiés par le racketteur suprême, l’État. Les limites économiques
dont le capital s’est affranchi en s’émancipant du travail et de l’échange, donc des classes et
de leurs luttes, il les retrouve à un autre niveau, comme limites écologiques : surpopulation,
pollution, destruction de la biosphère. Mais même ces limites peuvent être franchies. Même
s’il ne détruit pas l’humanité dans un holocauste nucléaire, le capital peut en effet bloquer
son évolution en achevant de la domestiquer au moyen d’une automation généralisée ou
l’entraîner dans la folie de son propre « échappement ».

À ce point, Camatte a bien défini l’essence et l’expérience de l’aliénation, mais il n’a pas
encore produit la nécessité de « quitter ce monde ». Pour le « quitter », il lui faut encore
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démolir ses propres bases et remplacer la défunte invariance du programme prolétarien par
la vivante invariance de la Gemeinwesen ou de l’essence communiste de l’homme. Cette
invariance qui toujours varie, c’est l’« histoire » de l’aliénation, de la dissolution des
communautés primitives à la création de la communauté humaine universelle -– ou à la
destruction de l’espèce. On ne peut donc revendiquer ni la libération du travail (la gestion
ouvrière, sous la direction des conseils ou du parti) ni son abolition (l’automation comme
base technique de la libération des désirs). L’une et l’autre exigence demeurent dans le
cadre du devenir sans fin du capital. D’autre part, contrairement à ce qu’a soutenu l’ultra-
gauche, il n’y a pas de « décadence » du mode de production capitaliste ; il y a seulement
désintégration de la vieille société bourgeoise dans le despotisme du capital.

Selon Camatte, Marx aurait exposé une dialectique objectiviste du développement des
forces productives et fait dépendre l’émancipation humaine de leur plein essor. Son
ambiguïté serait qu’il pose à la fois l’homme comme entrave au capital et le capital comme
pouvant échapper aux contraintes humaines. Dès lors, il serait amené à postuler une
« autonégation du capital », contenant le moment de la crise, qui peut être soit celui de la
restructuration du système, soit celui de sa destruction. Sa limite serait en somme de n’avoir
pas reconnu l’« échappement » du capital ! En réalité, en supposant que Marx n’a pas eu à
rompre avec la philosophie et qu’il est pour ainsi dire né communiste, Camatte réduit toute
son œuvre aux textes de jeunesse, idéalistes par la méthode et humanistes par le contenu.
Il réduit en même temps sa critique de l’économie politique à une pure apologie du
développement prolétarien des forces productives, parce que détachant la théorie de son
époque, il s’empêche de la comprendre dans ses limites.

En caricaturant mais à peine, nous avons donc avant 1848 un prolétariat pur, non encore
contaminé par les représentations du capital autonomisé, rencontrant un pur communiste,
non encore contaminé par une trop longue fréquentation des économistes et, après, un
mouvement ouvrier qui, à mesure qu’il s’organise et produit par l’organe du docteur Marx
sa théorie « scientifique », devient toujours plus réformiste. Avec la constitution de la
social-démocratie allemande en contre-société et la formation du parti bolchevique russe
dans la « belle époque » préparant la Première Guerre mondiale, le mouvement ouvrier est
soit totalement intégré à la société capitaliste, soit totalement encadré par la force
révolutionnaire qui, en achevant l’absolutisme, libérera les forces du capital. « Et le
mouvement négateur du prolétariat est terminé. »

Camatte réduit l’autocompréhension du mouvement réel à son moment théorique formel,
la critique de l’économie politique à une dialectique de l’ascension du prolétariat, et développe
une critique idéologique (subjectiviste) de cette idéologie (objectiviste). Sur de telles bases, il ne
peut comprendre la production du programme de transition dans l’inévitable affirmation du
prolétariat lors du passage du capital en domination réelle. Dans sa perspective, la théorie de
Marx devient une pure justification du réformisme ouvrier. L’intégration de la classe exploitée
est bien reliée à sa montée en puissance dans le rapport d’exploitation, elle est bien reliée à ses
luttes revendicatives pour l’augmentation des salaires, la diminution du temps de travail, et des
lois assurant une certaine sécurité à la reproduction de la force de travail. Mais comme ce
rapport n’est plus, dans l’échappement du capital, un rapport d’exploitation, il n’a plus rien de
contradictoire et l’intégration devient pure dissolution du prolétariat et, avec lui, de toutes les
classes.

Après 1945, la longue prospérité « fordiste » ou « keynésienne » est confondue par Camatte
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avec l’autorégulation achevée du capital et l’incontestable élévation des salaires réels avec la
création d’une réserve pour les prolétaires ! Puis vient l’immense déception de 1968 et surtout
de l’après-1968. Le prolétariat s’agite et prend partout la parole, mais il ne tend pas à réaliser
son vrai programme radical ni à manifester sa vraie nature communiste ! Il faut donc bien
reconnaître que toutes les tentatives effectuées depuis 1917 pour opposer la classe devenant
sujet à la classe objet ou la situation de crise à la situation de prospérité n’ont abouti qu’à
renforcer la « conscience répressive » dans sa forme la plus dure : le « mythe prolétarien ».
L’agitation actuelle de la classe ouvrière ne fait que réactiver le mythe et redonner un coup de
jeune aux divers rackets néo-léninistes ou conseillistes, tous fascinés par le vrai Prolo,
l’« homme aux mains calleuses », qui doit sauver l’Organisation ou la Spontanéité de la classe.
Conclusion : il faut sortir de « l’errance » et de la « conscience répressive ». Le
communisme n’est pas un nouveau mode de production, puisqu’il ne s’agit plus désormais de
maîtriser une activité productive qui nous échapperait, mais de produire de nouveaux
rapports, qui détermineront une nouvelle activité. Il n’est pas non plus une nouvelle société,
puisque la société n’apparaît qu’avec la formation de classes. Sur ces deux points
fondamentaux, nous sommes bien d’accord avec Camatte. Mais le problème est que dans
l’abandon de la théorie du capital comme contradiction historique entre classes, la
communisation redevient un idéal à réaliser. Pour Camatte, le communisme est – défini
positivement – la réconciliation de l’homme avec son essence communautaire. Ce qui (cf.
Marx 1844) implique sa réconciliation avec son « corps inorganique », la nature. Au-delà du
nomadisme et de la sédentarité, l’« homo Gemeinwesen » habitera la Terre sans la
surpeupler, utilisera des techniques douces, et sera, mâle ou femelle, tout amour. Mais dès
maintenant, les hommes et les femmes, attaqués dans leur identité biologique, doivent
quitter ce monde pourri et former de petites communautés provisoires. Dans cette
perspective, il n’y a bien sûr plus de révolution. Il n’y a plus qu’un dégagement du capital,
que la dissidence des Purs vise à favoriser.

Dans un autre texte de 1973, signé Carsten Jühl, « La révolution allemande et le spectre
du prolétariat », le caractère anticommuniste du mouvement ouvrier est réaffirmé. Dans les
années 1918-1921, le prolétariat d’Allemagne a lutté à la fois contre la misère capitaliste et
contre le capital en tant que tel. Deux facteurs ont été défavorables alors à l’autonégation
de la classe : la nécessaire reconstruction de l’économie allemande et la contre-révolution
bolchevique née de la révolution russe. Dans cette situation, Gorter, Pannekoek, et tous les
théoriciens de l’ultra-gauche montrèrent bien contre Lénine que le centre de l’accumulation
du capital et donc de la révolution communiste étant en Occident, c’est là que devait
s’élaborer sa stratégie mondiale; que l’autonomie du prolétariat impliquait le refus de tout
frontisme dans les métropoles et de tout nationalisme dans les colonies; et que la révolution
russe, comme révolution prolétarienne grevée de tâches bourgeoises, ne pouvait faire la loi
au mouvement communiste mondial. Mais les limites de cette pugnacité furent la foi en
une révolution toujours possible dans une crise mortelle du capitalisme, le formalisme
organisationnel des conseils, et l’opposition fictive de la gestion ouvrière à la gestion
bureaucratique.

Bref, la révolution allemande fit ressortir le spectre du prolétariat des oubliettes de
l’histoire. D’abord Messie du capital progressiste et industrialisateur, puis organisateur
social-démocrate de l’intégration des travailleurs à l’expansion impérialiste, le prolétariat
était pourtant censé communiser le monde. En 1920, Gorter reconnut que le prolétariat est
hostile au communisme tout en attendant de lui la libération humaine. En définissant le
prolétariat par une conscience née des expériences accumulées de la classe ou de la
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formation continue fournie par le parti, Pannekoek et Lukacs essayèrent de résoudre
l’antinomie mais ne parvinrent qu’à l’aggraver. En somme, aucun des théoriciens du
prolétariat n’alla dans ce moment décisif  jusqu’à définir la classe comme fonction du
capital. C’est pourtant ce que doit faire aujourd’hui la critique révolutionnaire. Elle doit
abandonner l’analyse en termes de classes et le plan de la négativité pour repenser de
manière positive et active la révolution. Ce qui signifie en clair renouer avec la
problématique spéculative humaniste du jeune Marx.

Dans une brève introduction au Manifeste du Groupe ouvrier du P.C. russe, « Prolétariat et
révolution », Camatte achève le travail commencé quelques années plus tôt. Pour lui, dès
lors qu’on reconnaissait que l’intervention du prolétariat n’avait fait depuis 1848 que
favoriser le passage du capital en domination réelle, on ne pouvait sortir de l’impasse qu’en
rejetant sa théorie. Le Manifeste montre que le prolétariat russe, comme l’allemand,
revendique la domination de la société. La rencontre en 1923 du Groupe ouvrier du parti
russe et du K.A.P, le parti conseilliste allemand, et la convergence des mesures que tous
deux préconisent sont donc fort symptomatiques. Elles montrent l’ancrage chez les
prolétaires de cette revendication de développement prolétarien des forces productives qui
sera nommé, dix ans plus tard, le « socialisme dans un seul pays ». Pour Marx, le prolétariat
était pourtant, comme dernière classe apparue dans l’histoire et en raison de sa place dans
la production, la négation absolue de l’ordre existant. Mais si le prolétariat n’a pas plus que
les artistes ou les philosophes transformé le monde, la théorie du prolétariat est aussi morte
que sont morts l’art et la philosophie. C’est pourquoi la tentative situationniste de la sauver
en combinant des concepts du mouvement ouvrier classique et de l’autonégation de l’art
est vouée à l’échec. Il ne s’agit pas de sauver une théorie morte au moyen d’une
construction différente, mais de « quitter ce monde ». En effet, « les éléments
fondamentaux du devenir à la communauté humaine ne peuvent être perçus qu’en dehors
de tout le vaste arc historique -– moment intermédiaire -– qui va des communautés
primitives à la réalisation de la communauté du capital. » Le capital est le produit d’une
aliénation humaine millénaire. « C’est donc contre sa propre affirmation humaine
aboutissant à une déshumanisation complète que l’espèce humaine doit s’élever. »

La démarche d’Invariance est parfaitement circulaire. Partis d’une identification de
l’apparence ou de la réification des rapports capitalistes à la réalité, Camatte et les
camattiens ont construit une idéologie qui ne fait que réfléchir l’apparence. La « solution »
à laquelle ils aboutissent est donc le pur rejet du problème, qu’ils se sont dès le départ mis
dans l’incapacité de poser. Plus aucune révolution n’est possible, car le capital s’est
émancipé dans le même mouvement de la loi de la valeur et du prolétariat. La révolution
prolétarienne elle-même était avec sa théorie une forme de « l’errance » de l’humanité, une
forme de la « conscience répressive ». Donc, puisque l’aliénation est à la fois partout (en
tant que matérialisée) et nulle part (en tant que représentation), puisqu’en d’autres termes
l’« homme » n’est pris que dans une totalité de représentations, il peut et doit quitter cette
galerie des glaces et cultiver en plein champ son essence communautaire authentique. La
question de savoir si on peut encore espérer un sursaut ultime de l’espèce ne se pose même
pas. Le communisme devient une abstraction tellement transcendante qu’il est toujours
déjà « réalisé ». La Fin -– la communauté humaine universelle ou l’essence humaine « chez
soi », dans la médiation infinie de sa « réalisation » -– est déjà présente dans le
Commencement : l’homme dans l’immédiateté de l’être ou le mode de vie communautaire
primitif. Entre ces deux bouts de l’arc « historique », on a le moment de la négation ou de
l’aliénation, qui est elle-même déjà virtuellement « dépassée » dans la « synthèse » et qu’on
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peut donc annuler en pensée, dans la communauté restreinte et provisoire des Purs. C’est
une « réconciliation » à la manière de Hegel.

En remplaçant la production historique du communisme par l’impératif  catégorique de
la « révolte à titre humain », la question à laquelle Camatte croit répondre est : comment la
libération humaine, que les communistes disaient depuis Marx portée par le prolétariat,
peut-elle s’effectuer quand le prolétariat a été absorbé par le capital ? Et la réponse, aussi
mystifiante que la question, est que cette libération humaine doit désormais se retourner
contre la théorie du prolétariat, en échappant à l’échappement du capital, en cessant d’errer
dans l’infini de ses représentations, dont le mythe prolétarien fait partie intégrante. Mais la
question à laquelle il répond vraiment est : comment accepter la nouvelle réalité, la crise
mortelle de l’affirmation du prolétariat et de son programme, au moyen d’une nouvelle
interprétation ?

En effet, la fuite camattienne « hors du monde » laisse irrésolus tous les problèmes du
« monde ». Pourquoi le nouvel « assaut prolétarien » reflue-t-il partout ? Pourquoi le refus
du travail s’inverse-t-il partout en défense, d’ailleurs parfois très dure, de l’emploi au pays ?
Pourquoi la contestation naguère encore très vague mais globale du « système » se
spécialise-t-elle en combats séparés produisant des identités de plus en plus rigides ? Bref,
pourquoi le prolétariat, ayant manifestement cessé de s’affirmer comme classe de la
libération du travail, ne tend-il pas non plus à s’affirmer comme communauté humaine en
se niant comme prolétariat ? C’est la question dans laquelle s’enferme à partir de 1977 la
Guerre sociale, dont aucun texte ne figure dans notre anthologie, mais dont nous analyserons
très brièvement la critique, en raison du rôle qu’a joué cette revue dans la production
théorique d’après la rupture.

À la fin des années 1970, la thèse d’une transcroissance des luttes en cours à la
communisation n’est plus soutenable. Mais si comme la G.S, on affirme pourtant qu’il
existe « une tension confuse vers le communisme » sans dire quelle est la nature de cette
tension ni pourquoi on qualifie le communisme de communauté humaine, on n’apporte que
des réponses aggravant la confusion. La résistance souterraine et même les explosions
ouvertes que la G.S. avance comme explications ne sont en réalité que de simples
descriptions. D’autre part, s’il est évident que la théorie communiste n’a pas pour objet la
libération animale, on ne peut définir la communisation comme production d’une
communauté humaine sans ramener le prolétaire à l’homme et la contradiction capital /
prolétariat à une opposition simple entre l’homme et ses besoins et le capital comme leur
négation absolue.

La problématique sous-jacente, informulée, de la G.S. ne fait donc que réfléchir
l’expérience immédiate du prolétaire sous la domination réelle du capital. Au lieu d’une
contradiction historique entre classes, on a un conflit entre deux essences, ou plutôt entre
le positif  (l’homme-prolétaire) et le négatif  de la même essence (le monstre ou le non-
homme capital). Et l’on se demande comment la « tension confuse vers le communisme »
va pouvoir se réaliser, comment l’homme va pouvoir enfin supprimer le non-homme. Ceci
parce qu’on a d’abord conçu le rapport capital / prolétariat comme condition prolétarienne
venant se surajouter au fait d’être homme, comme simple corset de l’essence humaine. Or,
c’est la situation même de prolétaire qui fait que le prolétaire ne veut pas « le rester », c’est
cette situation même qui définit l’humain et l’inhumain. La révolte contre le capital et sa
propre situation ne renvoie pas pour le prolétaire à une différenciation entre ce qu’il serait
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dans son rapport au capital et ce qu’il serait en tant que personne, pour lui-même. Car si la
seule marchandise qu’il aît à vendre, sa force de travail, fait corps avec lui, si dans le
mouvement même où elle ne lui appartient plus, il ne s’appartient plus, alors il n’y a plus
aucune essence ou nature humaine, aucune positivité ou extériorité de son être qu’il puisse
opposer au « monstre » capital.

De plus, comme le prolétaire individuel n’est pas défini comme prolétaire en général,
mais comme prolétaire dans un rapport particularisé, historique au capital, impliquant après
1968 la crise mortelle de l’affirmation du prolétariat et du programme de transition, il n’y
a pas non plus de réappropriation humaine des forces productives développées par le
capital. Pour s’exprimer comme la G.S., il n’y a pas de travail « utile » ou satisfaisant des
« besoins humains non aliénés » à distinguer de la « masse croissante de travail qui ne sert
plus à satisfaire les besoins ». Tout travail salarié est soit directement productif  de plus-
value, soit indirectement nécessaire à la production et la circulation de la plus-value, qui est
la médiation et la séparation « infinie » des individus et de leurs rapports sous le capital.
Toute conception du communisme posant la nécessité de reproduire les forces productives
et de comptabiliser le temps de travail social disponible pour satisfaire les besoins théorise
donc en réalité non le communisme, mais la transition socialiste, qui maintient la séparation
entre les besoins et leur satisfaction, entre le travail et la simple manifestation de soi, entre
l’individu et sa communauté. Nous constatons ici une fois de plus -– cf. « les Déboires de
la General Motors » et « Contre-planning dans l’atelier » -– comment la problématique
humaniste -– surtout lorsqu’elle reste dans l’implicite, dans l’évidence de l’homme et de ses
besoins -– peut reprendre, en la modifiant mais sans la critiquer à fond, la classique
« solution » programmatique, la régulation ou la maîtrise prolétarienne des forces
productives et du mouvement de la valeur.

Le problème est que dans l’épuisement du mouvement post-soixante-huitard et dans le
désarroi causé par la crise de la théorie-programme, les communistes ont tendance, en
cherchant une issue, à ne trouver qu’un refuge. Et la G.S, faute de se forcer une issue hors
de la problématique impossible du néo-programme humaniste, se trouve un refuge dans
l’évidence de l’homme. Elle cherche toutefois à maintenir ensemble, dans la même
conception -– et sans que cette dualité lui pose problème -– une détermination classiste de
l’époque du programme, la place des prolétaires dans la production, et une détermination
générique de l’après-1968, les faits et gestes de la résistance humaine à l’aliénation. Elle
cherche en même temps, comme les théoriciens de l’autonomie et du prolétariat précaire,
à redéfinir le sujet prolétarien, mais toujours dans une logique néo-programmatique et
activiste, ramenant le rapport contradictoire des classes à un simple affrontement de
l’homme-prolétaire et du monstre-capital. Ce faisant, dans la mesure même où le
prolétariat ne coïncide plus ni avec une figure sociale déterminée ni avec une figure
politique durable, elle est amenée à diluer la lutte des classes du mode de production
capitaliste et son dépassement communiste dans la longue et pénible « histoire » de
l’aliénation, ouvrant ainsi la voie à une autre revue, très proche et très différente, la Banquise,
dont les quatre numéros parurent entre 1983 et 1986.

Notre anthologie ne contient pas non plus de texte de la Banquise, mais, parce que cette
revue a formalisé le paradigme humaniste, qui est encore actif  aujourd’hui notamment
dans le mouvement d’action directe, il nous faut au moins analyser brièvement son
« manifeste », « Le roman de nos origines ». D’entrée, l’objectif  du texte est défini comme
« une synthèse du mouvement révolutionnaire moderne » avec pour fil conducteur « la
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relation entre le capitalisme et l’activité humaine, dans laquelle il puise son dynamisme sans
l’épuiser entièrement ». Et d’entrée, la problématique rappelle étonnamment celle
d’Invariance : « La révolte à titre humain, universelle et non catégorielle, naît d’une limite du
capital, manifestée entre autres dans les crises économiques, mais qui ne se réduit pas à
elles. » Le rôle des gens qui théorisent est, conformément à cette universalité de la révolte,
de critiquer les fondements de la déshumanisation, la « dépossession mercantile et
salariale », pas seulement ses effets, « chômage, pauvreté, répression ». Le vil économisme
et l’humanisme pleurnichard sont donc repoussés d’un même mouvement : « Ce n’est ni
dans la misère absolue ni dans la perte du sens de la vie que le capital trouve sa limite, mais
dans les difficultés qu’il éprouve à absorber l’énergie du travail vivant, du prolétaire. »

On pourrait ici faire observer que Marx n’a pas fondé sa nécrologie du capital sur la
paupérisation du prolétariat, mais sur la définition du mode de production capitaliste
comme contradiction en procès entre classes, portant son dépassement à travers la
particularisation historique du rapport contradictoire, à travers la particularisation
historique de l’activité des deux classes en lutte. Mais ce qui nous importe ici est moins la
façon dont la Banquise interprète Marx que sa construction humaniste. Pour la Banquise, la
communisation n’est pas le terme ultime et le dépassement réel de la contradiction qu’est
le capital. Elle est une insurrection libre ou indéterminée de l’activité humaine, lasse d’être
pompée par le non-homme. Il y a seulement, sous l’apparence d’une histoire, une résistance
irréductible de l’homme à se faire absorber par le monstre. Ceci non seulement au niveau
du temps de travail, qui reste le moment décisif  de la vie sociale, mais aussi au niveau du
temps « libre », d’avance occupé par la consommation, d’où la substitution du terme
d’activité à celui de travail.

Nous avons donc affaire à une problématique plus carrément humaniste que celle de la
Guerre sociale, qui tentait d’articuler la vieille détermination classiste et la détermination
humaine, la place des prolétaires dans la production et les besoins de l’homme sous le
prolétaire. La Banquise prend ses distances avec Invariance, mais reprend toute sa
problématique, moins les conclusions. L’influence camattienne se manifeste dans
l’affirmation que la limite du capital est double : à la fois passive (la terre s’épuise) et active
(l’homme se rebelle); on a les limites écologiques plus la limite humaine. Corollaire : il y a
bien encore des contradictions, mais celles-ci étant confondues avec des « failles » du système,
elles ne portent pas leur dépassement et l’on ne peut garantir que le prolétariat en profitera
un jour pour « jouer son jeu ».

À supposer même que cette irréductible résistance de l’activité humaine soit en effet
une limite du capital, quel rapport peut-il bien exister entre cette limite et les crises
économiques ? C’est ce qu’il faudrait nous expliquer pour soutenir la thèse, mais nous n’en
saurons rien. On a, d’un côté, des éléments empruntés à la théorie « marxiste », c’est-à-dire
en fait à la vulgate programmatique de la théorie de Marx -– le prolétariat et sa place dans
la production, les crises du capital et les occasions qu’elles donnent au prolétariat de se
libérer -–, de l’autre, un fondement spéculatif  jeune-marxien -– l’essence humaine comme
activité historicisée du genre. On peut en réalité faire abstraction des éléments « marxistes »
et la théorie fonctionne tout aussi bien, mais on perd alors tout lien avec la théorie du
prolétariat et l’on risque de sombrer dans l’invariantisme.

Le problème pour la Banquise est « qu’on ne peut plus se revendiquer de rien, c’est-à-
dire de rien d’existant positivement en ce monde, pour le défendre, l’étendre, encore moins
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pour le transformer dans un sens prolétarophile ». Autrement dit, au cœur du système, dans
la zone développée du capital, il n’y a plus ou presque plus d’identité ouvrière. Cette
disparition de l’identité ouvrière n’est pas niable, et traduit un changement de niveau de la
contradiction porteur de la communisation, mais la conclusion qu’en tirent les rédacteurs
de la Banquise, précisément parce qu’ils ne saisissent pas le lien entre la disparition de
l’affirmation programmatique du prolétariat et celle de toute transcroissance des luttes
quotidiennes à la révolution, c’est qu’il faut faire comme si une dynamique programmatique
pouvait se développer à partir des luttes forcément éphémères et dispersées. Comme si, à
partir de l’« expérience prolétarienne » et des « noyaux révolutionnaires », pouvait se
former, avant même la révolution, un « parti de l’humanité ».

Dans ce « faire comme si », la réalité de la restructuration est à la fois reconnue et niée
: reconnue comme réorganisation technique du travail (informatisation, robotisation), niée
comme nouvelle configuration de la contradiction des classes. Car avec l’identité et
l’autonomie ouvrières ont disparu tous les obstacles à la fluidité de la valorisation intensive,
ce qui pose la contradiction au niveau de la reproduction des deux classes du rapport
d’exploitation. Et la Banquise ne comprend pas ce changement décisif, parce que le seul
problème est de son point de vue de savoir si et dans quelle mesure le prolétariat peut dans
chaque situation concrète exprimer sa vraie nature communiste. Contre le défaitisme qui se
développe à la fin des années 1970, elle affirme que l’histoire du capital n’est pas une
succession d’adaptations victorieuses de la classe exploiteuse. Contre le triomphalisme qui
avait cours naguère, elle réaffirme qu’elle n’est pas non plus une suite de luttes
prolétariennes annonçant la victoire future de la classe exploitée. Elle serait donc une
interaction des deux, le prolétariat poussant le capital à se moderniser et parachever sa
domination et le capital amenant ainsi le prolétariat à se soulever, par un acte libre, contre
la réussite même de cet achèvement. Mais l’arc historique du capital serait trop court pour
saisir ce qu’est la « révolte à titre humain » et donc aussi trop court même pour comprendre
ce qui s’est passé depuis 1789 ou 1848.

Il y a bien transformation de la perspective programmatique – reconnaissance ambiguë de
la restructuration capitaliste et de la disparition de toute affirmation du prolétariat – mais
pas rupture, en ce sens qu’aucune autre conception cohérente du processus révolutionnaire
n’est produite. L’éclectisme, c’est-à-dire la réduction des divers systèmes théoriques à leurs
divers éléments, recombinés ensuite selon les besoins de la Cause humaine, est désormais
le seul moyen de continuer à penser le « mouvement communiste » sans critiquer à fond le
programme. Et la dénégation formelle de l’éclectisme, son rejet prétendu quasi naturel
« parce qu’un mouvement communiste existe », confirme sa nécessité. « On » – c’est-à-dire
la Banquise – le pratique, parce que, dans la perspective humaniste, le communisme est
partout et nulle part, parce qu’il est « l’irrépressible tendance » qui assure « le triomphe de
ce qui est commun aux hommes, leur être ensemble », parce qu’en somme, dans les « temps
forts » de l’histoire, des premières sociétés de classes à la domination réelle du capital,
l’essence communiste de l’homme « sort de la réalité phénoménologique quotidienne pour
émerger complètement comme force sociale offensive ». Mais pourquoi diable cette
mystérieuse « tendance communiste » n’en finit-elle pas de se réaliser comme son
contraire : démocratie bourgeoise en 1848, gouvernement populaire en 1871, État et
Conseils ouvriers à partir de 1917, « autogestion généralisée » des rapports de production
capitalistes après 1968 ? Et pourquoi diable cet infâme déterministe de Marx a-t-il défini le
mode de production capitaliste – non le despotique ou le féodal – comme production
historique du communisme ?
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Nous voici donc revenus, par le « détour » de la Guerre Sociale et de la Banquise – par le
détour d’une seconde voie théorique divergeant d’Invariance, mais sur les mêmes bases
humanistes – au problème tel qu’il se posait dès 1975, avec la fuite « hors du monde »
d’Invariance. Si, d’une part, la révolution communiste ne peut plus être conçue comme
affirmation de la classe du travail et si, d’autre part, la conception de la révolution comme
opération du prolétariat sur lui-même aboutit à un délire spéculatif, l’autonégation de la
classe, alors que peut et doit être la théorie de la révolution dans l’époque ouverte par
l’échec du mouvement post-soixante-huitard ?

Afin de mieux comprendre comment une réponse enfin conclusive fut donnée à cette
question décisive – qui n’était bien sûr pas énoncée ainsi à l’époque, du moins en ce qui
concerne la deuxième détermination, l’autonégation comme problématique impossible –
nous allons faire encore un bref  « détour » en dehors des textes de notre anthologie. Le
programme prolétarien, même dans sa version la plus « scientifique » élaborée par Marx,
séparait l’analyse du développement contradictoire du mode de production capitaliste et
celle de la lutte des classes. Dans l’affirmation du prolétariat, la solution de la contradiction
ne pouvait être que le triomphe de l’un de ses termes. C’est pourquoi, dans la phase de
décomposition ultime du programme après 1968, alors que la théorie communiste
cherchait une issue dans l’humanisme radical, la contradiction de l’accumulation ne pouvait
pas encore être posée comme contradiction capital / prolétariat et la baisse tendancielle du
taux de profit comme identique à la lutte des classes.

Or dans Crises et théories des crises (version allemande 1974, traduction française 1976), le
vieux théoricien conseilliste Mattick reprend le travail qu’il avait commencé quelques
années plus tôt avec Marx et Keynes. Il y attaque à nouveau Keynes et les illusions de
l’économie mixte, mais ce qui stimule à l’époque tout le « milieu théoricien » est plutôt sa
critique de Luxemburg. L’erreur de Luxemburg est pour Mattick d’avoir réaffirmé la
nécessité de l’« effondrement » du capital sans comprendre son processus. Dans son
empressement sympathique à démolir les révisionnistes, elle n’a pas vu que s’il y a bien
deux lignes théoriques dans le Capital, l’une expliquant les crises par la distorsion entre
production et consommation, l’autre par les contradictions de l’accumulation, la ligne
dominante et la seule cohérente avec toute la démonstration de Marx est la seconde, qui
d’ailleurs intègre la première. Le problème que posent les crises n’est pas celui de la
réalisation, mais celui de la production de plus-value. La résorption de la crise implique le
réajustement de cette production à la structure changée du capital. Il faut rétablir, à une
composition organique supérieure – comprenant une proportion plus élevée de capital
constant, qui ne fait que reproduire sa valeur dans le produit –, un taux de plus-value
suffisant pour engrosser toute la masse du capital accumulé.

Mais le plus important dans la démonstration de Mattick est la conclusion qui s’en
dégage et qu’il nous laisse formuler. Si la crise n’est pas due à une surproduction de
marchandises (ce qui impliquerait à la fois une surproduction de plus-value, une reproduction
du capital mise en péril par excès de valorisation, et une sous-consommation du prolétariat
posant sa lutte comme simple réaction à sa misère aggravée), si elle est au contraire due à
une pénurie de plus-value, alors le prolétariat n’est plus en situation de réagir face à elle, il est
l’un des deux acteurs de la contradiction dont la crise est la particularisation explosive. En
effet, la pénurie chronique de plus-value signifie que les moyens de l’exploitation entrent
en contradiction avec son but et que la tendance constante du capital à supprimer du travail
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nécessaire pour accroître le surtravail sape la base de sa valorisation, le travail salarié, en
reproduisant toujours la contradiction des classes à un niveau supérieur. Jusqu’au point –
atteint à travers la restructuration « post-fordiste » – où tous les obstacles à la fluidité de la
valorisation intensive sont supprimés, où toute autonomie ou identité ouvrière est détruite,
ce qui pose la contradiction entre les deux classes du capital au niveau de leur reproduction.

Bien sûr l’analyse de Mattick fait encore abstraction des conditions concrètes de
l’exploitation et reste par là même dans les limites du programme et de la séparation
objectiviste entre le développement du capital et la lutte des classes. Elle fournit cependant
tous les éléments pour dépasser le programme et son objectivisme. Pour lui, la crise se
produit de manière purement économique mais on ne peut la ramener à des facteurs
purement économiques. Il faut comprendre chaque crise particulière dans sa situation
historique particulière, car la périodicité des crises a elle-même une histoire. Il ouvre la voie
aux communistes de la jeune génération soixante-huitarde qui, ayant construit une théorie
de l’autonégation du prolétariat, en viennent à comprendre que leur théorie, loin de
résoudre le problème de la révolution, le rend insoluble. En intégrant l’apport de Mattick,
on peut critiquer à fond et le subjectivisme de la subversion et la séparation objectiviste
entre le cours de l’accumulation et le cours des luttes. Dans et contre l’échappement
spéculatif  de la théorie communiste s’élabore un nouveau paradigme, qui sera celui du
dépassement réel du programme prolétarien.

Au milieu des années 1970, tous les groupes issus de la défunte ultra-gauche marxiste
sont en crise et leurs revues avec. Invariance, croyant avoir trouvé une issue dans un
humanisme transcendant l’« errance » de l’humanité, a échappé à l’attraction terrestre. Le
Mouvement communiste, devenu dubitatif  sur les possibilités d’action révolutionnaire à court
terme, a cessé de paraître. Les gens d’Intervention communiste et ceux de Négation tentent
encore de parvenir à une synthèse entre la défense de positions révolutionnaires classistes
et le communisme comme réalisation de l’« homme total » et discutent sur cette base. Le
problème de la restructuration n’est pas encore posé, sa possibilité même est niée. Mais
dans cette dénégation, sa réalité est implicitement reconnue, et par le biais de cette
reconnaissance ambiguë du cours de la crise est reprise l’analyse de l’exploitation qui
débouchera sur sa définition comme contradiction historique entre classes. C’est ce que
nous allons montrer en analysant le dernier texte de notre anthologie, « Révolution et
contre-révolution », écrit par un membre d’I.C. .

Ce texte, écrit en 1974, reprend l’analyse du processus révolutionnaire exposée en 1973
dans « Les classes ». Fondé sur le cycle des métamorphoses de la valeur, le capital sape sa
propre base, la valeur. Sa limite n’est donc pas externe ou quantitative – étendue
insuffisante du marché ou épuisement des ressources terrestres – mais interne et qualitative :
c’est l’accumulation elle-même. C’est par la nécessité de son propre mouvement cumulatif
qu’il en vient à se présenter comme le créateur de la valeur et donc à se poser comme
éternellement reproductible. Tout irait bien s’il pouvait s’affranchir de la loi de la valeur, mais
il ne peut qu’en distordre le fonctionnement. Bref  : « En se présentant comme la seule
source de profit, il ne fait que réduire sa plus-value, à laquelle, cycliquement, il est obligé
de reconnaître que se résume le profit. »

Donc c’est parce que la valorisation est en même temps dévalorisation – cf. Marx et
Mattick – que l’abolition de la valeur est la nécessité historique du capital. Mais s’il va très loin sur
cette voie, le capital ne peut faire le pas décisif  qui le mènerait au-delà, car il n’est
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« finalement » que cette contradiction en procès. C’est donc le prolétariat qui vient réaliser
son utopie, mais l’abolition de la valeur étant inscrite dans son cours historique, elle est le
contenu même de la révolution, non un but final. « En accélérant son émancipation de la
valeur, le capital sape les bases de sa communauté, car l’Homme devient une marchandise
inutile. »

Avec cette confusion entre l’espèce humaine et le prolétariat, la positivité ou l’extériorité
de la classe révolutionnaire à la société qu’elle vient révolutionner est maintenue. La
valorisation à terme impossible du capital, n’étant pas conçue comme contradiction entre
classes, devient une propriété du prolétariat, qui devient du coup sujet-objet de la
révolution. À partir de là, on peut poser l’abolition de la valeur comme condition
d’existence du prolétariat et l’identité de l’essence et de la forme du combat révolutionnaire
comme abolition de la valeur. Et c’est le troisième moment de la démonstration : la
dévalorisation unit dans un même mouvement révolution et contre-révolution.

Si l’on considère l’ensemble du cycle historique en train de s’achever, de la fin de la
Première Guerre mondiale à l’après-1968, on peut dire que l’accumulation s’est intensifiée,
qu’à travers le redémarrage manqué des années 1920 et 1930 et l’effroyable restructuration
de la Deuxième Guerre mondiale, la contradiction valorisation / dévalorisation a été
maintenue dans des limites non explosives. (Ceci dans la zone développée du capital et
d’abord à l’Ouest; dans le tiers monde, l’intensification du rapport capitaliste a pris la forme
de « l’accrochage-destruction » de vastes régions, qui implique de nombreuses et violentes
explosions sociales.) Mais cette valorisation intensive rencontre sa limite dans l’existence
des hommes-marchandise, des prolétaires. Et c’est le retour de la crise : le profit réapparaît
comme plus-value, et la plus-value comme surtravail, dont la croissance a précisément
supprimé une part importante du travail nécessaire.

Si l’on considère l’achèvement du cycle, on n’a donc plus une dévalorisation maîtrisée,
mais l’organisation pure de la dévalorisation, des gouvernements aux communautés
« hippies ». C’est-à-dire que la valorisation est remise à plus tard. Or la révolution, à la
différence de la contre-révolution, pose la dévalorisation comme abolition de la valeur.
Fonctionnant au tout ou rien, elle exclut tout contrôle partiel et provisoire de zones ou
secteurs « libérés ». Dans les zones et secteurs exclus de la valorisation intensive – des
bidonvilles du tiers-monde aux ghettos états-uniens et nord-irlandais – la contre-révolution
ne peut même pas organiser la dévalorisation, elle la laisse brutalement s’accomplir. La
seule issue, pour les prolétaires, est la révolte et la mort. Mais la signification universelle de
cette impossibilité particulière du réformisme est l’impossibilité d’une restructuration du capital
dans sa crise actuelle.

Nous laisserons ici de côté les subtilités de la construction théorique (les trois couples
de la dévalorisation) comme le détail de la pertinente analyse historique (la révolution et la
contre-révolution de 1918 à l’après-1968) pour dégager les deux points de rupture du texte.
D’une part, toute restructuration est formellement exclue, mais la possibilité même d’une
restructuration est incluse dans l’affirmation que la dévalorisation unit la révolution et la
contre-révolution. Si la dévalorisation peut être combattue par elle-même et si la crise est
immédiatement pratique « humaine », alors aucune crise, considérée du point de vue
purement économique de la classe capitaliste, ne peut devenir « finale ». D’autre part, si la
crise de l’ancien régime d’exploitation « fordiste » n’a pas vidé le rapport capitaliste de sa
nécessité, comme tous les communistes pouvaient alors le croire, elle a détruit les bases de
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l’affirmation gestionnaire du prolétariat, ce qui a en effet rendu inutile toute médiation
politique et changé la fonction de la théorie.

Le double mouvement de la contre-révolution après 1968 – dilution subjective dans la
société comme idéologie de la jouissance et concentration objective dans le mouvement
gauchiste et l’aile gauche des syndicats comme réformisme « radical » – liquide le vieux
mouvement ouvrier révolutionnaire et son programme de libération du travail. Dans ce
double mouvement, la théorie communiste commence à critiquer le programme et, par là
même, à réintégrer dans sa construction l’autre acteur du rapport d’exploitation, la classe
capitaliste. C’est le cours nouveau des luttes qui permet de poser l’abolition de la valeur
comme abolition de toutes les classes – prolétariat inclus – et comme dépassement de tout
fonctionnement démocratique. En même temps, la théorie cesse de se confondre avec un
programme à défendre et réaliser, ce qui permet d’affirmer que l’éclatement de la
révolution, en supprimant la possibilité de grands essais théoriques, réalisera pourtant
l’osmose de la théorie et de la pratique, parce que la théorie n’est pas une médiation, mais
le contenu et la production même de la révolution.

La conclusion de « Révolution et contre-révolution » est qu’il n’y a dans la communisation
aucune séparation entre but et moyen. La révolution étant abolition de la valeur, sa phase
violente décisive ne peut être que de courte durée et son extension mondiale rapide. En
tant qu’abolition de la valeur, elle implique l’intervention de peuples appartenant à divers
niveaux de développement capitaliste. Elle ne peut de plus se manifester en une zone
définie sans que le problème se pose au niveau global. Enfin, s’il y a rupture en un point,
elle se trouve accélérée du fait que ce qu’il s’agit d’abolir n’est pas une somme d’objets, mais
la totalité d’un rapport social.

À travers les textes les plus intéressants de notre anthologie, on voit que le cours de la
crise met en cause la problématique de l’autonégation. Il n’y a pas séparation d’une classe
pour soi, qui serait le prolétariat communisateur – formé sur la base du rapport
d’exploitation mais défini en dehors, par son action révolutionnaire pure – d’une classe en
soi, qui serait la classe ouvrière défendant le travail. Significativement, « Révolution et
contre-révolution », répond à une question qui n’est pas posée, celle de la restructuration.
Mais la reconnaissance implicite de la restructuration ne produit pas encore une véritable
rupture. Quel est donc, vers 1975, le point d’arrivée de toute la production théorique de
l’après-1968 ? Et comment se produit enfin la rupture ?

L’acquis principal est la critique des luttes gestionnaires et le rejet de tout rafistolage du
programme prolétarien de libération du travail. La révolution – c’est-à-dire la
communisation – sera destruction immédiate du travail salarié, de l’échange marchand, de
toutes les classes – prolétariat inclus – donc aussi de toute médiation politique. La
nécessaire formation d’un parti communisateur n’impliquera pas la transformation du
mouvement révolutionnaire en contre-révolution bureaucratique. En effet, le prolétariat,
dès qu’il aura commencé son œuvre destructrice, aura du même coup commencé à saper
les bases de toute bureaucratie : la construction d’un monde ouvrier, c’est-à-dire la
reproduction des rapports de production capitalistes.

Cependant, la question décisive, celle du processus qui mène des luttes immédiates à la
communisation, demeure irrésolue. D’un côté, on n’ose plus trop affirmer qu’il y a
transcroissance des unes à l’autre. Le refus du travail s’épuise et les grèves gestionnaires

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION48



PRÉFACE

s’intègrent dans le mouvement de la contre-révolution. Les émeutes de ghetto expriment
une protestation de masse contre l’aliénation de la consommation, mais ne s’attaquent par
définition pas à sa base, le travail salarié. De l’autre, l’impossibilité même d’une
transcroissance de la fin de l’affirmation du prolétariat à son autonégation plonge tout le
« milieu » théoricien dans un grand désarroi. Ce qui entraîne une dérive activiste
(l’exacerbation de la fameuse « tension confuse vers le communisme ») ou bien une
surenchère supplémentaire dans la spéculation (la dissolution de la contradiction
capital / prolétariat dans l’arc historique de l’aliénation).

La solution fut trouvée finalement non pas « en dehors du monde », mais dedans, sous
la contrainte du développement de la restructuration. Et non pas du côté de ceux qui
cherchaient un peu vite une issue à la crise de la théorie dans l’activisme, mais du côté de
ceux qui, ayant séjourné le plus longtemps dans le purgatoire de la spéculation, éprouvaient
le plus puissant désir d’en sortir.

Dès 1978, une nouvelle revue créée par les ex-rédacteurs d’I.C. renforcés par d’autres
individus, Théorie communiste, faisait dans une introduction à la deuxième version de
« Révolution et contre-révolution » le bilan de l’autonégation. La critique du travail comme
essentiellement aliéné était reconnue comme n’allant pas au-delà d’une critique
programmatique du programmatisme. Toute la construction spéculative du communisme
par impossibilité était rejetée avec la pseudo-contradiction capital / valeur. En effet, si la
valorisation est réellement contradictoire, tout le développement avait alors pour seule
dynamique le rapport à soi du capital. Le défaut des analyses antérieures – celles d’I.C.
comme celles des autres groupes théoriciens – n’était donc pas d’avoir mal posé la
contradiction capital / prolétariat, mais de ne pas l’avoir posée du tout. Il fallut pourtant
quelques années encore pour qu’à travers la production des concepts fondamentaux de
programmatisme, de restructuration, et de cycle de luttes la problématique de
l’autonégation soit explicitement rejetée.

En 1986, dans l’introduction du n° 7 de T.C., la critique du concept d’autonégation était
achevée. Le développement du capital était conçu comme une succession de cycles de
luttes et la conception programmatique de l’accumulation de conditions rejetée. En
conséquence, on ne considérait plus l’ancien cycle comme un processus à radicaliser, mais
comme une totalité déterminée ayant accompli tous ses possibles et dont la problématique
de l’autonégation représentait la sclérose idéologique. Mais critiquer, dix ans après le début
de la restructuration, l’autonégation comme idéologie de la fin de l’ancien cycle n’était
possible que sur la base du nouveau. C’était son contenu et les possibilités qu’il ouvrait qui
déterminait les caractéristiques de l’ancien et le posait comme tel. On ne pouvait le
comprendre dans sa particularité qu’après coup, mais cette compréhension n’avait rien
d’une révélation spéculative. Car « un cycle de luttes n’existe qu’en produisant son
dépassement, de par la situation et la pratique spécifique du prolétariat. »

Le cours des événements a dans l’ensemble confirmé les analyses que faisait T.C. au
début de la restructuration. Celle-ci a dans le même mouvement rendu le procès de
valorisation fondé sur le mode relatif  d’extraction de la plus-value adéquat à ses conditions
et fait disparaître toute autonomie ouvrière. À travers ses trois moments – l’achat-vente de
la force de travail, la production de plus-value, et son accumulation –, l’exploitation est
devenue bien plus « flexible ». En attaquant de manière prolongée les salaires directs et
indirects, en supprimant toute séparation rigide entre emploi et chômage, en annualisant le
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temps de travail et multipliant les journées individuelles simultanées dans la journée sociale,
et pour finir en dissolvant les aires d’accumulation encore autonomes de l’ex-bloc stalinien
et du tiers-monde, la classe capitaliste a dépassé les limites de l’ancien cycle. Elle a rétabli
un taux de profit moyen adéquat à l’accumulation d’un capital à la fois élargi et concentré
et, par là même, restructuré la contradiction qui l’oppose au prolétariat. Ce qui implique sa
reproduction à un niveau qualitativement supérieur, comme le prouvent, d’une part, la
succession toujours plus rapprochée de crises partielles toujours moins limitées et, d’autre
part, la disparition de toute pratique programmatique, l’impossibilité confirmée dans
chaque lutte de poser des objectifs intermédiaires entre la lutte et la communisation.

C’est dire que la restructuration n’est pas éternisation réalisée du capital. Unifié sous la
domination de son pôle financier, le capital ne s’est pourtant pas « échappé » dans une
valorisation spéculative rendant le travail fictif. Il se reproduit toujours par l’exploitation du
prolétariat, il est toujours une contradiction historique entre classes. Les luttes actuelles
n’opposent donc pas des masses d’individus abstraits, simplement « humains », à une
machine sociale « inhumaine », elles n’opposent pas deux forces extérieures l’une à l’autre
et se cherchant dans les rues comme deux boxeurs sur un ring, mais bien les deux termes
s’impliquant réciproquement d’une contradiction qui est celle de la valorisation intensive
mondialisée.

À travers l’analyse de tous ces textes, nous avons donc répondu aux trois questions que
nous posions au début. La révolution ne sera pas réappropriation des « richesses », mais
abolition de la valeur. Elle ne surgira pas comme un dépassement toujours possible de
l’« aliénation », mais se produira comme un dépassement médié par la crise économique des
limites actuelles des luttes. Enfin, elle sera pas comme le dit aujourd’hui Negri l’œuvre
d’une vague « multitude » affirmant « la démocratie absolue dans l’action », mais seulement
celle du prolétariat dans le rapport d’exploitation restructuré, quand il mettra en cause dans
la crise sa propre existence de classe.

La question de l’après-1995

Ces réponses nous amènent à la question actuelle, posée par la formation du mouvement
démocratique radical. C’est parce que la restructuration est terminée, parce que la contre-
révolution n’est plus enracinée comme après 1968 dans une réactivation de l’affirmation du
prolétariat, parce que la reproduction du capital est désormais l’horizon quotidien des
luttes, même des plus massives et violentes -- c’est-à-dire en somme parce qu’agir en tant
que classe est devenu la limite même de l’activité de classe du prolétariat que ce mouvement
s’est développé. Mais les groupes contestant le mouvement « citoyenniste » ne sont-ils que
la contestation interne du « citoyennisme » ou forment-ils au contraire un courant
annonciateur de la communisation ?

L’ambiguïté des anticitoyennistes face à l’exigence de la « vraie démocratie » est
constitutive de leur identité politique. En d’autres termes, citoyennistes et anticitoyennistes
font pour le moment partie du même mouvement démocratique radical, même s’ils n’y ont pas la
même fonction. Et l’on peut dire « pour le moment », car dans la mesure où l’anticitoyennisme
ne prétend pas réguler ou domestiquer le capitalisme, mais radicaliser un mouvement qui
ne peut l’être, il disparaîtra comme courant lorsque le citoyennisme deviendra
immédiatement contre-révolutionnaire. Bien des actuels praticiens de la « subversion »
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confondant l’abolition de la valeur avec la réappropriation « humaine » des « richesses » en
viendront alors à critiquer leur propre pratique et idéologie passées et s’engageront par là
même sur la voie de la communisation. Mais il ne faut pas, dans le nécessaire effort
d’anticipation théorique du mouvement communisateur, confondre ce qui se fera demain
avec ce qui se fait aujourd’hui.

Aujourd’hui, le courant citoyenniste majoritaire pose les limites des luttes comme
indépassables en défendant un capitalisme productif – de vrais investisseurs et de vrais
travailleurs – organisant un « développement soutenable ». L’anticitoyennisme ou le
mouvement d’action directe autonomise au contraire les luttes de leur cycle en confondant
la communisation avec la création de zones de moins en moins temporairement libérées du
capital et l’abolition de la valeur avec la réappropriation des « richesses ». D’un côté, on n’a
plus en vue aucune abolition du capital, de l’autre on ne comprend pas le chemin à
parcourir des luttes actuelles à la révolution.

C’est avec tout le démocratisme radical que les communistes sont embarqués dans
l’actuel cycle de luttes, mais c’est avec les anticitoyennistes qu’ils sont amenés à discuter,
parce que l’anticitoyennisme est son pôle instable. S’efforçant toujours de radicaliser la
« multitude » citoyenne, en dénonçant le réformisme de ses organisations, il est toujours
réduit à son radicalisme protestataire du fait même qu’il pose la révolution comme
subversion. Comme le montrent entre autres les textes récemment publiés sous le titre
« Mutines Séditions », ce thème de la subversion, que nous avons déjà rencontré dans
l’analyse des textes de l’après-1968, synthétise après 1995 toutes les apories de la « révolte
à titre humain » : la lutte de classe comme mode de vie, la nécessité et l’impossibilité
d’abandonner l’activisme, la méfiance envers la théorie. C’est donc sur la critique de la
subversion qu’il faut conclure.

Le mouvement d’action directe part du point de vue de l’individu se percevant comme
isolé, c’est-à-dire non particularisé comme membre d’une classe. Il comprend la
communauté du capital comme une somme de représentations aliénantes – argent,
marchandise, pouvoir – et pose donc la lutte de classe comme un combat interne au
prolétariat entre deux situations individuelles abstraites : la soumission et la subversion. (En
critiquant ce mouvement, nous ne nions pas que la révolution passera aussi par un combat
à l’intérieur du prolétariat. Nous nions seulement que ce soit un choix existentiel entre deux
« actes libres ».) L’émeute, qu’elle s’organise volontairement dans et contre une
manifestation citoyenniste ou qu’elle se produise comme un mouvement de masse
spontané, est considérée – et, dans le cas des « anti-sommets », pratiquée – comme un
rapport social. Il n’y a plus de contradiction en procès entre les deux classes du capital,
deux mondes sont face à face, dont l’un est immédiatement le communisme.

Critiquer les anticitoyennistes comme contestation interne au démocratisme radical
n’empêche pas de reconnaître que leur pratique exprime la principale détermination réelle
de la contradiction du capital dans le moment actuel : l’immédiateté du communisme. Nous
sommes avec les black blocs et tous ceux qui, dans le mouvement d’action directe, ne
prétendent « représenter » qu’eux-mêmes, contre tous les léninistes plus ou moins recyclés
qui se posent comme « guides et organisateurs » du prolétariat mondial. Nous sommes avec
tous les gens qui posent la révolution comme communisation immédiate des rapports
sociaux contre tous les idéologues de la transition au communisme. Mais tous les
anticitoyennistes, y compris les plus théoriciens, confondent immédiateté (absence de
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transition au terme du cycle actuel) et immédiatisme (transcroissance des luttes actuelles à la
communisation). Parce qu’ils posent la révolution comme subversion, ils ne comprennent
pas que la contradiction entre classes qu’est la valorisation intensive se transpose en
contradiction « purement » économique, explosant dans la crise comme particularisation de
l’activité des deux classes du capital. Ils ne comprennent pas que la révolution qui vient se
produira dans et contre la crise qui la rendra possible, puisque toute crise du système, en tant
que telle, implique seulement sa restructuration.

C’est cette pratique immédiatiste – la révolution comme mode de vie, la révolution en
marche dans nos vies, au quotidien – qui, née d’une mauvaise compréhension de ce qu’est
le capital et nous dedans, reproduit en retour cette mauvaise compréhension comme
idéologie de la révolte. Les anticitoyennistes savent au fond qu’il n’y a pas d’alternative, pas
de transcroissance des luttes quotidiennes à la révolution, pas d’extension continue dans
l’espace et dans le temps de zones temporairement libérées du capital. Mais sous peine de
se dissoudre comme mode de vie, milieu, et sujet « subversif  », comme fraction « rebelle »
d’un prolétariat perçu comme globalement « soumis », ils sont forcés de faire comme si les
luttes en cours, à force d’interventions « subversives » toujours plus puissantes, pouvaient
transcroître en révolution.

Ce « faire comme si » rend notre explication théorique avec eux aussi difficile que
nécessaire. La republication de ces textes de l’après-1968 peut en tout cas aider à clarifier
le débat, en le resituant dans sa dimension historique.
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NOTICE

Informations et correspondances ouvrières

En 1958, une scission de Socialisme ou Barbarie donne naissance à I.L.O.
(Informations Liaisons ouvrières) qui anima un Regroupement interentreprise formé de
militants ou noyaux périsyndicaux d’entreprises, dont la particularité était d’appartenir,
pour partie d’entre eux tant à des courants anarchistes que marxistes. Ce regroupement se
transforma en I.C.O. (Informations Correspondance Ouvrières) en 1962 alors qu’I.L.O.
disparaissait. I.C.O. devait imploser en 1972/73 et une petite fraction lança Échanges en
liaison avec des groupes et des camarades étrangers.
Si la référence liant ces différents groupes peut apparaître comme le communisme de
conseils, les divergences qui se matérialisent dans ces scissions avaient pour fondements :
En 1958, l’analyse de la situation française et la constitution d’une organisation de type
léniniste
En 1962, les relations entre intellectuels et travailleurs. Ce décalage s’exprimant avec la
fin de la guerre d’Algérie
En 1972/73, le militantisme post-68 dans ce qui était vu comme des perspectives
révolutionnaires justifiant la construction d’organisation politiques traditionnelles de
références marxistes ou anarchistes. 
Aussi bien à I.C.O., qu’à Échanges, l’activité essentielle consistait dans la rediffusion et
l’analyse d’informations sur la lutte de classe dans tous les pays. Mais entre I.C.O., formé
uniquement de travailleurs, I.C.O. post-68 où dominaient étudiants et intellectuels,
Échanges formé à l’origine d’un noyau de militants de groupes de différents pays,
composition et activités différaient grandement. La formation d’Échanges concrétisait les
liens qui s’étaient tissés autour d’I.C.O., notamment au cours de rencontres internationales,
mais cette situation a beaucoup évolué avec le temps. Ce que tous ces participants avaient
en commun, c’était le refus du militantisme traditionnel. La priorité donnée à la lutte de
classe dans son déroulement concret a souvent valu à ces groupes l’accusation de refus du
débat théorique, ce que chacun peut encore juger d’après textes et publications diffusés
durant cette période de plus de quarante années. Les divergences et les scissions en
résultant touchèrent principalement les priorités données à l’une ou l’autre de ces questions
sous le masque d’analyses différentes des situations. 

          Henri Simon, novembre 2001



LE MOUVEMENT DES CONSEILS EN ALLEMAGNE

L’exposé qui suit n’est pas l’œuvre d’un historien d’État. Il n’a donc pas tellement pour
but de rappeler des phénomènes contingents, d’accumuler des détails liés à une situation
particulière, mais de dégager quelques grands traits historiques significatifs. Il s’efforce
également de montrer comment l’échec du mouvement pour les Conseils en Allemagne
des années 20 fut imputable avant tout à la domination que les conceptions traditionnelles
constituaient d’exercer sur la mentalité ouvrière, et combien est grande la nécessité de
mettre en avant des idées nouvelles, en rapport étroit avec l’époque où l’on vit. Enfin, tout
en faisant ressortir les difficultés extrêmes de cette tâche – même pour des militants
décidés, aux idées avancées – il souligne implicitement que la recherche du nouveau dans
la lutte de classe et la propagande dans le monde nouveau sont l’un des rares moyens dont
les partisans de la Räteidee1 disposent pour agir en direction du mouvement général
autonome des classes, quand il se manifeste.

La révolution éclate

En novembre 1918, le front allemand s’effondra. Les soldats désertèrent par milliers.
Toute la machine de guerre craquait. Néanmoins, à Kiel, les officiers de la flotte décidèrent
de livrer une dernière bataille : pour sauver l’honneur. Alors, les marins refusèrent de servir.
Ce n’était pas leur premier soulèvement, mais les tentatives précédentes avaient été
réprimées par les balles et les bonnes paroles. Cette fois-ci, il n’y avait plus d’obstacle
immédiat ; le drapeau rouge monta sur un navire de guerre, puis sur les autres. Les marins
élurent des délégués qui formèrent un Conseil. Désormais les marins étaient obligés de
tout faire pour généraliser le mouvement. Ils n’avaient pas voulu mourir au combat contre
l’ennemi ; mais ils demeuraient dans l’isolement, les troupes dites loyalistes interviendraient
et, de nouveau, ce serait le combat, la répression. Aussi les matelots débarquèrent et
gagnèrent Hambourg ; de là, par le train ou tout autre moyen, ils se répandirent dans toute
l’Allemagne.

Le geste libérateur était accompli. Les événements s’enchaînaient maintenant
rigoureusement. Hambourg accueillit les marins avec enthousiasme ; soldats et ouvriers se
solidarisaient avec eux, ils élirent eux aussi des Conseils. Bien que cette forme
d’organisation fut jusque-là inconnue dans la pratique, un vaste réseau de Conseils
Ouvriers et de Conseils de soldats couvrit promptement, en quatre jours, le pays. Peut-être
avait-on entendu parler des Soviets russes de 1917, mais alors très peu : la censure veillait.
En tout cas, aucun parti, aucune organisation n’avait jamais proposé cette nouvelle forme
de lutte.



Précurseurs des conseils

Toutefois, pendant la guerre en Allemagne, des organismes assez analogues avaient fait
leur apparition dans les usines. Ils étaient formés au cours des grèves par des responsables
élus, appelés hommes de confiance. Chargés par le syndicat de petites fonctions sur le tas,
ces derniers, dans la tradition syndicale allemande, devaient assurer un lien entre la base et
les centrales, transmettre aux centrales les revendications des ouvriers. Pendant la guerre,
ces griefs étaient nombreux (les principaux portaient sur l’intensification du travail et
l’augmentation des prix). Mais les syndicats allemands – comme ceux des autres pays –
avaient constitué un front unique avec le gouvernement, afin de lui garantir la paix sociale
en échange de menus avantages pour les ouvriers et de la participation des dirigeants
syndicaux à divers organismes officiels. Aussi les hommes de confiance frappaient-ils à la
mauvaise porte. Les « fortes têtes » étaient, tôt au tard, expédiées aux armées, dans les
unités spéciales. Il était donc difficile de prendre position, publiquement, contre les
syndicats.

Les hommes de confiance cessèrent donc de renseigner les centrales syndicales – cela
n’en valait pas la peine – mais la situation, et par conséquent, les revendications ouvrières,
n’en demeuraient pas moins ce qu’elle était, ils se réunissaient clandestinement. En 1917,
un flot de grèves sauvages déferla sur le pays. Spontanés, ces mouvements n’étaient pas
dirigés par une organisation stable et permanente ; ils se déroulaient avec un certain
ensemble, c’est qu’ils avaient été précédés de discussions et d’accords entre diverses usines,
les contacts préliminaires aux actions étant pris par les hommes de confiance de ces usines.

Dans ces mouvements, provoqués par une situation intolérable, en l’absence de toute
organisation à laquelle accorder une confiance si limitée fût-elle, les conceptions différentes
(sociale-démocrate, religieuse, libérale, anarchiste, etc.) des ouvriers devaient s’effacer
devant les nécessités de l’heure ; les masses laborieuses étaient obligées de décider par elles-
mêmes, sur la base de l’usine. À l’automne 1918, ces mouvements, jusqu’alors sporadiques
et cloisonnés, plus ou moins par rapport aux autres, prirent une forme précise et
généralisée. Aux côtés des administrations classiques (police, ravitaillement, organisation
du travail, etc.) parfois même – en partie – à leur place, les Conseils Ouvriers prirent le
pouvoir dans les centres industriels importants : à Berlin, à Hambourg, Brême, dans la
Ruhr et dans le centre de l’Allemagne, en Saxe. Mais les résultats furent minces. Pourquoi ?

Une facile victoire

Cette carence provient de la facilité même avec laquelle se formèrent les Conseils
Ouvriers. L’appareil d’État avait perdu toute autorité ; s’il s‘écroulait ici et là, ce n’était pas
en conséquence d’une lutte acharnée et volontaire des travailleurs. Leur mouvement
rencontrait le vide et s’étendait donc sans difficultés, sans qu’il fût nécessaire de combattre
et de réfléchir sur ce combat. Le seul objectif  dont on parlait était celui de l’ensemble de
la population : la paix.

Il y avait là une différence essentielle avec la révolution russe. En Russie, la première
vague révolutionnaire, la Révolution de Février, balaya le régime tsariste ; mais la guerre
continuait. Le mouvement des travailleurs unis trouvait ainsi une raison d’accentuer sa
pression, de se montrer de plus en plus hardi et décidé. Mais en Allemagne, l’aspiration
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première de la population, la paix, fut immédiatement comblée ; le pouvoir impérial laissait
place à la République. Quelle serait cette république ?

Avant guerre, il n’y avait sur ce point aucune divergence entre les travailleurs. La
politique ouvrière, en pratique comme en théorie, était faite par le parti social-démocrate
et les syndicats, adoptée et approuvée par la majorité des travailleurs organisés. Pour les
membres du mouvement socialiste, formé au cours de la lutte pour la démocratie
parlementaire et les réformes sociales, ne songeant qu’à cette lutte, l’État démocratique
bourgeois devait être un jour le levier du socialisme. Il suffirait d’acquérir une majorité au
Parlement, et les ministres socialistes nationaliseraient, pas à pas, la vie économique et
sociale, ce serait le socialisme.

Il y avait aussi, sans doute, un courant révolutionnaire, dont Karl Liebknecht et Rosa
Luxembourg étaient les représentants les plus connus. Toutefois ce courant ne développa
jamais des conceptions nettement opposées au Socialisme d’État ; il ne constituait une
opposition au sein du vieux parti, du point de vue de la base ce courant ne se distinguait
pas vraiment de l’ensemble.

Conceptions nouvelles

Pourtant des conceptions nouvelles virent le jour pendant les grands mouvements de
masse de 1918-1921. Elles n’étaient pas la création d’une prétendue avant-garde, mais bien
crées par les masses elles-mêmes. Dans la pratique, l’activité indépendante des ouvriers et
des soldats avaient reçu sa forme organisationnelle : les Conseils, ces nouveaux organes
agissant dans un sens de classe. Et, parce qu’il y a une liaison étroite entre les formes prises
par la lutte de classe et les conceptions de l’avenir, il va sans dire que, çà et là, les vieilles
conceptions commençaient à être ébranlées. À présent, les travailleurs dirigeaient leur
propre lutte en dehors des appareils des partis et des syndicats ; aussi l’idée prenait corps
que les masses devaient exercer une influence directe sur la vie sociale par le moyen des
Conseils. Il y aurait alors « dictature du prolétariat » comme on disait alors ; une dictature
qui ne serait pas exercée par un parti, mais serait l’expression de l’unité enfin réalisée de
toute la population travailleuse. Certes, une telle organisation de la société ne serait pas
démocratique au sens bourgeois du terme, puisque la partie de la population ne participant
pas à la nouvelle organisation de la vie sociale n’aurait voix ni dans les discussions ni dans
les décisions.

Nous disions que les vieilles conceptions commençaient d’être ébranlées. Mais il devint
vite évident que les traditions parlementaires et syndicales étaient trop profondément
enracinées dans les masses pour être extirpées à bref  délai. La bourgeoisie, le parti social-
démocrate et les syndicats firent appel à ces traditions pour battre en brèche les nouvelles
conceptions. Le parti, en particulier, se félicitait en parole de cette nouvelle façon que les
masses avaient de s’imposer dans la vie sociale. Il allait jusqu’à exiger que cette forme de
pouvoir direct soit approuvée et codifiée par une loi. Mais, s’il leur témoignait ainsi leur
sympathie, l’ancien mouvement ouvrier, en entier, reprochait aux Conseils de ne pas
respecter la démocratie, tout en les excusant en partie à cause d’un manque d’expérience
dû à leur naissance spontanée. En réalité, les anciennes organisations trouvaient que les
Conseils ne leur faisaient pas une place assez grande et voyaient en eux des organismes
concurrents. En se prononçant pour la démocratie ouvrière, les vieux partis et les syndicats
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revendiquaient en fait pour tous les courants du mouvement ouvrier le droit d’être
représentés dans les Conseils, proportionnellement à leur importance numérique
respective.

Le piège

La plus grande partie des travailleurs était incapable de réfuter cet argument : il
correspondait trop à leurs anciennes habitudes. Les Conseils Ouvriers rassemblèrent donc
des représentants du parti social-démocrate, des syndicats, des sociaux-démocrates de
gauche, des coopératives de consommation, etc., ainsi que des délégués d’usine. Il est
évident que de tels Conseils n’étaient pas les organes d’équipes de travailleurs, réunis par la
vie à l’usine, mais des formations issues de l’ancien mouvement ouvrier et œuvrant à la
restauration du capitalisme sur la base du capitalisme d’État démocratique.

Cela signifiait la ruine des efforts ouvriers. En effet, les délégués aux Conseils ne
recevaient plus leur directive de la masse, mais de leurs différentes organisations. Ils
adjuraient les travailleurs de respecter de faire régner l’« ordre », proclamant que « dans le
désordre, pas de socialisme ». Dans ces conditions, les Conseils perdirent toute valeur aux
yeux des ouvriers. Les institutions bourgeoises se remirent à fonctionner, sans se soucier
de l’avis des Conseils ; tel était précisément le but de l’ancien mouvement ouvrier.

L’ancien mouvement ouvrier pouvait être fier de sa victoire. La loi votée par le
Parlement, fixait dans le détail les droits et les devoirs des Conseils. Ils auraient pour tâche
de surveiller l’application des lois sociales. Autrement dit, les Conseils devenaient à leur
façon des rouages de l’État ; ils participaient à sa bonne marche, au lieu de les démolir.
Cristallisées dans les masses, les traditions se révélaient plus puissantes que les résultats de
l’action spontanée.

Malgré cette « révolution avortée », on ne peut dire que la victoire des éléments
conservateurs ait été simple et facile. La nouvelle orientation des esprits, tout de même
assez forte pour que des centaines de milliers d’ouvriers luttent avec acharnement afin que
les Conseils gardent leur caractère de nouvelles unités de classe. Il fallut cinq ans de conflits
incessants, pour que le mouvement des Conseils soit définitivement vaincu par le front
unique de la bourgeoisie, de l’ancien mouvement ouvrier et des gardes-blancs, formés par
les hobereaux prussiens et les étudiants réactionnaires.

Courants politiques

On peut distinguer, en gros, quatre courants politiques du côté des ouvriers :

a) les sociaux-démocrates : ils voulaient nationaliser graduellement les grandes
industries en utilisant la voie parlementaire. Ils tendaient également à réserver aux syndicats
le rôle d’intermédiaires exclusifs entre les travailleurs et le capital d’Etat.

b) les communistes : s’inspirant plus ou moins de l’exemple russe, ce courant
préconisait une expropriation directe des capitalistes par les masses. Selon eux, les ouvriers
révolutionnaires avaient pour devoir de « conquérir » les syndicats et de les « rendre
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révolutionnaires ».

c) les anarcho-syndicalistes : ils s’opposaient à la prise du pouvoir politique et à tout
État. D’après eux, les syndicats représentaient la formule de l’avenir ; il fallait lutter pour
que les syndicats prennent une extension telle qu’ils seraient en mesure, alors, de gérer
toute la vie économique. L’un des théoriciens les plus connus de ce courant, Rudolf
Rocker, écrivait, en 1920, que les syndicats ne devaient pas être considérés comme un
produit transitoire du capitalisme, mais bien comme les germes d’une future organisation
socialiste de la société. Il sembla tout d’abord, en 1919, que l’heure de ce mouvement était
venue. Les syndicats anarchistes se gonflèrent dès l’écroulement de l’Empire allemand. En
1920, ils comptaient autour de deux cent mille membres.

d) Toutefois, cette année, 1920, les effectifs des syndicats révolutionnaires se
réduisirent. Une grande partie de leurs adhérents se dirigeaient maintenant vers une toute
autre forme d’organisation, mieux adaptée aux conditions ce lutte : l’organisation
révolutionnaire d’usine. Chaque usine avait, ou devait avoir, sa propre organisation, agissant
indépendamment des autres, et qui même, dans un premier stade, n’était pas reliée aux
autres. Chaque usine faisait donc figure de « république indépendante », repliée sur elle-
même.

Sans doute, ces organismes d’usines étaient-ils une réalisation des masses ; cependant,
il faut souligner qu’ils apparaissent dans le cadre d’une révolution, sinon vaincue, du moins
stagnante. Il devint vite évident que les ouvriers ne pouvaient pas, dans l’immédiat,
conquérir et organiser le pouvoir économique et politique au moyen des Conseils ; il
faudrait tout d’abord soutenir une lutte sans merci contre les forces qui s’opposaient aux
Conseils. Les ouvriers révolutionnaires commençaient donc à rassembler leurs propres
forces dans toutes les usines, afin de rester en prise directe sur la vie sociale. Par leur
propagande, ils s’efforçaient d’éveiller la conscience des ouvriers, les invitaient à sortir des
syndicats et adhérer à l’organisation révolutionnaire d’usine ; les ouvriers comme un tout
pourraient alors diriger eux-mêmes leurs propres luttes, et conquérir le pouvoir
économique et politique sur toute la Société.

En apparence, la classe ouvrière faisait ainsi un grand pas en arrière sur le terrain de son
organisation. Tandis qu’auparavant, le pouvoir des ouvriers était concentré dans quelques
puissantes organisations centralisées, il se désagrégeait à présent dans des centaines de
petits groupes, réunissant quelques centaines ou de milliers d’adhérents, selon l’importance
de l’usine. En réalité, cette forme se révélait la seule qui permit de poser les jalons d’un
pouvoir ouvrier direct ; aussi, bien que relativement petites, ces nouvelles organisations
effrayaient la bourgeoisie, la social-démocratie, et les syndicats.

Développement des organisations d’usines

Toutefois, ce n’est pas par principe que ces organisations se tenaient isolées les unes des
autres. Leur apparition s’était effectuée çà et là, de façon spontanée et séparée, au cours de
grèves sauvages (parmi les mineurs de la Ruhr, en 1919, par exemple). Une tendance se fit
jour en vue d’unifier tous ces organismes et d’opposer un front cohérent à la bourgeoisie
et à ses acolytes. L’initiative partit des grands ports, Hambourg et Brême ; en avril 1920,
une première conférence d’unification se tint à Hanovre, des délégations venues des
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principales régions industrielles de l’Allemagne y participèrent. La police intervint et
dispersa le Congrès. Mais elle arrivait trop tard. En effet, l’organisation générale, unifiée
était déjà fondée ; elle avait pu mettre au net les plus importants de ces principes d’action.
Cette organisation s’était donnée le nom d’Union Générale des Travailleurs d’Allemagne :
A.A.U.D. (Allgemeine Arbeiter Union Deutschlands). L’A.A.U.D. avait pour principe
essentiel la lutte contre les syndicats et les Conseils d’Entreprise légaux, ainsi que le refus
du parlementarisme. Chacune des organisations, membre de l’Union, avait droit au
maximum d’indépendance et à la plus grande liberté de choix dans sa tactique.

À cette époque en Allemagne, les syndicats comptaient plus de membres qu’ils n’en
avaient jamais eu et qu’ils ne devaient en avoir depuis. Ainsi, en 1920, les syndicats
d’obédience socialiste regroupaient presque huit millions de cotisants dans 52 associations
syndicales ; les syndicats chrétiens avaient plus d’un million d’adhérents ; et les syndicats
maison, les jaunes, en réunissaient près de 300 000. En outre, il y avait des organisation
anarcho-syndicalistes (F.A.U.D.) et aussi quelques autres qui, un peu plus tard, devaient
adhérer à l’I.S.R. (Internationale Syndicale Rouge, dépendant de Moscou). Tout d’abord,
l’A.A.U.D. ne rassemble que 80 000 travailleurs (avril 1920) ; mais sa croissance fut rapide
et, à la fin de 1920, ce nombre passa à 300 000. Certaines des organisations qui la
composaient affirmaient, il est vrai, une égale sympathie pour la F.A.U.D. ou encore pour
l’I.S.R. Mais dès décembre 1920, des divergences politiques provoquèrent une grande
scission au sein de l’A.A.U.D. ; de nombreuses associations adhérentes la quittèrent pour
former une nouvelle organisation dite unitaire : A.A.U.D. –E. Après cette rupture,
l’A.A.U.D. déclarait compter encore plus de 200 000 membres, lors de son quatrième
Congrès (juin 1921). En réalité, ces chiffres n’étaient déjà plus exacts : au mois de mars
1921, l’échec de l’insurrection de l’Allemagne centrale, avait littéralement décapité et
démantelé l’A.A.U.D. Encore faible, l’organisation ne put résister de manière efficace à une
énorme vague de répression policière et politique.

Le parti communiste allemand (K.P.D.)

Avant d’examiner les diverses scissions dans le mouvement des organisations d’usines, il
est nécessaire de parler du parti communiste allemand (K.P.D.). Pendant la guerre, le parti
social-démocrate se tint aux côtés – ou plutôt derrière – des classes dirigeantes et fit tout
pour leur assurer « la paix sociale » ; à l’exception d’une mince frange de militants et de
fonctionnaires du parti dont les plus connus étaient Rosa Luxembourg et Karl Liebknecht.
Ces derniers faisaient de la propagande contre la guerre et critiquaient violemment le parti
social-démocrate. Ils n’étaient pas tout à fait seuls. Outre leur groupe, la « Ligue Spartacus »,
il y avait entre autres, des groupes comme les « Internationalistes » de Dresde et de
Francfort, les « Radicaux de Gauche » de Hambourg ou la « Politique Ouvrière » de Brême.
Dès novembre 1918 et la chute de l’Empire, ces groupes, formés de la « Gauche » social-
démocrate, se prononcèrent pour une lutte « dans la rue » destinée à forger une organisation
nouvelle, politique et qui s’orienterait dans une certaine mesure sur la révolution russe.
Finalement, un congrès d’unification se tint à Berlin et, dès le premier jour, fut fondé le parti
communiste (30-12-18)2. Ce parti devint immédiatement un lieu de rassemblement pour
nombre d’ouvriers révolutionnaires qui exigeaient « tout le pouvoir aux conseils ouvriers ».

Il faut noter que les fondateurs du K.P.D. formèrent, en quelque sorte par droit de
naissance, les cadres du nouveau parti ; ils y introduisirent donc souvent, avec eux, l’esprit
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de la vieille social-démocratie. Les ouvriers qui affluaient maintenant au K.P.D. et se
préoccupaient en pratique des nouvelles formes de lutte, n’osaient pas toujours affronter
leurs dirigeants, par respect de la discipline, et se pliaient fréquemment à des conceptions
périmées. « Organisations d’usines », ce mot recouvre en effet des notions très
dissemblables. Il peut désigner, comme le pensaient les fondateurs du K.P.D., une simple
forme d’organisation, sans plus, et donc soumises à des directives qui sont décidées en
dehors d’elle : c’était la vieille conception. Il peut aussi renvoyer à un ensemble tout
différent d’attitudes et de mentalités. Dans ce sens nouveau, la notion d’organisation
d’usines implique un bouleversement des idées admises jusqu’alors à propos de :
a) l’unité de la classe ouvrière ;
b) la tactique de lutte ;
c) les rapports entre les masses et sa direction ;
d) la dictature du prolétariat ;
e) les rapports entre l’État et la Société ;
f) le communisme en tant que système économique et politique.

Or, ces problèmes se posaient dans la pratique des luttes nouvelles ; il fallait tenter de
les résoudre ou disparaître en tant que forces neuves. La nécessité d’un renouvellement des
idées, par conséquent, se faisait pressante ; mais les cadres du parti – s’ils avaient eu le
courage de quitter leurs anciens postes – ne pensaient plus maintenant qu’à reconstituer le
nouveau parti sur le modèle de l’ancien, en évitant ses mauvais côtés, en peignant ses buts
en rouge et non plus en rose et blanc. D’autre part, il va sans dire que les idées nouvelles
souffraient d’un manque d’élaboration et de netteté, qu’elles ne se présentaient pas comme
un tout harmonieux, tombé du ciel ou d’un cerveau unique. Plus prosaïquement, elles
provenaient en partie du vieux fond idéologique, le neuf  y côtoyait l’ancien et s’y mêlait.
En bref, les jeunes militants du K.P.D. ne s’opposaient pas de façon massive et résolue à
leur direction, mais ils étaient faibles et divisés sur bien des questions.

Le parlementarisme

Le K.P.D., dès sa formation, se divisa sur l’ensemble des problèmes soulevés par la
notion nouvelle des « organisations d’usines ». Le gouvernement provisoire, dirigé par le
social-démocrate Ebert, avait annoncé des élections pour une Assemblée constituante. Le
jeune parti devait-il participer à ces élections, même pour les dénoncer ? Cette question
provoqua des discussions très vives au Congrès. La grande majorité des ouvriers exigeait le
refus de toute participation aux élections. Au contraire, la direction du parti, y compris
Liebknecht et Luxembourg, se prononçait pour une campagne électorale. La direction fut
battue aux voix, la majorité du parti se déclara anti-parlementaire. Selon cette majorité, la
Constituante n’avait pas d’autre objet que de consolider le pouvoir de la bourgeoisie en lui
donnant une base « légale ». À l’inverse, les éléments prolétariens du K.P.D. tenaient surtout
à rendre plus actifs, « activer », les Conseils Ouvriers existants et à naître ; ils voulaient donc
mettre en valeur la différence entre démocratie parlementaire et démocratie ouvrière en
répandant le mot d’ordre « tout le pouvoir aux Conseils Ouvriers ».

La direction du K.P.D. voyait dans cet antiparlementarisme, non pas un renouvellement,
mais une régression vers des conceptions syndicalistes et anarchistes, comme celles qui se
manifestèrent au début du capitalisme industriel. En réalité, l’anti-parlementarisme du
nouveau courant n’avait pas grand chose de commun avec le « syndicalisme
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révolutionnaire » et l’« anarchisme ». Il en représentait même, à bien des égards, la négation.
Tandis que l’anti-parlementarisme des libertaires s’appuyait sur le refus du pouvoir
politique, et en particulier de la dictature du prolétariat, le nouveau courant considérait
l’anti-parlementarisme comme une condition nécessaire à la prise du pouvoir politique. Il
s’agissait donc d’un antiparlementarisme « marxiste ».

Les syndicats

Sur la question des activités syndicales, la direction du K.P.D. avait, naturellement, une
façon de voir différente de celle du courant « organisations d’usines ». Cela donne lieu
également à des discussions, peu de temps après le Congrès (et aussi l’assassinat de Karl et
de Rosa).

Les propagandistes des Conseils mettaient en avant le mot d’ordre « sortez des
syndicats ! Adhérez aux organisations d’usines ! Formez des Conseils Ouvriers ». Mais la
direction du K.P.D. déclarait : « restez dans les syndicats ! ». Il ne pensait pas, il est vrai,
« conquérir » les centrales syndicales, mais elle croyait possible de « conquérir » la direction
de quelques branches locales. Si ce projet prenait corps, alors on pourrait réunir ces
organisations locales dans une nouvelle centrale qui, elle, serait révolutionnaire.

Là encore, la direction du K.P.D. essuya une défaite. La plupart de ses sections
refusèrent d’appliquer ses instructions. Mais la direction décida de maintenir ses positions,
fût-ce au prix de l’exclusion de la majorité de ses membres ; elle fut soutenue par le parti
russe et son chef, Lénine, qui rédigea à cette occasion cette néfaste brochure sur la Maladie
infantile. Cette opération se fit au Congrès de Heidelberg (octobre 1919) où, par diverses
machinations, la direction parvint à exclure de façon « démocratique » plus de la moitié du
parti… Désormais le parti communiste allemand était en mesure de mener sa politique
parlementaire et syndicale (avec des résultats plutôt piteux) ; l’exclusion des
révolutionnaires lui permit de s’unir, un plus tard (octobre 1920), avec une partie des
socialistes de gauche (et de quadrupler en nombre : mais pour trois ans seulement). En
même temps, le K.P.D. perdait ses éléments les plus combatifs et devait se soumettre
inconditionnellement aux volontés de Moscou.

Le parti ouvrier communiste (K.A.P.D.)

Quelques temps après, les exclus formèrent un nouveau parti : le K.A.P.D. Ce parti
entretenait des rapports étroits avec l’A.A.U.D. Dans les mouvements de masse, qui eurent lieu
au cours des années suivantes, le K.A.P.D. fut une force qui compta. On redoutait autant sa
volonté et sa pratique d’actions directes et violentes que sa critique des partis et des syndicats, sa
dénonciation de l’exploitation capitaliste sous toutes ses formes, et d’abord à l’usine, bien
entendu ; sa presse et ses publications diverses participent souvent de ce que la littérature
marxiste offrait de meilleur à cette époque de décadence du mouvement ouvrier marxiste, et cela,
bien que le K.A.P.D. s’embarrassât encore de vieilles traditions.

Le K.A.P.D. et les divergences au sein de l’A.A.U.D.
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Quittons maintenant les partis, et revenons au mouvement des « organisations
d’usines ». Ce jeune mouvement démontrait que d’importants changements s’étaient
produits dans la conscience du monde ouvrier. Mais ces transformations avaient eu des
conséquences variées : différents courants de pensée se révélaient très distinctement dans
l’A.A.U.D. L’accord était général sur les points suivants :
a) la nouvelle organisation devait s’efforcer de grandir ;
b) sa structure devait être conçue de manière à éviter la constitution d’une nouvelle
clique de dirigeants ;
c) cette organisation devrait organiser la dictature du prolétariat lorsqu’elle
rassemblerait des millions de membres.

Deux points marquaient des antagonismes insurmontables :
a) nécessité ou non d’un parti politique en dehors de l’A.A.U.D. ;
c) gestion de la vie économique et sociale.

Au début, l’A.A.U.D. n’avait que des rapports assez vagues avec le K.P.D. ; aussi ses
divergences n’avaient-elles pas de portée pratique. Les choses changèrent avec la fondation
du K.A.P.D. et ceci contre la volonté d’un grand nombre de ses adhérents, surtout en Saxe,
à Francfort, Hambourg, etc. (il ne faut pas oublier que l’Allemagne était encore
extrêmement décentralisée, et ce découpage se répercutait aussi sur la vie des organisations
ouvrières). Les adversaires du K.A.P.D. dénoncèrent de la formation en son sein d’une
« clique de dirigeants » et, en décembre 1920, formèrent l’A.A.U.D.-E (E :
Einheitsorganisation, organisation unitaire) qui repoussait tout isolement d’une partie du
prolétariat dans une organisation « spécialisée », un parti politique.

La plate-forme commune

Quels étaient les arguments des trois courants en présence ? Il y avait unité de vue dans
l’analyse du monde moderne. En gros, tout le monde reconnaissait que la société avait
changé : au XIXe siècle, le prolétariat ne formait qu’une minorité restreinte dans la Société ;
il ne pouvait lutter seul et devait chercher à se concilier d’autres classes, d’où la stratégie
démocratique de Marx. Mais ces temps étaient révolus à tout jamais, du moins dans les pays
développés d’Occident. Là le prolétariat constituait maintenant la majorité de la population
tandis que toutes les couches de la bourgeoisie s’unifiaient derrière le grand Capital, lui-
même unifié. Désormais, la révolution était l’affaire du prolétariat seul. Elle était inévitable,
car le capitalisme était entré dans sa crise mortelle (on n’oubliera pas que cette analyse date
des années 20 à 30).

Si la société avait changé, en Occident du moins, alors la conception même du
communisme devait changer, elle aussi. Il se révélait, d’ailleurs, que les vieilles idées,
appliquées par les vieilles organisations, représentaient tout le contraire d’une émancipation
sociale. C’est par exemple, ce que soulignait en 1924 Otto Rühle, l’un des principaux
théoriciens de l’A.A.U.D-E. :
« La nationalisation des moyens de production, qui continue d’être le programme de la
social-démocratie en même temps que celui des communistes, n’est pas la socialisation. À
travers la nationalisation des moyens de production, on peut arriver à un capitalisme d’État
fortement centralisé, qui aura peut-être quelque supériorité sur le capitalisme privé, mais
qui n’en sera pas moins un capitalisme. »
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Le communisme résulterait de l’action des ouvriers, de leur lutte active et surtout « par
eux-mêmes ». Pour cela, il fallait d’abord que se créent de nouvelles organisations. Mais que
seraient ces organisations ? Là les opinions divergeaient et ces antagonismes aboutissaient
à des scissions. Elles furent nombreuses. Tandis que la classe ouvrière cessait
progressivement d’avoir une activité révolutionnaire, que ses formations officielles
n’avaient d’action que spectaculaire autant que dérisoire, ceux qui voulaient agir ne faisaient
qu’exprimer, à leur corps défendant, la décomposition générale du mouvement ouvrier.
Néanmoins, il n’est pas utile de rappeler, ici, leurs divergences.

La double organisation

Le K.A.P.D. repoussait l’idée de parti de masse, dans le style léniniste qui prévalut après
la révolution russe, et soutenait qu’un parti révolutionnaire est forcément le parti d’une
élite, petit donc, mais basé sur la qualité et non sur le nombre. Le parti, rassemblant les
éléments les mieux éduqués du prolétariat, devrait agir comme un levain dans les masses,
c’est-à-dire diffuser la propagande, entretenir la discussion politique, etc. La stratégie qu’il
recommandait, c’était la stratégie classe contre classe, basé à la fois sur la lutte dans les usines
et le soulèvement armé – parfois même, en préliminaire, l’action terroriste (actions à la
bombe, pillage des banques, des wagons postaux, coffres d’usines, etc. fréquents aux
débuts des années 20). La lutte dans les usines, dirigée par des comités d’action aurait pour
effet de créer l’atmosphère et la conscience de classe nécessaire aux actions de masse et
d’amener des masses toujours plus larges de travailleurs à se mobiliser pour des luttes
décisives.

Hermann Gorter, l’un des principaux théoriciens de ce courant, justifiait ainsi la
nécessité d’un petit parti politique communiste :
« La plupart des prolétaires sont dans l’ignorance. Ils ont de faible notion d’économie
et de politique, ne savent pas grand’chose des événements nationaux et internationaux, des
rapports qui existent entre ces derniers et de l’influence qu’ils exercent sur la révolution. Ils
ne peuvent accéder au savoir en raison de leur situation de classe. C’est pourquoi ils ne
peuvent agir au moment qui convient. Ils se trompent très souvent. »

Ainsi, le parti sélectionné aurait une mission éducatrice, il ferait office de catalyseur au
niveau des idées. Mais la tâche de regrouper progressivement les masses, de les organiser,
reviendrait à l’A.A.U.D., appuyée sur un réseau d’organisation d’usines, et dont l’objet
essentiel serait de contrebattre et de ruiner l’influence des syndicats ; par la propagande,
certes, mais aussi et surtout par des actions acharnées, celles « d’un groupe qui montre dans
sa lutte ce que doit devenir la masse »3, disait encore Gorter. Finalement, au cours de la
lutte révolutionnaire, les organisations d’usines se transformeraient en Conseils Ouvriers,
englobant tous les travailleurs et directement soumis à leur volonté, à leur contrôle. En
bref, « dictature du prolétariat » ne serait rien d’autre qu’une A.A.U.D. étendue à l’ensemble
des usines allemandes.

Les arguments de l’A.A.U.D.-E.

Opposée au parti politique séparé des organisations d’usines, l’A.A.U.D.-E. voulait
édifier une grande organisation unitaire qui aurait pour tâche de mener la lutte pratique
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directe des masses et aussi, plus tard, d’assurer la gestion de la société sur la base du
système des Conseils Ouvriers. Ainsi donc la nouvelle organisation aurait-elle des objectifs
à la fois économiques et politiques. D’un côté cette conception différait du « vieux
syndicalisme révolutionnaire » qui s’affirmait hostile à la constitution d’un pouvoir
politique spécifiquement ouvrier et à la dictature du prolétariat. D’un autre côté,
l’A.A.U.D.-E., tout en admettant que le prolétariat est faible, divisé et ignorant, et qu’un
enseignement continu lui est donc nécessaire, ne voyait pas pour autant l’utilité d’un parti
d’élite, style K.A.P.D. Les organisations d’usines suffisaient à ce rôle d’éducation puisque la
liberté de parole et de discussion y était assurée.

Il est caractéristique que l’A.A.U.D.-E. adressait au K.A.P.D. une critique dans l’esprit
« K.A.P. » : d’après l’A.A.U.D.-E., le K.A.P.D. était un parti centralisé, doté de dirigeants
professionnels et de rédacteurs appointés, qui ne se distinguait du parti communiste officiel
que par son rejet du parlementarisme ; la « double organisation » n’étant rien d’autre alors
que l’application politique de la « double mangeoire » au profit des dirigeants. La plupart
des tendances de l’A.A.U.D.-E. quant à elles, repoussaient l’idée de dirigeants rémunérés :
« ni cartes, ni statuts, ni rien de ce genre », disait-on. Certains allèrent même jusqu’à fonder
des organisations anti-organisations…

En gros donc, l’A.A.U.D.-E. soutenait que si le prolétariat est trop faible ou trop aveugle
pour prendre des décisions au cours de ses luttes, ce n’est pas une décision prise par un
parti qui pourra y remédier. Personne ne peut agir à la place du prolétariat et il doit, par lui-
même, surmonter ses propres défauts, sans quoi il sera vaincu et paiera lourdement le prix
de son échec. La double organisation est une conception périmée, vestige de la tradition :
parti politique et syndicats.

Cette séparation entre les trois courants : KA.P., A.A.U. et A.A.U.-E. eut des
conséquences dans la pratique. Ainsi lors de l’insurrection de l’Allemagne centrale, en 1921,
qui fut déclenchée et menée en grande partie par des éléments armés du K.A.P.D. (alors
encore reconnue sympathisants de la IIIe Internationale) l’A.A.U.D.-E. refusa de participer
à cette lutte destinée, d’après elle, à camoufler les difficultés russes et la répression de
Cronstadt.

Malgré un émiettement continu, que précipitaient des polémiques très vives et trop
souvent embrouillées par des questions de personne, en dépit d’outrances provoquées par
une déception et un désespoir profonds, l’« esprit K.A.P. », c’est-à-dire l’insistance sur
l’action directe et violente, la dénonciation passive du capitalisme et de ses lieutenants
ouvriers de toutes couleurs politiques et syndicales (y compris les « maires de palais » de
Moscou), exerça longtemps une influence sensible des masses. Il faut ajouter que toutes ces
tendances disposaient d’une presse imposante4, généralement alimentée en argent par des
moyens illégaux, et que, souvent réduits au chômage, en raison de leur comportement
subversif, leurs membres étaient extrêmement actifs, dans la rue, dans les réunions
publiques, etc.

Le mécompte

On avait cru que la soudaine croissance des organisations d’usines en 1919 et 1920
continuerait à peu près à la même cadence au cours des luttes à venir. On avait cru que les
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organisations d’usines deviendraient un grand mouvement de masses, groupant « des
millions et des millions de communistes conscients », lequel contrebalancerait le pouvoir
des syndicats prétendument ouvriers. Partant de cette juste hypothèse que le prolétariat ne
peut lutter et vaincre que comme classe organisée, on croyait que les travailleurs élaboreraient,
chemin faisant, une nouvelle et toujours croissante organisation permanente. C’est à la
croissance de l’A.A.U., de l’A.A.U.-E., qu’on pouvait mesurer le développement de la
combativité et de la conscience de classe.

Après une période d’expansion économique accélérée (1923-29) une nouvelle période
s’ouvrit qui devait aboutir en 1933 à la prise du pouvoir légale, par les hitlériens. Cependant,
l’A.A.U., le K.A.P. et l’A.A.U.-E. se repliaient de plus en plus sur eux-mêmes. À la fin, il ne
restait plus que quelques centaines d’adhérents, vestige des grandes organisations d’usines
d’antan, ce qui signifiait l’existence de petits noyaux, çà et là, sur un total de 30 millions de
prolétaires. Les organisations d’usines n’étaient plus des organisations « générales » des
travailleurs, mais des noyaux de communistes–de–conseils conscients. Dès lors, l’A.A.U.D.
comme l’A.A.U.D.-E. revêtaient le caractère de petits partis politiques, même si leur presse
prétendait le contraire.

Les fonctions

Est-ce spécialement le petit nombre de leurs adhérents qui transforma à la longue, les
organisations d’usines en parti politique ? Non. C’était un changement de fonction.
Quoique les organisations d’usines n’eussent jamais eu pour tâche proclamée de diriger une
grève, de négocier avec les patrons, de formuler des revendications (c’était l’affaire des
grévistes), l’A.A.U. et l’A.A.U.-E. étaient des organisations de lutte pratique. Elles se
bornaient à des activités de propagande et de soutien. Toutefois, la grève étant déclenchée,
les organisations d’usines s’occupaient en grande partie de l’organisation de la grève ; elles
organisaient les assemblées de grève et les orateurs y étaient très souvent des membres de
l’A.A.U. et de l’A.A.U.-E. Mais la charge de conduire les négociations avec les patrons
revenait au comité de grève où les membres de l’organisation d’usines ne représentaient pas
leur groupe comme tel, mais les grévistes qui les avaient élus et devant lesquels ils étaient
responsables.

Le parti politique K.A.P.D. avait une autre fonction. Sa tâche consistait surtout en
propagande, en analyse économique et politique. Au moment des élections, il faisait de la
propagande anti-parlementaire pour dénoncer la politique bourgeoise des autres partis,
appeler à former des comités d’action dans les usines, sur les marchés, parmi les chômeurs,
etc., dont le but était d’inciter les masses, qui « cherchent instinctivement de nouveaux
rivages », à se libérer des vieilles organisations.

Changement de fonction

Mais en fait, après l’échec et la répression sanglante de 1921, puis avec la vague de
prospérité qui ne tarda pas de se manifester, ces fonctions devinrent plus théoriques. Dès
lors, l’activité de ces organisations fut réduit à la propagande pure et à l’analyse, c’est-à-dire
à une activité de groupement politique. Découragés par l’absence de perspectives
révolutionnaires, les adhérents quittèrent pour la plupart l’organisation. La réduction des
effectifs eut aussi pour conséquence que l’usine ne constituait plus la base de l’organisation.
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On se réunissait sur la base du quartier, dans une brasserie, où l’on chantait parfois, à
l’allemande, en chœur, avec lenteur, les vieux chants ouvriers d’espoir et de colère.

Il n’y avait plus grande différence entre le K.A.P.D., l’A.A.U.D. et l’A.A.U.D.-E.
Pratiquement, les membres de l’A.A.U. et du K.A.P. se retrouvaient les mêmes à des
réunions nominales différentes et ceux de l’A.A.U.D.-E. étaient membres d’un groupe
politique, même s’ils lui donnaient un autre nom. Anton Pannekoek, le marxiste hollandais
qui fut l’un de leurs inspirateurs théoriques à tous (mais surtout du K.A.P.D.), écrivait à ce
propos (1927) :

« l’A.A.U., de même que le K.A.P.D., constituent essentiellement une organisation ayant
pour but immédiat la révolution. En d’autres temps, dans une période de déclin de la
révolution, on n’aurait absolument pas penser à fonder une telle organisation. Mais elle a
survécu aux années révolutionnaires ; les travailleurs qui la fondèrent autrefois et
combattirent sous ses drapeaux ne veulent pas se laisser se perdre l’expérience de ces luttes
et la conservent comme une bouture pour les développements à venir. »

Et, en premier lieu, trois partis politiques de la même couleur, c’était deux de trop. Avec
les montées des périls, tandis que s’affirmait la lâcheté sans nom des vieilles et soi-disant
puissantes organisations ouvrières, tandis que les nazis entamaient triomphalement le
chemin qui devait les mener où l’on sait aujourd’hui, l’A.A.U. en décembre 1931, séparée
déjà du K.A.P., fusionna avec l’A.A.U.-E., seuls quelques éléments demeurèrent dans le
K.A.P.D., et quelques autres, de l’A.A.U.D.-E., rejoignirent les rangs anarchistes. Mais la
plupart des organisations d’usines se regroupèrent dans la nouvelle organisation, la K.A.U.D.
(Kommunistische Arbeiter Union : Union Ouvrière Communiste), exprimant ainsi l’idée que
cette dernière n’était plus une organisation « générale » (comme l’était l’A.A.U., par
exemple) réunissant tous les travailleurs animés d’une volonté révolutionnaire, mais bien
des travailleurs communistes conscients.

La classe organisée

La K.A.U.D. exprimait donc le changement intervenu dans les conceptions de
l’organisation. Ce changement avait un sens ; il faut se souvenir de ce que signifiait
jusqu’alors la notion de « classe organisée ». L’A.A.U.D. et l’A.A.U.D.-E. avaient cru tout
d’abord que ce seraient elles qui organiseraient la classe ouvrière, que des millions
d’ouvriers adhéreraient alors à leur organisation. C’était au fond une idée très proche de
celle des syndicalistes révolutionnaires d’autrefois qui s’attendaient à voir tous les
travailleurs adhérer à leurs syndicats : alors que la classe ouvrière serait enfin une classe
organisée.
Maintenant la K.A.U.D. incitait les ouvriers à organiser eux-mêmes leurs comités
d’action et à créer des liaisons entre ces comités. Autrement dit, la lutte de classe
« organisée » ne dépendait plus d’une organisation bâtie préalablement à toute lutte. Dans
cette nouvelle conception, la « classe organisée » devenait la classe ouvrière luttant sous sa
propre direction.

Ce changement de conception avait des conséquences par rapport à de nombreuses
questions : la dictature du prolétariat, par exemple. En effet, puisque la « lutte organisée »
n’était pas l’affaire exclusive d’organisations spécialisées dans sa direction, celles-ci ne
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pouvaient plus être considérées comme les organisations de la dictature du prolétariat. Du
même coup disparaissait le problème qui, jusqu’alors, avait été cause de multiples conflits,
à savoir : qui du K.A.P. ou de l’A.A.U. devait exercer ou organiser le pouvoir ? La dictature
du prolétariat ne serait plus l’apanage d’organisations spécialisées, elle se trouverait dans les
mains de la classe en lutte assumant tous les aspects, toutes les fonctions de la lutte. La
tâche de la nouvelle organisation, la K.A.U.D., se réduirait donc à une propagande
communiste, clarifiant les objectifs, incitant la classe ouvrière à la lutte contre les
capitalistes et les anciennes organisations, au moyen tout d’abord de la grève sauvage, et
tout en lui montrant ses forces et ses faiblesses. Cette activité n’en était pas moins
indispensable. Et la plupart des membres de la K.A.U. continuaient de penser que « sans
une organisation révolutionnaire capable de frapper fort, il ne peut y avoir de situation
révolutionnaire comme l’ont démontré la révolution russe de 1917 et, en sens contraire, la
révolution allemande de 1918 »5.

La société communiste et les organisations d’usines

Cette évolution dans les idées devait nécessairement s’accompagner d’une révision des
notions admises en ce qui concerne la société communiste. D’une façon générale,
l’idéologie qui dominait dans les milieux politiques et dans les masses était axée sur la
création d’un capitalisme d’État. Bien entendu, il y avait des nuances multiples, mais toute
cette idéologie pouvait se ramener à quelques principes très simples : l’État, au travers des
nationalisations, de l’économie dirigée, des réformes sociales, etc., représente le levier
permettant de réaliser le socialisme, tandis que l’action parlementaire et syndicale
représente pour l’essentiel les moyens de lutte. Dès lors, les travailleurs ne luttent guère
comme une classe indépendante, visant avant tout à réaliser ses fins propres ; ils doivent
confier « la gestion et la direction de la lutte de classe » à des chefs parlementaires et
syndicaux. Selon cette idéologie, il va donc sans dire que partis et syndicats devront servir
de base à l’État ouvrier, assumer en commun la gestion de la société communiste de
l’avenir.

Au cours d’une première phase, celle qui suivit l’échec des tentatives révolutionnaires en
Allemagne, cette tradition imprégnait encore fortement les conceptions de l’A.A.U., du K.A.P. et
de l’A.A.U.-E. Tous trois se prononçaient pour une organisation groupant « des millions et des
millions » d’adhérents, afin d’exercer la dictature politique et économique du prolétariat. Ainsi,
en 1922, l’A.A.U. déclarait qu’elle était en mesure de reprendre à son compte, sur la base de ses
effectifs, « la gestion de 6% des usines » allemandes.

Mais ces conceptions chancelaient maintenant. Jusqu’alors, comme nous l’avons vu, les
centaines d’organisations d’usines, réunies et coordonnées par l’A.A.U. et l’A.A.U.-E.,
réclamaient le maximum d’indépendance et faisaient de leur mieux pour éviter la formation
d’une « nouvelle clique de dirigeants ». Serait-il possible, cependant, de conserver cette
indépendance au sein de la vie sociale communiste ? La vie économique est hautement
spécialisée et toutes les entreprises sont étroitement interdépendantes. Comment pourrait-
on gérer la vie économique si la production et la répartition des richesses sociales ne
revenait pas à quelques instances centralisatrices ? L’État en tant que régulateur de la
production et organisateur de la répartition, l’État n’était-il pas indispensable ?

Il y avait là une contradiction entre les vieilles conceptions de la société communiste et

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION72



la nouvelle forme de lutte qu’on préconisait maintenant. On redoutait la centralisation
économique et ses conséquences clairement démontrées par les événements ; mais on ne
savait pas comment se prémunir contre cela. La discussion portait sur la nécessité et le
degré plus ou moins grands du « fédéralisme », ou du « centralisme ». L’A.A.U.E. penchait
plutôt vers le fédéralisme ; le K.A.P.-A.A.U. inclinait plus au centralisme. En 1923, Karl
Schröder6, théoricien du K.A.P.D., proclamait que « plus la société communiste sera
centralisée et mieux ce sera ».

En fait, tant qu’on demeurait sur la base des anciennes conceptions de la « classe
organisée », cette contradiction était insoluble. D’une part, on se ralliait plus ou moins aux
vieilles conceptions du syndicalisme révolutionnaire, la « prise » en main des usines par les
syndicats ; d’autre part, comme les bolcheviks, on pensait qu’un appareil centralisateur,
l’État, doit régler le processus de production et répartir le « revenu national » entre les
ouvriers.

Toutefois, une discussion au sujet de la société communiste, en partant du dilemme
« fédéralisme ou centralisme », est absolument stérile. Ces problèmes sont des problèmes
d’organisation, des problèmes techniques, alors que la société communiste est d’abord un
problème économique. Au capitalisme doit succéder un autre système économique, où les
moyens de production, les produits, la force de travail ne revêtent la forme de la « valeur »
et où l’exploitation de la population laborieuse au profit de couches privilégiées a disparu.
La discussion sur « fédéralisme ou centralisme » est dépourvue de sens, si l’on n’a pas
montré auparavant quelle sera la base économique de ce « fédéralisme » ou de ce
« centralisme ». En effet, les formes d’organisation d’une économie donnée ne sont pas des
formes arbitraires ; elles dérivent des principes mêmes de cette économie. Ainsi, le concept
de profit et de plus-value, de son appropriation privée ou collective, se trouve-t-il à la base
de toutes les formes revêtues par une économie capitaliste. C’est pourquoi il est insuffisant
de présenter l’économie communiste comme un système négatif : pas d’argent, pas de
marché, pas de propriété privée ou d’État. Il est nécessaire de mettre en lumière son
caractère de système positif, montrer quelles seront les lois économiques qui succéderont
à celles du capitalisme. Cela fait, il est probable que l’alternative « fédéralisme ou
centralisme » apparaîtra comme un faux problème.

La fin du mouvement en Allemagne

Avant d’examiner plus longuement cette question, il n’est pas inutile de rappeler le
destin, dans la pratique, du courant issu des organisations révolutionnaires d’usines.

L’A.A.U.D. commença à se détacher du K.AP.D. vers la fin de 1929. Sa presse
préconisait alors une « tactique souple » : le soutien des luttes ouvrières ayant pour
uniquement pour but des revendications de salaires, l’aménagement des conditions ou
horaires de travail. Plus rigide que le K.A.P. dans cette tactique l’amorce d’un glissement
vers la collaboration de classe, la « politique de maquignonnage »7. Un peu plus tard,
certains KAPistes en arrivèrent à prôner le terrorisme individuel comme moyen d’amener
les masses à la conscience de classe. Marinus van der Lubbe qui, agissant solitairement, mit
le feu au Reichstag, était en liaison avec ce courant. En incendiant l’immeuble qui abritait
le parlement, il voulait par un geste symbolique inciter les ouvriers à sortir de leur léthargie
politique…
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Ni l’une ni l’autre tactique n’eut de résultats. L’Allemagne traversait alors une crise
économique d’une profondeur extrême, les chômeurs pullulaient : il n’y avait pas de grèves
sauvages, s’il est vrai que nul ne se souciait des directives syndicales, les syndicats
collaborant étroitement avec les patrons et l’État. La presse des communistes de Conseils
était fréquemment saisie ; mais, de toute façon, ses appels à la formation de comités
autonomes d’action ne rencontraient aucun écho. Ironie de l’histoire : la seule grande grève
sauvage de l’époque, celle des transports berlinois (1932), fut soutenue par les bonzes
staliniens et hitlériens contre les bonzes socialistes des syndicats.

Après l’accession légale d’Hitler au pouvoir, les militants des diverses tendances furent
traqués et enfermés dans des camps de concentration où beaucoup d’entre eux
disparurent. En 1945, quelques survivants furent exécutés sur ordre du Guépéou, lors de
l’entrée en Saxe des armées russes. En 1952 encore, à Berlin-Ouest, un ancien chef  de
l’A.A.U.D., Alfred Weilard, était enlevé en pleine rue et transféré à l’Est pour s’y voir
condamné à une lourde peine de prison.

À l’heure actuelle, il ne reste plus trace en Allemagne des divers courants de
communisme de conseils en tant que tel. La liquidation des hommes a entraîné celle des
idées dont ils étaient porteurs, tandis que l’expansion et la prospérité orientaient les esprits
dans d’autres directions. Et, comme on le sait, c’est seulement ces toutes dernières années
que ses conceptions propres de l’action de masse extraparlementaire et extra syndicale
connaissent de nouveaux développements, sans qu’on puisse pour autant parler de
« filiation » idéologique directe. Mais revenons au problème de l’économie communiste,
pour voir en quoi les réflexions théoriques de ce mouvement peuvent contribuer à enrichir
notre connaissance de la lutte pour le Pouvoir Ouvrier.

Fondements économiques du communisme

Il fallait, pour approfondir ces problèmes, que l’A.A.U. se fût libérée des vieilles
traditions de la classe « organisée », qu’elle ait compris que la classe ouvrière ne peut réaliser
son unité réelle que dans sa lutte en masse, globale, et en dehors des organisations
spécialisées qui ne représentent au mieux que les aspects fragmentaires d’une phase
périmée des aspirations et des objectifs des prolétariens. En 1930, l’A.A.U. publia une étude
rédigée par le groupe de communiste–de–Conseils de Hollande8 et qui était intitulée :
Grundprinzipien Kommunistischer Produktion und Verteilung (principes fondamentaux de la
production et de la distribution communiste).

Cette analyse n’entend pas proposer un « plan » quelconque, montrer comment on
pourrait édifier une société « plus belle », « plus équitable ». Elle ne s’intéresse qu’aux
problèmes d’organisation de l’économie communiste et lie, dans une unité organique,
pratique de la lutte de classe et gestion sociale. Les « Principes » tirent donc au niveau
théorique, les conséquences économiques de la lutte menée au niveau de l’action politique par
les mouvements de masse indépendants. Lorsque les Conseils Ouvriers auront pris le
pouvoir, et parce qu’ils auront appris à « gérer leur lutte » eux-mêmes directement, par un
effort constant, ils se trouveront contraints de donner de nouvelles bases à leur pouvoir en
introduisant consciemment des lois économiques nouvelles où la mesure du temps de
travail sera le pivot de la production et de la répartition du produit social global. Les
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travailleurs sont capable de gérer eux-mêmes la production mais cela n’est possible qu’en
calculant le temps de travail dans les différentes branches de la production, au sens le plus
large, et en répartissant les produits à l’aide cette mesure.

Les « Principes » examinent ce problème du point de vue du travailleur exploité qui
n’aspire pas seulement à l’abolition de la propriété privée mais, bien à celle de l’exploitation.
Or, l’histoire de notre époque a montré que la suppression de la propriété privée, si elle est
nécessaire, ne coïncide pas obligatoirement avec celle de l’exploitation. Aussi doit-on serrer
de plus près cette question.

Le mouvement anarchiste a compris cette nécessité beaucoup plus tôt que les marxistes,
et ses théoriciens lui ont accordé une attention soutenue. Toutefois, leurs conceptions, en
fin de compte, n’ont pas été totalement différentes. Si les marxistes, sociaux-démocrates ou
bolcheviks, voulaient faire passer, sans rien changer de fondamental à ses mécanismes, la
production capitaliste, arrivée au stade des monopoles, sous le contrôle dit ouvrier, les
théoriciens anarchistes préconisaient une fédération de communes libres et repoussaient
tout État. C’était cependant pour le reconstituer sous une autre forme. Ce point étant
souvent controversé, nous allons en donner ici un exemple.

L’un des théoriciens les plus connus de l’anarchisme, Sébastien Faure, exposait que les
habitants de la commune auraient à recenser leurs besoins et leurs possibilités de
productions ; puis disposant de « l’état global des besoins de la consommation et des
possibilités de la production, région par région, le Comité National fixe et fait connaître à
chaque comité Régional de quelles quantités de produits sa région peut disposer et quelle
somme de production elle doit fournir. Muni de ces indications, chaque comité Régional
fait pour sa région le même travail : il fixe et fait connaître à chaque comité Communal de
quoi sa commune dispose et ce qu’elle a à fournir. Ce dernier en autant à l’égard des
habitants de la commune ».9

Certes, Sébastien Faure avait auparavant précisé que : « Toute cette vaste organisation a
pour base et principe vérificateur la libre entente », mais un système économique exige des
principes économiques et non des proclamations nobles. On peut faire la même chose à
propos de la citation suivante de Hilferding, le célèbre théoricien social-démocrate, car là
aussi le principe économique manque :
« Les commissaires communaux, régionaux et nationaux de la société socialiste décident
comment et où, en quelles quantités et par quels moyens, l’on tirera des nouveaux produits
des conditions de production naturelles ou artificielles. À l’aide de statistique de production
et de consommation couvrant l’ensemble des besoins sociaux, ils transforment la vie
économique toute entière d’après les besoins qu’expriment ces statistiques.10 »

Ainsi la différence entre ces deux points de vue fondamentaux n’est pas très sensible.
Toutefois les anarchistes ont eu le mérite historique de mettre en avant le mot d’ordre
essentiel : « abolition du salariat ». Dans cette perspective cependant, le « Comité
National », le « bureau de la statistique », etc., ce que les marxistes appellent le
« gouvernement du peuple », est censé pratiquer « l’économie en nature » c’est-à-dire une
économie où l’argent n’a plus cours. Le logement, les aliments, le courant électrique, les
transports, etc., tout cela est « gratuit ». Une certaine part de biens et services demeurent
toutefois payable en monnaie (généralement indexée sur le rapport population-
consommation).

LE MOUVEMENT DES CONSEILS EN ALLEMAGE 75



Mais en dépit des apparences, cette manière de supprimer le salaire ne signifie pas
l’abolition de l’exploitation et ne signifie pas non plus la liberté sociale. En effet, plus
s’agrandit le secteur de l’économie « en nature », plus les travailleurs dépendent de leur
fixation de leurs « revenus » par l’appareil de répartition. Il existe un exemple d’économie
« sans argent », où les échanges avaient lieu en « nature », du moins pour la plus grande
partie, avec le logement, l’éclairage, etc., « gratuits ». C’est la période de « communisme de
guerre » en Russie. On a pu voir alors, non seulement que ce système n’était pas viable
durablement, mais encore qu’il pouvait coexister avec un régime fondé sur une domination
de classe.

La réalité nous a donc appris :
a) qu’il est possible de supprimer la propriété privée sans abolir l’exploitation ;
b) qu’il est possible de supprimer le salariat sans abolir l’exploitation.

S’il en est ainsi, le problème de la révolution prolétarienne se pose pour l’exploité dans
les termes suivants :
– quelles sont les conditions économiques qui permettent d’abolir l’exploitation ?
– quelles sont les conditions économiques qui permettent au prolétariat de conserver le
pouvoir, une fois ce dernier conquis, et de couper les racines de la contre-révolution ?

Bien que les « Principes » étudient les fondements économiques du communisme, le
point de départ en est plus politique qu’économique. Pour les ouvriers il n’est pas facile de
s’emparer du pouvoir politique-économique, mais il est encore plus difficile de le
conserver. Or, dans les conceptions présentes du communisme ou du socialisme, on tend
à concentrer – dans les faits sinon dans les mots – tout le pouvoir de gestion dans quelques
bureaux étatiques ou « sociaux ». À l’inverse, ce livre considère l’économie comme le
prolongement de la révolution et non comme un état de chose souhaitable et qui se
réalisera dans cent, dans mille ans. Il s’agit de définir, dans les principes, les mesures à
prendre non par quelque parti ou organisation, mais par la classe ouvrière et par ses
organes immédiats de lutte : les Conseils Ouvriers. La réalisation du communisme n’est pas
l’affaire d’un parti mais celle de toute la classe ouvrière, délibérant et agissant dans et par
ses Conseils.

Le producteur et la richesse sociale

Un des grands problèmes de la révolution est d’instaurer de nouveaux rapports entre le
producteur et la richesse sociale, rapports qui, au sein de la société capitaliste, s’expriment
dans le salariat. Le régime du salariat est basé sur un antagonisme profond entre la valeur
de la force de travail (salaire) et ce travail même (le produit du travail). Alors que le
travailleur fournit, par exemple, cinquante heures de travail à la société, il ne reçoit comme
salaire que l’équivalent de dix heures, par exemple. Pour s’émanciper véritablement, le
travailleur doit faire en sorte que ce ne soit plus la valeur de sa force de travail qui
détermine la part qui lui revient de la production sociale, mais que cette part soit fixée par
son travail même. Le travail : mesure de la consommation, tel est le principe qu’il doit faire
triompher.
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La différence entre la quantité de travail fournit et ce que le travailleur reçoit en échange
est appelé surtravail et représente un travail non payé. Les richesses sociales produites
pendant ce temps de travail non payé constituent le surproduit et la valeur incorporée dans
ce surproduit est dite plus-value. Toute société, quelle qu’elle soit, et donc aussi la société
communiste, repose sur la formation d’un surproduit, parce que sur l’ensemble des
travailleurs effectuant un travail nécessaire ou utile, certains ne produisant pas de biens
tangibles. Leurs conditions de vie sont donc produites par d’autres travailleurs (il en est de
même pour les services de santé, l’entretien des infirmes, des enfants et des vieillards, les
services administratifs, les savants, etc.). Mais c’est la façon dont ce surproduit se forme,
celle dont il est reparti, qui constituent l’exploitation capitaliste.

Le travailleur reçoit un salaire qui, dans le meilleur des cas, lui suffit tout pour vivre dans
des conditions données. Il sait qu’il a donné cinquante heures de travail, mais il ne sait pas
combien d’heures lui reviennent dans son salaire. Il ignore le montant de son surtravail. En
revanche, on sait comment la classe possédante consomme ce surproduit : mis à part les
« services sociaux » qui en reçoivent une partie, ce sont les usines qui l’utilisent pour
s’agrandir, les exploiteurs qui en vivent, l’administration, la police et l’armée qui en
dissipent la substance.

Dans cette discussion, deux caractères du surproduit nous intéressent particulièrement.
D’abord, le fait que la classe ouvrière n’a pas à décider, ou presque pas, du produit de son
travail non payé. Ensuite, qu’il est impossible d’évaluer l’importance de ce surtravail. Nous
recevons un salaire, un point c’est tout : nous ne pouvons rien sur la production et la
répartition de la richesse sociale. La classe qui dispose des moyens de production, la classe
possédante, est maîtresse du processus de travail ; elle nous fait chômer quand elle l’estime
nécessaire à ses intérêts, nous fait matraquer par sa police ou massacrer dans ses guerres.
L’autorité exercée par la bourgeoisie dérive du fait qu’elle dispose du travail, du surtravail,
du surproduit. C’est ce qui nous réduit à l’impuissance dans la société et fait de nous une
classe opprimée.

Cette analyse nous révèle que l’oppression est tout aussi forte, qu’elle soit exercée par la
capitalisme privée ou par l’État. On entend souvent dire que l’exploitation des travailleurs est
supprimée en Russie, parce que le capital privé y est aboli et parce que tout le surproduit est à la
disposition de l’État qui le répartit dans la société en promulguant de nouvelles lois sociales et en
créant de nouvelles usines, en développant la production.
Acceptons ces arguments, c’est-à-dire laissant de côté le fait que la classe dominante, la
bureaucratie, chargée de la répartition du produit social, s’enrichit par des salaires
exorbitants, qu’elle se reproduit au pouvoir en assurant à ses membres le monopole de
l’éducation supérieure, et que les lois de succession lui garantissent les richesses accumulées
« pour sa famille ». Allons même jusqu’à supposer que cet appareil n’exploite pas la
population.

En serait-il ainsi qu’en Russie la bureaucratie demeure maîtresse du processus du travail,
y compris le surtravail, qu’elle dicte, par la voix des syndicats étatisés entre autres, les
conditions de travail, comme on le voit faire en Occident. La fonction de la bureaucratie
dirigeante est fondamentalement identique à celle de la bourgeoisie qui dirige le capitalisme
privé. Dès lors, si la bureaucratie n’exploitait pas la population, cela ne saurait venir que de
sa bonne volonté, du fait qu’elle refuse l’occasion qui lui en est offerte. Le développement de
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la société ne serait plus fonction des nécessités économiques et sociales ; il dépendrait des
« bons » ou « mauvais » sentiments des dirigeants. En conclusion, l’abolition du salaire n’est
pas la condition nécessaire et suffisante pour que les travailleurs reçoivent la part du
produit social qui leur revient, qu’ils ont créée par leur travail. Certes cette part peut
augmenter ; mais une véritable abolition du salaire sous toutes ses formes a un tout autre
caractère : sans cette abolition, la classe ouvrière ne peut maintenir son pouvoir. Une
révolution « trahie » mène à un État totalitaire capitaliste.

Il y a une autre conclusion à tirer. L’une des tâches essentielles incombant à un groupe
de travailleurs qui veulent mettre fin radicalement à l’exploitation capitaliste – un groupe
révolutionnaire, comme on disait autrefois –, c’est de chercher le moyen d’asseoir
économiquement le pouvoir conquis par des moyens d’action politiques. Le temps est
passé où il suffisait d’exiger la suppression de la propriété privée des moyens de
production. Il est également insuffisant de réclamer l’abolition du salariat. Cette
revendication, en soi, n’a pas plus de consistance qu’une bulle de savon, si l’on ne sait
comment jeter les bases d’une économie où le salaire est supprimé. Un groupe se
prétendant révolutionnaire et qui se refuserait à élucider cette question essentielle n’a pas
grand chose à dire en réalité, parce qu’il est incapable de proposer l’image d’un monde
nouveau.

Les « Principes de la production et de la répartition communistes » partent de l’idée
suivante : tous les biens produits par le travail de l’homme se valent qualitativement, car ils
représentent tous une portion de travail humain. Seule la quantité de travail différente qu’ils
représentent les rend dissemblables. La mesure du temps que chaque travailleur
individuellement consacre au travail est l’heure de travail. De même la mesure destinée à
mesurer la quantité de travail que représente tel ou tel objet doit être l’heure de travail social
moyen. C’est cette mesure qui servira à établir la somme de richesse que dispose la société,
de même que les rapports de diverses entreprises entre elles et enfin la part de ces richesses
qui revient à chaque travailleur. Sur cette base, les « Principes » développent une analyse et
une critique des différentes théories – et aussi des pratiques – des différents courants qui
se réclament du marxisme, de l’anarchisme ou du socialisme en général. On y trouve en
somme un exposé plus précis des principes concis de Marx et d’Engels tels qui nous l’ont
laissés dans le Capital, la Critique du programme de Gotha et l’Anti-Dühring (voir plus loin en
annexe).

Bien entendu, les « Principes » ne se bornent pas à étudier l’unité de calcul dans le
communisme ; ils analysent aussi son application dans la production et la répartition du
produit social et dans les « services publics », examinent les règles nouvelles de la
comptabilité sociale, l’extension de sa production et son contrôle par les travailleurs, la
disparition du marché et, enfin, l’application du communisme dans l’agriculture par
l’intermédiaire de coopératives agricoles qui calculent elles aussi leurs récoltes en temps de
travail.

Ainsi, les « Principes » ont-ils pour point de départ le fait empirique que, lors de la prise
de pouvoir par le prolétariat, les moyens de production se trouvent entre les mains des
organisations d’entreprise. C’est de la conscience communiste du prolétariat, conscience
née de sa lutte même, que dépendra le sort ultérieur de ces moyens de production, le fait
de savoir si le prolétariat les gardera en main ou non. Aussi le problème capital que la
révolution prolétarienne devra résoudre sera de fixer des rapports immuables entre les
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producteurs et le produit social, ce qui ne peut se faire qu’en introduisant le calcul du temps
de travail dans la production et la distribution. C’est la revendication la plus élevée que le
prolétariat puisse formuler… mais, en même temps, c’est le minimum de ce qu’il peut
réclamer. Et donc une question de pouvoir que seul le prolétariat est à même de régler sans
appui aucun de la part d’autres groupes sociaux. Le prolétariat ne peut conserver les
entreprises que s’il s’en assure la gestion et la direction autonomes. C’est aussi la seule
manière de pouvoir appliquer partout le calcul du temps de travail. Tel est l’ultime message
laissé au monde par les mouvements révolutionnaires prolétariens de la première moitié du
XXe siècle.

ANNEXES

L’étude ci-dessus fut publié en premier lieu dans les cahiers Radencommunismus (n° 3,
novembre 1938) d’Amsterdam. Son auteur, Henk Canne Meijer (1890-1962) ouvrier
métallurgiste devenu instituteur sur le tard, l’a ensuite adapté en français pour
Internationalisme (n° 45, 1952), bulletin ronéoté par un petit groupe de communistes de
gauche ayant évolué à partir du « bordiguisme » (la Sinistra Communista italienne dans
l’émigration). Après la mort de Canne Meijer, une version remaniée sur certains points
(comme la présente) par l’un de ses camarades partisans parut dans la cahiers (ronéotés)
Informations correspondance ouvrières (n° 42, août-septembre 1965) de Paris. Quelques années
auparavant, ces mêmes cahiers avaient publié un autre texte de Canne Meijer, relatif  cette
fois au Gruppe Internationalen Kommunisten (G.I.K.) de Hollande, dont il avait été l’un
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des principaux animateurs. Nous croyons utile de reproduire, à la suite du précédent, ce
document, lié à une discussion en cours ce moment, dans le groupe parisien, à propos des
tâches et des questions d’organisation.

I Aperçu sur l’histoire des communistes de conseils en Hollande

Dans le sillage du K.A.P.D. (Kommunistiche Arbeiter Partei Deutschlands : Parti
Communiste des Ouvriers d’Allemagne) se forma en Hollande le K.A.P.H. après le troisième
congrès de Moscou (1921). Aux alentours de 1923, il y eut en Allemagne une scission selon
l’attitude adoptée en face du problème de la « crise mortelle du capitalisme ». Cette scission se
produisit également en Hollande. Sa signification réelle était l’écroulement du K.A.P.D. et du
K.A.P.H., bien que leurs cadavres ne fussent pas enterrés.

Aux environs de 1927, trois anciens membres du K.A.P.H. commençaient à éditer un
« service de presse des Communistes Internationalistes » (nom choisi pour faire contraste au
Communisme national de Staline) et ce groupe des « communistes internationalistes » travaillait
en relation avec l’organisation allemande des « organisations d’Usines » (A.A.U.D., Allgemeine
Arbeiter Union Deutschlands : Union Générale des Ouvriers d’Allemagne). Cette dernière
organisation éditait le travail du groupe des Communistes Internationalistes : Grundprinzipien
Kommunisticher Produktion und Verteilung (Principes fondamentaux de la production et de la
distribution communistes) qui étudiait les bases de l’association des producteurs libres et égaux
(1931). À cette époque, le groupe ne comptait guère plus de dix personnes.

L’influence du groupe était cependant plus grande que l’on pourrait le croire. Le bulletin Pers-
materiaal (« service de presse »), distribuée gratuitement et entretenu par les contributions
volontaires des lecteurs marchait très bien.

En tête des publications étaient imprimés les « principes » du groupe en quelques mots, à
savoir : « L’association des producteurs libres et égaux doit être l’œuvre des conseils ouvriers ».

Les partis, les syndicats, étaient rejetés et on disait que la lutte sous la forme des grèves
sauvages annonçait la nouvelle forme d’un nouveau mouvement ouvrier.

Le groupe des Communistes Internationalistes incitait les révolutionnaires à former autant
que possible des groupes par eux-mêmes, pour propager des idées générales, en connexion ou
pas avec le groupe des Communistes Internationalistes d’Amsterdam. De tels groupes se
formèrent réellement et éditèrent leurs matériaux sous leur propre responsabilité. Pour tous ces
groupes, les éditions du groupe Communistes Internationalistes d’Amsterdam servaient de lien.
Le groupe des Communistes Internationalistes n’avait pas de statuts, pas de cotisations
obligatoires et ses réunions « internes étaient ouvertes à tous les autres camarades des autres
groupes ». Il s’ensuit qu’on ne connut jamais le nombre exact de membres que comptait le
groupe. Il n’y avait jamais de vote, cette opération n’était pas nécessaire, car il ne s’agissait jamais
de faire une politique de parti. On discutait un problème et quand il y avait une différence
d’opinion importante, les divers points de vue étaient imprimés, sans plus. Une décision à la
majorité était sans signification. C’était à la classe ouvrière de décider.

Les autres groupes travaillaient « dans la rue », aux locaux des chômeurs et dans quelques
usines. Quand il y avait une grève sauvage, les grévistes faisaient souvent faire des tracts par les
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groupes, ceux-ci les réalisaient, même s’ils n’étaient pas absolument d’accord avec leur contenu.

Outre la réédition de certaines brochures d’Anton Pannekoek (Religion und Marxismus et Ethik
und Sozialismus), le G.I.K. entreprit de publier son Lénine philosophe (dans les cahiers « Spartacus »).
Le groupe publiait en langue allemande Rätekorrespondenz (où figurent aussi des contributions de
camarades extérieur au G.I.K. proprement dit : Karl Korsch, Paul Mattick, Helmut Wagner, etc.)
et Internationaler Beobachter qui poursuivait la ligne du Pressedienst. Une fois par mois paraissaient
en hollandais les 32 pages du Arbeitsraad (« Arbeit errat »), tiré à 800 exemplaires, suivi de
Radencommunismus (Rätekommunismus), et Klas Batalo (« Klassenkampf ») en espéranto. Les
autres groupes éditaient également des brochures et des tracts mais pour la « rue », souvent à plus
de 1000 exemplaires. Toutes ces publications étaient ronéotées. Toutes ces choses peuvent
paraître sans grande valeur à l’échelle de la société, mais il y avait, en tout cas, une base de travail
commune.

En 1940, toute activité cessa.

Cette forme d’organisation était possible et fonctionnait très bien d’abord parce que le
mouvement était surtout à Amsterdam. Ce qui se serait passé au cas où de tels groupes se fussent
étendus à tout le pays, nous ne pouvons le savoir, mais, en tout cas, ce problème ne fut jamais à
l’ordre du jour des groupes hollandais.

Il m’est impossible de comparer les conditions de travail des groupes en Hollande et en
France. On doit cependant se laisser guider par la nécessité de laisser travailler ensemble diverses
opinions sur une base générale commune, et ceci justement parce qu’on n’est pas un parti. Il en
est de même pour les autres Conseils. Dans une grève sauvage par exemple, il y a des ouvriers
« neutres », sociaux-démocrates, protestants, catholiques, etc., et le travail se fait sur une base
générale. Dans les groupes se trouvent seulement des révolutionnaires unis sur une même base
générale : faire ensemble une analyse de la société et une propagande pour les conseils.
Cette base est assez large pour permettre diverses opinions sur les différents problèmes. Il
n’est pas nécessaire de cacher cela, au contraire. Montrer publiquement les différences, en restant
ensemble, et sans s’en fâcher, telle est la meilleure méthode pour clarifier la conscience.

II Autres groupes

     L’histoire du G.I.K. – telle que Canne Meijer vient de la résumer – s’est répétée dans
divers pays à des dates différentes (sauf  en Bulgarie, où la tendance des « communistes
ouvriers » eut une certaine importance numérique au début des années 20 et se conformait
au modèle de la « double organisation »). On trouve en ces groupes, d’une part, une activité
théorique qui, dans la plupart des cas, est purement répétitive, une adaptation plus ou
moins heureuse de ce qui était ou avait été dit par les théoriciens germanophones du
Rätekommunismus (communisme de Conseil) ; d’autre part des tentatives acharnées mais
généralement infructueuses de se lier au mouvement autonome des masses ouvrières,
quand il se manifestait ; à défaut de cette liaison, un très utile travail d’information
dégrossie fut souvent accompli.

    De tels groupes ont existé en Hollande. Outre le G.I.K., il faut citer, dans les années 20,
le journal Spartacus – op voor de radeorganisatie (pour l’organisation de conseils), plus
« activiste » au moins en parole, publié à Rotterdam par un groupe qu’animait surtout la
famille Korper ; et un bureau dit de la IVe Internationale (dont la fondation en 1922 fut à
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l’origine d’une des nombreuses scissions du K.A.P.D. et qui n’existe jamais que sur le
papier) ; ce « bureau » était dirigé par un éditeur d’Amsterdam, Emmanuel Querido. Après
la guerre, les survivants du G.I.K. fusionnèrent avec ceux d’une organisation d’ex-
« oppositionnels de gauche » (le groupe Sneevliet) ; mais l’expérience tourna court très vite.
Aujourd’hui, deux groupes hollandais, à l’audience très faible, continuent de se réclamer du
Rätekommunismus et publient des organes ronéotés : le périodique Spartacus et les cahiers
Daad en gedachte (« Action et Pensée »). (Les divergences entre ces deux petits groupes
concernent en premier lieu les questions d’organisation.)

     Au début des années 20, des groupes sympathisants existèrent aussi en Grèce,
Roumanie et Yougoslavie (où un dirigeant fut livré à la police par les léninistes), mais
disparurent très rapidement. En Occident, on comptait alors des groupes analogues en
Autriche, Belgique et Angleterre (autour de Sylvia Pankhurst et du Worker’s Dreadnought,
puis de Guy Aldred, de Glasgow, qui propageait l’idée du « parlementarisme anti-
parlementaire » dans son organe : The Commune). Au cours de années 30, certains groupes
eurent une existence épisodique en Tchécoslovaquie, au Danemark et en France (autour
d’André Prudhommeaux et de l’Ouvrier Communiste). Mais répétons-le, tous ces efforts ne
représentent plus aujourd’hui qu’un intérêt au mieux historique. À l’heure actuelle, l’idée
des Conseils est défendue en France par divers groupes, pour la plupart « informels » ; Mai
68 n’a pas conduit à la formation d’une tendance organisée digne de ce nom, qu’elle qu’en
aurait pu être la forme pratique.

     En fait, le seul groupe qui, outre le G.I.K., s’est révélée capable d’une pensée originale
et féconde est celui des États-Unis, animé par Council Correspondance, où l’on trouve entres
autres des textes publiés dans Rätekorrespondenz, Living Marxism, et enfin New Essays). En
Australie, le journal Southern Advocate for Workers Councils édita également l’étude
fondamentale d’Anton Pannekoek : Worker’s Councils (« Arbeirerräte »). Notons encore que
le groupe parisien Socialisme ou Barbarie était arrivée, au cours des années 50 et au début des
années 60, à des conclusions souvent très proches du Rätekommunismus historique (surtout
après la commune de Hongrie, de 1956), et cela sans avoir une connaissance vraiment
directe. Voilà sans doute qui vérifie, au moins dans une certaine mesure, la justesse de
quelques-unes des thèses fondamentales du vieux K.A.P.D. dépassé par ailleurs par le cours
de l’histoire : quiconque quitte le terrain des conceptions marxistes (ou anarchistes)
conformistes et tente une réflexion sur le mouvement autonome des masses, ses tendances
pratiques à l’action directe et inconscientes à l’autogestion, retrouve immanquablement
l’idée des Conseils.

III Bibliographie

     L’ouvrage de référence sur le Rätekommunismus est de publication toute récente. Il s’agit
de la thèse de doctorat de Hans Manfred Bock : Syndicalismus und Linkskommunismus von
1918-1923, Marburger Abhandlugen zur politischen Wissenschaft, db. 13 (Verlag Anton
Hain, Meisenheim am Glan, 1969), 480 p. Ce travail consciencieux est complété sur
certains points par le premier chapitre d’une thèse toute récente, elle aussi, celle d’Olaf
Ihlau : Die Roten Kämpfer (parue dans la même collection, bd. 14), p. 223. Le lecteur de
langue allemande dispose ainsi, sous une forme maniable, d’une quantité considérable
d’informations auxquelles s’ajoutent d’importantes bibliographies (nous y renvoyons le
lecteur intéressé). Toutefois, il faut déplorer que cette abondance de détails (1), jointe à la

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION82



faiblesse de ces deux auteurs sur le plan théorique, fait que, dans ces ouvrages, les arbres
cachent la forêt, et en rend la lecture presque superflue pour ceux qui s’intéressent aux
concepts de base – seul aspect qui peut, de nos jours, conserver un intérêt pour l’action,
théorique comme pratique. En ce sens, malgré d’inévitables lacunes, et son caractère en
grande partie périmé, l’exposé de Hans Bötcher : Zur Revolutionären Gewerkschaftsbewegung…
, Jena, 1922, n’est pas encore surpassé. Le lecteur de langue française, de son côté, dispose
maintenant d’une anthologie, Pannekoek et les Conseils ouvriers (Études et Documentation
Internationales, Paris, 1969, 303 p., 19,20 F), recueil de textes allant de 1905 à 1954. Ces
textes ont été choisis et présentés par Serge Bricianer, qui s’est efforcé de réaliser ainsi « une
coupe en travers dans l’histoire » de la genèse et du développement de la Räteidee, l’idée des
conseils.
     
     Par ailleurs, quelques brochures du K.A.P.D. ont fait l’objet de reproductions en fac-
similé, dans la série « Revolutionäre Flugschriften », publié par l’« European Underground
Press Syndicate, Sektion Marburg » ; de même, deux textes d’A. Pannekoek (datés de 1916
et de 1920 : dans Parlementarismusdebatte, Projektgruppe Räte, Berlin, 1968) et un de Gorter :
Offener Brief  an den Genossen Lenin. Eine Antwork auf  Lenins Broschüre : Der Radikalismus, eine
KinderKrankheit des Kommunismus (Berlin, 1969). Ont été reproduits de la même manière,
mais en allemand cette fois, (volume 1 et 2 de la « Bibliothek der Rätekommunismus »,
Rüdiger Blankertz-Verlag, Friedrich-Wilhem-Str. 35, 1 Berlin-Ouest 42) : les Grundprinzipen
et une brochure d’Otto Rühle, Von der bürgerlichen zur proletarischen Revolution. Une anthologie
Pannekoek-Gorter, couvrant la période 1912-1921, est parue aux éditions Neue Kritik de
Francfort, avec une préface de Hans-Manfred Bock, intitulée : « De l’histoire et de la
théorie de l’école marxiste hollandaise », qui cerne le sujet relativement mieux que la lourde
thèse de doctorat citée plus haut. Enfin, diverses études de Paul Mattick viennent de
paraître en République fédérale d’Allemagne.

IV Marx et Engels sur l’heure de travail social moyen

Il serait trop long et probablement inintéressant d’examiner l’évolution de ce concept
dans la pensée des fondateurs du socialisme scientifique. On retiendra ici simplement deux
passages afin d’illustrer un peu ce qui précède :

« La société n’a qu’à calculer combien d’heures de travail sont incorporées dans une
machine à vapeur, dans un hectolitre de froment et de la dernière récolte, dans cent mètres
carrés d’étoffe d’une qualité déterminée. Il ne saurait donc lui venir à l’esprit d’exprimer en
outre les quantités de travail déposées dans les produits et qu’elle connaît d’une manière
directe et absolue, en une mesure seulement relative, flottante, inadéquate, naguère
indispensable comme pis-aller, en un tiers produit (l’argent) au lieu de la faire en ce qui est
leur mesure naturelle, adéquate et absolue : le temps. » (Anti-Dürhing, trad. Molitor, III – p.
96).

Engels reconnaît aux termes de ce passage ce que sa rédaction doit à l’analyse du Capital
par Marx. Ce dernier a exposé de façon magistrale, son point de vue dans sa Critique du
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programme de Gotha :
« Si nous prenons d’abord les mots “ fruits du travail ” au sens de “ produit de travail ”,
le fruit du travail effectué en commun est alors “ la totalité du produit social ”. » De celle-
ci il faut retrancher :
– de quoi remplacer les moyens de production usés.
– une fraction supplémentaire pour élargir la production.
– un fond de réserve et d’assurance contre les accidents, les perturbations dues à des
phénomènes naturels, etc.

Reste alors l’autre partie du produit total destinée à la consommation. Mais, poursuit
Marx, il faut encore retrancher :
– les frais généraux d’administration qui sont indépendants de la production ;
– ce qui est destiné à satisfaire les besoins de la communauté, écoles, installations
sanitaires, etc. ;
– le fonds nécessaire à l’entretien de ceux qui sont incapables de travailler etc., en bref,
ce qu’on appelle aujourd’hui dans le langage officiel, l’Assistance publique.

Maintenant enfin, nous arrivons… à cette fraction des objets de consommation qui est
répartie individuellement entre les producteurs coopératifs… Ce à quoi nous avons affaire
ici, c’est une société communiste non pas telle qu’elle s’est développée sur les bases qui lui
sont propres, mais telle qu’elle vient, au contraire de sortir de la société capitaliste ; par
conséquent, une société qui, à tous égards, économique, moral, intellectuel, porte encore
les stigmates de la société ancienne qui l’a engendrée. Le producteur individuel reçoit donc
(les défalcations une fois faites) l’équivalent exact de ce qu’il a donné à la société. Ce qu’il
lui a donné, c’est son quantum individuel de travail… Par exemple, la journée sociale de
travail représente la somme des heures de travail individuel : le temps de travail individuel
de chaque producteur est la portion de la journée de travail social qu’il a fournie, la part
qu’il y a prise. Il reçoit de la société un bon constatant qu’il a fourni tant de travail
(défalcation faite du travail effectué pour le fonds collectif) et, avec ce bon, il retire des
réserves sociales exactement autant d’objets de consommation que lui a coûté son travail.
Le même quantum de travail qu’il a fourni à la société sous une forme, il le reçoit d’elle
sous une autre forme…
Dans une phase supérieure de la société communiste, quand auront disparu
l’asservissante subordination des individus à la division du travail et, avec elle,
l’antagonisme entre le travail intellectuel et le travail manuel ; quand le travail sera devenu
non seulement le moyen de vivre, mais encore le premier besoin de la vie ; quand, avec
l’épanouissement universel des individus, les forces productives se seront accrues, et que
toutes les forces de richesse coopérative jailliront avec abondance – alors seulement on
pourra s’évader une bonne fois de l’horizon du droit bourgeois et – la société pourra écrire
sur ses drapeaux : « de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins ! »

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION84



NOTES

1. « Räteidee » : l’idée des conseils

2.On trouvera la traduction du compte rendu de ce congrès, réunie à d'autres matériaux
intéressants, dans A. Prudhommeaux, Spartacus et la commune de Berlin, Cahiers Spartacus,
octobre-novembre 1949.

3. H. Gorter, Réponse à Lénine (1920) Paris, 1930, page 37.

4. On considérait dans le K.A.P. que la rédaction des journaux devait être « tournante »,
c'est-à-dire prise en charge à tour de rôle par les différentes sections locales du parti, ceci
afin d'éviter la formation d'une « clique » spécialisée dans la manipulation. Mais les détails
manquent sur cette expérience du plus haut intérêt, qui fut mise effectivement en pratique.
Il faut reconnaître cependant que la lecture des divers organes du Rätekommunismus en
général ne permet pas de déceler des différences sensibles d'idées, de présentation, etc.,
d'un numéro à l'autre. (Signalons que vers la fin de 1968 la réalisation d'un projet analogue
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fut entreprise à Paris ; mais le mensuel Passer Outre disparut après trois numéros, faute sans
doute d'un corps d'idées commun à l'ensemble des participants, d'un degré de maturité et
d'homogénéité politique suffisant.)

5. Rätekorrespondenz, n° 2, novembre 1932 (organe clandestin, ronéoté, de la K.A.U.,
dont la presse, dès ce moment, était régulièrement saisie par ordre des autorités social-
démocrates de Prusse).

6. Karl Schröder (1884-1950) combattant spartakiste, dont la tête fut mise à prix en
1919, puis dirigeant professionnel du K.A.P.D. en fut exclu en 1924 ; il devint ensuite
fonctionnaire du parti socialiste. Il fut l'un des rares dirigeants de ce parti à organiser une
« résistance » au nazisme. Condamné en 1936 avec d'autres anciens du K.A.P., il tient
aujourd'hui une place honorable dans le « martyrologue » du socialisme allemand.

7. Ainsi l'un des dirigeants du parti fut exclu sous prétexte qu'il avait « pactisé » avec
l'ennemi en publiant un roman dans la maison d'édition du Parti Communiste allemand. Il
s'agissait d'Adam Scharrer (1889-1948), ouvrier serrurier, puis combattant spartakiste.
Ensuite dirigeant professionnel du K.A.P.D. dont il fut exclu en 1930. Comme Schröder, il
est romancier, mais il s'oriente dans l'autre direction : à partir de 1934, il réside à Moscou.
Il est considéré aujourd'hui, en Allemagne de l'Est, comme un « pionnier de la littérature
prolétarienne ». Il va sans dire que certains traits de son passé demeurent cachés au public.

8. Sur ce groupe, voir Annexe I.

9. S. Faure, Mon communisme, Paris 1921, page 227.

10. R. Hilferding, Das Finanzkapital, page 1.

Informations correspondance ouvrières
N° 115-116 mars-avril 1972

États-Unis

LE CONTRE-PLANNING DANS L’ATELIER

La classe ouvrière dans sa pratique au niveau de la production a appris, en résolvant elle-
même ses propres problèmes, à dépasser les structures syndicales, en leur substituant,
d’une façon fragmentée, une nouvelle forme d’organisation. Il est difficile de déterminer
quand exactement a eu lieu ce tournant dans les luttes. Pendant l’année 1968 où j’ai travaillé
dans une usine automobile près de Detroit, il m’est apparu clairement que c’était un
processus de longue date. Tout d’abord, je voudrais mettre l’accent sur un fait primordial :
tandis que le sabotage et les autres formes d’activité autonome de la classe ouvrière sont
apparus déjà dans le passé (fin du XIXe siècle et période Wobbly), ce qui se passe aujourd’hui
est unique dans la mesure où c’est un phénomène qui vient après le syndicalisme de masse
et où c’est une réponse directe à cette forme sociale dépassée. La construction par les
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ouvriers de nouvelles formes d’organisation est, aujourd’hui, le résultat de tentatives faites
ici et là pour contrôler les différents aspects de la production. Ces formes vont bien au-
delà du syndicalisme. Le processus de négociations y tient une place très secondaire, alors
que le syndicalisme en fait une question centrale. Tout comme la C.I.O. fut créée par les
ouvriers comme un moyen de lutte, cette forme est maintenant dépassée et détruite par
nécessité, et une nouvelle forme organisationnelle se développe à sa place. Ce qui suit est
par conséquent une discussion sur le rejet par les ouvriers des formes de luttes qu’ils
avaient eux-mêmes créées jadis. Les activités et les nouveaux rapports qui sont décrits ne
sont qu’un rapide aperçu sur une nouvelle forme d’organisation sociale encore à l’état
embryonnaire, qui donnera peut-être des conseils ouvriers américains.1

Planning et contre-planning sont des termes qui découlent d’exemples réels.
L’expérience la plus frappante fut le sabotage d’un modèle de moteur six cylindres. L’étude
du modèle, destiné à être un gros « six » rapide, fut bâclée à la hâte par la compagnie, sans
aucune préoccupation de la précision ou de la robustesse du moteur. Il tournait très dur,
avec des cames foutues n’importe comment. Le moteur devint un motif  central de
revendications, d’abord avec les protestations venant de l’atelier des essais accompagnées
de dizaines de suggestions pour améliorer le moteur et en modifier les plans, dont aucune
ne fut retenue. À ce stade, une certaine activité se développa pour contrer les plans de
production du moteur.

Ce moteur avait attiré l’attention et l’intérêt de toute l’usine. D’un façon générale, les
ouvriers pensaient que certaines modifications stratégiques pouvaient être apportées dans
l’assemblage et ils avaient des suggestions qui pouvaient être bien utilisées. Cet intérêt
grandit, et les contradictions dans les plans et la production de mauvaise qualité, qui étaient
au début des sujets de plaisanterie, donnèrent lieu à des attitudes plus agressives. On
commença à voir dans certaines parties de l’usine des actes de sabotage organisé. Au début,
c’étaient des fautes d’assemblage ou même des omissions de pièces à une échelle plus
grande que la normale, si bien que de nombreux moteurs étaient rejetés à la première
inspection. L’organisation de l’action entraîna différents accords entre les vérificateurs et
quelques ateliers d’assemblage, avec des sentiments et des motivations mélangés chez les
ouvriers concernés – certains déterminés, d’autres cherchant une sorte de vengeance,
d’autres encore participant seulement pour se marrer. Toujours est-il que le mouvement se
développa rapidement dans une ambiance très enthousiaste.

Des accords temporaires se formèrent entre les essais et l’assemblage, et entre
l’assemblage et l’ajustage, qui étaient tous en fait du sabotage organisé. Voici quelques
exemples des choses qui se passaient : certains oubliaient de mettre des points de soudure
sur le chapeau du moteur, d’autres oubliaient de fixer les soupapes pour créer une perte de
compression, d’autres mettaient des bougies en mauvais état ou du mauvais modèle, ou
laissaient les boulons mal vissés dans l’assemblage, ou encore assemblaient les contacts des
bougies dans le mauvais ordre d’allumage, si bien que le moteur pendant les essais avait l’air
d’être mal équilibré. Et les moteurs rejetés s’accumulaient.

À la vérification et aux essais, au cas où le moteur aurait passé la chaîne sans que des
défauts de fabrication s’y glissent, un bon coup de clé à mollette sur le filtre à huile, sur une
couverture de bielle ou sur le distributeur arrangeait toujours les choses. Parfois même, les
moteurs étaient simplement rejetés parce qu’ils ne tournaient pas assez silencieusement.



Pendant plusieurs semaines, dans toute l’usine, il y eut des engueulades et des prises de
mains entre ouvriers et contremaîtres à propos de ces moteurs. La situation était tendue,
avec d’une part les ouvriers qui niaient toute tentative de sabotage, et la direction et les
cadres, très prudents, qui craignaient une escalade de la lutte.

Ces conflits se poursuivirent pendant plusieurs mois, avec des degrés d’intensité variés.
Quelques semaines avant un changement de production, une lutte contre des moteurs V-8
(dont on discutera plus tard) s’ajouta à celle contre les V-6 pour créer une grave pénurie de
moteurs. Au même moment, les cauchemars de la direction furent aggravés par le comble
des désastres dans une usine automobile : la découverte de toute une série de moteurs qui
durent être démontés à grand peine des voitures pour que les fautes qui s’y étaient glissées
puissent être réparées.

De retour à l’usine, après six semaines de mise à pied pour le changement de
production, les ouvriers découvrirent un produit intéressant de leur lutte précédente. La
chaîne toute entière des six cylindres – assemblage et essais – avait été déplacée, sans aucun
doute à très grands frais, loin des V-8, complètement à l’autre bout de l’usine où de
nouveaux ouvriers furent embauchés pour la faire fonctionner. Il apparaissait clairement à
tous que ces mesures dramatiques furent prises pour contrer la tentative des ouvriers de
prendre en main eux-mêmes l’organisation de la production. Cela ne laissa aucun doute
dans l’esprit des ouvriers au cours des nombreuses réunions et discussions qui suivirent le
déplacement. 

Une situation parallèle apparut dans les semaines qui précédèrent le changement de
production, lorsque la compagnie voulut construire les derniers V-8 en utilisant les pièces qui
avaient été rejetées pendant l’année. La direction espérait ainsi fermer la fonderie plus tôt, et faire
un maximum d’économies. Mais le fait est que les moteurs tournaient extrêmement mal. Les
vilebrequins étaient particulièrement pourris, et tous les pistons avaient été rejetés auparavant
surtout à cause de trous d’huile inexistants ou de surfaces trop irrégulières.

Les premières protestations vinrent de l’atelier d’essai des moteurs où les moteurs
étaient continuellement rejetés. Mais elles furent rapidement étouffées par la direction qui
envoya du personnel pour surveiller sans cesse les vérificateurs et insister pour que les
moteurs soient acceptés. Ce fut après cela qu’une série de contacts, à l’initiative des ouvriers
des essais, eut lieu entre les différentes parties de l’usine pendant les pauses et le déjeuner.
Les projets conçus lors de ces réunions innombrables conduisirent finalement au sabotage
à l’échelle de toute l’usine des moteurs V-8. Comme les six cylindres, les V-8 étaient
assemblés de façon défectueuse ou endommagés en cours de route pour qu’ils soient
rejetés. En plus de cela, les vérificateurs, à l’essai, se mirent d’accord pour rejeter quelque
chose comme trois moteurs sur quatre ou cinq qu’ils testaient.

Le résultat fut un empilement fantastique de moteurs en attente de réparation, et l’usine
ne tarda pas à être couverte d’énormes tas de moteurs. Ce processus continua d’une façon
accélérée jusqu’à une nuit où l’usine fut forcée de fermer, en perdant ainsi dix heures de
production. À ce stade, il y avait tant de moteurs défectueux empilés dans toute l’usine qu’il
était pratiquement impossible de se rendre à pied d’une partie à l’autre même d’un atelier.
Les ouvriers furent envoyés chez eux – lockout plutôt inusuel – tandis que ceux des essais
étaient priés de se rendre au bureau du chef  de la production où un long interrogatoire
commença. Sans aucun aveu de sabotage de la part des gars, le chef  fut forcé de se lancer
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dans un exposé tortueux, qui lui troubla même un peu les sens, en essayant d’expliquer aux
gars qu’ils ne devaient pas rejeter des moteurs qui étaient de toute évidence de très
mauvaise qualité, mais sans pouvoir leur dire carrément. Toutes ces tentatives furent vaines
car les gars y allèrent au toupet : ils lui affirmèrent sans relâche que leurs intérêts et celui
de la compagnie ne faisaient qu’un, c’était leur devoir d’assurer la fabrication de produits
de première qualité.

Dans le cas des six cylindres comme dans le cas des V-8, il y eut une lutte organisée pour
tenter de contrôler l’organisation de la production ; sa manifestation sous forme de
sabotage ne fut que d’importance secondaire. Ce qui fut important dans cette lutte, c’est
qu’elle n’était pas tournée vers des négociations pour une augmentation du prix d’achat de
la force de travail, mais elle visait à rendre la journée de travail plus vivable. L’utilisation du
sabotage dans les exemples cités n’était qu’un moyen de contrôle sur son propre travail.
Dans l’exemple qui suit, on va voir comment il peut être utilisé pour contrôler les horaires
de travail.

La fermeture d’une usine est radicalement différente d’une grève car elle met en lumière
le nature même du jour de travail. Ce genre de conflit n’est pas, comme on le pense
souvent, rarissime : il réapparaît régulièrement, et même, selon l’époque de l’année, très
fréquemment. Les heures perdues pendant ces fermetures constituent une menace réelle,
pour le capital, à la fois de par leur coût et de par la perte de production. La plupart de ces
fermetures sont la conséquence du sabotage organisé dans certains ateliers et souvent dans
l’usine toute entière.

La fermeture d’une usine n’est rein d’autre qu’un système conçu par la direction pour
contrôler la rationalisation des cadences en coupant les heures supplémentaires. Elle est
d’un recours assez courant pendant les mois chauds de l’été. Le sabotage est aussi utilisé
pour arrêter la production pour gagner du temps avant le déjeuner et, dans certains ateliers,
pour allonger les pauses des groupes, ou permettre à des copains de faire les pauses en
même temps. Pendant les mois particulièrement chauds de juin et juillet, quand la
température monte jusqu’à 45° dans l’usine pendant des heures d’affilée, le sabotage est
utilisé pour avoir du temps de libre et aller s’asseoir avec des copains devant un ventilateur
ou simplement s’éloigner un moment de la machine.

Un programme de sabotage rotatif  au niveau de toute l’usine fut élaboré pendant l’été
pour gagner du temps libre. Lors d’une réunion, les ouvriers prirent des numéros de 1 à 50
ou plus. Il y eut des réunions similaires dans d’autres parties de l’usine. Chaque ouvrier était
responsable d’une certaine période d’environ vingt minutes pendant les deux semaines à
suivre, et lorsque sa période arrivait, il faisait quelque chose pour saboter la production
dans son atelier, si possible quelque chose d’assez grave pour arrêter toute la chaîne. Dès
que le chef  envoyait une équipe pour réparer la « faute », la même chose recommençait
dans autre endroit-clé. De cette manière, l’usine entière se reposait entre quinze et vingt
minutes par heure pendant un bon nombre de semaines, à cause soit d’un arrêt de la chaîne,
soit de l’absence de moteurs sur ladite chaîne. Les techniques mêmes employées pour le
sabotage sont très nombreuses et variées, et j’ignore celles qui furent employées dans la
plupart des ateliers.

Saboter « la rationalisation du temps » ne veut pas dire faire l’idiot pendant le travail.
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Tel qu’il apparaît dans son contexte, le sabotage n’est rien d’autre qu’un moyen
d’extorquer un peu plus de temps libre. N’importe quel ouvrier le dira. Ce genre d’activité
s’oppose radicalement au privilège quasi exclusif  du capital de disposer du temps de travail,
et par-là, c’est un effort profond et organisé des travailleurs pour se débarrasser de leur
statut de « force de travail abstraite ». La libération de quantité d’heures pour se retrouver
entre copains, l’échelle des activités allant depuis le jeu de cartes jusqu’à la lecture ou
ballade à travers l’usine pour voir ce que les gars font dans les autres ateliers, tout cela est
de très grande importance pour les ouvriers. Non seulement cela met en valeur le
sentiment que les horaires devraient être organisés par les ouvriers eux-mêmes, mais cela
montre aussi qu’ils en ont vraiment marre de constamment retarder la satisfaction de leurs
désirs simplement pour que le processus rationnel de production ne soit pas interrompu.
La fréquence de ces « lock out » augmente à cause d’une opposition croissante des ouvriers
envers cette rationalisation du temps.

Ce qui est remarquable dans tout cela, c’est le niveau de coopération et d’organisation
des ouvriers à l’intérieur d’un même atelier et aussi entre les différents ateliers. Tout en
étant une réaction au besoin d’action commune, cette organisation est aussi un moyen de
faire fonctionner le sabotage, de faire des collectes, ou même d’organiser des jeux ou des
compétitions qui servent à transformer la journée de travail en une activité plaisante. Ce fut
ce qui se produisit à l’atelier d’essai des moteurs.

Les contrôleurs, au banc d’essai des moteurs, organisèrent un concours avec les bielles
qui nécessitait que des vigies soient postées aux entrées de l’atelier et que des accords soient
conclu avec les ouvriers de la chaîne de montage des moteurs, par exemple pour qu’ils ne
fixent pas entièrement les bielles de certains moteurs pris au hasard. Quand un vérificateur
sentait des vibrations douteuses, il criait à tous de dégager l’atelier et les ouvriers
abandonnaient aussitôt leur travail pour se mettre à l’abri derrière les caisses et les étagères.
Ensuite, il lançait le moteur à 4 ou 5 000 tours minute. Celui-ci faisait toutes sortes de bruits
et de coups de ferraille pour finalement s’arrêter ; dans un grand claquement sec, la bielle
baladeuse crevant le carter était projetée d’un seul coup à l’autre bout de l’atelier. Les gars
sortaient alors de leurs abris et poussant des hourrahs et on marquait à la craie sur le mur
un autre point pour le vérificateur. Cette compétition-là se prolongea pendant plusieurs
mois, entraînant l’éclatement de plus de cent cinquante moteurs. Et les paris allaient bon
train.

Dans un autre cas, tout commença par deux gars qui s’arrosaient par un jour de chaleur
avec les jets d’eau utilisés dans l’atelier des essais. Cela se développa en une bataille rangée de
jets d’eau dans tout l’atelier qui dura plusieurs jours. La plupart des moteurs étaient soit ignorés
soit simplement approuvés en vitesse pour que les gars soient libres pour la bataille et, dans
de nombreux cas, les moteurs étaient détruits ou endommagés pour s’en débarrasser
rapidement. Il y avait en général dix ou quinze jets d’eau en action dans la bataille, tous avec
une pression d’eau comparable à celle d’une lance à incendie. Des jets d’eau giclaient de
partout, les gars riaient, criaient et couraient dans tous les sens : dans cette atmosphère, il y en
avait bien peu qui étaient d’humeur à faire leur travail. L’atelier était régulièrement inondé
jusqu’au plafond et tous les gars complètement trempés. Bientôt, ils apportèrent toutes sortes
de pistolets à eau, de tuyaux d’arrosage et de seaux, et le jeu prit les proportions d’un foire
énorme pendant des heures durant. Un gars se promenait avec le bonnet de bain de sa femme
sur la tête, au grand amusement du reste de l’usine qui n’était pas au courant de ce qui se passait
dans l’atelier des essais.
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La transformation du jour de travail en une activité plaisante et réjouissante devient
d’autant plus une nécessité que la solitude et la dureté des cadences de la production
deviennent plus opprimantes. Dans la réalité concrète da la lutte, l’ouvrier voit de moins en
moins son travail comme un moyen abstrait pour atteindre une fin quelconque, mais il tend
de plus en plus à penser que, pendant le temps de travail, l’interaction des hommes entre
eux devrait être quelque chose de fructueux et d’intéressant, et dont on devrait tirer un
certain plaisir. Dans ce contexte, la lutte contre les moteurs six cylindres n’est pas différente
du concours à l’atelier des essais, ni de la bataille de jets d’eau. Chaque action est
l’expression des hommes qui voient leur travail comme un processus objectif  et concret,
et leurs rapports entre eux comme des rapports humains simples et spontanés, qu’ils
organisent selon leurs propres décisions. La décision pour savoir s’ils devraient travailler
tous ensemble à pleine cadence, ou avec des périodes intermittentes de diversité – ou
même cesser tout à fait de travailler –, réside de plus en plus entre leurs mains. C’est le
développement de ces attitudes qui est la cible constante des contre-attaques de la
bureaucratie2.

Le conflit constant avec la rationalisation bureaucratique s’exprime tous les jours de
façon dramatique à la sortie. La plupart des ouvriers qui ne travaillent pas la chaîne
d’assemblage principale, ont fini leur travail, sont lavés et sont prêts à partir cinq bonnes
minutes avant la sirène. Et, avec trente ou quarante contremaîtres en chemise blanche d’un
côté, et trois cents ou quatre cents gars de l’autre, les gars commencent tous ensemble à
imiter le bruit de la sirène en hurlant, et se précipitent vers les pointeuses en écrasant
littéralement les contremaîtres, pointent en vitesse et sont déjà sortis de l’usine lorsque la
sirène, la vraie cette fois, se mêle à leurs cris.
Avec une sensation de libération après des heures de travail monotone, des bandes
d’ouvriers sortent des ateliers et se dirigent vers les grandes portes de l’usine, se poussent,
parlent fort, rient, se donnent des coups amicaux, se ruent vers l’air frais du dehors. Parfois,
les femmes jettent leurs bras au cou des gardes et flirtent avec eux pour distraire leur
attention des hommes qui se faufilent par les portes avec des distributeurs, des bougies, des
carburateurs et même des culasses de temps en temps, sous leur manteau, éclatant de rire
et avançant dans la nuit fraîche. Surtout l’été, les nuits s’animent à l’heure de la sortie avec
l’énergie d’une complète libération. Les pneus crissent à la sortie du parking et les gars font
la course à toute allure dans les rues. Les bouteilles de bière fraîche donnent lieu à de petites
orgies improvisées, à des querelles, des jeux de mains, et à des éclats de rire qui retentissent
dans les parcs et les rues autour de l’usine. On goûte alors cette joie simple d’entendre sa
propre voix claire et haute pour la première fois en dix ou douze heures.

On peut parler de planning et de contre-planning dans l’usine parce qu’il existe clairement
une situation de double pouvoir. On la remarque dans la réalité quotidienne comme un
phénomène très fréquent, à savoir la substitution de plans entièrement différents pour
l’exécution d’une tâche précise, à la place des plans rationnels établis par la direction.

À un niveau très concret, ces substitutions consistent par exemple en un système de
pauses complètement différent, se traduisant par de longs moments de temps libre pour
chacun à des intervalles réguliers. Cela implique une rotation volontaire alternant de
longues périodes de travail et de longues périodes de repos. Il y a une sorte de marché
parallèle des différents boulots, et les gars se relaient et se remplacent pendant de longues
périodes. Des hommes se faufilent régulièrement dans d’autres ateliers que le leur pour
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pouvoir travailler avec les copains, ce qui signifie déjà un certain degré d’organisation.

Le fait que les ouvriers aient adopté leur propre système d’exécution du travail entraîne
l’existence d’îlots paradisiaques entièrement réservés aux ouvriers de l’atelier où les
règlements extérieurs ne pénètrent jamais. Ce sont généralement les salles de bain, presque
toujours au dernier étage, avec des ouvertures sur les toits. Toutes sortes de chaises
longues, lits de camp, hamacs y ont été apportés en douce. Les balayeurs qui se déplacent
dans l’usine, sont souvent choisis pour tenir un compte des heures de chaises longues. Les
gars font littéralement la queue pour avoir droit à leur tour à une heure à l’air frais sur le
toit ou dans un hamac. Le caractère « réservé » de ces endroits est profondément ancré
chez les ouvriers et ils le démontrent lorsqu’un contremaître, en cherchant un ouvrier qui
avait arrangé illégalement de quitter son poste, entra dans une des salles de bain. Il monta
l’escalier qui y conduisait, entra et, quelques secondes plus tard, un magistral coup de pied
lui fit dévaler les marches tête la première et atterrir en bas sur le dos. Il y avait deux
contremaîtres et plusieurs ouvriers impliqués dans l’incident qui se termina par
l’hospitalisation de deux des participants pour contusions multiples et côtes brisées.

La coexistence de deux types distincte de relations, de deux modes de travail, et en fait
de deux types de pouvoir dans l’entreprise est évidente à l’ouvrier qui travaille dans l’usine.
Cette coexistence est la cause d’accrochages constants et, si on la considère sur une certaine
période, elle apparaît en équilibre très précaire. Ces luttes sont faites de victoires et de
revers. Mais la tentative des ouvriers de former leurs propres méthodes d’organisation est
une menace constante pour la direction. 
Pendant le changement de production mentionné plus haut, la direction avait prévu un
inventaire qui devait durer six semaines. Elle fit travailler plus de cinquante hommes qui,
autrement, auraient été mis à pied avec 90 % de leur paie. La réaction immédiate des
ouvriers fut de s’organiser et d’essayer de prendre les choses en main pour finir l’inventaire
en trois ou quatre jours et avoir le reste du temps libre. Plusieurs hommes reçurent les
rudiments de l’emploi des machines à calculer, tandis que les conducteurs de camion
improvisèrent une école pour apprendre à d’autres à utiliser leur véhicule. D’autres ouvriers
travaillèrent directement avec les magasiniers professionnels et bientôt on les vit aussi faire
l’inventaire du stock de pièces. Bien d’autres moyens furent employés pour court-circuiter
la hiérarchie et la division des classifications et du travail, et ainsi gagner sur le temps de
travail.

Mais la réaction fut particulièrement dure. La direction ordonna l’arrêt de ces actions,
en disant que les voies légitimes de l’autorité, des méthodes d’apprentissage et des
communications avaient été bafouées. Par exemple, pour pouvoir être conducteur d’un
camion, il fallait qu’un ouvrier ait un certain degré d’ancienneté et qu’il ait accompli une
période d’apprentissage. Il y eut de nombreuses tensions et conflits brûlants, mais sans
résultat. La direction était vraiment déterminée à empêcher les ouvriers d’organiser leur
propre travail, même si cela signifiait que le travail serait fini plus tôt, que donc les hommes
seraient mis à pied plus tôt et qu’il y aurait moins de salaires à payer.

La menace créée par ce mouvement d’action autonome pour l’autorité de la
bureaucratie était évidemment très grande. La direction fit face et réussit à conserver son
pouvoir et à imposer ses méthodes d’organisation. Et, pendant six semaines, cette
organisation « rationnelle » du travail fut appliquée. C’est-à-dire que les ouvriers furent
surveillés et dirigés d’une façon bien ordonnée par les contremaîtres et autres agents de
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l’ordre social. Le travail que les hommes avaient eux-mêmes décidé de faire ensemble
demandait quatre jours – au plus une semaine de six jours. Le travail qu’on leur imposait
par la force s’est traîné pendant six mois monotones, avec toutes les pauses rationnelles et
périodes de repas qui sont jugées nécessaires pour les travailleurs.

Nous terminons donc plus ou moins sur la même note qu’au début, en mettant l’accent
sur une nouvelle forme sociale de la lutte de la classe ouvrière. Les quelques exemples cités
ne sont qu’un bref  coup d’œil sur ces nouvelles méthodes, et nous permettent à peine de
les comprendre pleinement. On a pu voir qu’elles sont appliquées à la journée même de
travail et aux problèmes de planification et de contrôle de la production, ce qui prouve, à
mon avis, le caractère post-syndicaliste de ces pratiques. L’utilisation du sabotage comme
moyen de lutte va se répandre au fur et à mesure que ces pratiques se développeront, mais
ceci est seulement le côté technique du mouvement. Il y a un point fondamental qui
différencie cette nouvelle forme de lutte des précédentes : le syndicalisme de masse. Cette
forme autonome d’organisation de la classe ouvrière repose sur de nouveaux rapports
sociaux au niveau de la production. Ces rapports peuvent se développer à l’échelle de toute
la société dans une situation de crise et lui donner une direction toute nouvelle. Je voudrais
finir en soulignant qu’il est nécessaire de se concentrer sur l’émergence de ces nouvelles
formes d’organisation de la production. « Comme un voleur dans la nuit », elles avancent
sans qu’on les remarque.

Bill Watson, traduit de Radical America, vol. 5, n° 3
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NOTES

1. Dans cette usine, plus de la moitié (peut-être même 75 %) des ouvriers étaient soit
noirs, soit blancs du Sud émigrés récemment. Le reste était mélangé : des Blancs du Nord,
beaucoup d'Italiens et de Mexicains, quelques Hongrois et Polonais. 5 à 10 % des
travailleurs étaient des femmes, généralement noires ou blanches du Sud. Pendant toute la
durée du mouvement, il y eut de très bons rapports entre Noirs et Blancs du Sud. En dépit
de la prévalence d'attitudes racistes qui furent d'ailleurs une source inépuisable de
discussions et de plaisanteries, ces deux groupes fonctionnèrent avec de meilleurs rapports
que n'importe quel autre groupe dans l'usine. Les femmes furent aussi actives que les
hommes au cours de ces événements. Enfin, il y avait un rapport évident entre l'âge des
ouvriers et leur militantisme. Les jeunes ouvriers étaient, beaucoup plus que les plus âgés,
prêts à se battre et à risquer de perdre leur boulot. Ce furent les ouvriers entre 18 et 35 ans
qui combattirent le plus farouchement les syndicats, et qui cherchèrent toujours à dépasser
les méthodes de lutte traditionnelles.

2. Ce que les ouvriers eux-mêmes disent de leur propre activité est étroitement lié à leur
expérience de travailleur. Presque personne ne fit le rapport entre la lutte quotidienne à
l'usine et l'État ou la société dans son ensemble. Ils voyaient leur lutte comme un combat
dirigé contre une bureaucratie immobile dans la compagnie, pour améliorer leurs
conditions de travail. Il y avait une sorte de mentalité populiste très forte, surtout chez les
Blancs du Sud qui ont montré très vite une méfiance envers toute autorité organisationnelle
et croient, comme une religion, que le seul moyen d'obtenir quelque chose, c'est de se servir
soi-même. Tandis que les ouvriers s'organisent clairement pour contrôler la durée du jour
de travail par exemple, ces mêmes ouvriers ne se rendent pas compte que cette organisation
pourrait aussi servir à planifier et contrôler leur propre production. Toutefois, le fait que
les ouvriers ne voient pas la signification sociale et la portée de leurs actions n'est pas d'une
importance cruciale. Le problème central n'est pas le niveau de leur conscience, mais ce
qu'ils font en pratique. Leurs actions explosent entre les contradictions des rapports de
production et génèrent l'évolution des contre-structures dans l'entreprise.

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION94



1965



NOTICE

Pouvoir ouvrier

Dès 1958, le groupe qui produisait la revue Socialisme ou Barbarie allait publier un
mensuel en direction de la classe ouvrière : Pouvoir ouvrier qui, dans les années soixante,
deviendra le nom d’une organisation nouvelle. La revue change de sous-titre. Elle n’est plus
un « organe de critique et d’orientation révolutionnaire », elle devient « la revue théorique
de l’organisation Pouvoir Ouvrier ». Dès les années soixante, cette organisation allait vivre
une série de débats importants qui se traduiront par une scission en juillet 1963. Deux pôles
s’en dégageront, l’un autour de la revue avec Castoriadis, l’autre autour du journal avec
principalement Vega, Souyri et Lyotard.
Il nous a semblé nécessaire de situer aussi brièvement que possible les enjeux de ce
débat; ils explicitent en quelque sorte le contenu théorique de P.O. après la scission. La
discussion a pour origine un texte de Castoriadis : « Le mouvement révolutionnaire sous le
capitalisme moderne ». Il affirmait en substance :
– la capacité du capital à pouvoir contrôler sa reproduction, sans plus devoir connaître
de crise majeure de type 1929.
– la passivité du prolétariat qui se traduit par une opposition plus que limitée à son
exploitation. Il discute même de la capacité révolutionnaire du prolétariat, en ce sens qu’il
n’intervient plus sur son propre programme. Il cherche alors ailleurs les « raisons
d’espérer », notamment dans les luttes de libération nationale, la révolution cubaine, la lutte
des Noirs en Afrique du Sud, celle des jeunes et des femmes.
– l’épuisement du marxisme, et donc sa capacité à pouvoir rendre compte de l’évolution
du capital, quand il n’est pas compris purement et simplement comme la matrice théorique
de la bureaucratie.
– la disparition des critères de classes au profit du concept de société pyramidale, de
celui de dirigeants et d’exécutants où, à l’exception du sommet et de la base de cette
pyramide, tout le monde est à la fois dirigeant et exécutant. La réalité de ce monde se
caractérise essentiellement par son absurdité et son irrationalité qui tend à exclure
bureaucratiquement les acteurs de la gestion de toutes les activités sociales. La révolution,
bien que toujours possible, n’est plus alors que la révolte des individus contre cette
irrationalité et cette absurdité.

La critique de cette orientation sera conduite par Vega qui, dans son texte : « Nos tâches
actuelles » réaffirme les orientations prises précédemment et visant à poursuivre réellement
la construction d’une avant-garde indispensable au succès des luttes ouvrières donc à celui
de la révolution elle-même. D’autant que le texte de Castoriadis était compris comme une
invite à cesser toute activité pratique un tant soit peu cohérente. Cette critique sera
conduite aussi par Souyri et Lyotard avec leur texte : « Marxisme et théorie
révolutionnaire ». Elle réaffirme notamment la pertinence de l’analyse marxiste
révolutionnaire qui permet encore de rendre compte de la réalité sociale. Elle n’a donc pas



épuisé ses possibilités même si le cheminement effectif  du processus historique ne
coïncide pas toujours avec les prévisions. Ce texte condamne tout à la fois le dogmatisme
et le conservatisme de la théorie révolutionnaire et toute recherche de la nouveauté pour la
nouveauté.
Il critique le concept de société pyramidale qui induit le brouillage des concepts de
classes sociales, et le fait que l’exploitation disparaisse au profit de l’aliénation érigée en
caractéristique première du système. La révolution n’étant plus alors qu’un acte volontaire
dans le choix du refus ou de l’acceptation du système. Se trouve aussi réaffirmé le rôle
déterminant du prolétariat dans la lutte pour le communisme ! D’autres textes doutent de
la capacité du capitalisme à stabiliser durablement l’économie, mettant en cause sa capacité
à pouvoir augmenter régulièrement le niveau de vie des prolétaires. L’apathie des
prolétaires n’est que conjoncturelle, propre à un recul de la lutte des classes comme le
prolétariat en a déjà connu dans le passé.
On peut dire que P.O. gardera l’essentiel des « acquis » de la revue en rejetant les thèses
de Castoriadis. Ces acquis peuvent se résumer ainsi par:
- la critique de la bureaucratie qui monopolisait le pouvoir dans un certain nombre de pays
comme fondamentalement contre-révolutionnaire (cf. leur débat avec le trotskisme. La
critique de toute perspective tiers-mondiste. Ils dénonçaient la bureaucratisation des
organisations se réclamant du mouvement ouvrier, bureaucratie inamovible et contre-
révolutionnaire. Toutefois, P.O. insistait sur la double nature des organisations syndicales,
contre-révolutionnaires dans leur projet, mais condamnées à défendre les intérêts immédiats,
quotidiens des salariés pour pouvoir simplement exister. L’intervention dans les organisations
syndicales était recommandée mais non privilégiée.
- la nécessité de l’auto activité des prolétaires. Dans les articles du journal, l’accent est
mis sur l’organisation, la gestion des luttes par les travailleurs eux-mêmes au moyen
d’assemblées générales souveraines, par l’élection de comités de grèves élus et révocables à
tout moment.
- la nécessité de la révolution pour bouleverser le vieux monde, le prolétariat en étant le
sujet historique. Le socialisme est compris comme la gestion ouvrière de l’ensemble des
activités sociales par le biais des conseils ouvriers élus et révocables, ces conseils
permettant aux travailleurs d’exercer la totalité du pouvoir.
- la nécessité d’une organisation révolutionnaire, d’une avant-garde des travailleurs
manuels et intellectuels dont le but sera d’aider l’ensemble de la classe ouvrière à réaliser
son propre pouvoir : « le pouvoir aux conseils de travailleurs ».

Pouvoir Ouvrier continuera cahin-caha sa route jusqu’en 1969. Toutefois, il faut
remarquer que sa cohésion fut essentiellement négative, marquée qu’elle était par le refus
d’abandonner le marxisme et la volonté affirmée de vouloir continuer l’activité de
construire l’avant-garde. Son existence sera ponctuée de quelques départs significatifs, celui
de Lyotard en 1966 qui abandonnait toute activité révolutionnaire, l’exclusion de Pierre
Guillaume en 1967, qui animait la librairie « La Vieille Taupe ». Ceci a donc affaire avec
cela. En janvier 1968, Pierre Souyri quitte le groupe stigmatisant la faiblesse théorique de
celui-ci. Mai 68 ne suffit pas à lui donner un souffle suffisant pour continuer, élargir son
intervention. On peut même dire qu’il subira ce mouvement. Pouvoir Ouvrier décide donc
son autodissolution en décembre 1969.

          Karl Nesic, juillet 2002
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Pouvoir ouvrier – Supplément au n° 84
(Résumé de l’exposé de R. Maille, 14 octobre 1965)

LE TROTSKISME ET L’U.R.S.S.

I. LA NATURE DE CLASSE DE L’U.R.S.S.

La nature de classe d’une société est définie par : 1) les rapports de production sur
lesquels cette société est fondée ; 2) la fonction de l’État, dirigé par une classe qui détient
ainsi le pouvoir politique.

Pour les partis « communistes », l’U.R.S.S. est l’incarnation même du socialisme – ou
parfois même du communisme, de la société sans classes.

La position du trotskisme au sujet de l’U.R.S.S. est-elle fondamentalement différente de
celle des partis « communistes » ? C’est ce que nous allons voir.

L’analyse théorique la plus complète de l’U.R.S.S. est, dans le cadre de ce courant
politique, celle de Trotsky dans la Révolution trahie, que les trotskystes actuels revendiquent
toujours comme constituant la base inébranlable de leurs positions théoriques et politiques.

Pierre Frank explique correctement dans sa préface au livre de Trotsky (septembre
1963) : 
« Trotsky expose dans la Révolution trahie que l’U.R.S.S. est un État ouvrier produit d’une
révolution prolétarienne qui a aboli le régime capitaliste et instaure des formes de propriété
collective et la planification de l’économie. Ces nouvelles formes se conservant et se
développant, l’U.R.S.S. a cependant connu par la suite d’un concours exceptionnel de
circonstances (isolement international, reflux de la révolution dans le monde, état
économique et culturel arriéré du pays) une contre-révolution politique : le prolétariat a
perdu le pouvoir politique ; celui-ci a glissé dans les mains d’une bureaucratie aux intérêts
distincts et opposés à ceux de la classe ouvrière, sauf  en ce qui concerne le maintien de
nouvelles formes de production d’où elle tire ses privilèges et sa puissance. Il s’agit là d’un
accident de l’histoire, non d’une création durable de celle-ci. L’U.R.S.S. est devenue un État
ouvrier bureaucratiquement dégénéré. Ou bien une contre-révolution sociale victorieuse
ramènera le système capitaliste, ou bien la révolution socialiste mondiale reprenant sa
marche en avant, les masses soviétiques briseront le carcan bureaucratique par une révolte
politique, et la construction du socialisme se poursuivra dans le cadre de la démocratie
soviétique restaurée. » (souligné par nous.)

Pour l’autre branche du trotskisme, l’O.C.I., des menaces intérieures et extérieures
pèsent sur l’« État ouvrier » et les « conquêtes d’Octobre », mais l’essentiel demeure :
« L’U.R.S.S. est un État ouvrier. La planification y représente les intérêts historiques de la
classe ouvrière. » « Contrairement aux ultra-gauches de toute sorte, nous disons
qu’aujourd’hui encore les conquêtes essentielles d’Octobre subsistent en U.R.S.S. : la



propriété collective des moyens de production, le système de planification, le monopole du
commerce extérieur et, sur ces bases, un développement poussé de l’économie et de la
culture. » (« Où va l’U.R.S.S. ? », la Vérité, octobre/novembre 1963).

Pour Frank et les trotskistes du P.C.I. cependant, non seulement l’« État ouvrier » s’est
renforcé, mais la menace intérieure a disparu : « … le rapport des forces dans le monde
continua (après 1949) à se développer au profit de la révolution ; la révolution coloniale n’a
cessé de s’étendre ; l’U.R.S.S. est au moins à égalité avec le monde capitaliste sur le plan
militaire ; enfin son économie a fait des bonds prodigieux. Il en résulte que, sauf  en cas
d’une défaire fort peu probable dans une troisième guerre mondiale… la perspective d’une
restauration du capitalisme en Union soviétique est désormais écartée. »

La « révolution politique » ignore les rapports de production

La conclusion des trotskistes est la suivante :
– L’U.R.S.S. est une « société de transition » vers le socialisme.
– Pour déloger la bureaucratie du pouvoir, la classe ouvrière devra faire une « révolution
politique ».

Quel sera le contenu de cette révolution ? Il s’agira de restaurer la démocratie dans
l’État, en aucun cas de faire une révolution sociale : « Il ne s’agira pas de changer les bases
économiques de la société, de remplacer une forme de propriété par une autre. » (la
Révolution trahie, p. 240) Lors d’une révolution politique, « il n’y aurait pas à recourir à des
mesures révolutionnaires en matière de propriété… Après la révolution politique, après le
renversement de la bureaucratie, le prolétariat devra accomplir dans l’économie de très
importantes réformes, il n’aurait pas à faire une révolution sociale » (la Révolution trahie, p.
210).

Comme on le voit, Trotsky et les trotskistes confondent constamment formes de propriété
et formes de production, c’est-à-dire rapports de production.

Pour Trotsky et les trotskistes, la propriété étatique ou « nationalisée » confère un
caractère « prolétarien » à l’État et à l’économie : « Les classes sont définies par leur place
dans l’économie nationale et avant tout par rapport aux moyens de production. Dans les
sociétés civilisées, la loi fixe les rapports de propriété. La nationalisation du sol, des moyens de
production, des transports et des échanges, et aussi le monopole du commerce extérieur
forment les bases de la société soviétique. Et cet acquis de la révolution prolétarienne
définit à nos yeux l’U.R.S.S. comme un État prolétarien. » (la Révolution trahie, p. 207,
souligné par nous.)

Or, la distinction entre les « formes de propriété » et les rapports de production, qui est
évidente aujourd’hui, a déjà été établie par Marx : « Dans la production sociale de leur vie,
les hommes entrent en des rapports déterminés, nécessaires, indépendants de leur
volonté… L’ensemble de ces rapports constitue la structure économique de la société, la base
réelle sur laquelle s’élève une superstructure juridique et politique… À un certain degré de
développement, les forces productives matérielles de la société entrent en contradiction
avec les rapports de la production existants, ou, ce qui n’en n’est que l’expression juridique, avec
les rapports de propriété au sein desquels elles s’étaient mues jusqu’alors… Il faut toujours
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distinguer entre le bouleversement matériel des conditions économiques de la
production… et les formes juridiques politiques… » (Préface à la Contribution à la critique de
l’économie politique.)

Les rapports de production sont les rapports que les hommes établissent, dans un cadre
historique, économique donné, pour la production quotidienne des objets et des services
qui leur assurent la vie matérielle. Ce sont des rapports sociaux, des rapports entre les
classes. Dans le rapport qui s’établit entre l’employeur et le travailleur au cours de la
production capitaliste, les positions des deux parties sont absolument différentes. Cette
différence découle de leur relation différente avec les moyens de production. Tandis que
l’employeur possède (directement ou indirectement) ces moyens, le travailleur ne possède
que sa force de travail. Il échange donc sa force de travail (comptée en heures de travail)
contre un salaire qui lui permet de subsister et de se reproduire. La valeur qu’il ajoute au
produit en le transformant par son travail – la plus-value – est accaparée par l’employeur,
qui décide ensuite de sa répartition entre sa consommation personnelle, l’investissement,
etc. Basé sur le salariat, le rapport capitaliste de production est un rapport d’exploitation.

À ce rapport de production correspond une forme de propriété, qui en est l’expression
juridique. Propriété du capital, libre disposition de la force de travail par l’ouvrier et contrat
de location du travail sont la forme juridique des rapports de production capitalistes.

La transformation de la forme de la propriété – de forme privée en forme étatique –
change-t-elle quelque chose à ces rapports ? Cette transformation entraîne-t-elle la création de
nouveaux rapports de production (et non seulement de propriété) ?

NI TROTSKY NI LES TROTSKISTES N’ONT JAMAIS RÉPONDU À CETTE
QUESTION.

Propriété étatique et socialisme

Jusqu’à 1935, personne, dans le mouvement marxiste révolutionnaire, n’avait jamais
considéré que la propriété étatique formait en tant que telle une base pour des rapports de
production socialistes ou même tendant à devenir tels. Personne n’avait jamais affirmé que
la « nationalisation » des moyens de production équivalait à l’abolition de l’exploitation.

Engels écrivait : « … en devenant propriété de l’État, les moyens de production ne
perdent pas leur caractère de capital… L’État est le capitaliste collectif  idéal ». (Anti-
Dühring) Le premier congrès de l’Internationale communiste proclamait dans son
manifeste : « L’étatisation de la vie économique… est un fait accompli. Revenir, non pas à
la libre concurrence, mais seulement à la domination des trusts, syndicats et autres pieuvres
capitalistes est désormais impossible. La question est uniquement de savoir quel sera celui
qui prendra la production étatisée : l’État impérialiste ou l’État du prolétariat victorieux. »
(Ier, IIe, IIIe et IVe Congrès de l’I.C., Paris 1934, p.31). Il y avait là sans doute une erreur
d’appréciation, le processus d’étatisation était loin d’être aussi poussé en Occident, mais
cela suffit à montrer que, pour l’I.C., étatisation ne signifiait pas du tout socialisme ou
« propriété collective des moyens de production ».
D’après Lénine, ce qui confère un contenu socialiste à la propriété étatique (ou
nationalisée) c’est le caractère du pouvoir politique. L’étatisation plus le pouvoir des
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Soviets, pour Lénine, donnait la base du socialisme. Sans ce pouvoir, l’étatisation était la
forme la plus achevée de la domination capitaliste.
Trotsky lui-même écrivait en 1928, répondant aux staliniens : « … le caractère socialiste
de l’industrie est déterminé et assuré dans une mesure décisive par le rôle du parti, la
cohésion interne volontaire de l’avant-garde prolétarienne, et la discipline consciente des
administrateurs, fonctionnaires syndicaux, membres des cellules d’usine, etc. Si nous
admettons que ce tissu est en train de s’affaiblir, de se désintégrer, de se déchirer, alors il
devient absolument évident que, dans une brève période, il ne restera plus rien du caractère
socialiste de l’industrie étatique, des transports, etc. » (la Troisième Internationale après Lénine.)

Ce n’est qu’en 1935, dans la mesure où il abandonne son espoir d’un redressement du
parti et de l’État soviétique sans révolution, que Trotsky proclame à la fois :
1) il faut une révolution politique pour chasser la bureaucratie ; 
2) il faut un nouveau parti ; 
3) l’U.R.S.S. conserve, malgré tout, son caractère prolétarien garanti par la propriété
nationalisée des moyens de production.

Qu’est devenu le pouvoir prolétarien en U.R.S.S. ?

D’après Trotsky, il n’existe plus :
– Le parti est devenu « l’organisation bureaucratique » (la Révolution trahie, p. 118)
– Les soviets ont été liquidés (la Révolution trahie, p. 225)
– La bureaucratie est devenue la couche dominante (la Révolution trahie, p. 207)

Sans ce pouvoir prolétarien, peut-on parler toujours d’« État ouvrier » ? C’est ce
qu’affirme Trotsky à partir de 1935 et que les trotskystes répètent encore aujourd’hui.

Ainsi la position trotskiste signifie finalement :

– qu’une société peut fonctionner avec des structures économiques fondées sur « la
propriété collective des moyens de production » alors qu’à tous les échelons le pouvoir est
exercé par une « couche » sociale exploiteuse, la bureaucratie … et cela pendant quarante
ans !

– que le prolétariat peut être opprimé, exploité, bâillonné par la « couche » qui exerce le
pouvoir, la bureaucratie (l’ouvrier reste un esclave salarié, la Révolution trahie, p. 202) et que,
en même temps, les « conquêtes de la révolution » demeurent et même que la société
continue sa « transition » vers le socialisme.

La bureaucratie, « révolutionnaire » malgré tout

La « propriété collective des moyens de production » aurait permis « un dévelop-pement
poussé de l’économie et de la culture », assurent les trotskystes de l’O.C.I. ; « l’URSS est une
puissance économique qui se développe à un rythme double de celui des pays capitalistes
les plus avancés… un pays dont le niveau culturel croît encore plus vite… », affirme Pierre
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Franck, du P.C.I.
Pour le P.C.I., la « transition » vers le socialisme s’est poursuivie, le danger de
restauration du capitalisme a disparu. Pour l’O.C.I., ce danger existe toujours, il est même
plus menaçant, car il y aurait eu une « modification de la situation sociale au détriment de
la classe ouvrière et au profit de la petite bourgeoisie », la petite bourgeoisie aspirant au
rétablissement du capitalisme et les staliniens lui facilitant la tâche (Où va l’U.R.S.S. ?, p.
113, 116).
Mais les deux courants trotskystes sont d’accord en ceci : qu’il y eut développement et
que les conquêtes révolutionnaires (nationalisation, planification, etc.) ont été maintenues.
Il faut dès lors expliquer quelles sont les forces sociales qui ont agi pour impulser le
mouvement et pour maintenir les « conquêtes ». On ne peut pas raisonner comme si la
société, l’économie étaient un simple mécanisme, indépendant des hommes, des classes
sociales. On ne peut pas dire que le maintien de la « propriété collective des moyens de
production » a été assuré par… la nationalisation et la planification ! Car, en l’absence d’un
pouvoir prolétarien, au niveau de l’usine comme au niveau de l’État, « la propriété collective
des moyens de production » n’est justement rien d’autre que ça… la nationalisation et la
planification !

QUI a impulsé le développement ? QUI a agi pour maintenir les « conquêtes » ? Ni le
parti, ni les soviets, ni le prolétariat mais… LA BUREAUCRATIE !

« Néanmoins, par le maintien des conquêtes fondamentales de la révolution d’Octobre,
entre autres de la planification, cette bureaucratie est restée liée aux ouvriers. Dans ce sens,
nous pouvons dire que, malgré la destruction des forces révolutionnaires, les bureaucrates
furent obligés d’adopter une politique réalisant les intérêts historiques de la classe ouvrière »
(souligné par nous, Où va l’U.R.S.S. ?, p. 108).

Les trotskistes actuels ne font d’ailleurs que répéter ce que Trotsky écrivait il y a trente
ans : « La bureaucratie n’a pas créé de base sociale à sa domination sous la forme de
conditions particulières de propriété. Elle est obligée de défendre la propriété de l’État,
source de ses pouvoirs et de ses revenus. Par cet aspect de son activité, elle demeure
l’instrument de la dictature du prolétariat. » (la Révolution trahie, pp. 207, 208.)

La bureaucratie demeure en ce sens l’instrument de la dictature du prolétariat… mais
alors, cette dictature existe-t-elle en U.R.S.S. ? ou bien est-ce seulement une dictature
abstraite, la dictature du prolétariat qui figure dans la IVe Internationale ?
Quoi qu’il en soit (!!!), si la bureaucratie défend la propriété étatique – les « conquêtes
d’Octobre » dans le langage trotskiste – elle doit avoir ses raisons. Quelles sont-elles ?
« Elle continue à défendre la propriété étatisée par crainte du prolétariat », affirme
Trotsky (la Révolution trahie, p. 209).
Mais le prolétariat, opprimé, exploité, dépossédé du pouvoir, « réduit à un rôle passif »
(Où va l’U.R.S.S. ?, p. 108), dans la mesure où il s’oppose à la bureaucratie est-ce bien pour
réclamer le maintien de la propriété étatique que cette dernière voudrait transférer à la
petite bourgeoisie soviétique ? « Cette crainte salutaire – poursuit Trotsky – est nourrie et
entretenue par le parti illégal des bolcheviks-léninistes, qui est l’expression la plus
consciente du courant socialiste contre l’esprit de réaction bourgeoise dont est
profondément pénétrée la bureaucratie thermidorienne. » Explication insuffisante… pour
le moins. Les véritables raisons sont ailleurs.
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Trotsky lui-même explique que la bureaucratie tire ses revenus et son pouvoir de la
propriété étatique ; il va même plus loin : « Les moyens de production appartiennent à
l’État. L’État “ appartient ” en quelque sorte à la bureaucratie » (la Révolution trahie, pp. 207,
208).

LA VÉRITABLE EXPLICATION EST LÀ. LA BUREAUCRATIE POSSÈDE
COLLECTIVEMENT LES MOYENS DE PRODUCTION ? C’EST-À-DIRE LE
CAPITAL, PAR LE CANAL DE L’ÉTAT. La « propriété collective des moyens de
production » dont parlent les trotskistes n’est « collective » QUE POUR LA
BUREAUCRATIE.
PAR L’EXPLOITATION DU PROLÉTARIAT, CE CAPITAL PRODUIT DE LA
PLUS-VALUE. LA BUREAUCRATIE DISPOSE DU CAPITAL ET DE LA PLUS-
VALUE. SES REVENUS SONT UNE FRACTION DE LA PLUS-VALUE QU’ELLE
S’APPROPRIE.
ET C’EST PARCE QU’ELLE DISPOSE DES MOYENS DE PRODUCTION ET
DE LA PLUS-VALUE QU’ELLE DIRIGE L’ÉTAT.
Que Trotsky ait refusé cette explication « doctrinaire » en 1936, alors que le pouvoir de
la bureaucratie était encore en voie de consolidation, on peut le comprendre. Que trente
ans plus tard, les trotskistes se retranchent derrière le fétichisme de la « propriété étatique »
pour déclarer que les bureaucrates « furent obligés d’adopter une politique réalisant les
intérêts historiques de la classe ouvrière » (Où va l’U.R.S.S. ?, p.108), c’est la preuve
accablante de leur stérilité théorique.
À aucun moment, la question fondamentale n’est soulevée par les trotskistes : QUEL
EST LE VÉRITABLE CARACTÈRE DES RAPPORTS DE PRODUCTION EN
U.R.S.S. ? SONT-CE DES RAPPORTS D’EXPLOITATION ?

Les rapports de production en U.R.S.S.

Le capital (sous sa forme matérielle comme sous sa forme argent) appartient à l’État.
L’État appartient à la bureaucratie, c’est-à-dire à une couche sociale spécifique qui
monopolise les fonctions dirigeantes à tous les échelons.
La classe ouvrière ne possède rien d’autre que sa force de travail.
Elle échange sa force de travail contre un salaire, versé par le possesseur des moyens de
production, l’État, c’est-à-dire la bureaucratie.
La bureaucratie accapare la plus-value produite par les travailleurs et décide seule, par la
planification établie par elle-même, de sa répartition.

Les rapports de production sont donc bien des rapports d’exploitation.

En quoi ces rapports de production diffèrent-ils des rapports de production du capitalisme
« classique » ?

En ceci essentiellement : les bureaucrates ne possèdent pas individuellement les moyens
de production, ils les possèdent « collectivement », ils constituent « un capitalisme
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collectif ».
Nous trouvons donc d’un côté une « couche » sociale qui dispose du capital, qui dispose
de la plus-value, qui organise et gère la production et la distribution : c’est la bureaucratie.

De l’autre côté, nous trouvons une catégorie exploitée, qui reçoit un salaire en échange
de sa force de travail et dont le rôle dans l’activité productive se limite à l’exécution : c’est
le prolétariat.

Nous trouvons encore une paysannerie qui, elle aussi, est exploitée par la bureaucratie, sous
deux formes différentes : l’une directe – les sovkhozes – l’autre indirecte – les kolkhozes – et
qui est soumise à la bureaucratie dans le processus de production lui-même (bureaucratie
sovkhozienne et bureaucratie kolkhozienne). Cependant, cette paysannerie, par la possession
d’exploitations individuelles plus ou moins importantes, dont elle peut vendre les produits au
marché « libre », échappe en partie à l’exploitation et tend constamment vers une situation de
propriétaire « libre ».

IL Y A DONC DIVISION DE LA SOCIÉTÉ EN « CATÉGORIES » SOCIALES
BIEN DISTINCTES EN CE QUI CONCERNE LEUR RÔLE ET LEUR PLACE
DANS LE PROCESSUS DE PRODUCTION, « CATÉGORIES » DONT LES UNES
SONT EXPLOITÉES ET LES AUTRES DIRIGEANTES. CES « CATÉGORIES »
SONT EN FAIT DES CLASSES SOCIALES ? LE MOT « COUCHE » NE POUVANT
DÉSIGNER, EN RÉALITÉ, QUE TELLE OU TELLE FRACTION D’UNE CLASSE
SOCIALE.

Nous disons donc que les RAPPORTS DE PRODUCTION en U.R.S.S. sont des
rapports de TYPE CAPITALISTE et que la société « soviétique » est DIVISÉE EN
CLASSES ANTAGONIQUES.

La bureaucratie russe constitue bien une classe exploiteuse. Cela ne signifie nullement qu’il
s’agisse d’une « nouvelle classe ». Pour qu’une « nouvelle classe » puisse apparaître dans
l’histoire, il faudrait qu’on voie émerger également de « nouveaux rapports de production »,
différents des rapports de production capitalistes. Or, comme nous l’avons montré, les
rapports de production en U.R.S.S. sont de type capitaliste.

La bureaucratie russe doit être considérée comme une variante, créée par une situation
historiquement originale – la dégénérescence d’une révolution prolétarienne dans les
conditions spécifiques de la Russie – de la classe capitaliste internationale, qui subit elle-
même depuis des années de profondes modifications internes.

Pour que « la propriété collective des moyens de production » soit autre chose qu’un
camouflage de « la propriété collective de la bureaucratie », il faudrait qu’aux rapports de
production capitalistes soient substitués des rapports de production socialistes. Cela veut dire :
suppression de l’exploitation, abolition du salariat, subordination de la production aux besoins
de l’homme, autodétermination par les travailleurs de la nature et des buts de la production,
de la durée et des conditions de leur travail.

Supprimer l’exploitation ne signifie pas supprimer le surproduit – donner à chacun la
totalité de ce qu’il produit – mais supprimer l’appropriation de ce produit par une minorité
privilégiée monopolisant les fonctions dirigeantes.
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Abolir le salariat ne signifie pas de puiser librement dans la masse des richesses produites,
mais ne plus être obligé de se vendre pour avoir de quoi vivre, cesser d’être une marchandise
qu’on achète, ne plus recevoir un salaire mais avoir droit à une part du produit social.

Subordonner la production aux besoins de l’homme signifie cesser d’être un appendice de
la machine, signifie entreprendre la transformation de la technologie capitaliste, adopter les
plans économiques aux nécessités et aux possibilités des producteurs et non sacrifier celles-ci
aux plans.

Déterminer la nature et les buts de la production, la durée et les conditions du travail
signifie participer consciemment à l’activité productive, abolir, non les qualifications
techniques, mais la hiérarchie qui assure l’exploitation.

SEULE LA GESTION DE LA PRODUCTION PAR LES TRAVAILLEURS EUX-
MÊMES, ORGANISÉS EN CONSEILS, PEUT ASSURER LE MAINTIEN DE
RAPPPORTS DE PRODUCTION SOCIALISTES.

Mais la gestion ouvrière, la planification socialiste, ne peuvent exister sans POUVOIR
POLITIQUE PROLÉTARIEN.

Et le POUVOIR POLITIQUE PROLÉTARIEN ne peut s’appuyer que sur le réseau
d’organismes de masse – conseils politiques ou soviets – créés par le prolétariat lui-même,
organismes de masse que le parti révolutionnaire devra appuyer de toutes ses forces et pour
lesquels il exigera, contre tous les courants réformistes ou néo bureaucratiques, la totalité du
pouvoir dans la société.

L’État de la bureaucratie et la classe ouvrière

L’État capitaliste n’est plus le simple instrument de coercition qu’il était dans le passé.
Ses fonctions s’étendent de plus en plus à la vie économique et sociale. Dans certains pays
capitalistes, il gère même une partie importante de l’économie.

En U.R.S.S, l’État est à la fois :
– Un appareil d’organisation et de direction de l’économie.
– Un appareil de direction politique, par le canal du parti.
– Un appareil coercitif  (armée, police, magistrature).

C’est un appareil spécialisé, séparé de la population et dirigé par la bureaucratie. L’État de la
bureaucratie n’admet jamais de participation, ni même aucun contrôle des travailleurs.
Le système de représentation politique, basé sur le « suffrage universel, égal et
direct », n’est qu’une caricature de la démocratie bourgeoise d’Occident. Les soviets, en
tant qu’organes de classe du prolétariat ont disparu. Il reste des municipalités et une sorte
de Parlement – le Soviet suprême – dont les députés sont élus sur la base de candidatures
uniques.

Le parti « communiste », parti unique, est – comme Trotsky l’a excellemment écrit – le parti
de la bureaucratie.
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Les syndicats sont des organismes d’État dont la principale fonction consiste à assurer
l’exécution des plans et l’amélioration du rendement.
La liberté de parole, de réunion et de manifestation n’existent pas pour la classe ouvrière ;
bien entendu, la liberté d’organisation encore moins.

Sur les trois plans : économique, politique, coercitif, l’État est un appareil dirigé contre les
travailleurs.

C’est cet État-là que les trotskistes continuent de parer du qualificatif  « ouvrier », utilisant
pour cette tâche difficile les arguments les plus étranges.

C’est ainsi que Pierre Frank écrit tranquillement : « Le mal bureaucratique dont ils sont
affectés, s’il prive partis et syndicats (dans les pays capitalistes) de leurs capacités
révolutionnaires, ne les empêchent pas d’être des organisations ouvrières. Si les ouvriers
ont tant de difficultés à contrôler et à gérer des organisations aussi proches d’eux que leurs
syndicats ou leurs partis, il n’est pas étonnant que le contrôle et la gestion d’un État se
heurtent à de plus grandes difficultés encore. » (Préface.) Ces difficultés, explique Frank,
proviennent de l’usure physique et intellectuelle des ouvriers qui « les handicape
lourdement pour aborder et traiter eux-mêmes les questions les plus générales posées par
la direction de leurs organisations ou, dans le cas de l’État ouvrier, des institutions de tous
ordres de celui-ci » (Préface).

Certes, l’usure physique et intellectuelle existe dans la production… mais si elle existe
uniquement pour les ouvriers et pas pour les « spécialistes », qui deviendront plus tard des
bureaucrates, qu’est-ce que cela signifie ? Cela signifie qu’au cours de la période révolutionnaire
où l’on a vu les ouvriers s’organiser, combattre et renverser l’ordre social capitaliste – malgré
« l’usure de leurs forces physiques et intellectuelles » ! –, ces mêmes ouvriers n’ont pas été
capable d’instaurer leur propre pouvoir dans la production, ont confié la gestion économique
et politique à des « spécialistes » et n’ont pas pris les mesures nécessaires – réduction du temps
de travail – pour que la fatigue ne les empêche pas de continuer la révolution. C’est donc bien
un problème politique – le problème de l’organisation de la production sous un régime
prolétarien – qui est posé et non une question de… fatigue ! Mais la première partie de
l’argumentation de Frank n’est pas moins étrange : la bureaucratisation de l’U.R.S.S. comparée
à celle des syndicats et des partis « ouvriers » des pays capitalistes. La bureaucratisation de ces
organisations entraîne, en effet, une séparation entre « sommet » et « base », les ouvriers ne
contrôlent plus leurs dirigeants. Mais l’U.R.S.S. n’est pas un syndicat ou un parti, les rapports
entre bureaucratie « soviétique » et la classe ouvrière ne sont pas seulement des rapports entre
dirigeants et « base ». L’U.R.S.S. est une société fondée sur des rapports de production, des
rapports sociaux. Les rapports établis entre la bureaucratie et le prolétariat sont, dans ce cas,
des rapports d’exploitation, et de lutte aussi, de lutte entre exploités et exploiteurs. En ce qui
concerne son travail, le produit, la rémunération, la situation du travailleur russe (ou de
n’importe quel pays du Bloc « soviétique ») n’est pas fondamentalement différente de celle du
travailleur anglais, français ou allemand ; et les rapports qu’il entretient avec ses chefs
hiérarchiques sont exactement de même nature.

C’est pourquoi la lutte des travailleurs des pays bureaucratiques contre leurs classes
bureaucratiques exploiteuses, lutte qui va de la résistance aux normes jusqu’à l’insurrection
armée – Allemagne de l’Est, Hongrie –, est une lutte sociale et ne peut trouver son
aboutissement que dans la révolution sociale qui, en renversant le pouvoir des bureaucrates,
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créera en même temps des nouveaux rapports de production : des rapports de production
socialistes.

Mais la bureaucratie russe n’a pas seulement exercé son pouvoir en U.R.S.S.. La
dégénérescence du régime instauré en Octobre 17 a entraîné celle des partis communistes,
qui avaient regroupé, entre 1929 et 1923, les fractions les plus avancées du prolétariat
international. Sous les mots d’ordre de « la défense de l’U.R.S.S. », ces partis sont
rapidement devenus des instruments de la bureaucratie russe au pouvoir. Du sabotage de
la révolution en Chine (1927) et en Espagne (1936-39) à la reconstruction du capitalisme
après 1945, en passant par l’alliance avec le capitalisme anglo-américain pendant la Seconde
Guerre mondiale, l’œuvre de ces partis, sous la direction de la bureaucratie de Moscou, a
été néfaste pour la classe ouvrière internationale. Quant à l’action menée par l’U.R.S.S. en
tant que puissance, du partage de Yalta à l’alliance avec de Gaulle, en passant par
l’écrasement de la révolution hongroise, elle n’a pas été moins remarquable. C’est ainsi que
« l’État ouvrier » cher aux trotskystes a joué – à leur grand regret tout de même – un rôle
contre-révolutionnaire de premier ordre sur le plan mondial.

II. L’ÉVOLUTION DE L’U.R.S.S. DEPUIS LA MORT DE STALINE

Les changements qui ont eu lieu en U.R.S.S. depuis 1953, la « déstalinisation », les
réformes économiques n’ont modifié ni la nature de classe du régime ni la fonction de
l’État.
Après la mort de Staline, les contradictions internes de la société russe, étouffées
jusqu’alors par le carcan policier, ont émergé progressivement. Ayant dépassé la phase de
la mise en route de l’industrialisation, l’U.R.S.S. ne pouvait plus être dirigée selon les
méthodes de l’époque stalinienne.

La bureaucratie s’est étendue à mesure que se développait l’économie ; elle s’est
consolidée comme force sociale dominante. Désormais hostile à la terreur, elle cherche la
stabilité. Les couches bureaucratiques qui gèrent directement la production – directeurs et
administrateurs des trusts, des combinats, des entreprises, des chantiers, des mines,
administrateurs des sovkhozes et des kolkhozes – voudraient affirmer l’importance de
leurs fonctions, étendre leurs privilèges, conquérir une autonomie réelle, exercer une
influence plus grande sur l’orientation de la politique générale.

Le poids social du prolétariat s’est énormément accru : de 11 millions d’ouvriers en
1928 à 45 millions en 1953 ; les masses ouvrières exercent une pression continue pour
l’amélioration de leurs conditions d’existence et de travail.

De son côté, la paysannerie supporte de plus en plus mal son niveau de vie misérable,
les contraintes étouffantes de l’État.

Dès les années 1950, la chute des rendements de travail, les grèves perlées, la sous-
production chronique de l’agriculture avertissent les dirigeants que le stalinisme est devenu un
dangereux anachronisme et que la terreur policière, les contraintes dans toute la vie sociale et
les restrictions permanentes peuvent conduire à une grave crise du régime. Les dirigeants qui
succèdent à Staline cherchent donc à obtenir une détente : concession aux travailleurs (baisses
des produits de consommation), à la paysannerie (hausse des prix agricoles), aux couches

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION110



bureaucratiques de la production (assouplissement de l’appareil économique, décentralisation,
autonomie des entreprises) ; la toute puissance de la police est brisée, son « empire »
économique liquidé.

Il s’agit de réadapter le système de domination bureaucratique à une société que le
stalinisme avait à la fois exténuée et bouleversée en transformant tout un peuple de paysans
en ouvrier industriels et en agriculteurs modernes. Il s’agit, pour l’essentiel, de désamorcer les
conflits de classes menaçants en substituant l’amélioration du niveau de vie à la contrainte et
à la répression.
Mais du même coup, toute la politique de l’époque stalinienne et les théories qui en
fournissaient la justification doivent être révisées. Si une proportion croissante des
investissements doit être affectée à la production de biens de consommation, il devient
indispensable de rechercher avec le capitalisme occidental un terrain d’entente qui puisse
permettre de réduire des dépenses militaires écrasantes. C’est « la coexistence pacifique ».
Khrouchtchev la justifie ainsi : si, dans les années à venir, les forces de paix réussissent à
empêcher une troisième guerre mondiale, le développement de l’économie soviétique portera
le « standing » des populations de l’U.R.S.S. à un tel niveau que, dans les pays capitalistes, le
peuple se regroupera derrière les partis communistes pour exiger une réorganisation de
l’économie selon le modèle russe ; on arrivera ainsi, progressivement, par des voies pacifiques,
à l’instauration d’un « socialisme » modèle russe sur toute la planète.
En réalité, cette théorie de la « compétition pacifique des deux systèmes » exprimait non
un renforcement de l’U.R.S.S., mais la crise intérieure à laquelle celle-ci était parvenue.
Cependant, la tentative de faire passer l’économie russe au stade de la production
massive de biens de consommation a rencontré de grands obstacles. Le niveau de vie ne
s’est pas sensiblement amélioré. Le problème de relèvement de la production agricole n’a
pas été résolu. La croissance de la production industrielle a marqué un ralentissement et de
graves carences se sont manifestées dans des secteurs décisifs de l’économie.
Jusqu’où peuvent aller ces réformes ? Un retour pur et simple au capitalisme privé peut
être exclu dans la mesure même où, dans les pays capitalistes les plus avancés,
l’accroissement des pouvoirs de l’État, la dépersonnalisation du capital et le développement
d’une bureaucratie gestionnaire – la bureaucratisation de la classe capitaliste – sont en train
de changer profondément le système : l’U.R.S.S. ne peut retourner à des formes privées et
anarchiques de gestion de l’économie qui sont historiquement périmées.

L’idée selon laquelle la « petite bourgeoisie » mènerait en U.R.S.S. une attaque contre la
planification qui, si elle réussissait, entraînerait « le rétablissement du capitalisme »,
aboutirait « à l’apparition d’une classe bourgeoise achevée » (Où va l’UR.S.S. ?, pp. 124, 125)
ne correspond pas à la réalité des rapports entre les classes en U.R.S.S.

La bureaucratie russe n’est certes pas une classe homogène. La société russe est en
pleine évolution. Mais l’avenir de cette société ne dépend pas du succès ou de l’échec de
« l’offensive de la petite bourgeoisie » qui voudrait rétablir « le libre jeu de la loi de la
valeur » (Où va l’U.R.S.S. ?, p. 124). Il dépend à la fois de l’évolution du rapport mondial
des forces entre l’U.R.S.S. et les États-Unis et de l’intervention de la classe ouvrière russe
passant de la résistance larvée à la lutte ouverte contre la bureaucratie dirigeante.

Le régime existant en U.R.S.S. a cessé depuis longtemps d’être un « État ouvrier ». Son
évolution actuelle rend encore plus faux le mot d’ordre trotskiste de « défense de
l’U.R.S.S. ». À l’heure actuelle, « défendre l’UR.S.S. » signifie accepter l’idée d’un Bloc
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« progressiste » sinon socialiste sur le plan mondial. C’est l’illusion qui a paralysé l’avant-
garde révolutionnaire depuis quarante ans.
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NOTICE

La vieille taupe

La Vieille Taupe était d’abord une librairie à Paris entre 1965 et 1972. Son fondateur,
Pierre Guillaume, avait été membre de Socialisme ou Barbarie puis, quand S. ou B. renonça
au marxisme, de Pouvoir Ouvrier. Autour de la librairie vivait un grouper informel, qui se
voulait plus que « théorique », actif  notamment à Censier en mai-juin 68. Une telle « forme
d’organisation » permettait une ouverture, une autonomie, parfois aussi un manque de
rigueur.
Sans être conseilliste, bordiguiste ou situationniste, la Vieille Taupe s’efforçait
d’assimiler le meilleur du communisme de conseil, de la gauche italienne et de l’I.S. (Pierre
Guillaume et Guy Debord s’étaient connus et appréciés au début des années 60).
Certains membres de ce regroupement sont ensuite présents dans la Banquise (1983-
1986), et l’un d’eux dans le Brise-Glace (1988-1990). Sur toute cette période, et sur le destin
ultérieur de Pierre Guillaume, voir la Banquise, n° 2 (1983), « Le roman de nos origines ». 

          Gilles Dauvé, octobre 2000



Les deux textes qui suivent sont la « contestation » complétant et justifiant la réédition
des Éditions Spartacus (série A, n° 35) de la brochure de Karl Kautsky (publiée en 1908
mais reproduisant une conférence de 1907) les Trois Sources du marxisme, l’œuvre historique de
Marx.

IDÉOLOGIE ET LUTTE DE CLASSES

La classe ouvrière est-elle oui ou non porteuse d’une volonté et d’une capacité de
transformation révolutionnaire radicale ? Est-elle capable de réaliser à l’échelle mondiale la
véritable communauté humaine, l’humanité sociale ?
En d’autres termes, quel est le sens de plus de cent cinquante ans de luttes ouvrières,
entrecoupées de victoires exaltantes, d’amères défaites et de reculs où tout semble
définitivement perdu, comme celui que nous vivons depuis l’échec de la Révolution
espagnole, et dont nous sortons à peine ?
Dès l’origine du capitalisme, alors même que la classe ouvrière n’était qu’embryonnaire,
le communisme est apparu d’abord comme l’objectif, le but ultime, le sens profond et la
tendance immanente des luttes ouvrières... Pourtant les premières expressions idéologiques
cohérentes d’une théorie communiste furent le fait des socialistes « utopiques ». Saint-
Simon, Fourier en France, Owen en Angleterre furent les plus célèbres. Ils eurent de
nombreux prédécesseurs dont le curé Meslier et Sylvain Maréchal. Héritiers de la
philosophie des lumières du XVIIIe siècle, ils ne concevaient pourtant pas le communisme
comme le produit de la lutte révolutionnaire des travailleurs, ni comme la tendance
inéluctable de la société capitaliste... Au contraire, ils constataient, avec la naissance du
capitalisme, les maux qu’il fait naître, et par conséquent l’effondrement des illusions de la
philosophie des lumières qui avait cru fonder sur la raison abstraite l’émancipation de toute
l’espèce humaine. La liberté des philosophes n’était en pratique que la liberté pour les
bourgeois de faire librement du commerce, et la liberté pour les prolétaires de vendre leur
force de travail. L’égalité n’était qu’une égalité abstraite, l’application à cette abstraction
qu’est la Personne Humaine d’un droit égal pour tous, alors qu’en pratique il s’appliquait sur
des personnes fondamentalement inégales, selon leur position dans les rapports de
production. Quant à la fraternité, elle n’était que le voile pudique, la mystification par laquelle
la bourgeoisie naissante cherchait à masquer la guerre permanente que se livrent les
différents bourgeois entre eux par la concurrence, et surtout l’antagonisme qui oppose
possédants et non-possédants, bourgeois et prolétaires.
La devise révolutionnaire : Liberté, Égalité, Fraternité, arme de la bourgeoisie contre la
féodalité et l’État royal despotique, devenait immédiatement l’arme de la bourgeoisie dans
sa guerre sournoise ou ouverte contre le prolétariat.
Loin d’être synonyme d’émancipation de l’homme, l’État de Raison, fondé par la
Révolution française, n’émancipait qu’une mince couche de la population, la couche
possédante, la bourgeoisie, en même temps qu’elle émancipait le capital de toutes les
entraves du droit féodal. L’immense majorité retombait dans un état de dépendance totale.
Elle était réduite à n’être qu’une marchandise dans le cycle capitaliste, à être totalement
soumise aux possesseurs des moyens de production, et cette soumission s’accompagnait
d’une déchéance matérielle et morale profonde, et à l’époque d’une paupérisation absolue.
« En un mot, comparées aux éblouissantes promesses des philosophes au XVIIIe siècle,
les institutions sociales et politiques établies par le “triomphe de la raison” se révélèrent des



caricatures amèrement décevantes. Il ne manquait plus que des hommes pour constater
cette déception : ils (les utopistes) arrivèrent au tournant du siècle. » Ainsi, pour les
utopistes, témoins des misères évidentes de la société, l’État de Raison, fondé par la
révolution bourgeoise, n’était pas suffisamment raisonnable. La Raison qui l’avait fondée
n’était pas une raison suffisante. Aussi entreprirent-ils, du point de vue de la raison et de la
justice une critique impitoyable du monde bourgeois.
De cette analyse critique de la société bourgeoise entreprise au nom de la raison, ils
tirèrent pour la première fois la conclusion que le communisme est la seule forme de société
« rationnelle », et la solution de tous les maux dont souffre la société capitaliste.
« Mais, à cette époque, le mode de production capitaliste, et avec lui l’antagonisme entre
bourgeoisie et prolétariat, étaient encore très peu développés. La grande industrie, à peine née
en Angleterre, était inconnue en France. Or, seule la grande industrie, d’une part, développe
les conflits qui font une nécessité inéluctable de la transformation du mode de production –
conflits non seulement entre les classes engendrées par elle, mais encore entre les forces productives
et les formes d’échange qu’elle a créées – ; seule, d’autre part, elle enfante, dans ses forces productives
mêmes, les moyens aussi de résoudre ces conflits. Si donc vers 1800, les conflits issus du
nouvel ordre social étaient à peine en train de naître, cela est encore bien plus vrai des moyens
de les résoudre. Si les masses non possédantes de Paris avaient pu, pendant la Terreur,
conquérir un moment le pouvoir, elles n’avaient prouvé par là que l’impossibilité de ce pouvoir
dans les circonstances d’alors... 
Cette situation historique domina aussi les fondateurs du socialisme. À l’immaturité de
la production capitaliste, à l’immaturité des classes correspondit l’immaturité des théories.
La solution des problèmes sociaux qui demeurait encore cachée dans les conditions
économiques embryonnaires devait, selon eux, être tirée de leur cerveau. La société ne
présentait que des abus : les supprimer était l’affaire de la raison pensante. Il s’agissait de
découvrir un nouveau système d’ordre social plus parfait, et de l’octroyer à la société, du
dehors, par la propagande, et s’il était possible, par l’exemple d’expériences modèles. Ces
nouveaux systèmes sociaux étaient d’avance condamnés à l’utopie ; et plus ils étaient
élaborés dans le détail, plus ils aboutissaient à la pure fantaisie. » (Anti-Dühring.)
Engels cite ensuite abondamment les intuitions géniales contenues dans les écrits des
socialistes utopiques et que le socialisme scientifique développera par la suite.
Il semblerait donc que la théorie révolutionnaire, la conscience communiste, ait été
élaborée à l’extérieur du mouvement de la classe ouvrière, par des intellectuels qui
l’apportent ensuite à la classe ouvrière, et cela démentirait donc notre affirmation liminaire
selon laquelle : « le communisme est apparu d’abord comme l’objectif, le but ultime, le sens
profond et la tendance immanente des luttes ouvrières. »
Il s’agit là d’une dangereuse illusion. Et c’est par le biais de cette conception fausse que
pénètrent généralement dans la théorie révolutionnaire les conceptions idéalistes de
l’idéologie bourgeoise et toutes les déviations que le jargon consacré qualifie de
volontariste et d’opportuniste. (Nous y reviendrons.)
Il semblerait donc que, contrairement à la thèse centrale de Marx : « ce n’est pas la
conscience des hommes qui détermine leur existence, c’est leur existence sociale qui détermine leur
conscience », la conscience communiste élaborée à l’extérieur par des penseurs spécialisés ou
encore la théorie révolutionnaire, la ligne juste, la conscience de classe, comme on voudra,
importée de l’extérieur dans le prolétariat modifierait son existence, c’est-à-dire sa pratique
réelle, une fois qu’ON lui aurait fait assimiler. 
Analysons donc, pour résoudre cette énigme, quel est le rapport réel entre la naissance
des théories socialistes critico-utopiques, et le mouvement réel de l’histoire et de la classe
ouvrière.
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L’idée selon laquelle les thèses fondamentales du communisme seraient nées dans le
cerveau des penseurs utopistes et apportées aux travailleurs n’est qu’une illusion d’optique.
C’est certes la manière dont les utopistes eux-mêmes se représentent leur rapport avec la
classe ouvrière et l’histoire, mais, il s’agit d’un pur et simple retournement idéologique de
la réalité. Le rapport réel est autre. En effet, jamais aucune idée ou invention n’a été le
produit d’un cerveau isolé, ou d’un ou plusieurs penseurs spécialisés. La production des
idées est un processus éminemment social. L’apparition d’une idée neuve dans le cerveau
d’un individu est conditionnée à la fois par l’ensemble de la production culturelle et
idéologique de l’époque, historiquement et socialement conditionnée, et par l’histoire de
cet individu, la totalité de son expérience humaine, prise dans toutes ces déterminations
concrètes, d’où découlent à la fois sa structure psychique et caractérielle, son point de vue et
sa position dans la circulation et la production du stock social d’idées, de concepts,
d’informations ou de préjugés, dans lequel il puise et à partir duquel il travaille. (Et dans
une société de classes, les déterminations concrètes de l’être social sont conditionnées par
sa situation dans les rapports de production.) La production d’une idée, d’un concept,
d’une idéologie ou d’une théorie, implique toujours la collaboration informelle d’une foule
de producteurs anonymes et qui resteront toujours ignorés, tout comme la production
d’une voiture d’ailleurs.
Mais surtout, pour que les utopistes effectuassent leur analyse critique si percutante de
la société bourgeoise encore fallait-il que la société bourgeoise existât, et pour que leur
analyse fût critique, fallait-il que les contradictions et les tares de cette société se fussent
manifestées. Et comment ces tares se manifestent-elles autrement que par la lutte de ceux
qui les subissent ? L’irrationalité de la société bourgeoise, la faillite de l’humanisme
bourgeois, l’inhumanité de la condition faite au prolétariat, ont d’abord été vécues par le
prolétariat avant que d’être pensées et théorisées. Et ce sont les grèves, les révoltes et les
émeutes qui ont attiré l’attention des raisonneurs sur l’irrationalité du système ; ce ne sont
pas les raisonneurs qui ont attiré l’attention des prolétaires sur l’inhumanité de leur
condition.
Il n’existe aucun moyen de savoir si les conditions d’existence des éléphants dans la
jungle indienne ne sont plus éléphantesques si les éléphants ne le manifestent pas par leur
révolte, ou (du moins pour les éléphants) par la lente disparition de l’espèce.
Ainsi, loin d’être le produit du cerveau de quelques intellectuels, les idées socialistes et
communistes ont été d’abord le produit de la lutte de la classe ouvrière, qui a d’abord
secrété ses idées de manière anonyme et informelle pour rendre compte de sa situation et
de sa lutte. C’est à partir de ces idées, socialement et collectivement produites, que les
utopistes ont travaillé et produit leur système. Ces idées étaient, bien avant les utopistes,
très vivaces dans le prolétariat, qui précisément, parce qu’il sortait à peine des rapports
féodaux (corporation) ou précapitalistes (paysannerie), ressentait, avec une acuité et une
clarté beaucoup plus grande que de nos jours, le scandale du salariat, et l’asservissement
que signifiait le fait d’être un travailleur libre, c’est-à-dire juridiquement libre de toutes
attaches serviles ou de compagnonnage, et donc libre de vendre sa force de travail à qui il
voulait, mais aussi libre de tout, c’est-à-dire dénué de tout, et donc séparé des moyens de
production devenus capital dans les mains de leur possesseur. On montrerait aisément,
dans ce qu’il est convenu d’appeler la « culture populaire » et en particulier dans les
chansons de métiers que la naissance du salariat est vécue par les prolétaires comme un
scandale et un arrachement, et qu’immédiatement est apparue la nécessité de mettre fin à cet
arrachement en se réappropriant les moyens de production. La comparaison possible avec
une situation antérieure toute proche, et qui restait encore largement présente dans la
société permettait de saisir immédiatement la différence beaucoup mieux qu’aujourd’hui où
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le salariat est devenu naturel. C’est cette conscience diffuse qui constitue le point de départ
et la condition de possibilité du communisme critico-utopique. Les systèmes socialistes ne
sont que la clef  de voûte d’un édifice idéologique dont la base et les fondations ont été
construites par le travail idéologique des travailleurs eux-mêmes sur la base de leur
expérience prolétarienne, mais au fur et à mesure que l’édifice s’élève de nouveaux artisans
viennent apporter leur contribution avec des préoccupations ou des points de vue
différents. On a oublié par qui et dans quelles conditions avait été construite la base de
l’édifice. Au sommet, quelques artistes sont venus sculpter les statues, dont certaines sont
belles mais ils ont signé, mettant ainsi la marque de la bourgeoisie sur ce qui n’était pourtant
qu’un produit de la lutte de classe.
Cela ne signifie pourtant pas que ces systèmes idéologiques sont produits directement
par la lutte de classe et ne sont que le reflet du monde objectif  et matériel, comme l’affirme
le matérialisme primitif  critiqué par Marx (Thèses sur Feuerbach entres autres) et dans lequel
retombe le marxisme dégénéré1 ou que les idéologues ne seraient que des porte-parole des
différentes classes, ou des sortes de caisses de résonance d’idées existant déjà toutes faites
en dehors d’eux et issues on ne sait d’où ou plutôt « reflétant » le monde matériel par on
ne sait quel processus. Les idées, les théories sont le produit de l’activité humaine, du travail
humain, non un reflet passif, et qui donc transforme une matière première en produit
« humanisé », des expériences et sensations en concepts, organise les concepts, les
transforme, etc.
Mais le prolétariat n’a pas attendu que des penseurs spécialisés, bénéficiant de la culture
bourgeoise, tirent, grâce à leur travail spécifique, la conclusion théorique que la source de
tous les maux de la société, c’était l’appropriation privative des biens, et que cette
appropriation privative devait être abolie et le communisme instauré... Dès que le
prolétariat a existé, c’est-à-dire une classe d’hommes libres ne possédant pour vivre que
leur force de travail, et donc contraints de la vendre en échange d’un salaire aux possesseurs
des moyens de production, il a manifesté dans ses actes (donc la conscience pratique, la seule
qui nous intéresse) le jugement sans ambiguïté qu’il prononçait contre la propriété privée,
et sa tendance spontanée (parce que conforme à son être) à s’approprier par la violence, et
sans autre forme de procès, ce dont il était frustré : les conditions du travail, les moyens de
production, qui n’existent dans la société capitaliste que sous forme de Capital. Et il a très
tôt identifié son véritable ennemi : non pas le bourgeois, mais le Capital, et le capital sous
toutes ses formes ; moyens de production, marchandises, argent. On trouve non seulement
la manifestation de cette conscience pratique, de cette conscience en acte, et un début
d’expression idéologique dans les grèves et émeutes ouvrières dès le début du XVIIIe siècle,
et même sous la féodalité et dans l’antiquité, dans la mesure où existait à l’intérieur de ces
sociétés dominées par des rapports féodaux, esclavagistes ou de type asiatique des secteurs
extrêmement limités où le salariat s’était développé.
Le prolétariat n’a nullement besoin d’apprendre dans les livres, fussent-ils « marxistes »,
pour identifier ses ennemis, il lui suffit de les subir.
« Le prolétariat clame tout de suite de façon brutale, agressive, impitoyable et violente son opposition à
la société de la propriété privée. Le soulèvement silésien commence précisément par l’aboutissement des
soulèvements anglais et français, la conscience d’être le prolétariat. L’action elle-même porte la marque
de cette supériorité. Les tisserands ne détruisirent pas seulement les machines, ces rivales de l’ouvrier, mais
encore les livres de comptabilité, les titres de propriété ; et tandis que les autres mouvements ne se
dirigèrent que contre les patrons de fabriques, l’ennemi visible, ce mouvement se dirigea contre les banquiers,
l’ennemi caché. » (Marx.)
Cela ne signifie pas que le prolétariat aurait nécessairement et par on ne sait quel
mystère, la « science infuse », ni qu’il possède automatiquement une théorie claire et
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adéquate des buts et des moyens. Car le communisme n’est pas « ce que veut ou pense tel ou tel
prolétaire, ni même ce que le prolétariat dans son ensemble se présente à un moment donné comme but, mais
ce qu’il sera, conformément à son être, historiquement contraint de faire. »
Le communisme n’est donc pas un « projet » ou un « programme » de transformation
sociale apporté de l’extérieur, ni même créé idéologiquement par la classe ouvrière elle-
même et accepté dans son ensemble, la communisme est le produit spontané, la logique
immanente, interne de sa lutte.
C’est cette lutte qui constitue le fondement et l’unique source de toute théorie
révolutionnaire, aussi abstraite et générale soit-elle. 
Ainsi, c’est L’ÊTRE DU PROLÉTARIAT, sans aucune médiation, qui fonde
historiquement et théoriquement le communisme. De même d’ailleurs que c’est l’être de la
bourgeoisie et non la Raison qui, historiquement et pratiquement, a fondé la société
bourgeoise. En effet, « quand on étudie les bouleversements de ce genre [les bouleversements
sociaux] il faut toujours faire le départ entre le bouleversement matériel qui s’opère dans les conditions
économiques de la production..., et les formes juridiques, politiques, religieuses, artistiques et philosophiques,
en un mot les formes idéologiques où les hommes prennent conscience de ce conflit et s’efforcent de le
résoudre. » (Préf. de la Critique de l’économie politique.)
Le prolétariat ne dénonce pas la société capitaliste du point de vue de la Raison, il la
dénonce, dans sa pratique, du point de vue de son être ; et lorsqu’il exprime consciemment
cette dénonciation, ce qui n’est « que la forme idéologique où il prend conscience du conflit
», il ne fait qu’énoncer ce qu’il est et le sens de ce qu’il fait. 
« Lorsque le prolétariat dénonce la dissolution de l’ordre social actuel, il ne fait qu’énoncer le secret de
sa propre existence : car il constitue lui-même la dissolution de cet ordre social... » (Marx : Critique de la
philosophie du droit de Hegel.)
Mais avant de voir ce qu’est cet ÊTRE DU PROLÉTARIAT, et donc le mouvement
qui le pousse inéluctablement à détruire la société capitaliste, et par ce mouvement même
à créer d’autres rapports de production, donc d’autres rapports entre les hommes et entre
les biens produits par eux : le communisme, revenons en arrière et analysons la signification
du retournement idéologique que nous venons de montrer.
Ainsi, nous avons vu que le communisme critico-utopique n’était que le produit
idéologique du développement de la société capitaliste et de ses antagonismes, donc le
produit indirect des luttes ouvrières mais que la théorie, le système idéologique n’était pas
conscient lui-même de ce rapport dont nous avons indiqué sommairement les médiations.
Voyons d’abord qu’elles en sont les conséquences pour la théorie elle-même.
Du seul fait qu’elle n’est pas consciente de ce rapport, la théorie s’engage et s’effondre
dans la spéculation. En dehors de quelques intuitions géniales, ce « communisme » devient
une pure abstraction et une pure fantaisie, bien incapable de prouver dans la pratique « la
réalité et la puissance, la matérialité de sa pensée. »
Du fait de cette séparation, la théorie devient fausse. On pourrait la soumettre elle-même
à la critique critique, et montrer que « ses projets » sont à la fois irréalisables, et habités de
contradictions insurmontables, que d’ailleurs la pratique s’est chargée, avec l’irrespect habituel
qu’elle a pour les idées, de démontrer. Les projets de communauté communiste, de
phalanstères, etc., échafaudés par les utopistes, ou bien n’ont jamais vu le jour parce que les
conditions de leur création n’existaient pas et qu’ils ne suscitaient guère d’enthousiasme de la
part des travailleurs, ou bien, dans la mesure où quelques tentatives eurent lieu, elles
s’effondrèrent sous la pression des contradictions externes et internes.
Mais voyons maintenant quelles sont les conséquences pratiques, pour le mouvement
révolutionnaire, de cette erreur théorique fondamentale : cette incompréhension du
rapport réel entre la théorie et le mouvement de l’histoire. 
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L’« idéologisation » de la théorie n’est pas seulement mortelle pour la théorie, elle est
contre-révolutionnaire dans la pratique, en ce qu’elle aboutit nécessairement à retirer au
prolétariat l’initiative historique, pour la fixer ailleurs. La séparation de la théorie aboutit
toujours à une théorie de la séparation, et fonde théoriquement cette séparation.
Ainsi, à quoi aboutissent les conceptions des communistes utopiques, bien qu’elles
soient le produit indirect de la lutte de classe ? Au lieu de dire aux prolétaires : « Continuez
votre lutte impitoyable, et qui ne fait que commencer, contre la société bourgeoise, contre
le capital et la marchandise sous toutes ses formes, et contre l’État bourgeois qui n’en est
que le défenseur et l’ultime garant. Nos analyses théoriques, pour lesquelles nous avons
utilisé le maximum de matériaux que la culture bourgeoise offre, prouvent non seulement
que votre lutte est justifiée, qu’elle est la seule voie possible pour les travailleurs, ce que
vous savez déjà, mais les moyens de lutte que vous avez créés, la grève, l’émeute,
l’insurrection armée, sont les meilleurs, en tout cas nous n’avons rien trouvé de mieux, et
ce faisant non seulement vous vous émancipez vous-mêmes, mais vous émancipez
l’humanité entière, c’est pourquoi nous mettons nos forces au service de votre
programme. »
Au lieu de tenir ce langage, ils tiennent exactement le langage inverse : « Prolétaires,
nous comprenons vos luttes et admirons parfois votre héroïsme, pourtant nous sommes
obligés de vous dire que vous faites fausse route, vous vous heurtez à la société et à l’État
comme le papillon à une vitre, vous gaspillez inhabilement vos forces, nos analyses
théoriques nous permettent de vous dire que vous devriez procéder autrement... » Les
recettes changent dans chaque cas. Pour les utopistes, il s’agissait essentiellement de la
création de communautés communistes, phalanstères, etc., d’où la propriété privée, et donc
la logique marchande de l’échange, était bannie par des règles formelles de
fonctionnement. 
Ainsi, toute théorie qui cesse d’être la théorie du mouvement réel de l’histoire, donc à
notre époque, du développement de la société capitaliste, et de la lutte de la classe ouvrière
contre le Capital, dégénère ipso facto en idéologie et exprime des intérêts opposés, ou à tout
le moins étrangers au prolétariat. Il va de soi que le développement d’une telle idéologie ne
dépend pas simplement d’un manque de capacités théoriques, d’un manque d’acuité dans
l’analyse, il exprime au contraire un point de vue particulier sur la société et l’histoire, donc
une position particulière dans la société et dans l’histoire, séparée et qui se pense comme
séparée du prolétariat.
Ceci n’est pas seulement valable aux origines du mouvement ouvrier, au moment où les
antagonismes de classe étaient peu développés quantitativement (car qualitativement,
l’antagonisme Capital-Travail est invariant pendant toute la durée du salariat), cela constitue
une constante permanente du mouvement ouvrier, et cette analyse est la pierre de touche
qui permettra de déceler l’or de la théorie révolutionnaire au milieu des diverses
marchandises idéologiques proposées à la consommation des masses. Cette méthode
permettra surtout de tester le caractère révolutionnaire des théories et organisations jusqu’à
notre époque, et de comprendre comment une théorie, aussi révolutionnaire soit-elle, tombe
dans l’idéologie, et donc cesse tout à la fois d’être scientifique et révolutionnaire.
La conception que nous venons d’exposer, dans laquelle nous ne faisons que
paraphraser Marx et Engels, s’oppose radicalement aux conceptions révolutionnaires de
Lénine, et à ses versions dégénérées, dites léninistes. Pour Lénine, en effet, qui reprend
presque mot à mot dans les Trois Sources et les trois parties constitutives du marxisme (mars 1913),
le texte de Kautsky : les Trois Sources du marxisme (1908), le communisme n’est plus le produit
organique, nécessaire, du mouvement même de la société capitaliste et de la lutte
révolutionnaire du prolétariat qui en découle, le « Communisme », la « théorie socialiste »,
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est le produit d’une CRITIQUE théorique de la société capitaliste, et sa forme la plus
élaborée, le marxisme, serait le produit de la synthèse, effectuée par Marx, des sciences
naturelles et psychologiques, d’une part, de la pensée allemande, de la pensée française et
de la pensée anglaise d’autre part.
Cette synthèse est conçue comme un mouvement interne de la pensée, due à la
dynamique de l’intelligence.
Pour Kautsky, les sciences bourgeoises étaient arrivées à un très haut niveau de
développement, mais elles achoppaient sur un certain nombre de problèmes... C’est alors
que Marx vint. Il vit que l’histoire est le résultat de... (sic, Les trois sources, page 9, report).
Certes, Kautsky appelle de ses voeux « l’Union du mouvement ouvrier et du
socialisme », c’est le titre du quatrième chapitre de sa brochure. Lénine aussi : c’est l’objet
de Que faire ? et le but de toute sa vie.
C’est très gentil de leur part ! Car pour eux : « Le mouvement ouvrier et le socialisme ne sont
nullement identiques de nature » (Kautsky, op. cit.) Pour l’un comme pour l’autre : « la forme
originaire du mouvement ouvrier est purement économique » (Kautsky, op. cit.) alors que « le socialisme
suppose une connaissance approfondie de la société moderne » (Kautsky, op. cit.), ce que développe
Lénine dans Que faire ? ; parlant des grèves de 1886-90 : « Les ouvriers ne pouvaient pas posséder
encore la conscience sociale-démocrate qui ne pouvait leur être apportée que de l’extérieur. L’histoire de tous
les pays atteste que, livrée à ses seules forces, la classe ouvrière ne peut arriver qu’à la conscience trade-
unioniste [...] etc. Quant à la doctrine socialiste, elle a surgi des théories philosophiques, historiques,
économiques élaborées par certains représentants instruits des classes possédantes, les intellectuels. Par leur
situation sociale, les fondateurs du socialisme, Marx et Engels, étaient des intellectuels bourgeois. De
même en Russie la doctrine social-démocrate a surgi indépendamment de la croissance spontanée du
mouvement ouvrier ; elle y fut le résultat naturel et fatal du développement de la pensée chez les intellectuels
socialistes-révolutionnaires. »
Ainsi, tout comme Kautsky, Lénine voit dans le marxisme, ou la conscience « social-
démocrate », un produit idéologique. Il déclare même que cette production est l’œuvre
spécifique d’intellectuels révolutionnaires, qui, bien sûr, ont choisi le camp de la classe
ouvrière, mais qui sont seuls à pouvoir aboutir à une conscience révolutionnaire, grâce à la
critique théorique qu’ils effectuent du capitalisme, à partir des éléments que leur fournit la
culture bourgeoise dont ils sont les dépositaires, ou du moins à laquelle ils ont accès.
Cela semble au moins recouvrir une vérité historique évidente : le rôle d’intellectuels
non ouvriers, singulièrement de Marx, mais aussi de beaucoup d’autres..., dans l’élaboration
de la théorie révolutionnaire. Mais cette conception est totalement idéaliste. D’une part elle
repose sur l’illusion que la conscience révolutionnaire est produite par un cerveau
individuel (ou quelques cerveaux), d’autre part, elle ne se pose pas la question élémentaire
: cette conscience est conscience DE QUOI. Aussi la phrase du Que faire ? « livrée à ses seules
forces, la classe ouvrière ne peut s’élever qu’à une conscience trade-unioniste », n’est en fait que l’idée
que se fait le vulgaire du mouvement de la classe ouvrière. Cette formulation est déjà
étonnante, puisqu’on est en droit de se demander À QUI faut-il que la classe ouvrière soit
livrée, pour s’élever à une conscience communiste, et D’OÙ vient cette conscience
communiste ? Cette formulation contredit en outre les thèses de Marx et Engels, qui
démontraient, par l’étude des mouvements insurrectionnels du prolétariat, que la classe
ouvrière n’avait pas attendu Lénine, ni eux-mêmes, pour s’élever à la conscience pratique de la
nécessité du communisme.
La réponse que donne Lénine après Kautsky à cette inquiétante « constatation » est plus
étonnante encore. Pour Kautsky et Lénine, la théorie, la conscience révolutionnaire, lui est
apportée de l’extérieur, par les intellectuels bourgeois.
Cette conception s’oppose radicalement à la critique effectuée par Marx de l’idéalisme,
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et de tout le matérialisme passé, celui de Feuerbach compris (Thèse sur Feuerbach, 1 et 3), en
ce qu’elle « oublie que l’éducateur lui-même doit être éduqué. Elle doit donc diviser la société en deux
parties — dont l’une lui est nécessairement supérieure ».
On pourrait poursuivre en paraphrasant la suite de la thèse n° 3 : « Lénine et Kautsky ne
comprennent pas que la coïncidence de la modification des circonstances et de la modification de l’activité
humaine, ou la modification de soi-même, ne peut être saisie et rationnellement comprise qu’en tant que
pratique révolutionnaire. »
En effet, Marx n’oppose pas abstraitement la réalité, d’une part, ou monde objectif, la
conscience, d’autre part, ou monde subjectif, et l’activité pratique qui les relie. Il les
envisage au contraire comme une totalité, et démontre que ces catégories, objectif-
subjectif-activité pratique, envisagées abstraitement autrement que comme moment d’une
même totalité, sont le produit d’une pensée réifiée, produit elle-même d’une société de
classe, où l’activité humaine est effectivement brisée par la division du travail.
Si nous suivons la conception de Marx, il est tout simplement absurde de penser que la
conscience puisse être élaborée à l’extérieur (ou du moins, une conscience élaborée à
l’extérieur est une conscience abstraite, effectuée sur le schème du Voir, une conscience de
spectateur, dénuée d’efficacité pratique) et tout aussi absurde de penser que la conscience
puisse être introduite de l’extérieur, par la propagande2; c’est pourtant la prétention de
Kautsky et de Lénine qui se conçoivent comme les éducateurs de la classe ouvrière, avant
que les avatars de l’histoire ne fassent de l’un un ministre, de l’autre un chef  génial, sort
aussi peut enviable l’un que l’autre pour qui se revendique de la théorie prolétarienne.
La théorie léniniste du parti découle logiquement de sa conception de la théorie et de
ses rapports avec le mouvement spontané de la classe. Il en découle inéluctablement que si
des révolutionnaires professionnels rejoignent la classe ouvrière, ce ne peut être que pour
la diriger (au sens dirigeant-chef, et pas seulement « bonne direction », car la théorie permet
effectivement de fonder la « bonne direction », mais précisément cette bonne direction
inclut la liquidation des « dirigeants » par les moyens appropriés à la résistance qu’ils
présentent).
On voit aussi la raison de la vogue de la conception léniniste du parti, chez nos
modernes « léninistes ». Même lorsqu’ils oublient une part plus ou moins large des autres
aspects du léninisme, ses thèses révolutionnaire en particulier, en défendant la théorie du
« rôle dirigeant du parti », ils ne défendent que leur pouvoir réel (de Brejnev à Waldeck-Rochet,
en passant par Gomulka et Mao) ou leur pouvoir mythique (trotskystes ou maoïstes en
France).
Car cette conception aboutit à la nécessité de construire un parti révolutionnaire,
destiné à diriger la lutte du prolétariat dans la bonne voie, que le prolétariat serait incapable
de trouver seul. Cela aboutira donc à dévoyer les éléments les plus combatifs du prolétariat
dans cette tâche de Sisyphe, et à les détourner de leurs tâches réelles. Le critère déterminant
cessera d’être la lutte de classe en elle-même, à laquelle chaque travailleur est contraint de
par sa situation, mais la « construction de l’organisation et de la direction ». La lutte de classe n’est
conçue que comme une révolte élémentaire, à laquelle seul le parti donnera un sens. Cette
conception prive donc tout à la fois le communisme et la théorie révolutionnaire de leur
fondement, pour le placer dans les capacités des dirigeants. Les luttes ouvrières ne sont
plus qu’un moyen de renforcer l’organisation, et dans les cas les plus délirants, on prétendra
construire le socialisme sans ou contre le prolétariat. Privée de son fondement, la théorie
révolutionnaire nage dans l’abstraction et la métaphysique. Le communisme n’est plus le
produit pratique des luttes révolutionnaires de la classe ouvrière, mais se définit au nom
d’une rationalité abstraite, différente selon les cas et la position pratique des auteurs, mais
de toute façon, il n’est plus « le mouvement réel qui abolit les conditions d’existence » ou pas
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uniquement.
Avant d’analyser les absurdités auxquelles peuvent conduire, chez Lénine, les
conceptions d’abord développées par Kautsky, et sans prétendre fournir, dans le cadre de
cet article, une appréciation globale de l’œuvre de Lénine, qui ne se réduit ni aux thèses du
Que faire ? ou de Matérialisme et empiriocriticisme, voyons en quoi cette conception est erronée,
dans sa racine même : la théorie de l’origine de la conscience socialiste dévelop-pée dans
les Trois Sources.
Contrairement à l’affirmation sommaire de Kautsky : « C’est ainsi qu’ils [Marx et Engels]
créèrent le socialisme scientifique moderne par la fusion de tout ce que la pensée anglaise, la pensée française
et la pensée allemande avaient de grand et de fertile », reprise par Lénine : « Sa doctrine [celle de Marx]
naquit comme la continuation directe et immédiate de celle des plus grands représentants de la
philosophie, de l’économie politique et du socialisme... Le marxisme est le successeur naturel de tout ce que
l’humanité a créé de meilleur au XIXe siècle dans la philosophie allemande, dans l’économie politique
anglaise et dans le socialisme français », la théorie de Marx N’EST PAS le produit de la synthèse,
même dialectique, du socialisme français, de l’économie anglaise et de la philosophie
allemande, c’est-à-dire la synthèse idéologique de trois systèmes idéologiques créés par la
bourgeoisie.
Certes, Marx a largement utilisé ces sources et ne cesse de le souligner lui-même, mais
il a aussi consacré un gros ouvrage3, huit volumes dans l’édition française, pour indiquer
parallèlement à ce qu’il utilisait d’eux, la rupture radicale qui le séparait des théoriciens
bourgeois de l’économie politique, et il s’en explique dans le livre 1 du Capital. Il a passé la
plus grande partie de sa vie à lutter théoriquement et politiquement contre le « socialisme
français ». Quant à la philosophie allemande, il n’a pas jugé nécessaire de publier de son
vivant une œuvre commune avec Engels, dans laquelle et par laquelle ils effectuaient tous
deux une rupture radicale avec leur passé philosophique commun. Ils n’ont pas jugé
nécessaire de publier l’Idéologie allemande parce qu’ils considéraient cette œuvre comme le
simple témoignage d’une évolution personnelle, et qu’ils considéraient cette rupture comme
la condition et le point de départ de la théorie révolutionnaire. 
Inédite du vivant de Lénine, l’Idéologie allemande constitue en tout cas la réfutation a
posteriori de l’interprétation de Lénine et de Kautsky sur le point qui nous intéresse
présentement.
Il est cependant instructif  de noter que le mouvement ouvrier n’a pas eu besoin de la
publication de l’Idéologie allemande pour faire la critique pratique et théorique des positions
de Lénine, dès leur surgissement. Trotsky en particulier dans son texte Nos tâches politiques
(en cours de traduction) mais aussi dans des textes comme Bilan et perspectives et Rapport de
la délégation sibérienne, ou dans le texte moins ignoré intitulé 1905, effectue une critique des
positions bolchevistes et retrouve les thèmes, et parfois même des formulations de Marx.
Le fait que Trotsky lui-même ait cru devoir, par opportunisme tactique, minimiser à
partir de 1917 les divergences qui l’opposaient à Lénine, entre 1901 et 1906, ne change rien
à l’affaire. Bien que les diverses variétés de trotskystes cachent systématiquement ces textes
et ne les aient jamais publiés en français, ils constituent l’apport principal de Trotsky à la
théorie révolutionnaire. Leur traduction et publication, qui sont en cours (par des non-
trotskistes) est une conséquence directe du Mouvement de Mai en France. Voilà qui donne
à réfléchir sur les rapports entre le mouvement de la pensée et la lutte de classe. 
Cela dit, il n’en reste pas moins que Marx et Engels et tous les théoriciens
révolutionnaires sans exception ont abondamment puisé à la source de la science
bourgeoise. Mais Kautsky et Lénine utilisent ce fait, cette constatation évidente,
phénoménologique, sans être capable d’en pénétrer le mécanisme et la signification
profonde, et tentent de fonder le rôle d’éléments extérieurs à la classe ouvrière dans
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l’élaboration de la doctrine, extérieurs pris au sens fort, c’est-à-dire non seulement
extérieurs « par hasard » – nous constatons que ces intellectuels n’étant pas des ouvriers –
mais extérieurs par essence en quelque sorte, c’est-à-dire utilisant des éléments qui, par
nature, ne sont et ne peuvent être élaborés par la classe ouvrière. En effet, comme nous
l’avons vu, le « Socialisme français » n’est que la formation idéologique par laquelle
s’expriment les luttes naissantes de la classe ouvrière française, de façon mystifiée. Ce que
Marx rencontre avec le Socialisme français n’est que la forme par laquelle se manifeste à lui
la Réalité de la lutte de classe, et il ne pourra valablement l’utiliser dans sa production-travail-
théorique qu’après l’avoir soumis à la critique et avoir atteint au travers ce qui en constituait
le fondement inconscient : la lutte prolétarienne dans ses déterminations concrètes. Ce que
rencontre en face d’elle cette lutte révolutionnaire du prolétariat, c’est la réalité de la société
bourgeoise, de l’économie capitaliste, dont la science économique anglaise, à travers Smith
et Ricardo, n’est que la formation idéologique la plus développée par laquelle la bourgeoisie
prend conscience de son propre système. Au fur et à mesure que la lutte prolétarienne se
développe, elle rencontre la réalité capitaliste et l’expérimente dans sa totalité, elle a donc
besoin d’une « théorie » scientifique, par laquelle elle exprime son expérience, et prend
conscience de sa pratique. Cette théorie est une formation idéologique, le produit d’un
travail idéologique, mais pas une idéologie, au sens où elle est elle-même consciente de la
racine pratique de ses « idées ».
Il va de soi que l’élaboration de cette théorie puisera abondamment (Marx ne cesse de
le souligner par de nombreuses citations) dans la science économique bourgeoise, de même
que le prolétariat, en s’appropriant et pour s’approprier à la fois son être générique,
l’ensemble de la vie sociale, et des produits de l’activité humaine présente et passée qui
n’existe dans la société capitaliste que sous forme de capital opposé à lui, s’approprie ipso
facto la totalité de la culture humaine, mais sur un autre mode. Mais cette science bourgeoise
ne sera utilisable qu’au prix d’un retournement complet de sa perspective.
Ce rapport est encore plus net par l’utilisation qu’a faite Marx de ce qu’il est convenu
d’appeler : « La philosophie allemande », et notamment la philosophie de Hegel. Incapable
d’atteindre à la réalisation politique de son Être, comme la bourgeoisie française à travers
la Révolution française, et incapable d’atteindre à la réalisation économique, comme la
bourgeoisie anglaise, à travers l’expansion fantastique du capitalisme anglais au XIXe siècle,
dans l’Allemagne morcelée politiquement et économiquement, entravée sur tous les plans
dans son développement par des résidus féodaux dans lesquels elle ronge son frein et
commence à piaffer, la bourgeoisie allemande atteindra le développement idéologique le
plus élevé à travers la production de systèmes philosophiques et la vie intellectuelle critique.
Incapable de balayer ses entraves en pratique, elle fonde, avec Hegel, la nécessité de son
devenir ou plutôt de son advenir sur la philosophie de l’histoire, conçue comme
développement de l’esprit, de l’idée, qui se réalise finalement, à la fin de l’histoire,
représentation idéologique du règne de la bourgeoisie, à travers la dialectique historique
dans laquelle l’esprit se perd et se retrouve en s’incarnant dans le monde. Sans vouloir
approfondir un système que toute présentation sommaire appauvrit jusqu’à le rendre
dérisoire, disons que le système de Hegel, c’est, d’abord, l’Histoire pensée. C’est même la
création de l’esprit la plus remarquable et la plus achevée pour « penser l’histoire », dans la
mesure justement où sa méthode dialectique lui permet de dépasser les faux problèmes et
les antinomies de la pensée dualiste et métaphysique : en particulier celui du déterminisme
et de la liberté.
Parce que le système hégélien est une tentative pour appréhender le mouvement réel de
l’Histoire, les éléments de la méthode, comme les concepts produits pour penser l’histoire
sont utilisables par la théorie prolétarienne, bien que Hegel lui-même, et tout son système,
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soient restés sur le terrain de l’idéalisme et de la bourgeoisie, tout comme certains concepts
et des éléments de méthode, créés par Smith ou Ricardo pour rendre compte des
phénomènes économiques sont parfaitement utilisables, sans qu’il soit nécessaire de les
réinventer à partir de zéro. Mais ce serait une erreur totale, d’ailleurs commise par Kautsky
et Lénine, bien que Marx s’en soit largement expliqué, de croire, sous prétexte qu’une
partie des matériaux sont les mêmes, que la théorie révolutionnaire n’est qu’une
continuation de la théorie bourgeoise, ou même son achèvement, comme si le
« développement fatal de la pensée » conduisait à des conclusions socialistes devant
lesquelles les penseurs bourgeois auraient reculé. De même que les mosquées de Tunisie,
construites sur les ruines des temples gréco-romains en utilisant les blocs de marbre ne
sont pas la continuation et l’achèvement du temple, et supposent tout au contraire la
destruction du temple, pour exister.
De même, les meilleurs produits de la pensée bourgeoise ne doivent pas seulement être
dépouillés d’une gangue idéaliste qui entacherait cette phase de la pensée humaine en
développement, mais bien bouleversés dans leur structure même, et intégrés, dans un autre
ensemble, si bien que ce qui provient tel quel de la pensée de la classe précédente est
anecdotique pour comprendre la nouvelle perspective et la nouvelle construction. Car il n’y
a pas seulement des « phases » dans une pensée « humaine » en développement, il y a des
ruptures radicales entre des modes de pensée différents, parce qu’entretenant avec la réalité
des rapports et des fonctions différentes. Il y a ainsi la pensée antique, féodale, bourgeoise,
prolétarienne (entre autres), la pensée successive (niant en dépassant), intégrant ou
n’intégrant pas la pensée précédente. (Ainsi la pensée bourgeoise intègre en la dépassant la
pensée féodale, retrouve et intègre la pensée classique, la pensée féodale perd la pensée
antique – ce qui ne veut pas dire que la pensée antique se perd totalement, car la société
féodale ne forme pas et ne peut former une totalité cohérente. L’Église, même
« féodalisée », qui lui est coextensive, n’est pas réductible à la féodalité, la marchandise qui
la traverse et vit dans ses pores, lui est antagonique.)
Mais le passage de l’un à l’autre, de la pensée antique à la pensée féodale, tout comme
le passage du socialisme français, de l’économie anglaise, de la philosophie allemande, à la
théorie révolutionnaire, n’est pas un processus interne à la pensée. La possibilité de ce passage
est conditionnée par la modification du rapport entre l’homme et la nature, l’homme et le
travail, autrement dit, puisqu’il s’agit de société de classe, par le bouleversement des rapports de
production et l’apparition d’une nouvelle classe, qui, de par sa position dans les rapports
de production, jette sur la nature, l’histoire, le travail (ou le langage mathématique) un
regard différent. Ou plus exactement entretient avec la nature et l’activité productive
humaine sous tous ses aspects un rapport différent. La condition du renversement opéré
par Marx, à partir certes des éléments fournis par l’idéologie bourgeoise, pour fonder une
nouvelle conception du monde, a son fondement et sa racine dans l’existence pratique du
prolétariat, et la critique pratique qu’il fait de la société bourgeoise. Pour que Marx effectue,
sur le plan théorique, le dépassement de l’antinomie léguée par la pensée bourgeoise entre
matérialisme, idéalisme, antinomie produite elle-même par la scission réelle introduite dans
l’activité humaine par l’apparition de sociétés de classe et la rupture de la communauté
primitive, encore fallait-il qu’il existât une classe qui fût, dans son être même, la solution
pratique de cette antinomie. Le Prolétariat peut donner à cette contradiction une solution
pratique, parce qu’il relie dans son activité fondamentale (le travail) la pensée et la matière,
la « modification de la conscience et la modification de la matière » (ou des « circonstances »
dans la thèse 3, c’est-à-dire du monde objectif), catégories qui sont pensées comme
séparées par la pensée bourgeoise, parce qu’elles sont effectivement séparées par la
bourgeoisie.
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L’histoire de la pensée avant Marx était en effet caractérisée par l’opposition irréductible
entre la pensée, l’esprit, l’idée, d’une part, et la matière, le monde objectif, d’autre part. Pour
l’idéalisme, c’est le mouvement interne de la pensée, de l’idée, de l’esprit qui est le moteur
du mouvement. La pensée prend conscience du monde objectif, et, par son travail propre,
produit le mouvement. Pour le matérialisme, au contraire, c’est le monde matériel, objectif,
qui, par son mouvement propre, entraîne le mouvement de la pensée, qui en « prend
conscience » et le reflète. L’activité productive humaine est la solution en acte de cette
antinomie. Pensée et action, théorie et pratique sont des moments indissociables de cette
activité. Sans théorie, pas de pratique, mais sans pratique pas de théorie. Le travail, la relation de
l’homme à la nature, est à la fois ce par quoi l’homme transforme le monde objectif  et le
produit, et ce par quoi il se transforme et se produit lui-même. Il y a coïncidence de la
modification de la pensée et de la matière. La pensée pure n’est pas une relation humaine
avec la matière. Elle est la relation de l’homme châtré de son activité proprement humaine,
de l’homme spectateur d’un monde qu’il ne peut changer. 
On mesurera le recul théorique de Lénine, en particulier dans Matérialisme et
empiriocriticisme. Dans cet ouvrage, Lénine s’en prend à Mach, dont il dénonce l’idéalisme.
Pour ce faire, il prend les points les plus faibles, et incontestablement idéalistes chez Mach,
pour liquider les éléments les plus importants. Ce procédé de basse polémique est
totalement absent de l’œuvre de Marx, qui souligne au contraire, même chez ses pires
adversaires, les aspects positifs. Car le problème de Marx n’est jamais de liquider un
adversaire, mais au contraire de s’approprier en profondeur la pensée de son adversaire, et
de liquider non pas l’adversaire, mais ce qui, dans ses idées, est idéaliste ou réactionnaire.
On pourrait même soutenir que Mach, en dépit de son idéalisme, est beaucoup plus proche
de Marx, et comprend mieux, avec son empiriocriticisme, l’activité humaine critico-
pratique dont parle Marx, que Lénine, dont le « Matérialisme » ressemble plus au
matérialisme vulgaire qu’aux conceptions de Marx.
Le défaut de tout le matérialisme passé (de celui de Lénine aussi), c’est que l’objet, la
réalité, la matérialité ne sont pris que sous la forme de l’objet, mais non comme activité sensible-
humaine, comme pratique. C’est pourquoi le côté actif est développé de façon abstraite, en
opposition au matérialisme, par l’idéalisme – qui naturellement ne connaît pas l’activité
réelle, sensible comme telle. Lénine veut des objets sensibles – réellement distincts des
objets idéaux ; mais il ne saisit pas l’activité humaine comme activité objective. Il considère
donc, dans Matérialisme et empiriocriticisme, le rapport théorique comme étant le seul vraiment
humain, tandis que la pratique n’est fixée que sous sa vulgaire et judaïque forme
phénoménale. Ainsi ne comprend-il pas la signification de l’activité révolutionnaire, critico-
pratique. (Karl Marx, Thèse sur Lénine n° 1, cf. Thèse sur Feuerbach.)
Lénine retombe même très en dessous des matérialistes du XVIIIe pour qui, comme pour
Lénine, le monde des idées n’étant que le reflet du monde objectif, c’est le mouvement
autonome du monde objectif  qui détermine le mouvement des idées, et les philosophes
matérialistes ont pour seule tâche de lutter contre les illusions idéalistes, ils ne peuvent
transformer le monde : le monde se transforme, la conscience reflète cette transformation.
Chez Lénine, au contraire, le côté actif  est développé de façon abstraite et IDÉALISTE.
Pour Lénine, en effet, ce n’est pas l’activité subversive, révolutionnaire du prolétariat, son
activité critico-pratique (dont la conscience et la théorie est un moment mais n’est qu’un
moment) qui transforme le monde. L’activité de la classe n’est envisagée par Lénine que sous
sa « vulgaire et judaïque forme phénoménale », comme une force matérielle du monde
objectif. Aussi la force matérielle avec laquelle Lénine va transformer le monde, c’est la
Science, avec un grand S, la science qui connaît les lois du monde objectif, que connaît
Lénine : le Marxisme, ou du moins la conception que Lénine s’en fait. Cette science, pour
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devenir une force matérielle, doit, bien sûr, s’incarner dans les masses, mais cette science
n’est pas la conscience du mouvement réel, spontanée, organique du prolétariat, et simple
moment de son activité, comme le regard que Dieu jette sur ses œuvres le septième jour
(même sa Bible est plus « marxiste » que Lénine) car alors elle ne pourrait s’élever qu’à une
conscience trade-unioniste, elle est quelque chose de plus, qui vient de... Au fait, d’où vient-
elle ? Lénine, qui l’a à juste titre reproché à ses adversaires petits-bourgeois, se trouve assis
entre deux chaises. 
Ayant abstraitement réduit le mouvement organique de la classe ouvrière à une
manifestation de force brute, comparable à l’eau du torrent, il va de soi que pour être
utilisable, cette énergie nécessite l’intervention d’un ingénieur hydraulicien. Mais la théorie,
comme elle ne vient pas du prolétariat, et comme il reste assez scabreux de l’attribuer
purement et simplement à l’adversaire de classe, on l’attribue à la pensée en soi. La science
a bien un objet, mais plus de sujet, sinon métaphysique. Pour Lénine, comme pour
Kautsky, l’union du mouvement ouvrier et du socialisme, c’est la tête et les jambes,
l’aveugle et le paralytique. Aussi lorsque Kautsky, dans un dernier chapitre, parle de la
synthèse de la théorie et de la pratique, donne-t-il un bel exemple de pensée non
dialectique, puisqu’il nomme synthèse la juxtaposition bancale de deux éléments hétérogènes.
De même, lorsqu’il croit réfuter l’idéalisme, en montrant que seul le prolétariat peut réaliser
le socialisme, Kautsky ne dépasse pas le niveau de l’ingénieur qui « découvrirait » qu’il ne
peut produire d’électricité à l’aide de sa seule théorie, mais qu’il a aussi besoin du travail de
la pesanteur à travers l’énergie du torrent.

          Pierre Guillaume

NOTES

1. Dont Lénine dans Matérialisme et empiriocriticisme sans parler du crétinisme stalinien.

2. J’observe un joueur de tennis et je vois que ses coups sont insuffisamment appuyés,
qu’il ne construit pas assez son jeu, qu’il ne perçoit pas, ou ne sait répondre à la stratégie
de son adversaire par une autre stratégie, qu’il se contente de renvoyer la balle comme il
peut. Ma « Conscience » n’est ni juste, ni fausse, elle est abstraite, dénuée d’efficacité, et
déterminée par ma situation de spectateur. La « conscience » qu’a le joueur est d’un type
totalement différent, elle inclut entre autres la perception immédiate de la fatigue, des
capacités physiologiques, sensorielles, de perception et de réflexe, etc. Sa conscience est un
moment de son jeu, indissociable de son jeu. La mienne est inutile à son jeu. Si après la
partie, je lui fais part de mes conclusions, celles-ci lui seront totalement inutiles, sauf  si je
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sais inclure dans mon analyse une compréhension interne des déterminations concrètes du
jeu du joueur, de par mon expérience par exemple, mais alors ma conscience n’est plus
simplement élaborée à l’extérieur, et est partiellement « de l’intérieur » et n’est utile qu’à
ce titre, elle n’est recevable qu’à ce titre, et vraisemblablement, elle n’apportera rien au
joueur, qu’il ne sache déjà, mais sur un autre mode. Tout au plus notre discussion aboutira,
non pas à lui apporter la conscience, mais à élaborer un langage dans lequel nos
expériences deviennent communicables. C’est plus sympathique, mais je n’ai plus de
privilège.

3. Histoire des doctrines économiques (Éd. Costes.)
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LE « RENÉGAT » KAUTSKY ET 
SON DISCIPLE LÉNINE

Les Trois Sources du marxisme : l’œuvre historique de Marx présente un intérêt historique
évident. Kautsky était incontestablement le maître à penser de la IIe Internationale, et de
son parti le plus puissant : le parti social-démocrate allemand. Gardien de l’orthodoxie,
Kautsky était quasi universellement considéré comme le meilleur connaisseur de l’œuvre de
Marx et Engels, et comme leur interprète privilégié. Les positions de Kautsky portent donc
témoignage de toute une époque du mouvement ouvrier, et méritent d’être connues, ne
serait-ce qu’à ce titre. Cette conférence porte précisément sur une question centrale pour
le mouvement prolétarien : le rapport entre la classe ouvrière et la théorie révolutionnaire.
La réponse que donne Kautsky à cette question constitue le fondement théorique de la
pratique et de l’organisation de tous les partis qui constituaient la IIe Internationale, et donc
du parti social-démocrate russe et de sa fraction bolchevique, membre « orthodoxe » de la
IIe Internationale jusqu’en 1914, c’est-à-dire jusqu’à son effondrement face à la Première
Guerre mondiale.
Pourtant, les thèses développées par Kautsky dans cette brochure ne se sont pas
« effondrées » en même temps que la IIe Internationale. Tout au contraire, elles ont survécu
et constitué tout autant le fondement de la IIIe Internationale par l’intermédiaire du
« léninisme » et de ses avatars staliniens et trotskistes.
Le léninisme, sous-produit russe du kautskysme ! Voilà qui fera sursauter ceux qui ne
connaissent de Kautsky que les anathèmes lancés contre lui par le bolchevisme, et en
particulier la brochure de Lénine : la Faillite de la IIe Internationale et le renégat Kautsky, et qui
ne connaissent de Lénine que ce qu’il est bon d’en connaître dans les différentes églises,
chapelles ou sacristies qu’ils fréquentent.
Pourtant le titre même de la brochure de Lénine définit très exactement son rapport
avec Kautsky. Si Lénine traite Kautsky de renégat, c’est bien qu’il considère que celui-ci
était auparavant un adepte de la vraie foi, dont il s’estime maintenant le seul défenseur
qualifié. Loin de critiquer le « kautskysme » qu’il se montre incapable d’identifier, Lénine
se contente, en fait, de reprocher à son ancien maître à penser de trahir sa propre doctrine.
À tout point de vue, la rupture de Lénine fut à la fois tardive et superficielle. Tardive parce
que Lénine a entretenu les plus grandes illusions sur la social-démocratie allemande, et n’a
compris qu’après que la trahison fût consommée. Superficielle parce que Lénine se borne à
rompre sur les problèmes de l’impérialisme et de la guerre, sans remonter aux causes
profondes de la trahison social-démocrate d’août 1914 liée à la nature même de ces partis
et de leurs relations, tant avec la société capitaliste qu’avec le prolétariat. Ces relations
doivent elles-mêmes être ramenées au mouvement même du capital et de la classe ouvrière,
et comprises comme phase du développement du prolétariat, et non comme quelque chose
susceptible d’être modifié par la volonté d’une minorité, pas même d’une direction
révolutionnaire, aussi consciente soit-elle.



De là découle l’importance actuelle des thèses que Kautsky développe dans cette
brochure de manière particulièrement cohérente, et qui constitue le tissu même de sa
pensée tout au long de sa vie, et que Lénine reprend et développe dès 1900 dans les Objectifs
immédiats de notre mouvement puis dans Que faire ? en 1902, où d’ailleurs il cite longuement et
très laudativement Kautsky. En 1913, Lénine reprendra de nouveau ces conceptions dans
les Trois Sources et les trois parties constitutives du marxisme où il développe les mêmes thèmes en
reprenant parfois mot à mot le texte de Kautsky.
Ces thèses, appuyées sur une analyse historique superficielle et sommaire des rapports
de Marx et Engels, tant avec le mouvement intellectuel de leur époque qu’avec le
mouvement ouvrier, peuvent se résumer en peu de mots, et quelques citations suffiront à
en éclairer la substance :
« Un mouvement ouvrier spontané et dépourvu de toute théorie se dressant dans les classes travailleuses
contre le capitalisme croissant, est incapable d’accomplir... le travail révolutionnaire. »
Aussi est-il nécessaire de réaliser ce que Kautsky appelle : l’union du mouvement ouvrier et
du socialisme.
Or : « La conscience socialiste d’aujourd’hui (!?) ne peut surgir que sur la base d’une profonde
connaissance scientifique... Or le porteur de la science n’est pas le prolétariat, mais les intellectuels
bourgeois; ... ainsi donc la conscience socialiste est un élément importé du dehors dans la lutte de classe
du prolétariat et non quelque chose qui en surgit spontanément. » Ces paroles de Kautsky sont, selon
Lénine, « profondément justes ».
Il va de soi que cette union tant souhaitée du mouvement ouvrier et du socialisme ne
pouvait se réaliser de la même manière dans les conditions allemandes et dans les
conditions russes. Mais il est important de voir que les divergences profondes du
bolchevisme sur le terrain organisationnel ne résultent pas de conceptions différentes, mais
bien uniquement de l’application de mêmes principes dans des situations politiques,
économiques et sociales différentes.
En fait, loin d’aboutir à une union toujours plus grande du mouvement ouvrier et du
socialisme, la social-démocratie n’aboutira qu’a une union toujours croissante avec le
capital et avec la bourgeoisie. Quant au bolchevisme, après avoir été dans la révolution
russe comme le poisson dans l’eau (« Les révolutionnaires sont dans la révolution comme l’eau dans
l’eau ») et du fait de l’échec de celle-ci, il aboutira à une fusion quasi-complète avec le capital
étatique géré par une bureaucratie totalitaire.
Pourtant le « léninisme » continue à hanter la conscience de bien des révolutionnaires
de plus ou moins bonne volonté, à la recherche d’une recette susceptible de réussir.
Persuadés d’être « d’avant-garde » parce qu’ils ont la « conscience » alors qu’ils ne possèdent
qu’une théorie fausse, ils militent pour unir ces deux monstres métaphysiques que sont « un
mouvement ouvrier spontané, dénué de toute théorie » et une conscience socialiste désincarnée.
Cette attitude est simplement volontariste. Or, si comme l’a dit Lénine « L’ironie et la
patience sont les principales qualités du révolutionnaire », « L’impatience est la principale source de
l’opportunisme » (Trotsky). L’intellectuel, le théoricien révolutionnaire n’a pas à se soucier de
se lier aux masses car si sa théorie est révolutionnaire, il est déjà lié aux masses. Il n’a pas à
« choisir le camp du prolétariat » (ce n’est pas Sartre qui utilise ce vocabulaire, c’est Lénine) car,
à proprement parler, il n’a pas le choix. La critique théorique et pratique dont il est le porteur
est déterminée par le rapport qu’il entretient avec la société. Il ne peut se « libérer de cette
passion qu’en s’y soumettant » (Marx). S’il « a le choix » c’est qu’il n’est déjà plus révolutionnaire,
et que sa critique théorique est déjà faisandée. Le problème de la pénétration des idées
révolutionnaires qu’il partage en milieu ouvrier est par là même entièrement transformé :
lorsque les conditions historiques, le rapport de force entre les classes en lutte,
principalement déterminé par le mouvement autonomisé du capital, interdisent toute
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irruption révolutionnaire du prolétariat sur la scène de l’histoire, l’intellectuel fait comme
l’ouvrier : ce qu’il peut. Il étudie, écrit, fait connaître ses travaux le mieux possible,
généralement assez mal. Lorsqu’il étudiait au British muséum, Marx, produit du
mouvement historique du prolétariat, était lié, sinon aux travailleurs, du moins au
mouvement historique du prolétariat. Il n’était pas plus isolé des travailleurs que n’importe
quel travailleur n’est lui-même isolé des autres, dans la mesure où les conditions du
moment limitent ses rapports à ceux que le capitalisme permet.
Par contre, lorsque le prolétariat se constitue en classe et déclare d’une façon ou d’une
autre la guerre au capital (et il n’a nul besoin qu’on lui apporte LE SAVOIR pour le faire,
n’étant lui-même, dans les rapports de production capitaliste, que du capital variable, il
suffit qu’il veuille changer tant soit peu sa condition, pour être d’emblée au cœur du
problème que l’intellectuel aura lui quelque difficulté à atteindre) le révolutionnaire n’est ni
plus ni moins lié au prolétariat qu’il n’y était déjà. Mais la critique théorique fusionne alors
avec la critique pratique, non pas parce qu’on l’a apportée de l’extérieur, mais parce qu’elles
sont une seule et même chose.
Si dans la période précédente, l’intellectuel a eu la faiblesse de croire que le prolétariat
restait passif  parce qu’il lui manquait la « conscience » et s’il en était venu à se croire « d’avant-
garde » au point de vouloir diriger le prolétariat, alors il se réserve d’amères déceptions.
C’est pourtant cette conception qui constitue l’essentiel du léninisme, et c’est ce que
montre l’histoire ambiguë du bolchevisme. Ces conceptions n’ont pu finalement se
maintenir que parce que la révolution russe a échoué, c’est-à-dire parce que le rapport de
forces, à l’échelle internationale, entre le capital et le prolétariat, n’a pas permis à ce dernier
d’en faire la critique pratique et théorique.
C’est ce que nous allons tenter de montrer en analysant sommairement ce qui s’est
passé en Russie et le rôle réel du bolchevisme.
En croyant voir dans les cercles révolutionnaires russes le fruit de « l’union du mouvement
ouvrier et du socialisme », Lénine se trompait gravement. Les révolutionnaires organisés dans
les groupes sociaux-démocrates n’apportaient aucune « conscience » au prolétariat. Bien
entendu un exposé ou un article théorique sur le marxisme était très utile aux ouvriers : il
ne servait pas à donner la conscience, la connaissance de la lutte des classes, mais seulement
à préciser les choses, à faire réfléchir davantage. Lénine ne comprenait pas cette réalité.
Non seulement il voulait apporter à la classe ouvrière la connaissance de la nécessité du
socialisme en général, mais il voulait également lui offrir des mots d’ordre impératifs
exprimant ce qu’elle doit faire à un moment précis. Cela est d’ailleurs normal, puisque le
parti de Lénine, dépositaire de la conscience de classe, est 1° seul capable de discerner
l’intérêt général de la classe ouvrière par-delà toutes ses divisions en couches diverses, et 2°
seul capable d’analyser en permanence la situation et de formuler des mots d’ordre
adéquats. Or la révolution de 1905 devait montrer l’incapacité pratique du parti
bolchevique à diriger la classe ouvrière et révéler le retard du parti d’avant-garde. Tous les
historiens, même favorables aux bolcheviques, reconnaissent qu’en 1905 le parti
bolchevique n’a rien compris aux soviets. L’apparition de formes d’organisation nouvelles
suscite la méfiance des bolcheviques : Lénine affirme que les soviets n’étaient « ni un
parlement ouvrier ni un organe d’auto-gouvernement prolétarien ». L’important est de voir que les
ouvriers russes ne savaient pas qu’ils allaient constituer des soviets. Une très faible minorité
d’entre eux connaissait l’expérience de la Commune de Paris, et pourtant ils créèrent un
embryon d’État ouvrier, bien que personne ne les ait éduqués. La thèse kautskyste-léniniste
nie en fait tout pouvoir de création originale à la classe ouvrière dès qu’elle n’est pas guidée
par le parti-fusion-du-mouvement-ouvrier-et-du-socialisme. Or on voit qu’en 1905, pour
reprendre la phrase des Thèses sur Feuerbach, « que l’éducateur a besoin lui-même d’être éduqué ».
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Pourtant Lénine a accompli un travail révolutionnaire (sa position sur la guerre entre
autres) au contraire de Trotsky. Mais en réalité Lénine ne fut révolutionnaire que contre sa théorie
de la conscience de classe. Prenons le cas de son action entre février et octobre 1917. Lénine
avait travaillé plus de quinze ans (depuis 1900) à créer une organisation d’avant-garde
réalisant l’union du « socialisme » et du « mouvement ouvrier », regroupant les « chefs
politiques », les « représentants d’avant-garde capables d’organiser le mouvement et de le diriger ». Or
en 1917, comme en 1905, cette direction politique, représentée par le comité central du
parti bolchevique, se montre en dessous des tâches du moment, en retard sur l’activité
révolutionnaire du prolétariat. Tous les historiens, y compris les historiens staliniens et
trotskistes, montrent que Lénine dut livrer un combat long et difficile contre la direction
de sa propre organisation pour faire triompher ses thèses. Et il ne put réussir qu’en
s’appuyant sur les ouvriers du parti, sur la véritable avant-garde organisée dans les usines à
l’intérieur ou autour des cercles sociaux-démocrates. On dira que tout cela aurait été
impossible sans l’activité menée depuis des années par les bolcheviques, tant au niveau des
luttes quotidiennes des ouvriers qu’à celui de la défense et de la propagation des idées
révolutionnaires. Effectivement, la grande majorité des bolcheviques, et au premier plan
Lénine, ont contribué par leur propagande et leur agitation incessantes au soulèvement
d’octobre 1917. En tant que militants révolutionnaires, ils ont joué un rôle efficace ; mais
en tant que « direction de la classe », « avant-garde consciente », ils ont été en retard sur le prolétariat.
La révolution russe s’est déroulée contre les idées de Que faire ? Et dans la mesure où ces
idées ont été appliquées (création d’un organe dirigeant la classe ouvrière mais séparé
d’elle), elles se sont révélées un frein et un obstacle à la révolution. En 1905, Lénine est en retard
sur l’histoire parce qu’il s’accroche aux thèses de Que faire ? En 1917, Lénine participe au
mouvement réel des masses russes et ce faisant il rejette – dans sa pratique – la conception
développée dans Que faire ?

Si nous appliquons à Kautsky et à Lénine le traitement inverse de celui qu’ils font subir
à Marx, si nous relions leurs conceptions à la lutte de classes au lieu de les en séparer, le
kautskysme-léninisme apparaît comme caractéristique de toute une période de l’histoire du
mouvement ouvrier dominée d’abord par la IIe Internationale. Après s’être développé et
organisé tant bien que mal, le prolétariat se trouve dès la fin du XIXe siècle dans une
situation contradictoire. Il possède diverses organisations dont le but est de faire la
révolution et en même temps il est incapable de la faire car les conditions ne sont pas
encore mûres. Le kautskysme-léninisme est l’expression et la solution de cette
contradiction. En postulant que le prolétariat doit passer par le détour de la connaissance
scientifique pour être révolutionnaire, il consacre et justifie l’existence d’organisations
encadrant, dirigeant et contrôlant le prolétariat.
Comme nous l’avons signalé, le cas de Lénine est plus complexe que celui de Kautsky,
dans la mesure où Lénine fut, dans une partie de sa vie, révolutionnaire contre le
kautskysme-léninisme. D’ailleurs, la situation de la Russie était totalement différente de
celle de l’Allemagne, qui possédait presque un régime de démocratie bourgeoise et où
existait un mouvement ouvrier fortement développé et intégré au système. En Russie, au
contraire, il fallait tout construire, et il n’était pas question de participer à des activités
parlementaires bourgeoises et syndicales réformistes qui n’existaient pas. Dans ces
conditions, Lénine pouvait adopter une position révolutionnaire malgré ses idées
kautskystes. Il faut néanmoins signaler qu’il considéra, jusqu’à la guerre mondiale, la social-
démocratie allemande comme un modèle.
Dans leurs histoires revues et corrigées du léninisme, les staliniens et les trotskistes nous
montrent un Lénine lucide comprenant bien et dénonçant avant 1914 la « trahison » de la
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social-démocratie et de l’Internationale. C’est là pure légende et il faudrait bien étudier la
véritable histoire de la IIe Internationale pour montrer que, non seulement Lénine ne la
dénonçait pas, mais qu’il n’avait rien compris avant la guerre au phénomène de
dégénérescence social-démocrate. Avant 1914, Lénine fait même l’éloge du parti social-
démocrate allemand pour avoir su réunir le « mouvement ouvrier » et le « socialisme » (cf.
Que faire ?). Citons seulement ces lignes extraites de l’article nécrologique « August Bebel
» (qui contient d’ailleurs plusieurs erreurs de détail et de fond sur la vie de ce « dirigeant »,
ce « modèle de chef  ouvrier » et sur l’histoire de la IIe Internationale).
« Les bases de la tactique parlementaire de la social-démocratie allemande (et internationale), qui ne
cède pas un pouce aux ennemis, qui ne laisse pas échapper la moindre possibilité d’obtenir une amélioration,
si faible soit-elle, pour les ouvriers, qui se montre en même temps intransigeante sur le plan des principes et
s’oriente toujours vers la réalisation de l’objectif  final, les bases de cette tactique furent mises au point par
Bebel, ... »
Lénine adressait ces louanges à « la tactique parlementaire de la social-démocratie allemande (et
internationale) », « intransigeante sur le plan des principes » (!) en août 1913 ! Lorsqu’un an plus
tard il crut que le numéro du Vorwärts (organe du parti social-démocrate allemand),
annonçant le vote des crédits de guerre par les députés sociaux-démocrates, était un faux
fabriqué par l’état-major allemand, il révélait seulement les illusions qu’il avait depuis
longtemps entretenues, en fait depuis 1900-1902, depuis Que faire ?, sur l’Internationale en
général et la social-démocratie allemande en particulier. (Nous n’envisageons pas ici
l’attitude d’autres révolutionnaires face à ces questions, Rosa Luxembourg par exemple. Ce
problème mériterait en fait une étude détaillée.)
Nous avons vu comment Lénine avait abandonné dans la pratique les thèses de Que faire ? en
1917. Mais l’immaturité de la lutte de classes à l’échelle mondiale, et en particulier l’absence de
révolution en Europe, entraîne la défaite de la révolution russe. Les bolcheviques se retrouvent
au pouvoir avec la tâche d’« administrer la Russie » (Lénine), de remplir les tâches de la révolution
bourgeoise qui n’a pu avoir lieu, c’est-à-dire en fait d’assurer le développement de l’économie
russe, ce développement ne pouvant être que capitaliste. La mise au pas de la classe ouvrière –
et des oppositions dans le parti – devient un objectif  essentiel. Lénine, qui n’avait pas rejeté Que
faire ? explicitement en 1917, reprend aussitôt les conceptions « léninistes » qui seules permettent
l’encadrement « nécessaire » des ouvriers. Les Centralistes-démocrates, l’Opposition ouvrière et le
Groupe ouvrier sont écrasés pour avoir nié « le rôle dirigeant du parti ». La théorie léniniste du parti
est également imposée à l’Internationale. Après la mort de Lénine, Zinoniev, Staline, et tant
d’autres devaient la développer en insistant toujours davantage sur la « discipline de fer », « l’unité de
pensée et l’unité d’action » : alors que le principe sur lequel reposait l’Internationale stalinisée était le
même que celui qui fondait les partis socialistes réformistes (le parti séparé des travailleurs leur
apportant la conscience d’eux-mêmes), quiconque refusait la théorie lénino-stalinienne tombait
dans « le marais opportuniste, social-démocrate, menchevik, ... ». De leur côté, les trotskystes
s’accrochaient à la pensée de Lénine et récitaient Que faire ?. La crise de l’humanité n’est autre que
« la crise de la direction », disait Trotsky : il fallait donc créer à tout prix une direction. Suprême
idéalisme, l’histoire du monde était expliquée par la crise de sa conscience.
En définitive, le stalinisme ne devait triompher que dans les pays où le développement
du capitalisme ne pouvait être assuré par la bourgeoisie, sans que les conditions soient
réunies pour que le mouvement ouvrier puisse le détruire. En Europe de l’Est, en Chine,
à Cuba, s’est formé un groupe dirigeant nouveau, composé de cadres du mouvement
ouvrier bureaucratisé, d’anciens spécialistes ou techniciens bourgeois, parfois de cadres de
l’armée ou d’anciens étudiants ralliés au nouvel ordre social comme en Chine. En dernière
analyse, un tel processus n’était possible qu’en raison de la faiblesse du mouvement ouvrier.
En Chine, par exemple, la couche sociale motrice de la révolution fut la paysannerie,
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incapable de se diriger elle-même, elle ne pouvait qu’être dirigée par « le parti ». Avant la
prise du pouvoir, ce groupe organisé dans « le parti » dirige les masses et les « régions libérées »
s’il y en a. Ensuite, il prend en main l’ensemble de la vie sociale du pays. Partout les thèses
de Lénine ont été un puissant facteur bureaucratique. Pour Lénine, la fonction de direction
du mouvement ouvrier était une fonction spécifique assurée par des « chefs » organisés séparément du
mouvement et dont c’est là le seul rôle. Dans la mesure où il préconisait un corps séparé de
révolutionnaires professionnels guidant les masses, le léninisme a servi de justification
idéologique à la formation de directions séparées des travailleurs. À ce stade, le léninisme,
détourné de son contexte originel, n’est plus qu’une technique d’encadrement des masses
et une idéologie justifiant la bureaucratie et soutenant le capitalisme : sa récupération était une
nécessité historique pour le développement de ces nouvelles formations sociales qui
représentent elles-mêmes une nécessité historique pour le développement du capital. Au
fur et à mesure que le capitalisme s’étend et domine la planète entière, les conditions de
possibilité de la révolution mûrissent. L’idéologie léniniste commence à avoir fait son
temps – dans tous les sens du mot.
Il est impossible d’examiner le problème du parti sans le relier aux conditions
historiques dans lesquelles ce débat est né : dans tous les cas, bien que sous des formes
différentes, le développement de l’idéologie léniniste est dû à l’impossibilité de la révolution
prolétarienne. Si l’histoire a donné raison au kautskysme-léninisme, si ses adversaires n’ont
jamais pu ni s’organiser durablement ni même en présenter une critique cohérente, cela
n’est pas dû au hasard : le succès du kautskysme-léninisme est un produit de notre époque
et les premières attaques sérieuses – pratiques – contre lui marquent la fin de toute une
période historique. Il fallait pour ce faire que le mode de production capitaliste se
développe largement à l’échelle du monde entier. La révolution hongroise de 1956 a sonné
le glas de toute une période de contre-révolution, mais aussi de mûrissement
révolutionnaire. Nul ne sait quand cette période sera définitivement dépassée mais il est certain
que la critique des thèses de Kautsky et de Lénine, produits de cette époque, devient dès
lors possible et nécessaire. C’est pourquoi nous avons tenu à rééditer les Trois Sources du
marxisme, l’œuvre historique de Marx, pour mieux faire connaître et comprendre ce que fut, ce
qu’est encore, l’idéologie dominante de toute une période. Loin de vouloir dissimuler les
idées que nous condamnons et combattons, nous voulons au contraire les diffuser
largement, afin de montrer en même temps leur nécessité et leur limite historiques.
Les conditions qui ont permis le développement et l’essor d’organisations de type
social-démocrate ou bolchevique sont aujourd’hui dépassées. L’idéologie léniniste quant à
elle, outre son utilisation par les bureaucrates au pouvoir, loin de servir dans les
groupements révolutionnaires qui s’en réclament à l’union du socialisme et du mouvement
ouvrier, ne peut servir dès à présent qu’à cimenter provisoirement l’union d’intellectuels
médiocres et de travailleurs médiocrement révolutionnaires.

     Jean BARROT
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Le texte qui suit, « Les débuts du mouvement ouvrier en Russie », est la préface du traducteur,
Denis Authier, à Nos tâches politiques (1904), de Léon Trotsky, refusée par l’éditeur du fait de
l’opposition de l’exécuteur testamentaire de Trotsky. Elle a finalement été publiée avec le
Rapport de la délégation sibérienne (1904), des mêmes auteur et traducteur, par les Éditions
Spartacus, en 1970, à l’initiative de Denis Authier, Pierre Guillaume et Jean-Pierre Carasso.
Ils justifient l’intérêt de publier au plus vite ce texte par le fait que « Depuis quelques
années, les ouvrages de Trotsky sont largement publiés et son rôle dans le mouvement
révolutionnaire russe restitué. La gigantesque entreprise de falsification stalinienne de
l’Histoire et de la Révolution russe s’effondre et cet effondrement ne peut que s’accélérer
avec la crise du capitalisme russe et la renaissance de courants oppositionnels. Dans ce
contexte, la présente publication mérite cependant une mention spéciale. Car, si le
stalinisme a tenté, avec un succès passager, d’effacer jusqu’au souvenir de Trotsky et de son
rôle, en ce qui concerne la période 1903-1917, le courant démystificateur se heurte à une
deuxième entreprise de falsification : celle des courants trotskystes eux-mêmes qui cachent
(ou ignorent) tout ce qui, chez Trotsky, a pu être anti-léniniste. Ils suivent en l’aggravant
l’exemple de Trotsky qui s’est opposé jusqu’à la fin de sa vie à la republication de son
rapport et de Nos tâches politiques, texte de la même époque qui développe les mêmes
thèmes.
« La réapparition du prolétariat sur la scène mondiale ne se traduit pas seulement par
un certain nombre d’événements (Allemagne de l’Est 1953, Pologne et Hongrie 1956,
Belgique, hiver 60-61, émeutes du prolétariat noir américain, émeutes ouvrières
d’Amérique latine – Saint-Domingue, Cordoba, Curaçao – France 1968, « Mai rampant »
italien ; cette liste n’est évidemment pas exhaustive), mais aussi par la renaissance de la
théorie critique dans laquelle le mouvement cherche entre autres à se réapproprier son
histoire, d’où le renouveau d’intérêt pour certains textes déjà anciens et des polémiques
apparemment neuves. » [Extrait de la Note des éditeurs].

LES DÉBUTS DU MOUVEMENT 
OUVRIER EN RUSSIE

Lorsque, dans l’été 1903, le IIe Congrès du Parti ouvrier social-démocrate de Russie se
réunit, les vagues de la grève générale insurrectionnelle déferlent sur la Russie du Sud. Cela
fait une dizaine d’années que le mouvement ouvrier est apparu comme une nouvelle force
révolutionnaire, comme la force qui permettra de réaliser ce que le mouvement
démocratique russe avait attendu depuis si longtemps, le renversement de l’autocratie.
Jusqu’à l’époque qui nous intéresse ici, le mouvement ouvrier russe est passé par trois
phases très rapprochées les unes des autres. La période « économique », par laquelle ce
mouvement commence, occupe essentiellement la deuxième moitié des années 1890 : c’est
une période de luttes pour des revendications « matérielles » ; la lutte de classes prend alors
la forme d’une série de grèves dont la plus célèbre est celle de Petersbourg en 1896. C’est



l’Iskra qui a qualifié péjorativement cette période d’« économiste », du nom de l’idéologie
qu’elle a engendrée dans les têtes sociales-démocrates : l’« économisme ».
L’« économisme » affirmait que le mouvement ouvrier serait longtemps encore
incapable de dépasser dans ses luttes le niveau des revendications matérielles,
« économiques ». Il en tirait la conclusion que la seule activité politique possible pour les
sociaux-démocrates était de participer à l’opposition libérale (bourgeoise) contre le
tsarisme. Mais, il fut bien difficile de séparer longtemps l’économique du politique en
Russie : tout mouvement, pour la moindre revendication, se heurtait immanquablement au
régime établi, à sa police et à son armée. Quelques années suffirent pour que le prolétariat
russe, dans son ensemble, en fît l’expérience et prît conscience que le gouvernement était
un ennemi aussi immédiat que les capitalistes isolés. C’est ce qui détermina le passage à la
deuxième phase, politique, du mouvement.
Cette fois, le coup d’envoi fut donné par le mouvement étudiant. Les troubles
universitaires avaient recommencé à la fin des années 90, avec comme première
revendication la « liberté académique » ; mais les étudiants russes (en général, d’origine
sociale beaucoup plus modeste que leurs homologues occidentaux de l’époque) se
radicalisèrent extrêmement vite et, pour les mêmes raisons que les ouvriers, passèrent à
l’hostilité directe contre l’absolutisme. En février 1899, une manifestation étudiante fut très
durement réprimée à Petersbourg ; une vague de grèves de solidarité s’étendit alors à toutes
les universités russes ; finalement, au début de 1901, le gouvernement expédia au service
militaire deux cents étudiants exclus d’un seul coup de l’université de Kiev. Ce fait
déclencha une indignation générale ; en particulier, le prolétariat descendit un peu partout
dans la rue. 1901 fut l’année des manifestations politiques. Pour la première fois, la classe
ouvrière démontrait ouvertement son opposition au tsarisme. Il y eu également
d’importantes jacqueries paysannes dans le sud-ouest de la Russie et en Ukraine.
Il ne restait plus qu’à faire la synthèse des deux premières phases ; elle ne se fit pas longtemps
attendre : 1903 fut marqué par une énorme vague de grèves insurrectionnelles dans la Russie du
Sud en proie à la crise industrielle et au chômage. Cette dernière phase conciliait à la fois grèves
et manifestations ; elle révéla une opposition révolutionnaire globale du prolétariat russe au
régime existant sous tous ses aspects. Elle fut la répétition générale de 1905 et 1917. C’est Rosa
Luxembourg qui a le mieux analysé ce mouvement ; c’est pourquoi nous renvoyons à son œuvre :
Grève générale, parti et syndicats (Spartacus, n° 21).
Deux traits fondamentaux caractérisent le mouvement révolutionnaire du prolétariat en
Russie (comme ailleurs). Il est totalement spontané. C’est dans les luttes elles-mêmes et
pour ces luttes que se constituent les organisations révolutionnaires. Les organisations
constituées au cours des précédentes luttes, et qui ont subsisté en s’institutionnalisant, se
renforcent à la faveur du mouvement, mais y jouent un rôle conservateur1.

La naissance des organisations ouvrières en Russie

Avant les années 90, un certain nombre d’organisations ouvrières étaient apparues de
façon éphémère, telles l’Union du Nord et l’Union du Sud des ouvriers russes, où de futurs
sociaux-démocrates, alors populistes (Plékhanov, Vera Zassoulitch, Axelrod) avaient milité.
Ces organisations disparurent avant même la longue période de réaction des années 80.
Mais avant que ne surgissent, à partir de 1895, les nouvelles organisations « connues » (cette
fois sociaux-démocrates), de nombreux groupes ouvriers existèrent de façon plus ou moins
précaire (selon Isaac Deutscher, le Prophète armé, p. 41 et sqq.)2. C’est au début de la
deuxième moitié des années 90, avec le redémarrage progressif  des luttes ouvrières, que se

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION140



mirent à « pousser comme des champignons » (Deutscher, opus cité, p. 74) les
organisations prolétariennes ; elles s’unifieront plus tard pour former le Parti social-
démocrate. Ce qui caractérise la nouvelle période (c’est-à-dire, l’apparition du processus
social et politique qui mène directement à la révolution de 1905, puis à celle de 1917) c’est,
d’une part, le grand nombre des organisations prolétariennes apparues spontanément à
l’échelon local au cours des luttes locales, et d’autre part, l’abandon par ces organisations
de l’idéologie populiste pour le marxisme.
Le groupe Libération du Travail, fondé en 1883 à l’étranger par les ex-populistes
Plékhanov, Zassoulitch, Axelrod, Deutsch, etc., fut le premier à se charger de propager la
théorie marxiste en Russie. Les idées marxistes s’infiltrèrent, au début des années 90, dans
la presse légale elle-même, le gouvernement ne voyant dans le « marxisme légal » que son
aspect résolument antipopuliste. On vit ainsi la plupart des jeunes intellectuels
révolutionnaires professer le marxisme dans les organisations ouvrières qu’ils rejoignaient.
Deux choses sont à noter au sujet de la pénétration du marxisme en Russie : la première,
c’est le rôle ambigu qu’il y revêtit : il était, d’un côté, la théorie que devait adopter le
prolétariat russe (comme celui des autres pays), de l’autre, pour l’intelligentsia, l’idéologie
de la modernité, la pensée qui lui assurait que le développement du capitalisme en Russie
était inévitable et aboutirait au renversement de l’autocratie et à l’« européanisation » de la
Russie. (Trotsky développe longuement cette thèse dans l’« Introduction » de Nos tâches
politiques3. Deuxième remarque : le marxisme, l’expression la plus ramassée et la plus
développée de la théorie prolétarienne, qui n’était apparu que sur la base des premières
luttes révolutionnaires du prolétariat européen, faisait son entrée en Russie, importé par des
intellectuels en mal d’idéologie nouvelle, avant même que le prolétariat russe ne se fût
manifesté. Ce dernier, une fois apparu sur la scène, devait l’adopter car il correspondait à
son être. Mais les sociaux-démocrates russes ne virent là encore que l’apparence des choses
(le marxisme adopté d’abord par des intellectuels qui l’inculquaient ensuite à des ouvriers)
et cette apparence justifia à leurs yeux les aberrations de Kautsky sur la « spontanéité » et
la « conscience » qu’ils reprirent sans sourciller.
Quant à la naissance des organisations ouvrières et la constitution du Parti, il faut, là
aussi, démolir les visions habituelles que l’on en a. Les historiens, en particulier, ne voient
pas le lien réel entre le mouvement et les organisations. On ne parle d’une organisation que
lorsqu’elle est vraiment constituée et institutionnalisée. Alors, les organisations semblent
des forces autonomes qui interviennent de l’extérieur dans le processus historique, qui
« fomentent les troubles » et déterminent les victoires. C’est une vision policière de la
réalité.
Les historiens, les flics et autres idéologues reprennent au demeurant les illusions que
les organisations constituées se créent sur elles-mêmes. Si les organisations prolétariennes
acquièrent assez rapidement (en général, dès la première période de « reflux » succédant à
la période de lutte pendant laquelle elles sont nées) une vision renversée de leur rapport
avec le mouvement global, c’est parce que leur pratique réelle s’est effectivement elle aussi
renversée. L’organisation était une forme et un instrument de la lutte de classes ; les luttes
deviennent maintenant un moyen de renforcer et de faire vivre l’organisation elle-même.
L’organisation devient pour ses membres une réalité en soi, avec ses propres buts ; elle-
même est conçue par ses membres comme un but. C’est ce renversement que Trotsky dans
Nos tâches politiques appelle le « fétichisme de l’organisation » ; il cache, du point de vue de
la pratique sociale réelle, une réalité bien précise : l’organisation n’est plus un instrument
des forces sociales qui l’ont créée, mais l’instrument d’autres forces, de forces ennemies.
Les seules organisations révolutionnaires sont celles qui n’imposent pas leurs lubies à la
réalité, mais se consacrent aux tâches que celle-ci impose aux révolutionnaires (et bien
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souvent, en période de « calme », ces tâches restent au niveau théorique). Toute
organisation apparue pour résoudre les tâches révolutionnaires d’une période donnée, qui
se maintient telle quelle ou s’organise selon les plans sortis de la tête de tel ou tel chef, ne
pourra être qu’une entrave lors d’un mouvement ultérieur du prolétariat4. Entre-temps, elle
a toutes les chances de tomber aux mains du régime établi et peut même devenir la clef  de
voûte d’entreprises contre-révolutionnaires ; les exemples sont nombreux, de la social-
démocratie allemande au Parti communiste français.
Comme le montrent Nos tâches politiques, le point de vue « fétichiste » était, à la veille de
la révolution de 1905, devenu le point de vue dominant dans le Parti social-démocrate
russe. Le refus des bolcheviks (la fraction la plus aliénée du Parti à ce point de vue) d’entrer
en tant que tels dans les soviets, création spontanée du prolétariat russe pendant la
révolution de 1905, et de reconnaître leur énorme importance dans les analyses qu’ils firent
de cette révolution, se place exactement dans la même ligne.

Jusqu’au premier congrès

C’est vers 1895, que commence à se constituer le Parti social-démocrate. En décembre,
Lénine, Martov et Potressov « fondent » à Petersbourg l’Union de lutte pour la libération
de la classe ouvrière : elle regroupe une vingtaine de cercles ouvriers déjà existants ; aussi
l’Union continue-t-elle d’exister lorsque les dirigeants sont arrêtés, quelques jours après sa
fondation. Les grèves de 1896, et de façon générale la période de montée du mouvement
ouvrier au tournant du siècle, la renforcent et produisent d’autres organisations ouvrières :
le Groupe d’auto-libération de la classe ouvrière, le Groupe ouvrier pour la lutte contre le
capital, l’Organisation ouvrière de Saint-Pétersbourg composée au début uniquement
d’ouvriers. Trotsky, dans le Sud, fonde, au printemps 1897, une nouvelle Union du Sud des
ouvriers russes, l’Union de Nikolaïev (Deutscher, opus cité, p. 55 et sqq.). Avec la plupart
de ses camarades, il est arrêté dans les premières semaines de 1898 ; mais cela n’empêche
pas le mouvement ouvrier local de se développer. Comme le signale Deutscher (opus cité,
p. 41), selon un rapport des sociaux-démocrates russes à la IIe Internationale, des groupes
révolutionnaires étaient extrêmement actifs à Odessa en 1896, avant que Trotsky ne fonde
son Union. On pourrait continuer longtemps l’énumération ; ce qui a été dit suffit déjà
pour souligner qu’il existait à cette époque dans le prolétariat russe une tendance générale
à l’organisation et que cette tendance était le résultat de la multiplication et de
l’accentuation des luttes ouvrières. Le processus aboutit, en 1898, au Congrès de fondation
du Parti ouvrier social-démocrate en Russie.
Le Congrès se réunit en Russie même, à Minsk. Les neuf  personnes qui y assistaient
représentaient le groupe de la Rabotchaïa Gazeta (le « journal ouvrier » de Kiev), le groupe
Libération du Travail, quatre Unions de lutte et le Bund (l’Union générale des ouvriers juifs
constituée dès 1897 sur tout l’empire). Le Bund avait une excellente organisation5. Aussi
assura-t-il les conditions matérielles de la tenue du Congrès.
Une tâche énorme, si l’on a en vue les conditions policières de la Russie à l’époque. Les
organisation de base locales du parti prirent le nom de « Comités ». Le Congrès adopta un
manifeste, rédigé par Pierre Strouvé, dont Trotsky cite la thèse principale : le parti tient à être
et à rester le mouvement de classe des masses ouvrières organisées. En effet, en Russie également
s’amorçait le processus international de longue haleine, qui a ses hauts et ses bas, de
constitution du prolétariat en parti pour la révolution socialiste et pour la dictature. Enfin,
dès ce Congrès apparut un des traits fondamentaux des organisations révolutionnaires
russes : les luttes internes. Le groupe Libération du Travail de Plékhanov, situé à l’étranger,
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revendiqua la direction du Parti (Nettl, opus cité, p. 252), alors que les organisations locales
ne voulurent le considérer que comme un élément parmi d’autres du Parti, comme le
premier groupe social-démocrate russe. Ces querelles allaient bientôt faire place à une lutte
de tendance bien plus profonde à l’intérieur du mouvement russe organisé : c’est
l’opposition entre « économistes » et « politiques » qui caractérise ce que Lénine appelle
dans Que Faire ?, la « troisième période ».

Le rôle de l’« économisme » dans le développement du mouvement ouvrier russe

« Économistes », c’est ainsi que Lénine, Martov, Plékhanov et les autres futurs « iskristes »
désignèrent les sociaux-démocrates et les organisations social-démocrates luttant davantage
pour l’amélioration immédiatement possible des conditions de vie matérielles de la classe
ouvrière que pour la révolution ; cette tendance se manifeste dès le début du mouvement ;
l’activité des Unions de lutte, y compris celle de Trotsky et celle de Martov et Lénine après leur
arrestation, était « économiste ». Le Credo, rédigé par un groupe d’« économistes » à la fin de
1898, est le texte où est proclamée la thèse fondamentale de l’« économisme » : compte tenu
des « conditions russes », la tâche du social-démocrate russe est d’aider les ouvriers dans leurs
luttes revendicatives et, sur le plan politique, de participer aux côtés des démocrates libéraux
et radicaux à la lutte contre le tsarisme. Le Credo annonçait, par ailleurs, la fin du « marxisme
intransigeant ». C’était une caricature de la position « économiste ». De nombreux
« économistes » n’y auraient d’ailleurs pas souscrit ; mais Lénine, Martov et d’autres sociaux-
démocrates exilés virent, dès qu’ils reçurent ce texte, le parti qu’ils pouvaient en tirer ; ils
démontrèrent que le Credo, dans ses pires aspects, était l’aboutissement logique de l’orientation
« économiste » et réaffirmèrent que les sociaux-démocrates pouvaient et devaient entraîner le
prolétariat dans la lutte démocratique. C’est dans la ligne de cette critique que sera créé l’Iskra.
L’« économisme » russe est une variante d’un courant plus général : le réformisme. Il peut
sembler qu’on ait tout dit en posant cette identité. En fait, l’« économisme » russe eut un
contenu particulier, très différent que celui que le réformisme avait au même moment en
Occident. Le réformisme est le produit naturel de la situation où se trouve la classe ouvrière à
une époque donnée, comme la révolution est le produit d’une autre situation, à une autre
époque. Dans les pays où le mode de production capitaliste était devenu depuis longtemps
dominant, le réformisme était le produit d’un état de fait où le capitalisme résolvait sans trop
d’à-coups ses contradictions internes, augmentait légèrement le niveau de vie de la classe
ouvrière et renforçait sa domination politique après avoir écrasé dans le sang les premières
tentatives insurrectionnelles. Cette forme sociale qui se réformait ne pouvait effectivement pas
être dépassée. Les choses changèrent après la guerre et le prolétariat allemand passa à l’action
révolutionnaire contre un capitalisme momentanément affaibli et qui l’avait mis dans une
situation matérielle insupportable.
En Russie, les conditions sont alors entièrement différentes. Le capitalisme est un
nouveau venu ; c’est la petite production indépendante qui domine encore ; les neuf
dixièmes des russes sont paysans ; la condition sine qua non du socialisme n’est pas réalisée
– ou trop peu – : la socialisation du processus de production. Le prolétariat russe n’aurait
pu « choisir » qu’entre : lutter pour des avantages matériels ou renverser l’autocratie (ce qui
ne signifie en aucun cas faire une révolution socialiste). Mais le prolétariat russe, qui ne peut
pas déclencher une grève sans se heurter aux Cosaques de Sa Majesté, est fatalement
conduit du terrain de la lutte économique à celui de la lutte politique. Plus exactement,
toute lutte du prolétariat russe ne peut pas ne pas être aussi politique. L’« économisme »
correspond alors aux premiers pas du mouvement ouvrier en Russie, à la courte période
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pendant laquelle le prolétariat russe ne s’est pas encore, dans son ensemble, heurté à la
police du gouvernement et n’a pas pu prendre encore conscience que son premier ennemi
est le tsarisme lui-même. L’« économisme » en tant que catégorie applicable uniquement à
la Russie prérévolutionnaire, devait être ainsi très vite dépassé, par les événements eux-
mêmes, les manifestations politiques du prolétariat en 1901. Il n’est pas le produit
d’intellectuels isolés, mais l’idéologie nécessaire des premiers pas du mouvement ouvrier
russe.

Le « léninisme », dépassement illusoire de l’« économisme »

À la différence de l’« économisme », le « léninisme », c’est-à-dire, au début du siècle,
l’« iskrisme » : le primat donné à la « lutte politique », alliée à une conception ultra
centraliste de l’organisation et couronnée par la thèse kautskyste de l’apport de la
conscience de classe « de l’extérieur » aux ouvriers6, n’est pas un produit du mouvement
ouvrier russe uniquement ; il est l’idéologie du mouvement historique qui mène à la
Révolution d’Octobre et à la Russie moderne ; il est le produit des rapports généraux entre
les classes dans la société russe.
Sur les trois points énumérés plus haut, et qui sont ses caractéristiques, le « léninisme »
(des thèses de Que faire ?) est l’exact opposé de l’« économisme ». Pour plagier Trotsky (cf.
Nos tâches politiques, dernier chapitre), Lénine et les « iskristes » mettent moins et plus là où les
« économistes » mettent plus et moins : lutte politique, lutte économique ; organisation
extrêmement centralisée, organisation extrêmement lâche ; il faut apporter aux ouvriers la
conscience socialiste, il faut laisser les ouvriers décider eux-mêmes. Cette discussion se
situa évidemment en dehors du « marxisme » (bien que les deux parties se soient
abondamment bombardées de citations).
Pour Lénine (comme pour Kautsky), le prolétariat est spontanément trade-unioniste ;
pour les « économistes », c’est pendant une longue période qu’il devrait rester à ce niveau
en Russie. Lénine concluait de sa prémisse que la tâche des intellectuels révolutionnaires
était d’apporter la conscience socialiste, politique au prolétariat, ; cela signifiait qu’à
l’époque (avant la révolution bourgeoise), ils devaient prendre la direction politique de cette
classe et la faire entrer dans la lutte générale contre le tsarisme. « Lutte politique » n’avait
pas d’autre contenu que lutte antiféodale, lutte bourgeoise. Cette lutte était nécessaire, mais
n’avait rien à voir avec le mouvement révolutionnaire spécifique du prolétariat qui n’est
politique que dans la mesure où il doit se battre contre la puissance politique, c’est-à-dire,
le pouvoir de la classe bourgeoise. C’est son adversaire qui détermine le caractère politique
de sa lutte ; de lui-même, le mouvement du prolétariat tend à l’abolition de la politique. Les
« économistes », eux, déclaraient qu’il fallait attendre que le prolétariat soit révolutionnaire
et que, pour le moment, les sociaux-démocrates devaient, d’un côté, organiser les luttes trade-
unionistes, de l’autre, participer avec l’opposition libérale à la lutte contre l’absolutisme.
Ainsi, les tâches de la période imposaient-elles aux uns et aux autres de se concevoir
comme (et d’être) extérieurs au prolétariat lui-même, soit en déclarant qu’il fallait le laisser
agir par lui-même (spontanéisme), soit en déclarant qu’il fallait apporter une direction qu’il
aurait été incapable d’acquérir lui-même (dirigisme). Les « conditions russes » obligeaient
le social-démocrate à n’être, en réalité, qu’un révolutionnaire au sens bourgeois du terme
(avec une idéologie « socialiste »).
Le « problème de l’organisation » était à l’ordre du jour et c’est sur lui d’abord que la
polémique porta. Les « iskristes » défendaient le « centralisme », et, les « économistes,
l’« autonomisme ». La tendance au centralisme est, au tournant du siècle, quelque chose
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d’aussi spontané que la création des premières organisations social-démocrates à l’échelle
locale. Lénine et le groupe de l’Iskra n’en furent que les interprètes plus ou moins
conscients. Que le « centralisme était dans l’air » (c’est-à-dire dans la réalité politique elle-
même), selon la formule de Martov, cela est montré de façon particulièrement claire par
l’apparition concomitante et indépendante de deux groupes se fixant comme objectif  la
centralisation des forces social-démocrates : le groupe du Youjny Rabotchi et le groupe de
l’Iskra. L’histoire du Youjny Rabotchi (l’Ouvrier du Sud) est, en effet, la tentative avortée
de constituer le Parti de façon centralisée autour des tâches politiques communes à
l’ensemble du prolétariat russe (et formellement autour d’un groupe situé en Russie même
– et non à l’étranger, comme le groupe de l’Iskra). Un an après la fondation du Youjny
Rabotchi, un grand nombre d’organisations s’étaient déjà regroupées autour de lui dans
l’Union des comités et organisations du Sud du P.O.S.D.R.7. Le processus dut s’arrêter
momentanément en 1902 sous les coups de la répression policière. La centralisation du
P.O.S.D.R. ne pouvait se faire formellement qu’autour d’un groupe placé à l’extérieur de la
Russie.

La préparation du IIe Congrès du P.O.S.D.R. et le mouvement ouvrier

Toute la période de la première Iskra (l’Iskra « léniniste », donc jusqu’au mois d’octobre
1903) est dominée, quant à l’activité du parti, par la préparation du Congrès et la lutte
contre l’« économisme », deux points qui ne formaient qu’un pour la fraction « iskriste ».
Pendant l’année qui précède la parution de l’Iskra (1900), Lénine et Kroupskaïa s’étaient
employés à constituer en Russie les bases matérielles de la diffusion du journal, c’est-à-dire,
à coordonner un réseau de plusieurs dizaines d’« agents » formant l’Organisation de l’Iskra
en Russie. La plupart des comités adoptèrent l’orientation de l’Iskra (sur une quarantaine
de délégués au IIe Congrès, plus de trente étaient des « iskristes »), et cela est dû
essentiellement au fait que l’orientation de l’Iskra était inscrite dans la réalité de
l’élargissement et de l’approfondissement des luttes. Outre l’épisode du Youjny Rabotchi,
on pourrait citer la tentative avortée en 1899 d’un groupe de sociaux-démocrates
pétersbourgeois de constituer le Parti de façon centralisée, les textes que Trotsky écrivit en
Sibérie sur la nécessité de la centralisation des organisations, etc. Sans cette tendance
générale, l’organisation d’« agents » la plus parfaite n’aurait jamais rien pu faire, et ne serait
sans doute pas même apparue.
Mais, comme le rapporte Trotsky dans Nos tâches politiques, la « lutte idéologique » fut
chaude dans de nombreux endroits et se termina souvent par l’exclusion du mouvement
ouvrier local ; car, évidemment, les « économistes » ou prétendus tels (pour être catalogué
dans cette catégorie, il suffisait de s’élever contre la « dictature de l’intelligentsia » et de ne
pas être entièrement d’accord avec la ligne de l’Iskra) étaient essentiellement des ouvriers.
Les ouvriers révolutionnaires avaient quelque peine à admettre que c’était à l’intelligentsia
de leur apporter la conscience de classe prolétarienne. À cette époque, naquirent ou se
renforcèrent les nombreuses « Organisations ouvrières » existant, dans des villes comme
Petersbourg, Kharkov, Odessa, Ekaterinoslav, Voronèje (cf. Rapport de la délégation sibérienne),
concurremment aux comités du Parti mais se réclamant elles aussi du Parti social-
démocrate.
Ce fait illustre bien le « décrochage » qui était déjà apparu entre le Parti social-démocrate
et le « mouvement des masses ouvrières organisées ». Ce qui compte dans ce domaine, ce
n’est pas tellement ce qu’écrivait l’Iskra, c’est l’activité des comités en Russie. Or, Trotsky
(cf. Nos tâches politiques) les décrit comme totalement absorbés par les luttes internes, se
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défiant des mouvements de grève (trade-unionistes !), et suivant, en général, la « ligne de
moindre résistance ». Selon Rosa Luxembourg, dans Question d’organisation de la social-
démocratie russe8, les mouvements de masse se déclenchaient sans le contrôle du Parti, et
quand les comités y jouaient un rôle c’était dans un sens conservateur9. Il faut attendre la
fin de 1904 pour que Trotsky lui-même saisisse toute l’importance des grèves de 1903 dans
le Sud, et en tire la conclusion que la révolution commencerait par une grève générale, idée
qu’il était seul ou presque à partager dans le P.O.S.D.R. (Deutscher, opus cité, p. 158). Ce
« décrochage » conduisit la plupart des sociaux-démocrates à ignorer le fait le plus
important de la révolution de 1905 : l’apparition de la « forme enfin trouvée » des
révolutions du XXe siècle, les soviets.
Il n’a fallu que quelques années (1895-1905) pour qu’une coupure apparaisse entre la
logique du mouvement ouvrier et la logique des premières organisations qu’il s’était
données. Cela se reflète dans les discussions métaphysiques du IIe Congrès.

La scission bolcheviks-mencheviks et le mouvement ouvrier russe

Le IIe Congrès, si longtemps attendu, finit par se réunir en juillet 1903, d’abord à Bruxelles,
puis, comme les congressistes étaient filés par la police tsariste, à Londres. Il réunissait
quelques délégués de l’Union générale des ouvriers juifs (le Bund), du Rabotchéié Dièlo (la
« Cause ouvrière », journal édité à l’étranger par les « économistes »), du Youjny Rabotchi et
une majorité de délégués (représentant les comités russes et l’organisation « iskriste » des
sociaux-démocrates exilés : la Ligue) qui se trouvaient sur les positions de l’Iskra. Il est
extrêmement difficile de donner des chiffres exacts : certains congressistes n’avaient qu’une
voix consultative, d’autres, au contraire, une ou même deux voix délibératives (pour ceux que
cela intéresse, nous renvoyons aux savants diagrammes de Lénine dans Un pas en avant, deux
pas en arrière) ; enfin, les délégués du Bund et du Rabotchéié Dièlo ne suivirent pas le Congrès
quand il fut contraint de se transporter à Londres.
Avant le Congrès, il semblait que la majorité « iskriste » unie allait écraser ses adversaires
(« économistes » et « bundistes ») et prendre en main les destinées du Parti. Le Congrès (y
compris le Bund) adopta le programme du Parti dans son ensemble. Les « iskristes »
s’unifièrent pour reconnaître l’Iskra comme l’organe central du Parti (ce que jusqu’alors elle
n’était pas officiellement) et pour condamner et exclure le Bund qui revendiquait une
autonomie organisationnelle et exigeait d’être reconnu comme l’unique représentant social-
démocrate du prolétariat juif. C’est quand le Congrès en arriva à l’examen des statuts et aux
problèmes des élections aux organes dirigeants que les divergences éclatèrent « comme un coup
de tonnerre dans un ciel bleu ».
Les premières divergences graves se firent jour, dans les coulisses, sur le problème de
l’effectif  de la rédaction de l’Iskra, au Congrès, sur le paragraphe I des statuts. La fraction
« iskriste » se réunissait entre chaque séance du Congrès ; Lénine y proposa de réduire le
nombre des rédacteurs de six à trois et donc d’en exclure « pour plus d’efficacité » trois de ses
fondateurs : Axelrod, Zassoulitch et Potressov. Ce fut le motif  personnel de la rupture entre,
d’un côté, Axelrod, Zassoulitch, Potressov, Martov et Trotsky, de l’autre Lénine et Plekhanov.
Les rapports se tendirent, de vieilles querelles qu’on croyait éteintes resurgirent et c’est dans
cette atmosphère que survint la discussion sur les statuts.
Martov et Lénine avaient constaté, avant le Congrès, qu’ils n’étaient pas entièrement
d’accord sur la définition de membre du Parti (article I), mais ils n’avaient pas approfondi le
problème, et, dans le projet de statuts qu’elle préparait, la commission laissa les deux versions :
le Congrès déciderait. Le projet de Lénine était le suivant : « Est membre du Parti quiconque
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reconnaît son programme et soutient le Parti, tant matériellement, qu’en militant personnellement
dans une de ses organisations. » Au lieu des mots soulignés, Martov, lui, proposait : « en travaillant
sous le contrôle et la direction d’une de ses organisations »10. L’essentiel est de voir que Lénine
(et Plekhanov qui l’appuyait sur ce problème également) réduisait le parti du prolétariat à
l’organisation institutionnalisée (ce qui était conforme à la ligne de Que faire ?), tandis que ses
adversaires s’en tenaient à la thèse du Manifeste du Ier Congrès : « La social-démocratie tient à
être et à rester le mouvement de classe des masses ouvrières organisées. » Axelrod déclarait,
pour donner un exemple concret de ses positions, qu’un professeur qui se considère comme
social-démocrate et le proclame est effectivement membre du parti.
La discussion fut extrêmement violente, à la surprise des deux parties qui se sentaient
dominées par une logique plus forte qu’elles. Ceux qui étaient en train de devenir les
mencheviks accusèrent Lénine de jacobinisme, Lénine les accusa d’anarchisme. La polémique
se plaçait sur un terrain juridique, on recherchait le critère qui permettrait de dire que Pierre
était membre du Parti et que Paul ne l’était pas, comme s’il y avait un autre « critère » que la
pratique sociale réelle des individus ; on voulait « contrôler », comme si les « contrôleurs » eux-
mêmes n’avaient pas besoin d’être contrôlés.
On a l’habitude de juger académique cette discussion. C’est effectivement ainsi que la
jugèrent la plupart des délégués « de base » du Congrès (cf. Rapport de la délégation sibérienne). La
coupure entre l’organisation et le mouvement s’était reproduite à l’intérieur même de
l’organisation ; l’ésotérisme des empoignades entre dirigeants était la manifestation fatale de
cette réalité. D’autre part, qu’elles en fussent sur le moment conscientes ou pas, les deux
fractions représentaient deux mouvements historiques distincts ; chacune d’elles réclamait sa
propre forme organisationnelle (cf. plus loin, l’analyse d’un article d’Axelrod).
C’est finalement le projet de Martov qui l’emporta, grâce au soutien des délégués « anti-
iskristes » encore présents. Cela n’a que peu d’importance : malgré la tentative de réunifi-
cation, après 1905, le fossé entre les deux parties ira toujours s’approfondissant.

Trotsky, de son arrivée en Europe à la parution de Nos tâ che s pol it iques

Trotsky ne consacre pas plus de deux pages dans Ma vie (début du chapitre XIII) à sa
période menchevique, c’est-à-dire, d’août 1903 à août 1904, la période qui va de la fin du
Congrès à la publication de Nos tâches politiques. Cela est aisément compréhensible : ainsi qu’il
l’écrit dans la préface de Ma vie, « ce livre n’est pas une impossible photographie de mon
existence, c’en est une partie composante ». Il est impossible d’exiger de lui qu’il ressuscite
dans un tel livre sa courte période « menchevique » et son anti-léninisme violent. Mais on doit
l’exiger de quelqu’un qui veut comprendre le contexte politique dans lequel il écrivit Nos tâches
politiques et le Rapport de la délégation sibérienne.
Trotsky, évadé de Sibérie où il avait été déporté pour son activité dans l’Union de Nikolaiev,
arriva en Europe quelques mois avant le IIe Congrès. Il rejoignit immédiatement la rédaction
de l’Iskra, car, en Sibérie, il était parvenu aux mêmes conclusions politiques. Il acquit
rapidement une certaine renommée comme conférencier et écrivit de nombreux articles pour
l’Iskra. Lénine proposa même de l’introduire comme septième membre de la rédaction. Mais
Plekhanov s’y opposa (Ma vie, chapitre XII). Au Congrès où il avait été mandaté par l’Union
Sibérienne du P.O.S.D.R., il combattit très violemment le Bund et les « anti-iskristes » en
général ; au moment de la scission, il se trouva du côté de la « minorité » et devint l’adversaire
le plus bruyant, mais aussi le plus brillant de Lénine. Il avait été indigné par le projet de
réorganisation de la rédaction (cf. plus haut) et par l’attitude fractionnelle et « suiviste » de la
« majorité » à l’intérieur de la fraction « iskriste ». Il accusait Lénine de vouloir s’emparer de la
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direction du Parti et d’y appuyer sa dictature sur d’« anciens économistes repentis » (la
« majorité »).
Lorsqu’en septembre 1903, les chefs de la « minorité » se réunirent en conférence, c’est
Trotsky qui rédigea la résolution confirmant le boycott des organes centraux du Parti (occupés
par les bolcheviks). Plékhanov finit par céder : il publia dans l’Iskra d’octobre un article, « Ce
qu’il ne faut pas faire », qui critiquait l’« intransigeance » de Lénine ; il demanda, en même
temps, aux anciens membres de la rédaction de revenir : Trotsky les suivit et se remit à travailler
pour l’Iskra, cette fois totalement menchevique, car Lénine refusa de rester membre d’un
organe « qui n’avait pas été élu par le Congrès ».
Trotsky publia, au début de 1904, le Rapport de la délégation sibérienne. Le prétexte de cette
brochure était la nécessité pour le délégué de faire un rapport à ses mandants sur son activité
au Congrès. Mais cette brochure est avant tout une défense des positions et des attitudes de la
« minorité », et une attaque contre Lénine. Ce texte montre mieux ce qui s’est passé au IIe
Congrès que Un pas en avant, deux pas en arrière, publié quatre mois plus tard. Le Rapport
contient déjà à l’état embryonnaire les idées qui seront développées dans Nos tâches politiques :
en particulier, la critique du « robespierrisme » de Lénine et l’idée que la « substitution » du
Parti à la classe signifie à bref  délai la substitution de l’organisation au Parti, du Comité central
à l’organisation et finalement du dictateur au Comité central. Dans un appendice à ce Rapport,
Trotsky cite un texte qu’il avait écrit en Sibérie pour prouver que lui aussi est pour le
« centralisme » et contre le « dilettantisme » organisationnel des « économistes ». Il conçoit le
centralisme comme un ensemble de rapports dans le Parti, produits par lui au cours de son
développement ; le centralisme doit déjà être une réalité du Parti pour qu’on le proclame un
de ses principes d’organisation. Le centralisme « imposé » ne serait que l’antithèse vide du
« dilettantisme ». Pour reprendre l’expression qu’il emploie dans Nos tâches politiques, le
centralisme social-démocrate est un centralisme « à l’européenne » et non « à l’asiatique » : il
n’est pas le rassemblement volontariste et violent de forces éparses et centrifuges, mais
l’ensemble des rapports organiques qui existent entre différentes forces concourant vers le
même but.
La première rupture avec les mencheviks se produisit en avril 1904. Comme souvent, les
raisons politiques furent doublées d’un antagonisme personnel : l’hostilité de Plékhanov
(passé, depuis octobre, à la « minorité ») envers Trotsky. Deux raisons politiques opposaient
essentiellement Trotsky aux mencheviks (du moins à certains d’entre eux); des mencheviks,
entre autre Plekhanov, reprochaient à Trotsky d’être trop violent dans ses attaques contre
Lénine. Un article de Trotsky sur les libéraux russes – mais contenant également une
polémique avec les bolcheviks – provoqua des réactions indignées de la part d’un certain
nombre de comités et détermina Plekhanov à menacer de démissionner si Trotsky n’était pas
exclu de la rédaction de l’Iskra. Après tergiversations, la rédaction préféra Plekhanov à Trotsky.
L’autre raison de la rupture, plus fondamentale, résidait dans les positions de certains
mencheviks (Dan et Zassoulitch surtout) vis-à-vis du courant libéral russe ; Trotsky était
vigoureusement antilibéral alors qu’une fraction des mencheviks inclinait de plus en plus
ouvertement vers l’alliance avec eux.
Trotsky abandonna alors les cercles mencheviks et évolua vers une position médiane,
conciliatrice. C’est cette position « au-dessus des fractions » qu’il garda jusqu’à l’été 1917,
bien qu’il ait vite abandonné tout espoir de les réunir. Le terme de cette évolution fut
marqué par une « Lettre ouverte aux camarades » que Trotsky envoya, en septembre 1904,
à l’Iskra. La préface de Nos tâches politiques, écrite en août, représente un stade intermédiaire ;
Trotsky se proclame encore menchevik, mais insiste avant tout sur la nécessité de réunifier
le Parti, appelant de ses vœux la « mort organisationnelle » de la « minorité ».
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La genèse de Nos tâ che s pol it iques

C’est d’avril à août 1904 que Trotsky se consacre à l’élaboration de Nos tâches politiques.
Le motif  en était encore les divergences à l’intérieur de la social-démocratie russe, mais
l’auteur voulut élargir le débat et essayer de trouver des causes profondes à ce qui s’était
passé.
Deux tendances principales s’étaient dessinées à l’intérieur de la « minorité » sur la
« question des divergences ». (La « majorité », de par sa propre nature, ne produisit rien
d’essentiel sur le sujet ; Un pas en avant, deux pas en arrière de Lénine, avec son arithmé-tique
électorale et ses pauvres raisonnements, nous semble inintéressant.) Certains littérateurs de
la « minorité », principalement Martov et Plekhanov, s’appliquèrent essentiellement à une
« critique idéologique » des positions de Lénine ; ils se plurent à montrer la contradiction
entre les thèses de Lénine et des textes de Marx bien choisis, à railler le « bureaucratisme »
de la « majorité », à l’accuser de jacobinisme. Mais, sous la plume de Martov, par exemple,
« bureaucratisme » était d’abord employé au sens « mesquin » : il s’agissait d’une attitude (la
ruée aux postes) ; il n’employait d’ailleurs pas le terme international « biourokratizm », mais
le terme bien russe « miestnitchestvo ». Dans la bouche de Martov et de Plekhanov, le
terme « jacobinisme » était beaucoup plus une raillerie que le reflet d’une analyse
approfondie.
Ainsi, ces lignes extraites d’un article de Martov (n° 67 de l’Iskra), « En avant ou en
arrière ? En guise d’oraison funèbre » : « Hélas ! camarade Lénine : le jacobin qui a établi
un lien indissoluble avec le prolétariat11 est tout simplement un démocrate bourgeois, et le
« lien indissoluble » entre le « jacobin » – une figure politique historique concrète – et le
prolétariat conscient est un non-sens, qui révèle toute l’indigence de la pensée politique de notre
auteur. » Trotsky reprendra presque mot pour mot ce passage (dans Nos tâches politiques) mais
sous l’apparence du « non-sens », il essaiera de découvrir le contenu de classe de l’idéologie
« léniniste ».
La même espèce de critique (« idéologique », « dogmatique » même) apparaît dans un
article de Plekhanov (Iskra, n° 70, été 1904) qui critique les thèses de Que faire ? À la
proposition : la conscience de classe doit être apportée aux ouvriers « de l’extérieur »,
Plekhanov oppose le fameux passage de la Sainte Famille : « Lorsque les écrivains socialistes
attribuent au prolétariat ce rôle historique, ce n’est en aucun cas [...] qu’ils considèrent les
prolétaires comme des dieux. Bien au contraire. C’est parce que l’abstraction de toute
humanité, de l’apparence même d’humanité [Menschlichkeit] est achevée pratiquement dans
le prolétariat une fois formé, c’est parce que dans les conditions de vie du prolétariat sont
concentrées sous leur aspect le plus inhumain les conditions de vie de la société actuelle,
c’est parce qu’en lui [le prolétariat] l’homme s’est perdu lui-même, mais a acquis en même
temps, non seulement la conscience théorique de cette perte, mais aussi la misère absolue
– expression pratique de la nécessité [jeu de mots sur Not/Notwendigkeit] – qu’il ne peut plus
écarter, qu’il ne peut plus farder, et qui le contraint à se soulever contre cette inhumanité ;
c’est pour tout cela que le prolétariat peut et doit se libérer lui-même. Mais il ne peut pas
se libérer sans supprimer ses propres conditions d’existence. Il ne peut pas supprimer ses
propres conditions de vie, sans supprimer toutes les conditions de vie inhumaines de la
société actuelle et qui sont concentrées dans sa situation. Ce n’est pas en vain qu’il passe
par l’école dure, mais “durcissante” du travail. Il ne s’agit pas de savoir ce que tel ou tel
prolétaire ou même le prolétariat dans son ensemble se représente comme son but à l’heure
actuelle. Il s’agit de savoir ce qu’il est et ce que de par cet être il sera historiquement contraint
de faire12. »
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Plekhanov s’étonne alors que Lénine, qui pourtant prétend être marxiste, ose affirmer
le contraire, et il se demande où il a bien pu pêcher ses thèses (!). Son développement
s’arrête là (comme la plupart du temps, celui de Trotsky dans Nos tâches politiques) : Lénine
et son idéologie apparaissent comme un malentendu historique.
Dès la fin de 1903, dans un article qui parut sous la forme de « feuilletons » dans les
n° 55 et 57 de l’Iskra, Axelrod avait tenté de mener l’analyse des divergences jusqu’au bout,
c’est-à-dire, jusqu’au dévoilement de leur caractère de classe. Le titre en est : « L’unification
de la social-démocratie russe et ses tâches ». Trotsky s’y reporte souvent dans Nos tâches
politiques.
Axelrod place en épigramme un passage du 18 Brumaire particulièrement adapté à ce qui
se passe et se passera en Russie13. L’article s’articule en trois moments principaux qui
s’imbriquent les uns dans les autres : l’analyse des conditions dans lesquelles est née et s’est
développée la social-démocratie russe ; les tâches doubles de celle-ci et les deux tendances
qui sont apparues nécessairement en son sein ; enfin une série d’anticipations sur ce que
serait une victoire des bolcheviks. Le but de la social-démocratie est, comme ailleurs, la
révolution socialiste ; mais, la révolution bourgeoise n’étant pas faite en Russie, la social-
démocratie est objectivement contrainte, pour arriver à son but, d’employer un moyen qui
l’entraîne dans une direction inverse (la lutte démocratique qui culmine dans la révolution
bourgeoise contre le tsarisme). Le moyen a toutes les chances d’être plus fort que la fin elle-
même ; l’objectif  socialiste que se fixe la social-démocratie tend, de plus en plus, à n’être
qu’une aspiration toute « subjective », une idéologie ; la « spontanéité » (les nécessités de la
lutte dans les « conditions russes ») pousse la social-démocratie dans la voie d’une lutte qui
n’a rien de spécifiquement socialiste. Ceci détermine l’apparition de deux tendances dans
le Parti qui revendique la représentation et la direction du mouvement prolétarien ; une
tendance minoritaire qui « résiste », ne se laisse pas entraîner sur la pente glissante de la
lutte démocratique et tient à rester sur des positions uniquement prolétariennes ; une
tendance qui, ne voyant pas le danger, joue elle-même le rôle que la bourgeoisie ne joue pas
en Russie, se met à la tête du mouvement démocratique et aboutit à faire de la lutte du
prolétariat un levier pour la révolution bourgeoise. Ce sont ces deux tendances qui, selon
Axelrod, se sont séparées au Congrès ; et ce n’est pas un hasard si l’affrontement a porté
sur les statuts : la forme organisationnelle que se donne un mouvement donné lui est
rigoureusement essentielle. Le courant radical-bourgeois trouve son idéal dans les formes
organisationnelles de la bourgeoisie révolutionnaire (le jacobinisme)14 ; son parti ne doit
contenir que les professionnels de la révolution et être extérieur au prolétariat lui-même.
Que ses membres en soient conscients ou pas, un tel parti est fait pour une prise du
pouvoir, à la blanquiste, dans un avenir proche. Les mencheviks, au contraire, espèrent que
la révolution bourgeoise ne sera pas faite par le Parti qui se réclame du prolétariat, et s’en
tiennent aux formes d’organisation de la social-démocratie occidentale. Ils veulent que le
Parti devienne effectivement partie intégrante du prolétariat, ils ne glorifient pas et ne
veulent en aucun cas institutionnaliser ce qu’ont imposé les conditions de la lutte en
Russie : une organisation formée presque exclusivement d’intellectuels déclassés et
d’ouvriers abstraits de leur classe15.
Ce n’est qu’à partir de cette analyse qu’Axelrod réussit à prévoir la direction dans
laquelle les bolcheviks entraînent le Parti et à prophétiser son aboutissement : « Tous les
éléments radicaux de l’intelligentsia se sont unis sous le drapeau de la social-démocratie, se
groupent autour de son organisation centrale, la soutiennent par tous les moyens et lui
fournissent un contingent toujours plus grand de révolutionnaires professionnels, c’est-à-
dire des seuls individus qui peuvent entrer dans cette organisation à part entière (cf. le
projet de paragraphe I rédigé par Lénine). D’autre part, les masses ouvrières, dans une
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mesure bien plus grande que maintenant, suivent les indications de cette organisation et
sont prêtes à lui obéir [Axelrod cite alors, pour appuyer son hypothèse, les statuts que s’est
donné un comité du P.O.S.D.R.]. Qu’est-ce que cela signifierait ? Quel serait le sens social
et politique de cette hypothèse réalisée ? Ceux qui n’ont pas peur d’appeler les choses par
leur nom répondront facilement à la question. Nous aurions une organisation
révolutionnaire politique de la bourgeoisie démocratique, conduisant les masses ouvrières
de la Russie comme une armée de combat. Et pour achever sa mauvaise ironie, l’histoire
nous mettrait peut-être encore à la tête de cette organisation bourgeoise révolutionnaire,
non pas un simple social-démocrate, mais un marxiste tout ce qu’il y a de plus
« orthodoxe » (par origine).
Marx écrit au sujet de la Révolution française : « C’est dans les traditions classiques et
sévères de la république romaine que ceux qui luttaient pour la liberté ont trouvé les idéaux
et les formes artistiques illusoires nécessaires pour se cacher à eux-mêmes le contenu
bourgeoisement limité de leur lutte. » Pourquoi l’histoire ne nous jouerait-elle pas le même
tour en nous drapant dans le costume idéal de la social-démocratie révolutionnaire
« classique » afin de nous cacher à nous-mêmes le « contenu bourgeoise-ment limité de
notre mouvement ? ».
Il ne restait à tirer de la bureaucratisation déjà extrêmement poussée du P.O.S.D.R. la
« prévision » que, dans la Russie post-révolutionnaire, le développement du capitalisme
serait géré d’abord peut-être par les ouvriers, ensuite par une bureaucratie ; mais Axelrod
ne le fit pas.
À maintes reprises, Trotsky se rapporte à cet article. De fait, de nombreux passages de
Nos tâches politiques n’en sont que des développements, en particulier le seul chapitre qu’on
en ait connu jusqu’ici (cité par Deutscher, in le Prophète armé, fin du chapitre III). Nos tâches
politiques sont ainsi un produit de la pensée social-démocrate russe de l’époque ; la seule
chose qui distingue Trotsky de la plupart de ses camarades de Parti (mencheviks et
bolcheviks aussi), c’est l’annonce de l’imminence de la révolution et la ferveur
révolutionnaire (ceci noté surtout par comparaison avec les mencheviks). Mais, y compris
dans ce livre, la pensée social-démocrate russe n’atteint pas à une claire vision des choses,
un Marx russe était impossible dans les conditions de la Russie d’alors. L’époque et le pays
avaient besoin avant tout d’idéologie, pas de théorie. Aussi celle-ci n’exista-t-elle dans le
parti social-démocrate au mieux qu’à l’état diffus ; des éléments de théorie se retrouvent
chez Lénine, chez les mencheviks et surtout après 1905, chez Trotsky, mais ils restèrent
noyés sous les illusions. Ce qui caractérise bien plutôt la pensée social-démocrate russe (et
en particulier le bolchevisme), c’est l’erreur totale au sujet de la question de l’organisation
et de la conscience de classe ; c’est, d’autre part, l’intérêt quasi nul pour les problèmes
touchant à la transformation révolutionnaire des rapports sociaux capitalistes. En ceci, ils
étaient les hommes de leur époque, mais pas de la nôtre. Aussi ne s’agit-il pas pour nous
de « réhabiliter » les mencheviks plutôt que les bolche-viks. La majorité des mencheviks
sombra dans le réformisme de la IIe Internationale et la collaboration sans espoir avec la
bourgeoisie russe ; les bolcheviks, eux, accomplirent les tâches que la bourgeoisie russe
était incapable de mener à bien. Il s’agissait simplement de montrer que dans le Parti social-
démocrate, et en particulier chez Axelrod et Trotsky, se trouvaient des éléments d’une
théorie de la révolution russe.
Nos tâches politiques ont infiniment de points communs avec l’article de Rosa
Luxembourg : « Questions d’organisation dans la social-démocratie russe »16. Dans leur lutte contre
les bolcheviks, les mencheviks appelèrent à la rescousse les grands noms du socialisme
international, en particulier Kautsky et Luxembourg. Kautsky voyait les choses de loin et
de haut, et condamna les bolcheviks, sans connaître leurs positions autrement que par ce
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que lui en avaient dit les mencheviks. Luxembourg, au contraire, était au courant des traits
fondamentaux du mouvement révolutionnaire russe. Elle avait lu les ouvrages principaux
de Lénine, ce qui était évidemment la condition minimale d’une critique valable. Aussi son
article, qui parut en juillet 1904 dans l’Iskra et dans Neue Zeit, l’organe central de la
social-démocratie allemande, eut-il plus de poids. Il fit beaucoup pour la cause des
mencheviks en Russie. C’est pourquoi Lénine y donna une réponse que chacun appréciera
à sa manière et que Luxembourg qualifia de « bavardage »17.

Trotsky « bolchevik-léniniste » et Nos tâ che s pol it iques

Trotsky ne souffle pas un mot de cette brochure dans Ma vie ; il s’opposa toute sa vie à
la traduction ou à la republication de Nos tâches politiques et du Rapport de la délégation
sibérienne. Trotsky, devenu depuis la fin des années 1920, l’apôtre intransigeant du
« bolchevisme-léninisme » contre les staliniens, ne pouvait pas livrer à son public des
œuvres consacrées à une critique acerbe et souvent pertinente des thèses et des
« pratiques » de Lénine. Cependant, on le voit, à la fin de sa vie ressortir de l’oubli Nos tâches
politiques et déclarer qu’il adhère toujours à certaines des thèses exprimées dans ce livre :
Trotsky évoque la période qui suivit le IIe Congrès et analyse le rôle important joué alors
dans le Parti par les « comitards » ; il en vient alors au texte : « Dans une brochure intitulée
Nos tâches politiques que j’écrivis en 1904 et dont les critiques dirigées contre Lénine
manquaient souvent [souligné par nous] de maturité et de justesse, il y a cependant des pages
qui donnent une idée tout à fait juste de la façon de penser des “comitards” de ce temps,
lesquels avaient cessé d’éprouver le besoin de s’appuyer sur les ouvriers depuis qu’ils
“avaient trouvé un appui dans les principes de la centralisation”. La lutte que Lénine devait
soutenir un an plus tard au Congrès18 contre les comitards hautains confirma pleinement
cette analyse. Le fétichisme de l’organisation lui était étranger ; il aperçut tout de suite au
IIe Congrès l’esprit de caste19 des comitards et engagea contre eux une lutte serrée ». « Mais,
poursuit Trotsky, la victoire resta aux comitards qui proclamaient que les ouvriers ne
pouvaient pas entrer dans les comités du Parti20» (Staline.) Ainsi Trotsky établit un certain
« pont » entre le parti bolchevique et la « dégénérescence bureaucratique de l’U.R.S.S. ».

Le retournement de Trotsky

Pourquoi Trotsky a-t-il choisi de prendre avec les bolcheviks la tête d’un mouvement
qu’il caractérisait, en 1904, comme « radical-bourgeois » ? Pour dire les choses avec plus de
netteté, comment se fait-il que Trotsky ait été un agent (entre autres) d’un mouvement
historique qui aboutit à généraliser l’exploitation capitaliste en Russie ? La « solution » se
trouve dans la théorie de la « révolution permanente » et dans le mouvement historique
spécifique que cette théorie explique.
La théorie de la « révolution permanente » que Trotsky exposa magistralement dans
Bilans et perspectives21, en 1906, montre que, la bourgeoisie russe étant trop faible pour mener
à bien la révolution bourgeoise (et ce, pour des raisons historiques qu’il expose dans son
livre), c’est le prolétariat qui la fera, s’appuyant sur la paysannerie révolutionnaire et la
dirigeant ; mais (c’est à partir de ce mais que l’idéologie commence), le pouvoir prolétarien
ne pourra se contenter des acquis de la révolution bourgeoise et essaiera de passer le plus
rapidement possible à la révolution prolétarienne elle-même et au socialisme. Pour cela, la
révolution doit s’étendre au plus vite, après la prise du pouvoir en Russie même, aux pays
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capitalistes avancés ; Trotsky qui a encore gardé la conception marxienne du socialisme22
sait qu’il ne peut se réaliser qu’à l’échelle inter-nationale (cf. l’Idéologie allemande, la fin du
chapitre « Histoire ») et qu’une révolution, se limitant à la seule Russie, est incapable de
dépasser le capitalisme.
Ce n’est que cet aspect, l’internationalisation du processus révolutionnaire, que l’on a
retenu dans la théorie de la « révolution permanente » ; il n’est pas secondaire mais, abstrait
de son contexte (comme le voient les staliniens), il se réduit à l’absurdité de l’exportation
de la révolution, thèse que Trotsky n’a jamais défendue. L’internationa-lisation de la
révolution est la condition sine qua non de la possibilité de la « révolution permanente » en
Russie. Mais la théorie de l’internationalisation n’est en aucun cas la théorie de la
« révolution permanente ».
La première partie de cette théorie se vérifia, et Lénine s’y rallia en 1917, lorsqu’il
déclara, contre l’opinion de ses partisans, que le prolétariat, avec à sa tête le Parti
bolchevique, devait se préparer à prendre le pouvoir. L’internationalisation de la révolution
ne se fit pas ; le processus s’arrêta en Russie au niveau du capitalisme d’État, et le prolétariat
russe perdit très rapidement tout pouvoir.
La théorie de Trotsky (et de Parvus22 bis, comme il le reconnut toujours) explique en
partie la nature du mouvement auquel il a pris part, explique également pourquoi il y a pris
part : l’idée de la « révolution permanente » lui assurait que l’action qu’il entre-prenait
déboucherait à court terme sur le socialisme et non sur la survie du capitalisme. La théorie
de la « révolution permanente » représente quelque chose d’ambigu : elle est, dans sa
première partie, une théorie scientifique du mouvement historique qui mène à la révolution
de 17. Et le mérite de Parvus et de Trotsky est d’avoir été les premiers à formuler la théorie
de ce mouvement (Axelrod que nous avons cité, n’en restait qu’au stade de l’hypothèse), à
un moment où ses acteurs s’en tenaient à des schémas illusoires. Lénine pensait que la
révolution, compte tenu de la faiblesse de la bourgeoisie, instaurerait une « dictature
démocratique des ouvriers et des paysans », c’est-à-dire que les ouvriers et les paysans
prendraient le pouvoir pour liquider les vestiges du féodalisme et l’absolutisme (révolution
bourgeoise). Ce n’est que dans ses thèses d’avril 1917, que Lénine parla de
« transcroissance » de la révolution bourgeoise en révolution prolétarienne. Les
mencheviks, de leur côté, s’en tenaient au schéma dit « classique » (partagé par tout le Parti
avant 1905, y compris par Trotsky dans Nos tâches politiques) : d’abord la bourgeoisie fera sa
révolution, aidée, entre autres classes, par le prolétariat, et réalisera l’émancipation politique
de la Russie ; après quoi, dans le cadre de la « future Russie libre », le prolétariat pourra
passer à la lutte pour la révolution socialiste.
Mais, par son deuxième et troisième moment (passage à la révolution socialiste en
Russie par l’internationalisation du processus révolutionnaire), la « théorie de la révolution
permanente » joua pour Trotsky et pour les révolutionnaires russes qui l’adop-tèrent un
rôle d’idéologie : elle leur permit de se masquer le « caractère bourgeoisement limité » de
leur mouvement, elle permit à ce mouvement de se trouver les chefs qu’il ne pouvait
trouver dans la bourgeoisie elle-même.
La théorie de la « révolution permanente » a survécu à Trotsky et à la révolution russe.
C’est que, mieux que toute autre, elle semble expliquer les révolutions qui depuis se sont
produites dans les pays où le capitalisme était peu développé et la bourgeoisie incapable de
réaliser la révolution bourgeoise (qui se doublait ici d’une lutte de libération nationale).
Cette théorie explique que la « révolution nationale » ne peut être réalisée que par un « bloc
de classe » dans lequel le prolétariat (c’est-à-dire partout le Parti qui s’en réclame) doit avoir
le rôle dirigeant. En fait, là aussi, le Parti (la clef  de voûte de ce « bloc de classe ») prend le
pouvoir en s’appuyant essentiellement sur le mouvement paysan ; alors s’instaure le seul
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système social possible (malgré toutes les prétendues « révolutions culturelles ») : le
capitalisme, géré par une bureaucratie dont le Parti est le noyau primitif  et dirigeant. Le
double mérite de la « théorie de la révolution permanente » est, là encore, de sembler
expliquer ce qui se passe et de le masquer. Cela, entre autres, vaut à Trotsky sa célébrité
actuelle.

Les léninistes et la révolution prolétarienne

Pourquoi ces textes sont-ils publiés maintenant, et seulement maintenant ? Il ne s’agit
évidemment pas d’une redécouverte. Nous avons vu que Trotsky n’avait pas oublié cette
œuvre. Elle est signalée également par un certain nombre d’auteurs : Deutscher en fait une
longue paraphrase à la fin du troisième chapitre du Prophète armé. Ce texte est également cité
par Souvarine dans Staline. Aperçu historique du bolchevisme ; après avoir évoqué la critique que
Rosa Luxembourg fit de Lénine, il écrit : « Mais les coups les plus violents, sinon les plus
efficaces, seront portés par Trotsky, dont la brochure Nos tâches politiques traite Lénine de
“chef  de l’aile réactionnaire de notre parti” et dénonce la “plate caricature de
l’intransigeance tragique du jacobinisme” » (p. 66).
Les citations les plus larges, qui aient été faites de Nos tâches politiques et du Rapport de la
délégation sibérienne, l’ont été, à notre connaissance, dans un article de K. Papaioannou, « Le
parti totalitaire », paru dans le numéro de juillet-août 1966 de la revue le Contrat social.
C’est la lecture de cet article qui nous incita à traduire et publier ces textes en français.
Sans le mouvement étudiant et la grève générale de mai 1968 (qui ont créé le « marché »
nécessaire), ce projet n’aurait pas été aussi vite réalisé. Et c’est cela qu’il faut, pour finir,
rapidement souligner.
Le mouvement de mai a redonné une vie plus ou moins factice à un certain nombre de
courants révolutionnaires du passé et, parmi eux, à l’« antiléninisme de gauche ». La
faiblesse du mouvement révolutionnaire s’est manifestée dans cette incapacité de
« dépasser le passé ». Il a « refait » 48, la Commune, 1917, Barcelone et même le « front
populaire ». Il semble avoir cependant créé une nouvelle forme : les Comités d’Action.
Mais le regroupement des révolutionnaires en petits groupes a marqué toutes les époques
où le mouvement révolutionnaire n’existait qu’à un état embryonnaire. Enfin, les Comités
d’Action n’ont été bien souvent que les « organisations de masse » des différentes « avant-
gardes » groupusculaires. Seule une minorité de Comités d’Action ouvriers, échappant à
toute autre « direction » que la direction même de leur volonté, a pu représenter quelque
chose de positif. Cette positivité se limitait à leur existence même, comme forme nouvelle
révolutionnaire ; elle ne touche pas à leur action qui fut un syndicalisme plus dur que le
syndicalisme officiel.
Ainsi une forme révolutionnaire est apparue mais pas son contenu. Seule l’idéologie
dominante peut faire prendre pour la révolution de l’âge moderne ce qui n’en fut souvent
qu’une parodie.
Dans la parodie, toutes sortes de personnages avaient leur rôle à jouer, et c’est ce qui
explique l’importance prise par les débris d’un autre âge : les staliniens de tout acabit
(P.C.F., prochinois, etc.) refaisant le « front populaire », les trotskistes appelant au « front
unique ouvrier » (c’est-à-dire une coalition électorale des organisations paraît-il ouvrières,
partis et syndicats), les divers « spontanéistes », « ouvriéristes » et « ultra-gauchistes » faisant
de la propagande pour l’autogestion par les ouvriers de la misère capitaliste. Tout ceci fut
et reste couronné par des débats sur le « problème de l’organisation » où chacun récite un
rôle appris il y a cinquante ans et plus. Nos tâches politiques et le Rapport de la délégation sibérienne
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ajouteront un rôle de plus au répertoire et permettront d’accélérer la décomposition
naturelle du « léninisme ».
Le « léninisme » s’est aujourd’hui réfugié dans les groupuscules étudiants : c’est
qu’effectivement, pour renverser la formule de Que faire ?, « livrés à leurs seules forces, les
révolutionnaires non prolétariens ne peuvent s’élever qu’à une conscience léniniste ». La
même raison qui fait que la classe ouvrière est la seule classe spontanément révolutionnaire,
c’est-à-dire sa situation dans les rapports sociaux actuels, fait que les étudiants ne sont
spontanément capables que d’un révolutionnarisme formel. Ils ne peuvent être porteurs au
mieux que d’aspirations révolutionnaires vides. Cela se manifesta dans la théâtralité et la
logomachie des assemblées étudiantes. La prétendue « révolution étudiante » ne déboucha
sur rien, et s’effondra avec la fin de la grève générale qui, seule, avait créé la situation où
cette « révolution » pouvait subsister. Le mouvement étudiant n’a pas été le « détonateur »,
mais le « billet d’entrée »23 d’une nouvelle révolution à peine entamée. Dans la situation de
mai, le prolétariat est resté globalement réformiste et cela explique qu’il ait pu continuer de
se faire « manœuvrer » par les forces du vieux monde. L’apparition d’une frange
révolutionnaire extrêmement minoritaire dans le prolétariat est le seul fait important de mai
; seul, il nous assure qu’un nouveau processus révolutionnaire s’est effectivement
déclenché.
Les problèmes que cette révolution aura à résoudre seront différents de ceux qui se sont
posés en mai ; ce seront d’une part, les problèmes militaires et politiques de l’insurrection
et de l’écrasement « physique » immédiat des forces réactionnaires ; d’autre part, les
problèmes de la destruction dans sa racine (les rapports marchands) de l’économie
capitaliste et de toute ÉCONOMIE ; les problèmes que pose la réappro-priation par la
société du processus de production déjà socialisé, mais toujours aux mains d’une classe
minoritaire, toujours emprisonné dans le cadre de l’échange individuel.
Le problème de l’« organisation » n’est qu’une formule creuse et il ne se pose qu’à ceux
que préoccupe l’organisation de l’organisation. Lorsque les tâches révolutionnaires se
posent (et ce ne fut presque pas le cas en mai), les forces révolutionnaires, engendrées par
la société qu’elles doivent détruire, s’organisent spontanément pour les résoudre.
L’organisation que se donne un mouvement révolutionnaire, tout comme son
programme et ses buts, est déterminée par la situation concrète de l’époque, et les formes
qu’il se donne, évoluent lorsque les conditions du combat se modifient. Un mouvement
révolutionnaire correspond toujours à la fois à la société qu’il va supprimer et à celle qu’il
va instaurer. Le bolchevisme est un produit des conditions particulières de la Russie tsariste,
les traits caractéristiques de la Russie « soviétique » existent déjà dans l’organi-sation du
Parti qui a effectivement été porté au centre du processus révolutionnaire ; lorsqu’on a
montré cela, on a achevé la critique théorique du « léninisme », de cette prétention
grotesque des épigones à chercher chez Lénine-Trotsky la théorie de la révolution qui
vient. Celle-ci doit passer obligatoirement par la critique du léninisme-trotskysme (entre
autres) pour arriver à une vision adéquate de ce qu’elle est et de ses tâches, pour réussir.
Accessoirement, en ayant fait tomber les oripeaux de chefs géniaux qui recouvrent toujours
Lénine et Trotsky, elle leur restituera leur véritable grandeur de militants révolutionnaires.
(Juillet 1969)
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NOTES

1. L’opposition entre « spontanéité » et « conscience » est devenue, dans la Russie du début
du siècle, la tarte à la crème de l’idéologie révolutionnaire à la mode, tout comme aujourd’hui
en France après mai 1968 et avec la même confusion. Il nous faut donc préciser : lorsque
nous écrivons que le prolétariat russe est entré spontanément dans la lutte révolutionnaire (ou
que le prolétariat français a fait spontanément, en mai 1968, une grève générale), nous ne
nous limitons pas à affirmer qu’il est « parti » sans aucun chef, sans qu’aucune direction ne
lui en ait donné l’ordre ; « spontané » ne signifie pas uniquement « sauvage ». Nous constatons
ce fait, beaucoup plus important, dont le caractère « sauvage » n’est qu’une manifestation, que
ces mouvements du prolétariat sont totalement déterminés par la situation que cette classe
occupe dans l’ensemble des rapports sociaux fondamentaux de la société moderne, et par une
conjoncture particulière qui, pendant une période donnée, lui fournit l’occasion d’intervenir
sur la scène. Si la condition du prolétariat dans le capitalisme reste toujours identique tant que
subsiste le salariat, le cycle même de l’accumulation et l’essor des forces productives
développent à la fois les conditions de la révolution socialiste et la puissance de la classe
révolutionnaire.
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C’est ce qui fait l’énorme différence entre la conjoncture russe au début du siècle et la
conjoncture mondiale actuelle. Ainsi « spontané », au sens où Marx et Luxembourg
l’emploient, ne signifie pas autre chose qu’absolument déterminé par l’ensemble des rapports
sociaux. Le prolétariat est le produit de la situation qu’il occupe dans les rapports sociaux (et
avant tout dans les rapports de production capitalistes). Cette situation fait de lui la classe
révolutionnaire de la société bourgeoise, le côté positif  de la contradiction entre capital et
salariat. Le prolétariat est spontanément révolutionnaire, car seul l’acte révolutionnaire
correspond à ce qu’il est. Agir spontanément, c’est agir conformément à son être. Ainsi,
lorsque le prolétariat vote, il n’agit pas spontanément : cette action il ne l’accomplit pas
conformément à son être spécifique ; lorsqu’un prolétaire vote, il n’agit pas en tant que tel,
mais en tant que citoyen, en tant que membre de la société politique bourgeoise. Lorsque le
prolétariat n’est pas révolutionnaire, il n’existe pas, et les révolutionnaires ne peuvent rien
faire avec lui ; ce ne sont pas eux qui peuvent, en jouant les éducateurs du peuple, créer la
situation historique dans laquelle le prolétariat devient ce qu’il est, mais le développement même
de la société moderne. Lorsqu’une telle situation apparaît, les révolutionnaires d’origine non
ouvrière, ceux qui, pour des raisons très nombreuses, se trouvent « à l’étroit » dans la société
bourgeoise, s’unissent à lui dans le parti prolétarien qui se constitue spontanément pour
résoudre les tâches révolutionnaires. De même, parce qu’il en a besoin, le prolétariat en tant
que classe acquiert la conscience de soi, c’est-à-dire la représentation claire de sa situation, de
ses rapports avec les autres classes et de son rôle. Par sa situation dans les rapports de
production capitalistes, la classe ouvrière est la seule porteuse, en tant que classe, de la
conscience socialiste.
Tout le reste n’est qu’idéologie, vision renversée de la réalité.
Lénine (et les sociaux-démocrates russes en général) ont complètement dénaturé le sens
de ces concepts (spontanéité, conscience de classe, organisation) en opposant le premier aux
deux autres ; on verra pourquoi tout au long de cette préface.
Il est absurde d’opposer « action spontanée » et « action consciente », « spontanéité » et
« parti », ou plus exactement c’est la racine d’une conception bourgeoise et réactionnaire ;
c’est pourquoi elle subsiste en dépit de son inanité philosophique. Cette opposition ne
pourrait avoir de sens que si la classe ouvrière était « spontanément » inconsciente, si la
conscience ne faisait pas partie de ses attributs. C’était une thèse chère à la pensée
réactionnaire. On est en droit de s’étonner lorsque le léninisme prétend fonder une théorie
et une activité révolutionnaire sur la même thèse. En fait, tout mouvement, toute lutte de la
classe ouvrière tend spontanément à prendre conscience de lui-même, de son sens ; « le parti
prolétarien naît spontanément du sol historique de la société moderne » (Marx).

Il est attristant de devoir préciser que ce mouvement spontané suppose une lutte
impitoyable contre tout ce qui l’entrave, et, en particulier, un combat féroce et permanent
contre toutes les versions de l’idéologie. Ceux qui, stupidement, nous répondent : « si le
mouvement révolutionnaire est spontané et inéluctable, il n’y a qu’à attendre, il n’y a rien à
faire », révèlent à quel point ils n’ont effectivement rien à faire dans ce mouvement. Les
révolutionnaires savent que la lutte permanente, sous des formes diverses, est un produit
spontané de leur être, car ils ne peuvent se libérer de cette passion qu’en s’y soumettant.

2. Éd. Julliard.

3. Paru en 1970 aux éditions Belfond (note des éditions Senonevero). 

4. Il est intéressant de comparer la conception bolchevique du Parti à la position
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étonnamment actuelle qu’exprimait Engels en 1885, sur le même sujet : « Aujourd’hui, le
prolétariat allemand n’a plus besoin d’organisation officielle, ni publique, ni secrète ; la liaison simple et
naturelle de compagnons appartenant à la même classe sociale et professant les mêmes idées suffit, sans
statuts, ni comités directeurs, ni résolutions ou autres formes tangibles à ébranler tout l’Empire allemand
[...]. Bien plus, le mouvement international du prolétariat américain et européen est, à cette heure, devenu
tellement puissant que non seulement sa forme première et étroite — la Ligue secrète – mais encore sa
seconde forme, infiniment plus vaste – l’Association publique internationale des travailleurs – lui est
devenue une entrave et que le simple sentiment de solidarité, fondé sur l’intelligence d’une même situation
de classe, suffit à créer et à maintenir, parmi les travailleurs de tout pays et de toute langue, un seul et même
grand parti du prolétariat. » (Engels : Quelques mots sur l’histoire de la ligue des communistes – in Karl
Marx devant les jurés de Cologne – Éd. Costes.)

5. Nettl, Rosa Luxembourg, tome 1.

6. Voir K. Kautsky, les Trois Sources du Marxisme, et les postfaces (reproduites dans ce
livre), « Idéologie et lutte de classes » et « Le “renégat” Kautsky et son disciple Lénine » (Cahiers
Spartacus, Série A., N° 35).

7. Parti ouvrier social-démocrate de Russie.

8. Publié en français sous le titre : Marxisme contre dictature, Cahiers Spartacus (Série A.,
n° 7).

9. Cf. la grève de Bakou de décembre 1904 décrite dans Cahiers du monde russe et soviétique,
vol. III. avril-juin 1962. L’auteur de l’article « L’histoire du mouvement révolutionnaire à
Bakou », utilise une grande quantité de documents inconnus (ou « oubliés ») jusqu’ici.

10. Lénine, Relation du IIe Congrès du P.O.S.D.R., Œuvres complètes, 4e édit., tome VII, p. 21.

11.Martov raille la fameuse définition de Lénine (Un pas en avant..., p. 210) : « Le jacobin,
lié indissolublement avec l’organisation du prolétariat conscient de ses intérêts de classe,
c’est justement le social-démocrate révolutionnaire ».

12. Marx-Engels Werke, Dietz Verlag. Berlin, tome 3, p. 38. Que les léninistes se
rassurent, ce texte de Marx est antérieur à la « coupure épistémologique ». Comme chacun
sait, la « coupure épistémologique » est, avec un certain nombre de concepts dont certains
ne manquent pas d’astuce, la dernière trouvaille en vue de sauver le léninisme, imaginée par
le dernier penseur du P.C.F.

13. Le 18 Brumaire de Louis Napoléon Bonaparte, Éd. Pauvert, p. 224.

14. Lénine affirma toujours son admiration pour l’organisation du parti populiste
Zemlia i Volia (cf., par exemple, dans Que faire ? L’« organisation conspirative » et le
« démocratisme »).

15. Ceci et le fait que le bolchevisme n’avait de prolétarien que l’idéologie se reflète
(évidemment à l’envers) dans la thèse fondamentale de Lénine : la conscience de classe doit
être apportée aux ouvriers de l’extérieur. Il faut effectivement « éduquer » le prolétariat
quand on lui fait faire, quoiqu’on pense et quoiqu’on en dise, une révolution qui n’aboutit
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qu’à perpétuer sa propre exploitation. Les divers idéologues actuels du bolchevisme en
sont arrivés à une telle dégénérescence théorique qu’ils ne peuvent voir dans notre
affirmation, au mieux, qu’une critique morale. À ce niveau dérisoire, ils se trompent encore
: nous conservons autant d’admiration pour Lénine et Trotsky que nous avons de mépris
pour leurs épigones. En fait, nous nous bornons à décrire la réalité : 1re : la révolution
russe, à travers la destruction des rapports politiques et sociaux antérieurs, n’a fait que
perpétuer l’exploitation du prolétariat, développer le salariat et permettre le développement
du capital ; 2e : Lénine et Trotsky ont été les dirigeants authentiques de cette révolution
ambiguë. Nous réaffirmons simplement, avec Marx et Engels, à l’intention des
volontaristes et des moralistes, que la conscience ne fait pas l’histoire, que, si ce sont les
hommes qui la font, ils ne la font pas « librement », mais dans les limites de leur époque,
que, si ces hommes agissent toujours en se fixant certains buts, ce ne sont pas ces buts-là
qu’ils atteignent en général mais d’autres que leur impose la réalité (cf. Ludwig Feuerbach et
la fin de la philosophie classique allemande, d’Engels, où ce point de vue est le plus
magistralement exposé ; cf. également K. Marx, la Critique moraliste ou la Morale critique,
Costes édit., Œuvres philosophiques, tome 3.)

16. Trotsky signale dans Ma vie (début du chapitre XVI) qu’il eut, en 1904, des rapports
avec Rosa Luxembourg.

17. Cette réponse, intitulée Un pas en avant, deux pas en arrière est placée en annexe de Nos
tâches politiques, ouvrage publié, en 1970, aux éditions Belfond [note modifiée par les
éditions Senonevero]

18. Le IIIe, en 1905, fut uniquement bolchevik ; il n’y avait pas un seul ouvrier parmi les
délégués (cf. les Souvenirs de Kroupskaïa, cités par Souvarine dans son Staline).

19. Selon Trotsky, c’est une caste bureaucratique qui détient, à l’heure actuelle, le
pouvoir politique en U.R.S.S., alors que, dans la société la révolution aurait réalisé les « bases
du socialisme » : étatisation, collectivisation des campagnes, monopole d’État du commerce
extérieur, etc. En affirmant que la société russe actuelle serait une sorte d’intermédiaire
entre le capitalisme et le socialisme, autrement dit une sorte de « première phase de la
société socialiste » dont la Russie ne serait pas sortie depuis cinquante ans, le trotskisme
rejoint le réformisme classique qui pense que le socialisme peut être atteint par étapes
successives. Le socialisme (que Marx appelait plutôt la première phase du communisme)
n’est « empiriquement possible que comme l’acte soudain et simultané des peuples
dominants ». Si la révolution reste limitée à un secteur, la survivance des rapports
marchands à l’intérieur et à l’extérieur de ce secteur y maintient fatalement (et au mieux) le
mode de production capitaliste. Et « on retombe dans la vieille merde » (Idéologie allemande).
Chaque page du Capital est une description et une explication du système social existant
actuellement en Russie. Le trotskisme en faisant passer ce système pour un « début du
socialisme » joue le rôle d’idéologie de gauche de ce système. En affirmant que le passage
au socialisme véritable peut être réalisé en Russie par une révolution uniquement politique,
il révèle sa véritable nature : l’idéologie d’une fraction de la bureaucratie russe évincée par
une autre.

20. Éd. Grasset, pp. 89-90.

21. Éd. de Minuit.
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22. Il l’abandonna dans la deuxième partie de sa vie. Cf. note 19.

22 bis. Parvus : pseudonyme de A. L. Helfand, Juif  russe établi en Allemagne ;
économiste, journaliste ; collaborait à la Neue Zeit, organe central de la social-démocratie
allemande (et de toute la deuxième internationale) et à l’Iskra. Se situait à l’extrême-gauche
de la social-démocratie allemande ; engagea dès le début la lutte contre le réformisme.
Éditait lui-même une revue, intitulée Aus der Weltpolitik (La politique mondiale) où, dès
1895, il avait prévu la guerre russo-japonaise et la révolution qui en sortirait en Russie. Un
des rares théoriciens de l’époque qui ait été capable de faire des analyses au niveau mondial
dans des ouvrages tels que l’Économie mondiale et la Crise agricole. Vis-à-vis du parti russe,
Parvus adopta une attitude « au-dessus des fractions », comme Trotsky au moment où les
deux hommes entrèrent en collaboration (automne 1904). Parvus fit paraître dans l’Iskra
une longue série d’articles, intitulée « La Russie et la révolution » ; y analysant les rapports
de forces à l’échelon mondial, il concluait : « Le processus mondial de développement du
capitalisme conduit à un bouleversement politique en Russie, lequel aura nécessairement
des répercussions sur le développement politique de tous les pays capitalistes ». (1904). Au
même moment il commence à exposer la théorie de la révolution permanente (que Trotsky
reprendra à son compte en la développant dans Bilan et Perspectives, 1906) : le prolétariat est
la seule classe qui en Russie pourra accomplir la révolution bourgeoise ; mais le prolétariat,
une fois maître du pouvoir politique, ne pourra pas, de par ce qu’il est, se contenter de ce
stade et une période de « révolution permanente » s’installera : la révolution bourgeoise se
dépassera en quelques années en révolution socialisée, et tout ce processus se fera sous la
direction du prolétariat. C’est à cette analyse globale que Parvus reliait sa critique des
conceptions organisationnelles et des méthodes politiques de Lénine (Nos divergences, 1905).
Parvus prévit même sa propre évolution (il finit comme conseiller politique d’Ebert, chef
de la social-démocratie contre-révolutionnaire allemande et président de la République de
Weimar) en prévoyant la destinée de la social-démocratie en général : « Il faut en venir à cette
conclusion paradoxale que le facteur subjectif  le plus décisif  du développement historique n’est pas la
sagesse, mais la stupidité politique... L’histoire a souvent mené par le bout du nez ceux qui croyaient la
tenir en échec... Il n’est pas impossible d’imaginer que les événements prennent une telle tournure que le
parti social-démocrate sera politiquement responsable de la survivance de l’ordre capitaliste. » (D’après
Deutscher, le Prophète armé, p. 144 et sq. ; note du traducteur.)

23. « Le nom sous lequel une révolution s’introduit n’est jamais celui qu’elle portera sur
ses bannières le jour du triomphe. Pour s’assurer des chances de succès, les mouvements
révolutionnaires sont forcés, dans la société moderne, d’emprunter leurs couleurs, dès
l’abord, aux éléments du peuple qui, tout en s’opposant au gouvernement existant, vivent
en totale harmonie avec la société existante. En un mot, les révolutions doivent obtenir leur
billet d’entrée pour la scène officielle des mains des classes dirigeantes elles-mêmes. » (Karl
Marx, New York Tribune, 27-7-1857.)
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Le texte a été publié sous forme d’affiche par la Vieille Taupe le 15 décembre 1972

BAIL À CÉDER

POUR CAUSE DE TRANSFERT URBI ET ORBI

La librairie « La Vieille Taupe » a ouvert ses portes en septembre 1965. À cette époque
l’influence d’Internationale situationniste ne dépassait pas un cercle très restreint, W. Reich
était pratiquement inconnu. Les bouillons de la revue Socialisme ou Barbarie dormaient dans
les caves de militants fatigués. Nous-mêmes connaissions à peine Programme communiste.
Les noms de Pannekoek, Gorter, Bordiga, Kollontai n’évoquaient rien. Rosa
Luxembourg, parfois citée, était ignorée, Otto Rühle ou Mattick inconnus.
Les textes les plus fondamentaux comme les plus élémentaires du mouvement
communiste, étaient introuvables.
Les Éditions sociales avaient publié plusieurs éditions des œuvres de Thorez-Fréville,
mais on n’y trouvait plus le Capital complet. Les Éditions Costes restaient, et de très loin,
la source la plus complète pour l’œuvre de Marx, elles n’étaient plus diffusées. Les Cahiers
Spartacus n’existaient plus. Les quelques textes importants qui y avaient été publiés
pourrissaient avec les autres dans la cave d’une mairie. La librairie La Joie de Lire, la
meilleure librairie du prêt-à-porter révolutionnaire, qui boycottait naguère encore quelques
œuvres de Trotsky disponibles à l’époque, persistait à refuser Socialisme ou Barbarie.
Mais, symptôme encourageant, le rythme de production des nouveaux gadgets
politiques et idéologiques s’accélérait dangereusement, témoignant de leur obsolescence
rapide. Il fallut assister en 1965-1966 à l’hilarante découverte de Marx par Althusser et les
normaliens supérieurs. Bientôt on ne compta plus les peuples qui furent invités à aller se
faire massacrer pour donner à leurs souteneurs professionnels l’occasion d’approuver leur
juste lutte. Mao et Guevara se disputaient la première place au hit-parade.
La Vieille Taupe joua directement et indirectement un rôle considérable dans
l’exhumation et la diffusion des textes refoulés du mouvement prolétarien. Très vite elle
devint un centre international de rencontres et de contacts théoriques, jouant de ce seul fait
un rôle dissolvant des idées reçues, particulièrement craint des manipulateurs sectaires de
tout acabit, ce qui lui valut le boycott successif  de la totalité des rackets politiques
gauchistes, outre les tentatives de récupération et les offres de rachat de quelques-uns.
Un an après sa création, La Vieille Taupe vendait du fond Costes, autant que toutes les
autres librairies réunies. Elle était le meilleur client des Éditions Sociales pour les Marx, et
des éditions de Minuit pour les bons titre de la collection « Argument». Avant 1968, elle
avait fait connaître et diffusé des milliers d’exemplaires de textes fondamentaux par ailleurs
introuvables, sans compter ceux qui devinrent soudain accessibles ailleurs parce que leur
exhumation en avait révélé l’existence et créé la demande.

Les émeutes et les grèves de mai-juin 1968, ont signifié avec éclat la réapparition
officielle, à l’échelle de la société, du mouvement communiste comme force pratique qui tend à
prendre conscience d’elle-même.



Après, plus rien ne saurait être comme avant. Accessoirement, le mouvement réel qui
transforme les conditions d’existence avait totalement transformé les conditions d’existence de la
librairie.
Les conséquences n’apparurent pas d’abord, sinon par l’augmentation considérable du
chiffre d’affaires qui permettait pour la première fois un équilibre financier sans avoir à se
livrer à des activités lucratives annexes dans le commerce des vieux livres.
Il devenait même possible de faire fortune (nous n’avons rien contre). Il suffisait de
devenir le drugstore du gauchisme et d’ouvrir largement la librairie à l’abjecte littérature de
Mai et aux diverses variétés de modernismes.
Nous n’eûmes pas à prendre de décision. La multiplicité des tâches nées des rencontres
passionnantes de Mai ne nous laissait guère le temps de songer à la librairie. Nous la
laissâmes à vau-l’eau, sauf  en ce qui concerne la diffusion de quelques textes de travail du
mouvement prolétarien. Pour gagner (mal) notre (sur-)vie, le commerce des vieux livres
était plus rapide et plus expédient.
Les conséquences pratiques de Mai 68 au niveau de la librairie ne nous apparurent que
progressivement, et d’abord parce qu’il fallait quelques délais pour que les conséquences
sociales de Mai 1968 se manifestent au niveau de l’idéologie et que celle-ci se matérialise au
niveau de l’édition et de la librairie.
À partir de 1970, ce fut clair.
La théorie révolutionnaire devenait un article de consommation courante. Tous les bons
éditeurs éditaient ou rééditaient, parallèlement à la merde moderniste, des textes
fondamentaux du mouvement prolétarien. Après Gallimard, les Éditions de Minuit, Le
Seuil, Calmann-Lévy, Grasset, et cetera, même les éditions François-Maspéro commençaient
à éditer des textes non dépourvus d’intérêt de notre point de vue.
Dès l’instant où une demande solvable existe, la diffusion de n’importe quoi peut être
assumée par le Capital.
Des textes que nous aurions eu d’extrêmes difficultés à trouver en 1965 existent
maintenant en livres de poche (nous n’y sommes souvent pas pour rien), le processus ne
peut que s’accélérer.
En ce qui concerne la dizaine de textes dont La Vieille Taupe a effectivement la quasi-
exclusivité, il n’y en a aucun, compte tenu de ceux qui sont socialement disponibles, qui soit
indispensable. De plus, quiconque vit dans la condition sociale de connaître l’existence de
La Vieille Taupe peut avec un minimum d’effort et un délai supplémentaire d’une semaine
se procurer n’importe quel texte.
La confusion n’a pas diminué pour autant; une bonne spécialisation sur tel ou tel aspect
du mouvement révolutionnaire constitue un puissant atout dans la collation des grades
universitaires. La logique de la concurrence entre les diverses chapelles de pensée, qui
conditionne la promotion et l’attribution des crédits, le prix de vente du nom sur le marché
culturel, oblige à la recherche permanente de la nouveauté et de la différence. Ce milieu
falsifie autant qu’il dévoile et ne dévoile qu’en falsifiant, mais nous tenons pour assuré qu’à
bref  délai la quasi-totalité des textes et des idées qu’il nous a fallu des années d’effort pour
découvrir seront du domaine public.
D’autre part le mouvement communiste existe maintenant socialement.

TOUS LES ÉLÉMENTS DE LA THÉORIE RÉVOLUTIONNAIRE EXISTENT SUR LE MARCHÉ,
PAS LEUR MODE D’EMPLOI.
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Ce n’est pas du ressort d’une librairie.
IL NE PEUT EXISTER DE THÉORIE RÉVOLUTIONNAIRE SÉPARÉE DE
L’ÉTABLISSEMENT DE LIENS PRATIQUES POUR AGIR. ET CETTE ACTION
NE PEUT PLUS ÊTRE PRINCIPALEMENT L’AFFIRMATION ET LA DIFFUSION
DE LA THÉORIE RÉVOLUTIONNAIRE;
Courant 1972, après que le laxisme total dans la gestion de la librairie par suite de
l’absence de motivation eut fait retomber nos revenus à un niveau que nous n’avions plus
de raisons de tolérer, et après avoir abandonné l’idée de faire du local un drugstore
gauchiste en changeant le nom, François Martin, Jean Barrot et Pierre Guillaume décidèrent
d’en faire une excellente librairie en élargissant le fond à la totalité des livres honorables, en
l’ouvrant à toutes les préoccupations et aux textes en langues étrangères. Nous prévoyions
d’assurer son succès par l’ouverture d’une salle consacrée à l’exposition de documents
particulièrement importants.
Les plans furent dressés, les listes de livres établies, l’argent trouvé.
François Martin décida soudainement que la vie à Paris ne lui était plus supportable.
Jean Barrot, après quinze jours de travail efficace constata que cette activité ne lui
convenait pas.
Pierre Guillaume fut pris d’accès de paresse absolue peu conforme à sa nature.
Il fallu se rendre à l’évidence, nous n’étions pas destinés à faire de La Vieille Taupe une...
librairie.
Aujourd’hui, le mouvement communiste se manifeste partout. Les signes abondent qui
permettent de penser que Mai 68 apparaîtra un jour comme une timide ébauche de ce qui
se prépare.
La Vieille Taupe n’est plus utile à notre vieil ami, notre vieille taupe qui sait si bien travailler sous
terre pour apparaître brusquement : la Révolution.

La Vieille Taupe doit disparaître !

motu proprio... Paris, le 15 décembre 1972

          LA VIEILLE TAUPE
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PERSPECTIVES SUR LES CONSEILS, 
LA GESTION OUVRIERE, ET 
LA GAUCHE ALLEMANDE 

(Éditions de l’Oubli)

Avertissement (des Éditions de l’Oubli) : Le présent texte est la transcription d’un
exposé (enregistré au magnétophone) fait au cours d’une discussion organisée entre un
camarade français et des camarades mexicains, chiliens et colombiens, en 1974.
Nous pensons que son intérêt, même dans son état actuel (répétitions, allusions à des
périodes et des courants théoriques encore trop peu connus, etc.), mérite une diffusion,
fût-elle limitée.

La constitution de la classe en conseils démontre qu’elle s’organise sur ses objectifs
propres, mais ne dit rien sur la nature de ces objectifs, ni sur les divisions qui peuvent
exister à l’intérieur de cette classe. Tous les problèmes de la révolution allemande ont
tourné autour de ce fait, qui a déterminé toutes ses fluctuations. Au fur et à mesure que la
fraction la plus intelligente des officiers a compris qu’il fallait accorder la paix pour sauver
ce qu’ils considéraient comme l’essentiel, et à partir du moment où la social-démocratie
s’est ralliée à la paix, la majeure partie du mouvement est retombée. Mais, dès le départ, la
révolution allemande était plus qu’un mouvement pour la paix : en effet, si les premiers
conseils ont été des conseils de soldats, il existait depuis plusieurs années, dans les usines,
ce qu’on appelait l’organisation des « hommes de confiance », c’est-à-dire de délégués
ouvriers, coordonnés d’usine à usine, luttant contre la surexploitation due à la guerre, sur
des positions beaucoup plus « classistes » et économiques que les conseils de soldats. Le
mouvement des conseils de soldats s’est coordonné et une organisation de conseils d’ouvriers
et de soldats est apparue dans toute l’Allemagne, basée principalement sur les conseils
d’usine. D’autre part, la paix créa en Allemagne une situation économique parfaitement
monstrueuse, largement aggravée par la politique de la France et des autres puissances
victorieuses. En plus du problème de la paix, la révolution allemande s’est donc articulée
sur des revendications prolétariennes qui culminèrent dans des grèves et des insurrections.
Or, à chaque fois, on a vu le même mécanisme se mettre en action. Quand le capital
s’avérait incapable de satisfaire des revendications élémentaires, les révolutionnaires – les
éléments les plus radicaux – étaient portés à la tête du mouvement : mais, dès qu’une partie
de ces revendications étaient satisfaites, le mouvement retombait. Malgré la présence de
minorités radicales un peu partout, le mouvement n’a jamais été capable de s’unifier dans
une perspective nationale et internationale, d’autant plus que l’Allemagne était encore mal
unifiée (l’unification de 1871 avait laissé subsister les dynasties locales en Bavière, en
Prusse, etc., qui ne furent renversées qu’en 1918). On a assisté a des explosions et à des
défaites séparées, région par région, d’ailleurs provoquées par la classe dominante sans
doute la plus intelligente du monde. Les révolutionnaires analysèrent ces expériences et l’on
pourrait dire qu’ils ont presque connu toutes les formes possibles de contre-révolution, ce



qui fait l’extraordinaire richesse de la gauche allemande. En particulier, ils ont été les
premiers à voir que la crise économique, jusque-là considérée par les révolutionnaires
comme le fourrier de la révolution, pouvait être une arme manipulée par la contre-
révolution. Par exemple, la bourgeoisie allemande a su utiliser ce qui lui restait de possibilité
d’aggraver ou de réduire l’ampleur de la crise économique pour séparer différentes couches
au sein du prolétariat, et plus spécialement pour susciter une division fondamentale entre
les chômeurs et les travailleurs ayant un emploi. Elle a fait écraser le mouvement
révolutionnaire des chômeurs (qui ne pouvaient trouver de solution pratique à leur
situation que dans une issue révolutionnaire) par les ouvriers organisés, parfois dans les
syndicats, mais aussi dans les conseils ouvriers, qui avaient eux-mêmes au moins du travail
et un salaire. D’une façon générale, la révolution allemande est la seule qui, contrairement
à la révolution russe, soit réellement instructive pour la compréhension des révolutions
modernes. On peut en connaître maintenant l’histoire par les études et documents qui
commencent à paraître. Mais l’essentiel est de voir ce qu’il en est resté, et d’en dégager ce
qu’elle signifie encore pour nous d’important. (note des Éditions de l’Oubli, 1977 : Ce n’est
sûrement pas sans profit qu’on lira la Gauche allemande / Textes, de D. Authier (repris dans
le catalogue des publications Spartacus) et la Gauche communiste en Allemagne, de D. Authier
et J. Barrot (Éditions Payot) qui répondent à ces deux besoins d’exhumation et de
clarification.)

L’un des aspects les plus remarquables est que la révolution allemande s’est faite sur le
mot d’ordre : « Quittez les syndicats ! » Alors que personne ne s’était autonomisé par
rapport aux syndicats et à la social-démocratie avant la guerre, les organisations de gauche
ont regroupé des centaines de milliers et parfois des millions de travailleurs sur des
positions révolutionnaires. Les organisations politiques comme le K.A.P.D. étaient à
certains moments des organisations de masse plus puissantes que le Parti communiste lié
à L’I.C.

D’une part, les syndicats étaient complètement intégrés à la guerre, comme d’ailleurs
dans les autres pays, à des degrés divers. Ludendorff  devait leur rendre hommage en
déclarant que jamais l’effort de guerre n’aurait été possible sans la collaboration des
syndicats et du Parti socialiste. D’autre part, les communistes de gauche ne préconisaient
pas de quitter les syndicats pour en former d’autres. Ce mot d’ordre correspondait à un
refus total des formes syndicales d’organisation, et s’accompagnait de la création pratique
par le prolétariat d’organismes très différents : les « unions » contrôlées par la base. L’un
des acquis de cette période est d’ailleurs le rejet de la séparation entre organisation politique
et économique (parti / syndicat). Au début existaient parallèlement le K.A.P.D. et l’A.A.U.,
regroupant les unions ouvrières dans les entreprises. Bientôt, cette dualité fut rejetée au
profit d’une forme d’organisation dite « unitaire », où il n’y avait plus aucune distinction
entre l’organe-parti politique et l’organe-lutte économique. La naissance de ce type
d’organisation (qui se coordonna dans l’A.A.U.-E. – « E. » pour unitaire en alle-mand)
n’était pas le fruit de la volonté ou de la propagande. Lorsque le prolétariat est confronté
à des tâches révolutionnaires, cette séparation tombe d’elle-même. Le seul fait qu’on puisse
se poser le problème d’une différence entre organe politique (défendant la perspective à
long terme et luttant pour le pouvoir), et organe économique (luttant pour des objectifs
limités), prouve que l’étape où en est alors le prolétariat n’est pas révolutionnaire. La
révolution communiste inclut d’ailleurs par définition la destruction de l’économie et de la
politique, et donc de l’économique et du politique, comme domaines spécialisés et séparés.
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Les groupes comme le K.A.P.D. ont fait dès le début une analyse de la Russie et du cycle
de la révolution mondiale d’une profonde justesse. Il faut dire qu’ils ont été également les
seuls à soutenir militairement et efficacement, par des insurrections, des attaques de
convois militaires, etc., la révolution russe, malgré leur critique sévère de l’orientation des
bolcheviks et de L’I.C. L’évolution de ces groupes illustre tout le problème des
organisations révolutionnaires. Au fur et à mesure que la révolution était vaincue, et que le
prolétariat refluait vers des positions désespérées ou défensives (purement réformistes :
intégration à la société capitaliste), ces organisations ont disparu très rapidement. La venue
de nouveaux problèmes les a fait éclater presque sur tous les points avec les réactions
habituelles : terrorisme engendré par le désespoir, activisme... N’oublions pas que la
révolution allemande a été écrasée par la social-démocratie : toute l’histoire de l’Allemagne
de l’entre-deux-guerres, y compris la naissance du fascisme, ne se comprend que par
rapport à cet écrasement. Toute l’évolution du fascisme n’a de sens que si on la relie à la
révolution allemande, car il a été en grande partie l’exécuteur testamentaire de la révolution
allemande. Les révolutionnaires et les fractions les plus radicales de la classe ouvrière (en
particulier les chômeurs) avaient bien été battus, mais la République de Weimar (1919-
1933), créée et animée au départ par le Parti socialiste et les syndicats, n’en était pas moins
incapable de mettre de l’ordre dans l’économie et de satisfaire les revendications des
chômeurs tout en unifiant le capital national allemand : seul le fascisme put redonner du
travail à tous, récupérer l’aspiration à la « communauté » en y apportant une solution (à sa
façon), et discipliner tous les groupes sociaux derrière les intérêts du capital national
vraiment unifié. Le fascisme a donc satisfait de façon mystifiée les revendications
(matérielles et idéologiques) de la révolution de 1919 que la social-démocratie avait écrasée,
mais dont elle ne pouvait satisfaire durablement les aspirations, étant incapable d’unifier
politiquement l’Allemagne. Face à cette situation, les révolutionnaires furent peu à peu
réduits à l’état de sectes, dès le début des années vingt, et seuls ceux qui acceptèrent la
perspective d’une contre-révolution très longue furent capables de résister théoriquement
à la contre-révolution. Il est d’ailleurs exact que d’anciens membres – très peu nombreux
– du K.A.P.D. sont devenus fascistes, ne serait-ce que par haine de la social-démocratie.

Dans la révolution allemande, les minorités radicales ont vu le problème
révolutionnaire, mais l’ensemble de la classe est restée prisonnière d’une attitude
revendicative. La gauche allemande est au fond l’expression théorique de ce que des
révolutionnaires – souvent des ouvriers sans formation théorique préalable à ces
événements – avaient vécu. Cette expression hérite à la fois de toute l’expérience de la
révolution la plus significative de l’époque moderne et de son échec, et des limites de la
situation allemande. On voit ce double héritage dans les groupes qui ont subsisté,
généralement autour d’un ou deux émigrés. Les seuls qui ont eu une expression importante
sont la gauche communiste hollandaise (G.I.K.H.) et Paul Mattick autour de diverses
revues aux États-Unis (International Council Correspondence, Living Marxism, New Essays). Il
faut distinguer entre les textes contemporains de la révolution et les textes postérieurs. Les
premiers sont très riches en raison de l’expérience concrète dont ils sont le produit. Très
souvent ceux-là même qui parvenaient à ces « découvertes » théoriques issues de la lutte
n’y étaient pas préparés. Par exemple, la critique de la révolution russe a été faite à la suite
d’une quantité d’expériences concrètes, de rapports avec les délégués de l’I.C., de mesures
pratiques prises par la Russie et l’I.C., etc. Numériquement très faibles, les groupes qui
avaient survécu n’ont eu pour ainsi dire aucune influence sur une lutte importante ; malgré
des contacts périodiques avec des ouvriers, ils sont restés pour l’essentiel dans un isolement
profond. Mais, comme la « gauche italienne », ils ont pu, grâce à un réseau de relations peu
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nombreuses mais complexes et étendues, jouer un rôle théorique absolument fondamental.
Dans les groupes et tendances (par ex. Socialisme ou Barbarie en France), on retrouve
généralement la trace d’un ou deux membres de la gauche allemande. Il y a une continuité
entre la gauche allemande, la gauche italienne, et l’ensemble des « gauches ».

Si les qualités de la gauche allemande apparaissent à la lecture de ses textes, il n’est pas
inutile d’insister sur ses défauts. Le principal problème auquel tous les révolutionnaires
furent confrontés après la naissance du fascisme était l’effondrement de l’ensemble de la
perspective classique. La totalité des organisations créées par le prolétariat et auxquelles il
participait activement sont passées à la contre-révolution. Loin d’en être la seule force, elles
en ont constitué la clé de voûte politique. La social-démocratie allemande n’était
évidemment pas la seule force contre la révolution : la lutte contre le prolétariat était
d’abord assurée par l’armée, le corps des officiers dirigeant les corps-francs, et surtout le
capital. Mais la force politique qui a réussi à organiser les éléments contre-révolutionnaires
contre le prolétariat radical était la social-démocratie et les organisations créées par le
prolétariat dans la période antérieure. D’autre part, le fascisme italien et le nazisme
représentaient pour la pensée révolutionnaire classique un fantastique bouleversement. On
voyait une organisation clairement contre-révolutionnaire se donner une base de masse, et
ce qui paraît aujourd’hui une grande banalité était absolument affolant pour les
révolutionnaires d’alors. La révolution russe, puis le stalinisme, constituaient aussi une
nouveauté fantastique, – et le sont encore en un sens. Comme le prolétariat était peu à peu
détruit comme force qui, en tant que classe, était porteuse d’un projet différent de tous les
autres, les groupes se retrouvaient complètement isolés. L’important est de voir que les
seuls à conserver certaines vérités théoriques ont été ceux qui n’ont pas recherché un
succès immédiat dans la classe ouvrière. Au contraire, les trotskistes, qui voyaient sans cesse
les signes précurseurs de la révolution, et voulaient conserver un contrôle sur des fractions
de la classe et rester dans le jeu politique, étaient en fait conduits à abandonner la quasi-
totalité des positions révolutionnaires.

Face à l’effondrement de toute perspective révolutionnaire, la gauche a été forcée
d’expliquer cet échec, et à s’interroger sur des solutions possibles. L’élaboration de la
théorie révolutionnaire s’est trouvée séparée du mouvement réel de la classe, non
seulement parce que la classe ne faisait rien (de subversif), mais parce qu’ils ne fondaient
plus leur perspective sur une réapparition du prolétariat comme force révolutionnaire liée
à la crise du capital, mais cherchaient des « solutions ». L’une des formes par lesquelles les
révolutionnaires ont réussi à conserver la « foi » en la révolution, si l’on peut dire, a été une
métaphysique du prolétariat. Cela est vrai de toute période contre-révolutionnaire : il est
tellement difficile de garder un minimum de perspective communiste dans une telle période
que l’on se fabrique des substituts, des moyens pour résister, pour « tenir ». Le problème
est dans le degré de déformation que cette attitude – compréhensible – introduit dans la
théorie révolutionnaire. La gauche allemande a été amenée a développer l’idée d’un
prolétariat « pur » contenant en lui-même et par lui-même la vérité révolutionnaire, et à
expliquer l’échec révolutionnaire par les falsifications, les pressions et la violence exercée
sur le prolétariat pour le détourner de ses tâches. On recherchait d’un côté la démocratie
prolétarienne en luttant contre la bureaucratie comme s’il s’agissait d’un mal pernicieux
empêchant le prolétariat de s’exprimer. On conservait toujours l’idée que, dans le fond, le
prolétariat authentique était révolutionnaire s’il n’était pas manipulé et falsifié. Le souci de
démocratie prolétarienne aboutit à inventer des recettes permettant à l’authenticité
révolutionnaire du prolétariat de se manifester. Dans cette conception, le conseil ouvrier
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joue le rôle de panacée. On ne comprend plus le conseil comme forme d’organisation
d’une lutte, mais comme une forme bonne en elle-même, permettant à la réalité du
prolétariat de s’exprimer. Les révolutionnaires devaient donc faire la chasse aux
bureaucrates et aux déformateurs : on pouvait voir cette conception appliquée par exemple
dans Socialisme ou Barbarie, plus d’ailleurs dans son fonctionnement interne que dans ses
textes. Puisqu’on avait assisté en Russie à la reconstitution d’un pouvoir de classe, on
recherchait une vision du communisme interdisant ces déformations. D’autre part, comme
le pouvoir de la classe dominante était bien évidemment lié à la gestion du capital et des
forces productives en général, on en venait à croire qu’on pourrait éviter cette
dégénérescence si le prolétariat prenait lui-même en main la gestion de l’économie. Il est
difficile de faire la critique de cette théorie, car, à travers elle, la gauche allemande et les
groupes qu’elle a influencés (en particulier Socialisme ou Barbarie) ont exposé un grand
nombre de vérités importantes. Mais, dans la mesure où ces positions étaient élaborées
dans une période de contre-révolution complète, certains points essentiels faisaient
totalement défaut.

Le pire de cette évolution, que l’on remarque très nettement dans les lettres adressées
par Pannekoek à Socialisme ou Barbarie, est l’idée qu’il faut avant tout éviter de violer le
prolétariat : on en vient à craindre qu’en agissant, en luttant pour quoi que ce soit, les
révolutionnaires acquièrent un pouvoir sur le prolétariat et détruisent sa spontanéité
supposée révolutionnaire. On alla jusqu’à s’interroger pour savoir si l’on pouvait
déclencher une grève sans une assemblée générale préalable où la majorité des travailleurs
se prononceraient pour la grève : il est pourtant évident qu’aucune grève sérieuse ne s’est
jamais déclenchée après de telles discussions.

Par ailleurs, l’ensemble du problème de la nature même du communisme, et de l’abolition
de l’économie marchande, était certes traité par la gauche allemande : l’un de ses textes
principaux, écrit vers 1930, porte même sur les Principes de base de la production et de la
répartition communistes, mais le point central n’est plus la question du salariat et de la
marchandise, mais la question de la gestion. On construit un schéma théorique où une
fédération de conseils ouvriers gère tout, comme si le communisme était la généralisation
d’assemblées générales démocratiques discutant et décidant de tout.

Il est vrai que le terme de conseil ouvrier recouvre des réalités différentes. En Russie,
en 1905, le soviet de Petrograd était un organisme local élu par des délégués de quartier
auquel participaient d’ailleurs surtout des ouvriers, simplement parce qu’ils étaient à
l’origine du mouvement. On a vu réapparaître des soviets dans la révolution de 1917, où
ils servaient d’organisations de lutte, et se formaient sur une base locale. Ces soviets sont
devenus un double pouvoir, et, comme les bolcheviks étaient les seuls à proposer des
perspectives, ils ont pris le pouvoir dans les soviets, puis dans toute la société. Parallèlement
à ces organisations locales, il y eut – surtout en 1917 – des « comités d’usine », coordonnés
entre eux à partir d’une organisation dans les usines (il faut toutefois se rappeler qu’une
période révolutionnaire ne connaît pas de légitimité au sens traditionnel, et ne sait jamais
parfaitement qui est qui ni qui fait quoi : donc une décision prise par cet organisme était
appliquée aussi par d’autres organes qui n’en faisaient pourtant pas partie, sans formalisme
: il faut être juriste pour se demander quelles sont les règles formelles de fonctionnement
d’une révolution). Il existait une différence réelle entre ces comités nécessairement plus
prolétariens, et beaucoup plus concernés par les questions à la fois économiques et de
conditions de travail, et les soviets locaux. Après la prise du pouvoir par les bolcheviks, les
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soviets locaux sont devenus des organes de transmission du pouvoir bolchevik, alors que
les comités d’usine ont continué à exister et sont restés un pôle d’opposition, de lutte, ou
parfois d’accord, par rapport au pouvoir d’État. Ils ont poursuivi leur existence pendant de
nombreuses années et ont d’ailleurs joué un rôle déterminant dans la grève de Petrograd
qui a précédé l’insurrection de Cronstadt. Les organisations d’usine ont presque subsisté
en Russie jusque en 1930. Un grand conflit s’est même déroulé en 1927-28 contre la
réintroduction de la hiérarchie des salaires ouvriers. Dès les premières années de la
révolution, on avait imposé le « commandement d’un seul » et le pouvoir des managers,
mais l’État avait toujours dû reculer sur la hiérarchie des salaires pour les ouvriers : les
organisations d’usine ont encore eu la force de se battre vigoureusement contre son
introduction en 1927-28. Mais la nature propre de la révolution russe, les tâches spécifiques
qu’elle devait affronter, avec un prolétariat industriel très minoritaire (moins de 10 % de la
popula-tion), ont fait que le mécanisme politique a reposé pour l’essentiel sur les soviets
locaux. Au contraire, dans la révolution allemande, la structure sociale du pays (et non la
volonté, la conscience des ouvriers, ou la propagande d’un courant quelconque) a fait que,
si le mouvement a été déclenché au départ par des conseils de soldats — pour des raisons
historiques précises, et d’abord l’incapacité de l’Allemagne a gagner la guerre –, toute
l’organisation s’est construite ensuite autour des conseils d’usine, donnant au mouvement
un caractère beaucoup plus prolétarien. La caractéristique essentielle de ce que désignent
les révolutionnaires en parlant de « conseils ouvriers » est celle-ci : ce sont des organes de
lutte non représentatifs, c’est-à-dire qui ne visent pas à représenter le prolétariat au sein
d’un pouvoir où ailleurs, mais qui réalisent ses tâches. C’est l’auto-organisation de la classe
contrainte d’agir. Sa composition même la met au centre de tous les problèmes de
production, de travail, de salaire, etc. Et, puisque la classe est conduite à s’organiser de
façon autonome, cela implique par définition l’existence d’une crise politique où les
conseils constituent donc un double pouvoir (c’est-à-dire en plus de l’État). Au sens
révolutionnaire, le conseil ouvrier est donc un organe de double pouvoir dans lequel la
totalité des aspects de la vie et de la société sont envisagés de façon unitaire. Il intervient
dans tout sans se soucier des délimitations entre domaines et sphères juridique, politique,
économique, etc. Ce n’est pas un organe représentatif, à la fois par son mode de
fonctionnement et sa composition.

De façon générale, les formes organisationnelles sont entièrement déterminées par la
situation concrète et par la structure de la classe. Par exemple, en Mai 1968, en France, il n’y a
pas eu trace de conseils ouvriers, et la forme d’organisation prise par le mouvement n’a
absolument pas été le produit d’aucune propagande, et résultat des faits : il existait dans
beaucoup d’usines de petites minorités voulant lutter, dont la détermination et le relatif
isolement, face à la majorité des travailleurs contrôlés par les syndicats, les ont conduit à se
regrouper entre elles sous forme de “comités d’action”. Cette structure d’organisation
répondait à la réalité du moment. Certains ont fait de la propagande pour des conseils
ouvriers : c’est le type même d’une propagande parfaitement abstraite et idéologique. Si par
malheur il y avait eu une structure correspondant formellement à des conseils ouvriers, on
aurait vu une écrasante majorité contrôlée par la C.G.T. paralyser totalement la minorité qui,
au contraire, agissait. Il est vrai que les révolutionnaires tentent en permanence d’étendre le
mouvement, et luttent pour la formation de conseils. Mais il faut bien se rendre compte que
le conseil est la forme d’un mouvement : vouloir en faire une entité abstraite ou une panacée
peut conduire à se mettre à l’extérieur du mouvement au lieu de le développer.

Il faut aussi distinguer entre le conseil ouvrier au sens révolutionnaire et certaines formules
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de propagande qui y ressemblent ou le caricaturent, comme le mot d’ordre trotskyste de
« contrôle ouvrier ». Sans s’arrêter ici aux détails de l’origine de ce mot d’ordre dans l’histoire
du trotskisme, on peut rappeler que Lénine ne souhaitait pas – et cela peut se comprendre –
le départ et l’expropriation massifs des bourgeois. Les bolcheviks voulaient la continuation
(provisoire) d’un développement capitaliste sous le contrôle d’un pouvoir politique réalisé et
relayé par les organisations d’usine. Il ne s’agit pas de savoir ici si cette position était justifiée
pour la Russie de 1917-18, qui était effectivement un pays arriéré. Mais en tout cas cette idée
était liée chez les bolcheviks à la nécessité absolue d’un développement capitaliste de la Russie.
En attendant la révolution européenne, et en l’aidant matériellement (par la propagande, les
armes, etc.), ils envisageaient une sorte de capitalisme contrôlé par le pouvoir d’État
révolutionnaire, appuyé sur les comités d’usine : solution très provisoire bien sûr. Cet équilibre
ne pouvait qu’être de courte durée, et devenir soit un capitalisme pur et simple, soit une
communisation en liaison avec le reste du monde : on sait ce qu’il en est advenu. Par contre,
l’idée du contrôle ouvrier exposée actuellement par les trotskystes est totalement et
foncièrement contre-révolutionnaire. C’est, d’une part, la thèse d’une phase de transition entre
un capitalisme hyper-développé et le communisme, alors qu’il n’y a nul besoin d’une période
qui ne serait ni « capitaliste » ni « communiste », mais seulement d’une transformation
communiste des rapports sociaux (ce qui ne se réalise pas bien sûr en un soir : mais, dès le
début, on prend des mesures communistes irréversibles). D’autre part, le contrôle ouvrier se
présente concrètement comme l’action de comités de fabrique dans chaque entreprise,
épluchant les comptes, contrôlant le patron, surveillant à la fois la production et les activités
commerciales de l’entreprise : c’est donc l’idée que ce contrôle constitue pour les travailleurs
une première expérience et une école de gestion,où ils apprennent à administrer. Cette thèse
est entièrement contre-révolutionnaire, parce que le contrôle ouvrier ne peut apprendre aux
travailleurs qu’à gérer le capital. C’est d’ailleurs exactement ce qu’ils font en pareil cas. Les
écoles syndicales ne servent pas à autre chose qu’à former des administrateurs du capital à
partir de la classe ouvrière (cf. la cogestion allemande actuelle). On suppose une sorte
d’économie éternelle dont les lois seraient à peu près identiques sous le capitalisme et sous le
communisme : les travailleurs auraient donc à apprendre les règles de l’administration et de
l’économie. À elle seule, cette revendication signifie l’abandon absolu de la compréhension du
communisme. Dans différents pays (France, Italie, Grande-Bretagne, etc.), le slogan de
« contrôle ouvrier » connaît aujourd’hui un renouveau dans les milieux de gauche et même
dans certaines tendances des partis socialistes : on mélange autogestion, gestion ouvrière et contrôle
ouvrier dans une confusion totale, et sans aucun lien avec la théorie révolutionnaire ni avec le
communisme. Ces courants sont par contre directement liés à l’effort du capital pour se
rénover, comme le montre l’affaire Lip en France (1973) : on voit un militant chrétien
représentant les ouvriers de l’entreprise s’entendre avec un patron membre du P.S.U.

On pourrait presque dire qu’actuellement une grande partie de la production est déjà
autogérée à l’échelle mondiale par la classe ouvrière. Ceux qui effectuent les tâches (prendre
une pièce, la mettre sur une machine, etc.), sont les ouvriers. La stricte application des
règlements et l’interdiction de l’initiative des travailleurs désorga-niseraient plutôt la
production. Il est évident que, dans une société communiste, le processus matériel de la
production est réalisé par ceux qui travaillent, par les producteurs, ce qui implique par
rapport au système actuel un bouleversement gigantesque. Si les travailleurs ne sont pas
soumis à une autorité extérieure qui conçoit pour eux ce qu’ils fabriquent, si les
producteurs organisent eux-mêmes le processus concret de la production (ce que Marx
nomme « travail concret »), ce seul fait implique une transformation colossale (horaires,
organisation du travail, destruction des chaînes et de tous les mécanismes qui visent à
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contrôler le travail pour accroître sa productivité). Mais le problème réel n’est pas là. Il ne
s’agit pas pour le prolétariat de revendiquer la « conception » de la production dont il
n’assure aujourd’hui que la « fabrication ». La vraie question est celle du cadre dans lequel
se déroulent à la fois conception et fabrication : la finalité de la production, les quantités
respectives des biens produits, leur nature... Ce qui est déterminant, ce n’est pas le
processus matériel de la production, qui ne pose pas de problème particulier : comme on
l’a vu en cas de guerre, de catastrophe, de crise grave, voire de révolution, les travailleurs
prennent en main l’appareil de production et le font marcher. Le véritable problème est au
niveau de l’économie : c’est l’économie en tant que telle, et prise comme un tout, qu’il s’agit
de détruire. Dans la société capitaliste, c’est la logique de la marchandise qui s’impose et
qui détermine tout : ce qui sera produit, comment, etc. La totalité de l’économie est
déterminée par les conditions de la production, qui appartiennent au capital. Le courant
autogestionnaire, né récemment en réaction au mouvement révolutionnaire, fournit des
réponses au capital au fur et à mesure que des difficultés se présentent. Dans le meilleur
des cas, sa solution serait synonyme d’autogestion du capital. L’exemple de Lip est frappant
: les tâches auparavant assurées par le patron deviennent les tâches des ouvriers. En plus
du processus matériel, les ouvriers se chargent de l’administration. Ils font le travail du
patron en plus de leur propre travail. Mais le problème est dans l’existence de l’économie
et de la marchandise qu’il faut détruire. Tous les problèmes que peut poser la gestion sont
complètement différents dans la société non marchande. C’est pour cela que le contrôle
ouvrier est une absurdité : il n’apprend et ne peut apprendre que la gestion capitaliste, quelles
que soient les intentions des ouvriers qui l’exercent. Les ouvriers ne peuvent rien apprendre
sur la gestion qui serait celle d’une société communiste en contrôlant un patron capitaliste
: en contrôlant les sommes versées aux assurances, à la sécurité sociale, aux fournisseurs,
etc., ils s’initient uniquement à la gestion d’une entreprise, c’est-à-dire d’une somme de
valeurs marchandes en relation avec d’autres. Le communisme a justement pour objectif  et
même comme tâche immédiate de détruire ces mécanismes.

L’autogestion est même la forme suprême du capitalisme. On assiste actuellement à la
destruction de la bourgeoisie traditionnelle par le capital. Sauf  dans les pays comme la
Russie, c’est le développement même du capital qui liquide la bourgeoisie. Si on ne
s’attaque pas aux bases de l’économie capitaliste, on a une économie organisée en
entreprises, des unités réunissant chacune une certaine quantité de capital fixe et une
certaine quantité de force de travail. Cette force de travail est organisée de façon spécifique,
due à la nécessité d’extraire de la plus-value. On suppose ainsi la séparation entre
travailleurs manuels, intellectuels, ingénieurs, administrateurs, etc. L’autogestion rassemble
tous ces gens là sans éliminer les séparations qui les divisent et les opposent. Si cette
stratification n’est pas détruite par avance, elle réapparaît nécessairement, que la production
soit autogérée ou non. Chacun va se battre selon sa spécificité, s’organiser au sein de sa
catégorie comme dans un racket pour protéger ses intérêts propres. Il se peut que, dans
une première phase, les travailleurs manuels l’emportent, mais s’il y a ensuite pénurie de
cadres parce que les écoles n’en forment pas assez, il faudra augmenter les salaires des
cadres pour en obtenir. On autogère donc le capital. L’autogestion équivaut à conserver les
catégories du capital, et les faire se contrôler elles-mêmes de l’intérieur (démocratie
d’entreprise), au lieu de les contrôler de l’extérieur (pouvoir dictatorial de la direction).
Marx a montré depuis longtemps que la bourgeoisie, le capitalisme, l’échange, ne sont pas
des produits de la malignité humaine ou de la volonté d’une minorité cherchant à bien vivre
aux dépens des autres mais le résultat de rapports de production réels, qui sont eux-mêmes
issus d’une situation objective. La marchandise a constitué un progrès et la propriété privée
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a été le mode de développement de l’humanité pendant plusieurs millénaires. Les sociétés
qui ne les ont pas connues sont souvent restées dans une misère aggravée par le décalage
et le déséquilibre par rapport au monde échangiste et capitaliste. La fonction du capitaliste
et de l’administrateur n’est ni une aberration ni le produit du mal : on ne peut pas l’enlever
en gardant le reste. Si l’on n’en détruit pas les bases, ils ont une fonction réelle, qu’il faut
remplir d’une façon ou d’une autre. L’autogestion fait simplement assurer par la collectivité
des fonctions auparavant assurées par une couche séparée. L’autogestion représente le
comble du rêve ou du cauchemar capitaliste. C’est le triomphe du capital.

Lorsque autrefois le capital a réuni dans un même lieu des ouvriers qui jusque-là
tissaient à domicile, en leur donnant les mêmes métiers à tisser que ceux qu’ils utilisaient
chez eux, puis a découvert qu’on pouvait augmenter leur productivité en décomposant
leurs gestes, et qu’ils pouvaient d’autant moins se battre contre les patrons qu’ils avaient
moins de qualification, on fabriqua une machine qui inclut dans sa structure même la
production de valeur marchande et la réduction des hommes à des instruments de cette
valorisation. Le capital n’existe pas dans la tête des gens, il est présent dans la structure des
habitations, des appartements, etc. Toutes les structures sociales sont inscrites dans la
matière. Le fait que nous vivions dans des familles plus ou moins étriquées est inscrit dans
des bâtiments. Le capital est présent dans la structure même de la machine. L’autogestion
signifierait que l’on a réussi à créer une machine incluant dans sa structure même
l’exploitation, la déshumanisation et la séparation des gens qui travaillent, et à les persuader
qu’il n’y a pas d’autre solution ; on y a si bien réussi qu’on peut maintenant leur dire :
« Désormais, autogérez-vous ! » Cela suppose que, lorsqu’on donne aux travail-leurs cette
liberté illusoire, ils ne vont avoir aucune envie de briser la machine ou de se mettre à
travailler autrement. L’autogestion généralisée signifierait donc une acceptation généralisée
du capitalisme. Elle implique que la totalité des valeurs du capital se sont si bien
matérialisées partout qu’on peut laisser les gens autogérer la société.

L’intérêt de la gauche italienne est justement d’avoir largement clarifié cette question.
En un sens, elle est le contraire de la gauche allemande. C’est un mouvement théorique qui
préexistait en partie aux mouvements révolutionnaires, disposant d’un corps de doctrine
solide et relativement stable. C’est d’ailleurs en cela que leurs rapports sont intéressants,
surtout lorsqu’elles parviennent aux mêmes conclusions. Elle a affirmé et vu des points
essentiels que n’a pas compris la gauche allemande. Mais, de même que la gauche allemande
n’a pu conserver sa compréhension qu’en maintenant une sorte de métaphysique du
prolétariat, la gauche italienne l’a conservée en y mêlant une métaphysique du parti et de la
théorie. On a parfois l’impression que la théorie existe tout à fait indépendamment du
mouvement pratique de la classe. On peut se demander si le principal apport de la gauche
italienne n’est pas d’avoir conservé certains points essentiels de la conception de Marx; et
d’abord la compréhension tout à fait juste du Capital, à commencer par le Livre I :
définition du capital et définition du communisme. Elle a maintenu la vision du
communisme comme abolition de la marchandise et du salariat, alors que la gauche
allemande reste peu claire à ce sujet.

Au bout du compte, le problème qui se pose à nous aujourd’hui, face à l’expérience de
la gauche allemande et aux divers courants de gauche qui ont résisté à la dégénérescence
de la Troisième internationale, est la question du rapport entre le communisme et le
prolétariat. Ces événements montrent en effet qu’il existe incontestablement au sein du
prolétariat une tendance communiste : non pas une tendance idéologique, mais un
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mouvement pratique vers le communisme. La réalité de sa situation le conduit à développer
une pratique et des perspectives communistes. La preuve en est qu’il entretient des
organisations révolutionnaires plus ou moins importantes, qui disparaissent presque en
période de contre-révolution mais qui réapparaissent ensuite. La preuve en est aussi dans
le fait même de la pratique du prolétariat en période révolutionnaire. Cela vaut aussi bien
de la révolution russe que de la révolution allemande : n’oublions pas en effet
l’extraordinaire richesse de la révolution russe, malgré ses limites. Cependant, le moins
qu’on puisse dire du rapport entre prolétariat et communisme est qu’il est complexe. Il n’y
a pas de lien univoque (à un seul sens) entre développement du capital, crise, et attaque du
prolétariat contre le capital. Le prolétariat a été pris et s’est laissé prendre par le capital, par
exemple dans la révolution allemande : à l’échelle de l’ensemble de la classe, les prolétaires
voulaient la paix, voulaient vivre décemment, mais ne voulaient pas le communisme. Ils ne
le percevaient d’ailleurs même pas : seule une faible minorité en était capable. Le prolétariat
n’existe pas à l’état d’entité observable et descriptible comme la majorité des faits sociaux.
Le prolétariat est un rapport avec le capital. C’est le rapport le plus important au sein même
du capital, le plus important rapport interne au capital. Le prolétariat est un rapport du
capital avec lui-même. Il existe donc nécessairement un lien entre la constitution du
prolétariat en classe, c’est-à-dire en catégorie qui s’oppose à la société avec ses objectifs
propres, et son existence au sein du capital.

Pour aborder ce problème, il est vital de bien assimiler et critiquer à la fois l’apport de
la gauche italienne et allemande. Par exemple, sur la question du communisme, les points
de vue de Bordiga et de Socialisme ou Barbarie sont diamétralement opposés. Prenons
comme illustration « Le contenu du socialisme » de Chaulieu, qui est d’ailleurs étroitement
lié à sa conception du capitalisme et à ses théories économiques. Dans ce texte, Chaulieu
est pour le maintien du salariat. En s’aidant notamment de sociologues industriels, il
parvient à une vision très profonde de la réalité capitaliste et de la société moderne. Il a
totalement perdu la dynamique du capital, et sa vision est celle d’un sociologue et non pas
d’un marxiste : mais, à l’intérieur même de cette vision sociologique, il va très loin. Il
propose le capitalisme moins ses mauvais côtés. Il ne conçoit absolument pas une société
sans salaire et sans économie. Il se prononce donc pour le salariat avec égalité des salaires.
C’est le rêve du capital réalisé. Le problème vient de ce que le capital doit se former à partir
d’une société non capitaliste. Mais à partir du moment où il domine absolument tout, de la
naissance à la mort, le problème change. Dans le capitalisme du début du siècle, la
formation du travailleur qualifié s’acquiérait relativement individuellement : il était donc
normal qu’on la lui paye en lui donnant ensuite un salaire supérieur à celui de l’ouvrier non
qualifié. Mais si le capital domine aussi les conditions de formation de la force de travail,
pourquoi payerait-il un salaire différent ? Il lui suffit d’entretenir le travail. Les forces de
travail reproduites de façons différentes devaient être rémunérées de façon différente. Si le
capital organise l’élevage des enfants et la formation des diverses forces de travail, il n’a
qu’à entretenir tout le monde au même prix. L’égalité des salaires est incluse dans la logique
du capital : seul le sous-développement du capital s’y oppose.

Le capitalisme étant incontrôlable, les solutions de type autogestionnaire, comme tant
d’autres, veulent un capitalisme planifié. Chaulieu invente un schéma d’« usine du plan »
autogérée, qui repose sur une vision parfaitement totalitaire. Il imagine qu’on votera pour
déterminer les investissements, les salaires, la part réservée à la consommation, etc., en
s’aidant de modèles mathématiques rendus accessibles à tous (matrices de Léontieff  entre
autres). Tous les problèmes qui relèvent aujourd’hui uniquement de la classe dominante
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viendraient donc dominer la totalité de la société, par le biais d’une démocratie généralisée.
Les difficultés du capital seraient les difficultés de tout le monde, et non plus d’une
minorité de gestionnaires.

Si l’ensemble des frais de formation de la force de travail est assuré par la société,
Chaulieu parvient à la conclusion que la différence de formation entre un ouvrier spécialisé
et un chirurgien du cerveau n’entraînerait dans ces conditions qu’une différence de salaire
de 1 à 2. Il suppose donc que l’activité humaine a un prix et qu’on compare la valeur
respective des différentes formes de travail en rémunérant les forces de travail. La force de
travail est donc encore une marchandise. C’est exactement le contraire de la perspective de
Marx. Il est vrai que l’élaboration de cette théorie dans les années cinquante était un effort
considérable pour sortir de l’immobilisme. Produit original de la gauche allemande,
Socialisme ou Barbarie a su poser les problèmes ouvriers et de l’organisation du travail bien
avant qu’ils ne deviennent à la mode. Mais il les a posés en méconnaissant l’analyse de
Marx. Là encore, on voit que révolution et contre-révolution sont proches : elles répondent
aux mêmes questions de façon opposée. Capital et prolétariat s’efforcent l’un et l’autre de
résoudre les contradictions du salariat. Mais, aujourd’hui, la thèse de la gestion ouvrière ne
fait que le jeu du capital. Elle est reprise sous mille variantes par ceux qui ont besoin de
moderniser leur idéologie pour participer à la direction politique du capital. Puisque la crise
de la société est visible à l’œil nu, tous ceux qui recherchent un pouvoir quelconque sont
et seront obligés de reprendre d’une façon ou d’une autre les positions autogestionnaires.

          Pierre Nashua
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NOTICE

Lotta continua

En mai 1969, les grèves à la Fiat de Turin débouchent sur une agrégation de militants
d’extrême gauche et d’ouvriers qui signent les tracts par « la lotta continua » (la lutte
continue). Les divergences au sein du groupe sont formalisées par la création de deux
groupes : Potere operaio (septembre) et Lotta Continua (novembre) formée à partir d’une
scission au sein de Potere operaio de Pise, d’une partie du mouvement étudiant de Turin
et Trente et de Pouvoir prolétarien de Pavie. (30 000 adhérents estimés au début des années
70. Le journal Lotta continua paraîtra jusqu’en 1982.)
En novembre 1970, Lotta continua lance la campagne « Reprenons la ville » qui signifie
l’extension des comportements de rébellion généralisée :
Mobilisation des quartiers avec occupations illégales des logements, « auto-réduction »
des factures d’eau/gaz/éléctricité/transports, organisation de crèches sauvages, de
dispensaires, de « marchés rouges » et de « cantines prolétariennes »
Prise en charge des prisonniers et de leurs revendications (« libérer tous les damnés de
la terre ») et création d’une « commission de prison », des soldats du contingent « Proletari
in divisa » (Prolétaires en uniformes). L’organisation des chômeurs « Disoccupati
organizzati » (chômeurs organisés) naît à la fin 1974 à Naples, au lendemain de l’épidémie
de choléra.
À partir de 1972, le groupe dirigeant pousse à la transformation du mouvement en parti
(la ligne « L.C. force politique ») théorisant l’entrée dans la sphère institutionnelle, le
rapprochement avec le P.C.I. et la participation électorale. À ce groupe s’opposent la ligne
soutenue par la « frazione operaia » (fraction ouvrière) et le service d’ordre qui prône
l’affrontement radical. Face aux profondes dissensions qui déchirent le mouvement et aux
fortes attractions pour la lutte armée qui s’expriment en son sein, Lotta continua déclare
close l’expérience de l’organisation et s’autodissout au congrès de Rimini en novembre
1976.

          Jean-Baptiste Ferraglio, novembre 2001

P.S. L’ancien leader de L.C., Adriano Sofri purge une peine de vingt-deux ans de prison
comme mandataire de l’homicide du commissaire Calabresi, suite au témoignage d’un
repenti. L’homicide de Calabresi (responsable pour l’extrême gauche de la mort de Finelli,
cheminot anarchiste qui, en décembre 1969, mourut en tombant d’une fenêtre du bureau
du commissaire Calabresi situé au quatrième étage du commissariat) en mai 1972 est le
premier homicide politique de gauche en Italie et fut salué par le journal Lotta continua
comme « un acte dans lequel les exploités reconnaissent leur propre volonté de justice ».
Pour ne pas avoir dit un mot sur l’utilisation systématique des repentis, sur un modèle
judiciaire d’exception qui, dans les années quatre-vingt-quatre-vingt-dix, a envoyé en prison
quelques milliers de militants en Italie, pour avoir cru que le système de l’urgence ne visait



que les autres, Sofri a fini par en être lui-même victime.
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LUTTE À TURIN 1969

TEXTES

Le courant des luttes qui traverse les usines Fiat depuis 1968 constitue un des moments
les plus significatifs dé l’attaque que le prolétariat européen mène, à l’heure actuelle, contre
l’exploitation capitaliste. Après mai 1969 jusqu’aux premiers jours de septembre, la lutte n’a
pratiquement pas cessé, les ouvriers s’attaquent au capital dans un de ses plus puissants
bastions, dont les intérêts s’étendent de l’Argentine jusqu’en Russie, en passant par la
France (Citroën).
Les luttes ont éclaté et se sont poursuivies en dehors de tout cadre institutionnel. Les
syndicats ont joué leur seul rôle véritable: celui d’agents de la programmation capitaliste.
Les ouvriers se sont battus pour le salaire (augmentations égales pour tous),mais aussi
contre l’organisation capitaliste du travail, contre les cadences, contre le système des primes,
contre toutes les séparations que le capital s’emploie à introduire parmi la classe et que le
syndicat (lui-même hiérarchisé et bureaucratisé) ne peut que sanctionner.
C’est ainsi que les ouvriers engagés dans la lutte ont promu l’avènement de formes
autonomes d’organisation et ont cherché à l’extérieur de l’usine les contacts nécessaires à
sa généralisation et à son « passage » dans la rue.
La possibilité de la publication de ces textes, fruit de liaisons établies entre des
camarades italiens et d’autres nationalités, n’est qu’une conséquence de la puissance et de
l’ampleur prises par le développement actuel de la lutte de classes.

Au moment même où en France les luttes ouvrières sont en train de démolir le fragile
équilibre que le capital avait réussi à imposer après Mai-Juin 68;où la France a vécu son été
« le plus chaud » depuis quinze ans et où le prolétariat prend entre ses mains la « rentrée »
sociale, nous pensons que la diffusion de ces textes ne peut que contribuer à la pleine
compréhension des tâches actuelles vers le dépassement du système capitaliste.

         septembre 1969

FIAT LUTTES JUIN 1969

Toutes les personnes intéressées par ce document ne connaissant pas nécessairement la
situation dans laquelle se déroulent les luttes actuelles, nous avons prévu une première
partie servant de présentation.



TURIN

1 100 000 habitants pour la ville proprement dite
1 500 000 habitants pour la ville et la banlieue
L’accroissement de la population est provoqué exclusivement par l’arrivée des
immigrants. ceux-ci viennent du Sud, du Piémont et, en moins grande quantité, de la région
de Venise.
Économiquement, Turin est la deuxième ville italienne.

FIAT

Deuxième usine d’automobiles d’Europe, après Volkswagen.
Un tiers de la production est exportée.
150 000 ouvriers et employés.
15 000 immigrants du Sud doivent arriver cette année. Depuis 1968, 1e taux
d’immigration va croissant, ce qui pose des problèmes sociaux que n’affrontent ni la Fiat,
ni la ville (logement, infrastructure).

ORGANISATION DE LA FABRIQUE

          Verticale

Concentration Géographique

Concentration verticale ; La fabrique est dotée de tous les départements nécessaires à la
fabrication d’une automobile, depuis la préparation du métal (aciéries),les fonderies, les
presses, jusqu’à l’élaboration des voitures. Dans d’autres usines d’automobiles, en effet, les
premières opérations citées ne font pas partie intégrante de l’usine proprement dite.
Concentration géographique; sur les 150 000 ouvriers et employés de Fiat, 120 000 travaillent
à Turin. En quelque sorte, « Toute la Fiat est à Turin, mais également tout Turin est à la
Fiat. » À titre d’exemple, seul 50 % d’une automobile est produit par l’usine FIAT. L’autre
50 % vient de l’extérieur (pneus, phares, etc.).On peut donc dire que sur 120 000 ouvriers
et employés travaillant chez Fiat, il en faut 12 000 autres dans des usines comme Pirelli par
exemple, qui fournissent la deuxième moitié de la voiture. Ceci explique que le 50% de la
population globale de Turin soit au service de Fiat, et cela implique que la Fiat en lutte,
c’est par conséquent Turin en lutte.

LES SYNDICATS

Quatre syndicats qui présentent des revendications communes et un syndicat exclu de
la ligue des quatre.

CGIL (Confederazione Italiana Generale de Lavoro); qui rassemble PCI,PSI, PSIUP et les
sans-parti. Jusqu’à 1955, la GGIL avait la majorité absolue des votes dans les commissions
internes. Depuis 1955, son pouvoir a diminué, jusqu’à ces deux dernières années où le
syndicat a repris plus d’importance. Il a actuellement la majorité relative des votes. La
FIOM est la fédération des métallurgistes et mécaniciens de la CGIL.
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CISL (Confederazione Italiana Sindicati Liberi) : d’origine catholique, elle rassemble
actuellement les sans-parti et des membres du PSIUP. La FIM est l’équivalent de la FIOM
pour la CISL
Ces deux syndicats ne sont pas liés au patronat.

UIL (Unione Italiana del lavoro) : sociaux-démocrates du PSI.
SIDA (Sindicati Italiani dell’Auto) : syndicalistes expulsés de la CISL en 1958, pour leur
trop grande sympathie envers les patrons.
Ces deux syndicats sont liés au patronat

CISNAL : syndicat fasciste tenu à l’écart par les autres.

Positions patronales, réactions syndicales et ouvrières

Pour comprendre l’attitude du patronat par rapport au syndicat, il faut examiner, celle-
ci avant et après 1962. Avant le « Miracle Économique » et l’expansion soudaine de la
production, le patronat avait pour politique d’empêcher les syndicats de devenir une force
réelle. Pour contrôler, alors, la masse ouvrière, il était, en effet, plus aisé au patron de le faire
directement, sans l’intermédiaire du syndicat. Après 1962, l’expansion de la production a
impliqué une embauche énorme et, par conséquent, des difficultés à assimiler tous les
immigrants. Du point de vue des ouvriers, ce n’était plus un privilège de trouver une place
chez Fiat, mais quelque chose de normal, à la mesure du développement général du nord
de 1’Italie. La situation de l’ouvrier chez Fiat restant cependant pénible, les luttes
commencèrent.
Les patrons, alors, se rendant compte qu’il leur était de moins en moins possible de
dominer ces luttes, mirent leurs espérances dans le rôle des syndicats. Ceux-ci, aux yeux du
patronat devront avoir un rôle de médiateur. Agnelli (grand patron de Fiat) a d’ailleurs
expressément spécifié dans une de ses dernières conférences, qu’il souhaitait un syndicat
fort, représentant un « interlocuteur valable » en mesure de discuter avec le patronat et de
dominer les luttes ouvrières. C’est dans cette optique, par conséquent, que les quatre
syndicats présentent une action et des revendications communes. Dans cette optique
également, le patronat n’a plus besoin de syndicats fantoches défendant son intérêt, mais
seulement d’un interlocuteur valable dominant la masse des ouvriers.

En fait, ces vues patronales sur le rôle des syndicats ne sont pas encore devenues réalité.
En effet, moins de 10 % des ouvriers est inscrit à un syndicat. Ceci est entre autre dû à la
politique des patrons, politique qui a détruit, dans les années cinquante, 1e pouvoir des
syndicats, en créant des syndicats fantoches.

En 1962, les ouvriers ont lutté pour détruire ces syndicats. Il n’y avait déjà plus de
tradition syndicale, et les conséquences, aujourd’hui, de cet état de choses sont les luttes
ouvrières organisées hors des syndicats.

Si la participation aux syndicats est mince, la participation au parti l’est encore plus.
Moins de 2 000 ouvriers sont inscrits au PCI, et moins de 3 000 à la FIOM.

Les réactions ouvrières s’expliquent en partie par la façon dont est prévue
l’augmentation du rendement chez Fiat.
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- D’une part, la Fiat est technologiquement assez avancée.
- D’autre part, en même temps, elle organise le travail des ouvriers en vue de produire
toujours davantage, c’est-à-dire qu’elle augmente les cadences de travail et, vu le grand
nombre de machines à contrôler, elle charge les ouvriers du contrôle de plusieurs machines
à la fois, d’où multiplication de la fatigue. La force de Fiat est de jouer sur ces deux tableaux
en même temps. Cependant il faut remarquer que le deuxième point est une raison de
révolte importante pour les ouvriers chez qui elle provoque des tensions fortes. Avant ces
deux dernières années, pourtant, la Fiat a pu empêcher les tentatives de rébellion ; les
ouvriers pour garder leur poste et leur paie ne tenaient pas à se faire trop remarquer.

Ces deux dernières années ont montré que cette situation allait changer.
Actuellement, la Fiat vit une époque de transition : d’une part les syndicats sont plus
forts qu’auparavant, mais, d’autre part, ils ne sont pas capables de conduire les luttes
ouvrières. Mous avons dès lors la contradiction suivante au sein du système :

Jusqu’à maintenant,1e syndicat Poussés par les patrons,
est l’initiateur de la lutte, les syndicats essaient
mais, prenant la lutte à leur d’enrayer ces luttes,
compte, les ouvriers en font de les contrôler
une lutte spontanée, hors du syndicat

Les syndicats ne peuvent s’en- Pour faire cela, 1e syndicat devrait
gager dans ce type de lutte, s’engager dans la lutte contre les
car ils doivent jouer un rôle patrons
de médiateur.

Ce type d’engrenage s’est développé au cours de ces deux dernières années.En 1968,
cependant,on constate le début d’une exigence d’organisation de la part des ouvriers, ainsi
qu’un intérêt croissant de ceux-ci pour le but politique de leurs luttes.

Faits nouveaux de ces deux dernières années, expliquant les luttes actuelles

Depuis 1961, on remarque à l’intérieur de la fabrique une tendance aux luttes, aux
grèves plus importante qu’auparavant et à la résistance interne (sabotages). Bien que
n’ayant pas de résultats profonds immédiats, cette augmentation de la tension donne aux
ouvriers la possibilité de faire de nouvelles expériences, de forger une conscience politique.

La tension à l’intérieur de la fabrique est également le produit de la politique patronale,
politique qui étend la puissance économique de Fiat au point de contrôler également
l’opinion publique par la diffusion de la Stampa ; la puissance politico-économique de la
Fiat allant jusqu’en URSS.

Une extension pareille de 1’autorité patronale devait évidemment donner aux luttes
ouvrières un sens plus politique. Cette conscience de la politisation des luttes syndicales
existait déjà avant ces dernières années; mais les ouvriers ne voyaient pas, alors, comment
attaquer la puissance du patron. Les luttes spontanées de ces deux dernières années ont
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montré les points faibles du patronat, et les possibilités de le gêner.
La composition de la classe ouvrière chez Fiat est également un élément favorable à la
contestation fondamentale. En effet,les ouvriers sont en majorité des jeunes et des
immigrants.
Des jeunes : ils n’ont pas vécu la phase du capitalisme arriéré italien. La fabrique ne leur
a pas donné un niveau économique meilleur par rapport à celui qu’ils avaient avant. Ils
viennent d’entrer au service du patron et n’ont aucune gratitude envers lui. Ils n’ont rien à
conserver, ni à sauver comme des ouvriers plus âgés.
Des immigrants : en théorie, il semble qu’étant venus du Sud pour gagner leur vie, ils
devraient faire tout leur possible pour s’intégrer et ne pas avoir d’histoires. En réalité, ce
n’est pas le cas; lorsqu’ils ils sont partis pour le Nord, ils imaginaient un type d’existence et
des conditions de travail bien meilleures que celles qu’ils trouvent à leur arrivée.
Jeunes et immigrants ne sont pas entrés chez Fiat pour y faire leur vie. Les conditions
difficiles qu’ils rencontrent leur donnent le coup de pouce nécessaire pour qu’ils entrent
dans la lutte contre cette situation insupportable. De plus, il faut tenir compte, dans cette
prédisposition à la lutte, de la provenance des immigrés. Ils arrivent principalement du Sud
où ils ont pris l’habitude de luttes très dures (Palerme, Battipaglia), luttes plus politiques
que dans le Nord, l’oppression exercée par le système étant, là-bas, encore plus flagrante
qu’ici. La situation était révoltante au Sud. Loin de leur faire oublier celle-ci, les conditions
que les ouvriers trouvent ici accentuent leur volonté de lutte.

Dans les faits marquants de ces dernières années, il faut encore tenir compte de
l’influence externe au mouvement ouvrier, comme le Mai français et l’influence directe qu’a
eue le mouvement étudiant italien, à travers ses luttes propres, ses techniques de lutte et ses
formes organisationnelles,

Chronique de la lutte

La lutte a commencé à la mi-mai à Mirafiori. C’est la plus grande concentration d’usine
Fiat, 40 000 ouvriers, c’est-à-dire tout le cycle de la production. Celui-ci se divise en cinq
secteurs technologiques :
Fonderie
Mécanique (alimentée par la fonderie)
Presses
Lignes de Montage (alimentées par la mécanique et les presses)
Auxiliaires (outillage, entretien)

Les grèves ont commencé le 19 mai, dans le département des auxiliaires, et, de là, se
sont propagées aux presses, aux lignes de montage, et enfin, à la fonderie. Tout au long des
trois premières semaines de lutte, la grève s’est déroulée exclusivement à l’intérieur de
l’usine, et, au début, elle ne durait que deux ou trois heures par jour. Aux fonderies, la grève
a été prévue durant huit heures; dans les autres départements, il est arrivé fréquemment que
les ouvriers ne travaillent pas, huit heures durant, mais par manque de matériel.

Répercussions sur la production

Depuis trois semaines, la production est réduite à l/3 et jamais, jusqu’à ces derniers
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temps, les grèves n’ont autant gêné la production. En effet, d’une part le dommage s’est
étendu aux autres usines Fiat à qui manquait le matériel fourni par Mirafiori. D’autre part,
les grèves étant spontanées, il était impossible de savoir ni quand elles allaient commencer,
ni quand elles finiraient.
L’extension des grèves a été principalement produite par les assemblées et les cortèges
organisés à l’intérieur de la fabrique. Un cortège, par exemple, a été organisé par les
auxiliaires responsables de l’entretien des départements, pour bloquer la ligne de montage
de la « 500 ».

L’initiative de la lutte

Les syndicats avaient prévu les grèves dont nous parlons, mais ils les avaient imaginées
de manière tout à fait différente, aussi bien dans le contenu que dans la forme.

La forme : les syndicats prévoyaient une grève de quelques heures par jour et seulement
dans un département à la fois, cela parce qu’ils craignaient, en gênant par trop la
production, de bloquer les tractations avec la direction.

Les ouvriers, cependant, exigèrent la généralisation de la lutte à l’intérieur de la fabrique,
en organisant des grèves alternatives :quelques heures de grèves, puis d’autres heures sans
grève déclarée, avec l’impossibilité de travailler, par manque de matériel, les autres
départements étant à leur tour en grève.

Le contenu : 1e syndicat avait prévu une grève qui aurait dû permettre la mise en place
d’un certain nombre d’institutions, comme le délégué de ligne par exemple, et le passage
dans une catégorie économiquement supérieure pour certains ouvriers, dans chaque
département.

Les ouvriers n’ont pas cru à ce type de revendication et ont proposé un mot d’ordre :
augmentation de salaire, égale pour tout le monde. Ce mot d’ordre encouragea les ouvriers
à la lutte, mais politiquement, la revendication rétrogradait sur le plan du contenu. En effet,
le patron a toujours été disposé à augmenter les salaires dans la mesure où cela représentait
un acompte sur les augmentations officielles revenant tous les quatre ans. Les ouvriers
exigent, par contre, une augmentation du salaire de base, et ceci sans que cela influe sur le
renouvellement du contrat (en octobre de cette année, comme tous les quatre ans).

L’avant-garde des ouvriers fait une critique différente des revendications syndicales. Elle
conteste le rôle du délégué, qui sera, selon elle, un manipulateur des luttes ouvrières et un
superviseur des temps de travail. En fait, le délégué n’aura pas un autre rôle que celui de
l’actuelle commission interne, c’est-à-dire qu’il sera entre les mains des syndicats et servira
essentiellement à transmettre aux ouvriers les ordres des patrons. Ceci se vérifie d’ailleurs
maintenant, les délégués ont été acceptés par le patronat et commencent à fonctionner. Ils
ont été effectivement choisis par les syndicats.

Les ouvriers veulent, en fait, décider eux-mêmes ce que doivent être leurs
revendications. Le délégué doit être leur porte-parole auprès de la direction. Par ce type de
contestation que fait actuellement l’avant-garde, cette dernière a une assez forte influence
sur la masse des ouvriers. Durant les semaines de lutte, l’avant-garde est devenue,
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numériquement, beaucoup plus importante.

Aspects nouveaux de la lutte ouvrière

Pour la première fois, les ouvriers sont capables de prendre une initiative dans
l’organisation de la lutte, hors de la volonté syndicale. On remarque davantage de confiance
dans les possibilités qu’ont les ouvriers d’organiser eux-mêmes la lutte et de poser le
problème de l’organisation en termes pratiques. Le fait, par exemple, d’avoir choisi la grève
à l’intérieur de l’usine a placé directement les ouvriers dans une situation forte par rapport
au patron. En effet, une grève à l’intérieur permet aux ouvriers de discuter les problèmes
et de s’organiser, alors qu’une grève externe ne dure souvent que peu de temps et ne donne
pas cette possibilité organisationnelle.

Comme nous l’avons dit plus haut, les ouvriers de Fiat (particulièrement sensibles à la
puissance politique et sociale du patron) veulent mener une lutte politique, leurs
revendications sont en fait question de pouvoir, et la lutte doit tendre à changer la société.

Ces aspects donnent à la lutte une position plus avancée que les autres luttes en Italie.

Actuellement, les syndicats et les patrons essaient d’arrêter les luttes déjà commencées,
sans toutefois être en mesure d’empêcher les nouvelles. Le risque est que la lutte se termine
sans que les premières tentatives d’organisation aboutissent ; ces risques sont grands, car
l’avant-garde, si elle existe, n’a cependant pas été organisée avant la lutte, et encore
maintenant, elle souffre d’un manque d’organisation.

De plus, à l’intérieur de la fabrique, il n’existe pas de noyau homogène qui aiderait la
formation de cette avant-garde ouvrière.

Le mouvement étudiant n’est plus un mouvement de masse et n’a pas une ligne
politique homogène. D’autre part, l’avant-garde du mouvement étudiant n’a pas su insérer
de façon cohérente son action dans les fabriques.

Dans les jours où nous finissons ce papier (il y a donc environ un mois qu’ont
commencé les grèves chez Fiat), on remarque que les positions des étudiants sont en train
de s’éclaircir un peu, et que l’intervention se fait de façon plus massive. On ne sait
cependant pas du tout quels vont être les fruits de cette lutte.

          Un groupe d’étudiants
          Turin, le 14 juin 1969
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          Turin,le 6 Juillet 1969
          Italie

Camarades,

Comme vous l’avez su par les journaux et la radio, Turin a vécu, jeudi 3 juillet, une grève
générale agitée.

Nous ne pensons pas vous envoyer une chronique de la « guerilla urbaine » que nous
avons vécue. D’une part, vous en avez lu l’essentiel, d’autre part, il est trop tard pour
qu’une simple relation des faits soit intéressante. Nous vous envoyons donc seulement le
dernier tract sorti cette semainel. Comme tous les autres, il a été distribué aux portes de la
Fiat.

Dans quelques jours, vous recevrez une traduction d’un document destiné aux ouvriers
de toute l’Italie (aux étudiants également, mais il est principalement fait à l’intention des
ouvriers)2. Il est actuellement encore en discussion et devra sortir au cours de la semaine.

La situation à Turin aujourd’hui est la suivante : les ouvriers ont repris le travail (ils
l’avaient, d’ailleurs, déjà repris une semaine avant la grève générale). En effet, 1’avant-garde
ouvrière a constaté qu’elle ne serait plus suivie dans une grève par la masse. Celle-ci n’est
pas en train de rejoindre les syndicats, elle n’est simplement plus disposée à continuer
actuellement la lutte par la grève. Il faut d’ailleurs tenir compte du fait que durant la
semaine passée, 12 ouvriers ont été licenciés(certains ont déjà été rengagés)et qu’à la suite
de jeudi, 29 camarades sont en prison, dont 27 ouvriers. L’action dans l’usine se limite à
freiner la production et exercer un sabotage individuel.

Tout le mouvement ouvrier-étudiant est dans une période organisationnelle, aussi bien
dans l’usine qu’au niveau des assemblées avec les étudiants, assemblées qu’il faudra limiter
à une par jour, et rendre plus efficaces.

La lutte n’est pas finie, elle a besoin d’être toujours et encore repensée et de trouver de
nouvelles formes.

          amitiés,

          X

1. voir document page 190
2. voir document page 194
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LOTTA CONTINUA

JEUDI, LE 3, TURIN ETAIT EN GRÈVE : une grève symbolique pour le syndicat,
un comité ici,une pétition de signatures par-là.

Mais, POUR LES OUVRIERS, c’était une journée de LUTTE, une occasion pour
étendre à l’extérieur la lutte qui, en cinquante jours, a abouti à Mirafiori, Lingotto, Rivalta.

C’EST À CAUSE DE CETTE LUTTE, de sa capacité pour se développer, pour
continuer,pour se renforcer, QUE AGNELLI ET SON GOUVERNEMENT ONT EU
PEUR.

Pour cela des milliers d’ouvriers et d’étudiants se sont rassemblés devant Mirafiori pour
former un cortège, la police a chargé avec violence et en masse. ON NE VOULAIT PAS
QUE, DE LA FIAT ELLE-MÊME, PARTE UN CORTÈGE OUVRIER, AVEC SA
PUISSANCE DE LUTTE, DIRECTEMENT DANS LE QUARTIER OUVRIER DE
TURIN,POUR COMMUNIQUER À TOUS CE QUE LES JOURNAUX (de la Stampa à
l’Unita), JUSQU’À PRÉSENT ONT SOIGNEUSEMENT MAINTENU DANS LE
SILENCE : les objectifs d’une lutte explosive,depuis quelques semaines, chez Fiat,
dépassant complètement le syndicat,avec de nouvelles formes de lutte et une organisation
autonome.

Aux charges (crosses de fusil, lacrymogènes, matraques), ouvriers et étudiants ont
riposté avec des pierres et des barricades. Et il est arrivé ce qu’Agnelli et sa police avaient
craint le plus : les gens du quartier sont entrés,en masse, dans la lutte, se battant côte à côte,
avec ouvriers et étudiants.

LA VIOLENCE DU PATRONAT NE FAIT PLUS PEUR : LA RIPOSTE EST LA
VIOLENCE SACRÉE DES EXPLOITÉS.

La lutte a duré toute la nuit, elle s’est étendue jusqu’à Nichelino, San Pietro, Bd
Moncalieri.

CELA EST LA PREUVE QUE LA LUTTE OUVRIÈRE, S’ÉLARGISSANT DE
L’USINE À LA VILLE, A ATTEINT SA MATURITÉ À TURIN.

Dans l’usine, le chantage de la direction et les manigances syndicales sont finis. Mais
maintenant nous avons besoin d’avancer :

1) Intensifiant la lutte à l’intérieur de l’usine, là où elle n’est pas encore ouverte. NOUS VOULONS
LA LIBÉRATION DE TOUS LES CAMARADES ARRÊTÉS - LE RETRAIT
IMMÉDIAT DES LICENCIEMENTS - L’AUGMENTATION DES SALAIRES,
ÉGALE POUR TOUS SUR LE SALAIRE DE BASE, L’ABOLITION DES
CATÉGORIES ; nous sommes et nous voulons être égaux. LUTTE CONTRE LES
CADENCES INFERNALES ET LE TRAVAIL EN EXTRA.
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2) L’union avec les camarades des autres usines et avec la population des quartiers prolétaires.

RENDONS TOUT DE SUITE PLUS DURE ET GÉNÉRALE IA LUTTE DANS
l’USINE DANS TOUTES SES FORMES POSSIBLES!

POUR CELA SAMEDI 5 JUILLET, à 16 heures, UNE ASSEMBLÉE OUVRIÈRE
ET ÉTUDIANTE À LA PLACE NOUVELLE DE L’UNIVERSITÉ (rue S. Ottavio 8,
dernière traverse à gauche de la rue Po, premier de la place Vittoria). L’ASSEMBLÉE DE
SAMEDI EST L’INSTRUMENT LE PLUS IMPORTANT DE LA NOUVELLE
ORGANISATION PROLÉTAIRE NÉE DE LA GRANDE LUTTE DE CE MOIS.

PARTICIPEZ TOUS!

          ouvriers-étudiants

FIAT - LA LUTTE CONTINUE

La journée du 3 juillet n’est pas un épisode isolé ou une explosion de révolte
incontrôlée. Elle est la conséquence de cinquante jours de lutte à la Fiat, lutte qui a
rassemblé un nombre inespéré d’ouvriers, qui a bloqué complètement le cycle de la
production et a été le point culminant de l’autonomie politique et organisationnelle
prouvée jusqu’alors par les luttes ouvrières. Celles-ci ont, en effet, anéanti toute possibilité
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de contrôle syndical.

Totalement expulsés de la lutte ouvrière, les syndicats ont tenté de la faire dévier de
l’usine vers l’extérieur, et d’en prendre le contrôle en proclamant une grève générale de
vingt-quatre heures pour le blocage de la hausse des loyers. Encore une fois, cependant,
l’initiative ouvrière a pris le dessus. Les grèves qui se transforment en vacances avec un
comité ici ou là ne servent qu’aux bureaucrates. Dans les mains des ouvriers, la grève
générale devient l’occasion de s’unir pour généraliser la lutte conduite à l’intérieur. La
presse de tous bords s’est refusée à parler de ce qui se passait à la Fiat, ou en a parlé
faussement. Le moment est venu de briser cette conjuration du silence, de sortir de
l’isolement, de communiquer à tous, avec la force des faits, l’expérience de Mirafiori.

Des centaines d’ouvriers et d’étudiants ont décidé, en assemblée, de convoquer pour la
journée de grève, un grand cortège qui, de Mirafiori, devait se rendre dans les quartiers
populaires, unissant les ouvriers des diverses usines.

Dans l’après-midi de jeudi, des milliers d’ouvriers ont commencé à s’assembler devant
Mirafiori. C’était là une démonstration de force, une manifestation ouvrière massive, sans
et contre syndicats et partis. C’était le résultat de la maturité acquise au cours de presque
deux mois de lutte interne, et aussi la garantie que la lutte continue et se renforce.

Mais pour les patrons, ce fut trop. Avant même que le cortège ne se soit formé, une
armée de bérets noirs (bataillon mobile de Pise) et de policiers s’élança, sans aucun préavis,
sur la foule, piétinant, arrêtant, lançant des grenades lacrymogènes. Les bagarres
commencèrent. Le cortège se forma de nouveau plus loin et avança jusqu’à corso Trajano.
La police, alors, chargea encore une fois, furieusement. Mais, policiers, patrons,
gouvernement avaient fait de fausses prévisions. En peu de temps, non seulement les
avant-gardes ouvrières et étudiantes purent soutenir 1e combat, mais encore toute la
population prolétarienne du quartier. Des barricades s’élevèrent ; aux attaques de la police,
on répondit par d’autres attaques. D’heure en heure, la bataille continuait et la police fut
contrainte, peu à peu, de se retirer, le cortège n’avait plus de sens, c’est la lutte de masse qui
comptait. Ce ne fut pas une lutte défensive : tandis que les affrontements se faisaient plus
durs dans la zone de corso Trajano, la lutte s’étendait à d’autres zones de la ville, de la
commune de Nichelino à Borgo San Pietro, à Moncalieri. De partout, les barricades, les
pierres, le feu s’opposaient aux attaques de la police.Les journaux ont parlé d’extrémistes :
ce sont des ouvriers de Turin, des enfants, des femmes qui ont pris part à la lutte ; des
dizaines de milliers d’« extrémistes » conscients que l’unique arme des exploités est la lutte
et que vaincre est possible. Policiers et carabiniers, habitués à frapper durement, ont eu
peur et se sont dispersés. Ils avaient reçu l’ordre de rosser des manifestants et ils se sont
trouvés devant la force impressionnante de la classe ouvrière.
Le trois juillet a démontré, si cela était encore nécessaire, que Turin est le point le plus
avancé d’un processus de lutte qui traverse toute l’Italie et qu’elle est une référence
politique pour toute la classe ouvrière italienne. La maturité et la force des ouvriers se sont
exprimées avant à travers la conquête du terrain de lutte à l’intérieur de la fabrique,
construisant leur propre unité et leur autonomie propre. Par ce processus, le contrôle et la
médiation du syndicat ont été balayés. Au-delà des objectifs à court terme, la lutte a
signifié :

- refus de l’organisation capitaliste du travail,
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- refus du salaire lié aux exigences productives du patron,
 - refus de l’exploitation à l’intérieur et à l’extérieur de l’usine.

Les grèves, les cortèges, les assemblées internes ont fait sauter les divisions entre
ouvriers et ont fait mûrir l’organisation autonome de la classe,indiquant les objectifs :
- avoir toujours l’initiative dans l’usine, contre le syndicat,
- 100 lires d’augmentation sur la paie de base, égale pour tous,
- deuxième catégorie pour tous,
- réductions réelles du temps de travail.

Déjà à ce moment, l’organisation ouvrière a eu force de sortir de Mirafiori, soudant
solidement ouvriers et étudiants, et s’étendant aux autres usines Fiat de Rivalta à Lingotto,
à Spa di Stura, etc. C’est ce processus qui a permis à la lutte de s’étendre jeudi dans la ville,
d’affronter, par l’offensive, l’appareil répressif  de l’État bourgeois, et de déjouer les
manœuvres réactionnaires du syndicat et du PCI, occupés à récolter des signatures qu’ils
présenteront respectueusement à quelque préfet ou ministre. La lutte des usines s’est ainsi
montrée capable de couvrir tout le terrain des affrontements. Une pancarte, hissée sur une
barricade, disait clairement la signification de la lutte :

« CE QUE NOUS VOULONS : TOUT »

Aujourd’hui, en Italie, il a été mis en train un processus révolutionnaire qui va au-delà de
la grande signification du Mai français. Ce n’est pas un mouvement improvisé, mais une longue
lutte qui unît fermement ouvriers, étudiants, travailleurs manuels et techniciens, une lutte qui
bouleverse continuellement les projets capitalistes. Le gouvernement Rumor tombe
ridiculement à un jour de distance de la lutte générale de Turin. La violence répressive, bien
décidée à détruire les avant-gardes militantes, doit affronter la lutte de masse et la
radicalisation. Le grand programme d’insertion du PCI au gouvernement perd son sens avec
la destruction progressive de l’influence du PCI sur les mouvements de la classe ouvrière.

Déjà aujourd’hui, la lutte de la Fiat de Turin a des répercussions à la Fiat de Modène, à la
Piaggio de Pontedera, à la Fiat et à l’Alfa Roméo de Milan et dans bien d’autres usines. La lutte
pour les contrats représente, dans ce processus de généralisation, un danger formidable pour
les capitalistes et leurs esclaves. Les ouvriers ont démontré par les faits que la lutte ne tolère
pas d’être programmée par le calendrier des patrons et du syndicat. Les cages contractuelles
ont déjà sauté, mais la présence dans la lutte de millions d’ouvriers a, dans cette situation, une
signification qui va bien au-delà de la signature d’un morceau de papier. Les patrons vont
essayer, afin de reprendre haleine, d’utiliser les luttes pour infliger une défaite politique à la
classe ouvrière et pour redonner de la force aux syndicats.

À cause de cela, la bataille au sujet des contrats est une bataille entièrement politique.
La victoire ouvrière existe dans la capacité d’arriver à un résultat en s’étant débarrassé des
faux représentants et en ayant renforcé sa propre organisation. Encore une fois, la Fiat
offre l’exemple le plus clair : Agnelli a déjà payé un prix bien plus élevé que ce qu’il aurait
déboursé en acceptant les revendications ouvrières. D’autre part, Agnelli aujourd’hui sait
qu’aucune concession ne peut freiner la lutte ouvrière et qu’au contraire toute concession
se transforme en une relance encore plus radicale de la lutte.

La richesse politique de la lutte Fiat, sa force de masse permettent aujourd’hui à toute
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la classe ouvrière italienne de passer à une phase de lutte sociale générale sur des objectifs,
formes et temps, non plus fixés à la base par les exigences du développement capitaliste,
du syndicat et du parti,mais entièrement déterminés par l’organisation autonome des
ouvriers.

Les ouvriers Fiat n’ont pas attendu le mois de septembre (réajustement des contrats)
pour demander au patron, comme le voulait le syndicat,des concessions salariales et
normatives dérisoires. La lutte des ouvriers Fiat a en fait relancé au niveau de masse les
objectifs déjà exprimés au cours de 68/69 à travers les luttes des plus grandes
concentrations ouvrières italiennes, de Milan à Porto Marghera, d’Ivrea à Valdagno. Ces
objectifs sont :
- forte augmentation égale pour tous sur la paie de base,
- abolition des catégories,
- réduction réelle de l’horaire de travail sans modification de salaire,
- avantages sociaux égaux pour ouvriers et employés.

Sur la base de cette expérience, les ouvriers turinois, réunis en assemblée après les
affrontements du 3 juillet, proposent à tous les ouvriers italiens d’ouvrir une nouvelle
phase, plus radicale de la lutte des classes. Cette lutte fera avancer,sur les objectifs fixés par
ces mêmes ouvriers, l’unification politique de toutes les expériences autonomes de lutte
réalisées jusqu’ici.

Dans ce but,il sera organisé à Turin un rendez-vous national des avant-gardes et des
comités ouvriers :

1) pour confronter et unifier les diverses expériences de lutte sur la base de la
signification de la lutte chez Fiat,

2) pour mettre au point les objectifs de la nouvelle phase d’affrontement de classe qui,
partant des conditions matérielles des ouvriers, devra attaquer toute l’organisation sociale
capitaliste.

DE LA FIAT À TURIN, DE TURIN À TOUTE L’ITALIE, POUR ORGANISER
DANS LE VIF DE LA LUTTE LA MARCHE VERS LA PRISE DU POUVOIR.

7 juillet 1969
L’assemblée ouvrière de Turin
(tract à l’intention des ouvriers des principales usines italiennes)

LUTTE CONTINUE – FIAT

Opuscule du 22 juillet 1969, Turin

Cet opuscule va être distribué à tous les ouvriers. Il a été écrit et polycopié pour que les
ouvriers l’emportent avec eux lorsqu’ils retourneront dans le Sud, pour y passer leurs
vacances.
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Cet opuscule est une sorte de clarification de la situation actuelle à Turin, et une
préparation aux luttes qui auront lieu en automne, pour le renouvellement des contrats. Les
ouvriers feront alors valoir leurs propres revendications (et non celles des syndicats ou du
patronat) par une lutte autonome. Tout l’important est en effet, dans cette recherche d’une
ligne autonome et radicale, ainsi que dans l’organisation et les possibilités de généralisation
des revendications au niveau national.

Plutôt que de vous envoyer une traduction intégrale du texte (qui, pour l’étranger n’a pas
beaucoup d’intérêt, l’opuscule étant d’avantage un instrument de propagande que d’analyse),
nous vous donnons les passages principaux du chapitre sur les objectifs ouvriers et syndicaux
(p. 5 à 14). En effet, ce chapitre permet de mieux comprendre pourquoi et pour quoi les
ouvriers vont lutter cet automne. Ce chapitre est, en quelque sorte, une introduction à
l’information que nous pourrons vous donner dès septembre.

Les objectifs des syndicats et les objectifs des ouvriers

p.5 La première chose à faire est de décider, nous ouvriers, quels sont les objectifs de la lutte, sans
laisser les syndicats décider pour nous. Nous avons bien eu, au cours de la dernière lutte, une nouvelle
preuve du fait que les syndicats, non seulement ne servent pas nos propres intérêts, mais s’opposent à
la lutte ou servent à la détourner vers des objectifs inoffensifs ou utiles au patron.
p. 6 Ceci est évident, si l’on considère la plate-forme de revendications que les syndicats, unis entre
eux, ont préparée pour les contrats. La première chose à observer est que, comme d’habitude, les
syndicats ont décidé des revendications pour leur propre compte et qu’aujourd’hui ils feignent de nous
consulter en distribuant des questionnaires auxquels nous ne pouvons répondre que par oui ou non, à
des alternatives qu’ils ont déjà résolues. Ainsi, ils pourront dire avoir fait selon notre volonté, comme
s’il y avait besoin d’un référendum écrit pour la connaître, alors que nous l’avons déjà clairement
exprimée, non avec un stylo-bille, mais tous ensemble par l’arrêt du travail, les assemblées, les cortèges,
la lutte. Ces messieurs, qui se disent nos représentants, parlent d’augmentations salariales et ne disent
pas de combien elles doivent être.

p. 7 ... ils parlent des augmentations et se refusent à les exiger égales pour tous ; ainsi, ils continuent
sur la voie de la division des ouvriers entre eux, au lieu de les unir.

... ils continuent à soutenir les divisions en catégories.

... ils parlent de réglementation des heures supplémentaires, plutôt que de leur abolition, ils parlent
des quarante heures, mais acceptent de les obtenir trois, quatre ans ou plus encore, après la signature
du contrat.

... ils parlent d’ajustement normatif  avec les employés, et non de parité (niveau du salaire
et des avantages sociaux – note du traducteur) : l’ajustement qu’ils demandent concerne
seulement quelques problèmes, et non les plus importants.

... ils parlent de lutte et entendent par là deux ou trois journées de grève purement
démonstrative.

Pour cette raison aujourd’hui, nous pouvons et devons décider pour notre compte quels
sont les objectifs que nous espérons atteindre, avec la lutte de cet automne.
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p. 8 AUGMENTATIONS SALARIALES

Avant tout, nous devons décider combien nous voulons demander... ceci parce que
nous n’avons pas l’intention de demander des augmentations déjà en partie reprises par le
renchérissement fou de la vie. De plus, les augmentations doivent être égales pour tous.
C’est ce que les ouvriers ont demandé de plus important au cours des récentes luttes.

Nous sommes tous exploités de la même façon, avec des augmentations différenciées,
le patron nous divise.

De plus, toutes les rubriques variables qui constituent le salaire doivent être reconverties
en une seule rubrique, c’est-à-dire le salaire de base.

p. 9 La division du salaire en plusieurs rubriques est une arme formidable entre les
mains du patron.

D’autre part, puisque pour le patron, le fait que nous crevions ou nous détruisions la
santé lui est égal ; rien n’est entrepris contre la nocivité de certains travaux, et, en échange
de notre peau, il nous donne quelques lires de plus.
Ici aussi, la riposte doit être unique : non à la nocivité, et donc réduction de l’horaire.
Un seul salaire : le salaire de base.

p. 10 HORAIRE DE TRAVAIL

Nous voulons les quarante heures. Nous les voulons sans perdre une seule lire et nous
les voulons tout de suite.

p. ll La réduction d’horaire est une réponse juste à l’intensification continue du rythme
de travail, telle que nous la subissons chez Fiat ; c’est aussi une réponse au chômage.

Les capitalistes les plus avancés seraient disposés à accepter les quarante heures, mais
seulement en échange d’une restructuration de la semaine de travail (par rotation, nuit et
dimanche, utilisation maximum des machines)...
Mais la nuit est faite pour dormir.

Nous savons aussi que la réduction d’horaire, pour être efficace, doit être liée au
problème des heures supplémentaires : trop d’ouvriers font plus des quarante-trois ou
quarante-quatre heures dont on parle dans les contrats.
p. 12 Si, aujourd’hui, les patrons réussissent à nous imposer des heures supplé-
mentaires, c’est parce que les salaires sont trop bas et ne suffisent pas. Il faut saisir que
toutes les requêtes sont liées : fortes augmentations de salaire, quarante heures, abolition
des heures supplémentaires.

p. 13 CATÉGORIES

Par rapport à la production dans l’usine, les catégories n’ont pas de sens (tout le monde
sait tout faire); elles ont l’unique sens de nous diviser...
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Nous devons tendre à l’abolition des catégories et exiger l’élimination immédiate des
catégories les plus basses.

Parité normative avec les employés

Employés et ouvriers sont les esclaves du même patron. Aux premiers, cependant, le
patron réserve un « traitement de faveur » sur quelques points pour continuer de leur faire
croire qu’ils représentent quelque chose de différent des ouvriers et pour les faire se
comporter en conséquence.

Déjà dans beaucoup d’usines, les employés ne tombent plus dans le panneau et luttent
avec les ouvriers. Mais toutes les différences créées par les patrons doivent disparaître: les
différences normatives et les différences de salaires. 

Informations sur la lutte FIAT

Turin, le 12 septembre 1969

De janvier à juin 1969 : 80 millions d’heures de grève en 1talie
De janvier à juin 1968 : 27 millions d’heures de grève

Statistique des années antérieures, sur la même période (moyenne) :
25 millions d’heures de grève

Statistique donnée par la Gazzetta del Popolo - 11 sepembre 1969

La semaine du 1er au 7 septembre a vu l’une des plus dures batailles de la lutte engagée
depuis quatre mois entre le géant industriel Fiat et ses travailleurs rebelles.

Le 1er septembre une grève sauvage, à 1’atelier 32 de Fiat-Mirafiori, a paralysé un
segment important du processus de production. En peu de temps celle-ci a été
interrompue, vu le manque de pièces, dans tout le secteur des lignes de montage.La
réponse du patron a été immédiate et dure. Au cours des deux jours qui ont suivi le début
de la grève, environ 40 000 ouvriers Fiat ont été suspendus. Pendant ce temps, la grève
bloquait Pirelli à Milan et, à travers 1’ltalie, s’étendait, dès la reprise du travail, une vague
de luttes envahissant les usines et les campagnes.

L’agitation des ouvriers a commencé chez Fiat au début de mai. La lutte continue a duré
jusqu’à fin juillet, coûtant à Fiat la perte de 55 000 automobiles, dépassant le contrôle
syndical et créant une nouvelle unité entre ouvriers et étudiants.

Du 3 au 25 août, ce furent les vacances; pour les travailleurs, en fait, des vacances
politiques. La majorité des ouvriers venant d’Italie méridionale y retournaient comme
chaque année pour vivre trois semaines avec leurs familles. Cette année, ils descendaient
dans leurs villages avec un journal des luttes qu’ils avalent menées durant trois mois. Avant
de quitter Turin, ouvriers et étudiants avaient polycopié 50 000 « journaux de lutte » à
distribuer devant les usines du Sud, dans les bars, dans les campagnes où d’autres luttes se
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déroulaient. Ce journal expliquait les luttes et leur signification politique.

De retour le 25 août, les travailleurs ont immédiatement repris l’offensive afin
d’empêcher le patron de récupérer la production perdue de mai à juillet. Récupérer cette
production (par des heures supplémentaires, l’accélération des cadences) pouvait renfor-cer
le patron en vue des luttes contractuelles de septembre-octobre. Ralentissements, arrêts de
travail, refus des heures supplémentaires, dépassèrent tous les espoirs.

Cette phase de lutte atteignit son sommet le 1er septembre quand l’atelier 32 (1 300
ouvriers) de Mirafiori (40 000 ouvriers sur 120 000 à Turin) commença sa grève sauvage.
La revendication principale des grévistes était la deuxième catégorie pour tous les ouvriers
de l’atelier. Les ouvriers (mais pas les syndicats) rejettent toute division entre les différentes
couches du personnel Fiat, division ne servant qu’au patron. Le système des catégories n’a
pas de sens puisque tout ouvrier peut apprendre à exécuter tous les travaux de l’usine.

Mardi 2 septembre, la réponse de Fiat arriva. Pas même une offre d’écouter les requêtes
des ouvriers, mais une brutale première suspension d’un millier de ceux-ci, aux lignes de
montage. Jeudi, le nombre des ouvriers suspendus avait passé à 40 000. Mercredi matin, la
lutte semble arriver à son point culminant. La plupart des ouvriers des lignes de montage
de la première équipe n’avaient pas entendu parler des suspensions décidées en masse et ils
arrivent à l’usine. Une fois à l’intérieur, apprenant la nouvelle, ils décidèrent, avec les
ouvriers du groupe ouvriers-étudiants « Lotta continua », de tenir une assemblée. Par une
manifestation, 4 000 ouvriers traversèrent les lignes de montage, invitant ceux qui
travaillaient encore à se mettre en grève. Vers la fin du tour de la première équipe,
cependant, la confusion régnait aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’usine, aux portes
où les étudiants de « Lotta continua » attendaient la sortie des ouvriers, comme ils le font
trois fois par jour depuis bientôt quatre mois. Aucun mot d’ordre précis n’arriva à
s’imposer. Les ouvriers de la deuxième équipe restèrent chez eux, et ceux de la première,
finalement, sortirent de l’usine après ce début d’occupation.

Pendant ce temps, l’atelier 32 s’efforçait de tenir tête aux pressions combinées du
patron et des syndicats (des ouvriers syndiqués d’autres départements ont été envoyés à
l’atelier 32 pour persuader les ouvriers de reprendre le travail, à la fin du premier tour les
chefs du département faisaient tourner les machines pour faire croire aux ouvriers du
second que leurs camarades du premier tour avaient repris le travail, etc.).

Durant cinq jours, les équipes d’ouvriers du 32 sont entrées régulièrement dans l’usine
faire leurs huit heures de « présence ». À l’intérieur s’organisait la grève, les assemblées, les...
jeux de cartes, etc.). Un accord avait été établi entre ouvriers des différentes équipes. Une
équipe ne quittait pas l’usine tant que la suivante n’était pas venue prendre la relève.

Vendredi, cependant, la pression syndicale-patronale étant devenue trop forte,
l’isolement politique trop flagrant, les ouvriers durent retourner à leurs machines.

Lundi 8 septembre, toute l’usine reprit son activité « normale ». Avec la fin de la grève
du 32 (vendredi), les suspensions avaient été levées. Reprise donc du travail... Reflux
politique ?... Il n’en reste pas moins que les tentatives de Fiat de diviser les ouvriers entre
eux, à la veille des négociations pour les contrats, ont échoué.
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NOTICE

Le mouvement communiste

Le Mouvement communiste (six numéros entre 1972 et 1974) n’était pas un revue mais un
simple bulletin créé à l’initiative de quelques ouvriers familiers de la Vieille Taupe pour
synthétiser et « formaliser » les liens jusque-là informels nés autour de cette librairie. Au
printemps 1972, la tentative venait trop tard, et bientôt, les liens se défirent.
À défaut de convergence pratique, restait un effort de clarification théorique. Les deux
premiers numéros du Mouvement communiste ont été traduits et diffusés dans divers pays
d’Europe du Nord et du Sud, aux États-Unis, au Japon et, récemment, en Turquie, en
République tchèque, etc. Sur le contenu du Mouvement Communiste, voir la Banquise, n° 2, 1983,
« Le roman de nos origines », texte disponible sur le site troploin.free.fr, et republié dans le
recueil À propos de l’après-68…, Éditions La Bombeuse, Marseille, 2002
(labombeuse@yahoo.fr).

          Gilles Dauvé

« Venant après une percée théorique chez les révolutionnaires, l’enterrement de Pierre
Overney (militant maoïste abattu à la porte de Renault) en 1972, qui fut un grand
rassemblement anti-PC, fut interprété comme signe de l’apparition (enfin) d’un courant radical
au-delà du gauchisme. La Vieille Taupe préparait la publication d’une série de textes, dont celui
de F. Martin En quoi la perspective communiste réapparaît. [...] Plusieurs ouvriers qui participaient
depuis longtemps à nos activités critiquèrent l’absence de suivi de notre action (après la
manifestation) et demandèrent la création d’un groupe plus cohérent. Ainsi vit le jour le
Mouvement communiste avec le bulletin du même nom. Le texte de F. Martin fut le n° 1 et
« Capitalisme et communisme » le n° 2. La diffusion fut très rapide, le plus souvent par contact
direct, notamment sur les lieux de travail (Renault).

La clarification théorique et la confluence entre groupes de plusieurs pays avaient fait croire
à la naissance d’un mouvement, réduit mais cohérent, capable de se faire connaître et
d’entretenir un minimum de relations agissantes avec l’expérience prolétarienne. Nous avions
peut-être raison sur la décantation en train de se faire, certainement tort sur la formation de
pôles capables de réflexion et même d’action. L’enterrement d’Overney était celui des illusions
de mai. Ceux-là même qui avaient poussé à la fondation du Mouvement communiste s’en
désintéressèrent presque aussitôt. Le rapprochement avec Négation ne dura pas. […] L’action
prolétarienne mondiale avait permis la rencontre et l’addition de points de vue souvent justes,
mais elle ne fut pas assez forte pour imposer une synthèse qui aurait fourni une meilleure prise
sur le présent : on ne dépassait pas la compréhension du passé. »

          « Le Roman de nos origines », la Banquise, n° 2, 198



Texte paru dans I.C.O. n° 84, août 1969. Il a été écrit pour la rencontre nationale de
juin-juillet 1969.

SUR L’IDÉOLOGIE ULTRA-GAUCHE

« Ce n’est pas seulement dans ses réponses, 
mais dans les questions elles-mêmes 

qu’il y avait une mystification. »

          Marx, l’Idéologie allemande.

Ce texte a été rédigé pour les réunions nationale et internationale organisées en juin-
juillet 1969 à l’initiative d’I.C.O. Il ne fait aucun doute que l’un des buts essentiels de ces
réunions sera de « coordonner » l’activité de divers groupes ultra-gauches existant en
France et dans le monde. Mais d’emblée une question se pose : quelle activité ?
On ne peut coordonner que les travaux allant dans le même sens, tournant autour des
mêmes préoccupations, ce qui n’implique pas bien entendu un accord théorique total, mais
suppose, en tout cas, une discussion ; et cette discussion ne peut porter que sur le fond.
C’est pourquoi, nous proposons en préparation de ces réunions une contribution théorique
portant sur deux points essentiels et étroitement liés (et qui n’en font en réalité qu’un seul) :
le problème dit de « l’organisation » et le problème du con-tenu du socialisme. En somme
le moyen et le but du mouvement révolutionnaire. Le courant ultra-gauche (nous
indiquerons dans quelques lignes ce que nous entendons par-là) s’est prononcé et défini sur
ces deux points. Nous voudrions ici réfléchir sur les solutions qu’il propose.
Bien loin de nous éloigner du travail concret, notre démarche est, selon nous, la seule
façon de permettre une « coordination » réelle du travail des différents groupes ultra-
gauches présents aux réunions nationale et internationale. Tous les ultra-gauches pour
lesquels l’activité révolutionnaire est réellement un problème pratique ne peuvent que se
poser le problème théorique de l’orientation générale de leur travail ?
Il est clair que notre critique devra être, entre autres, historique : nous ne voulons pas
avant tout opposer des idées à d’autres idées, mais situer historiquement les conceptions
que nous examinons. Cela est d’autant plus justifié que les conceptions en question se
définissent par une référence constante à un passé bien précis et à des théories issues d’une
certaine période de l’histoire du mouvement ouvrier.

Qu’est-ce en fait que le courant ultra-gauche ? Le produit et l’un des aspects du
mouvement révolutionnaire qui suivit la Première Guerre mondiale et ébranla l’Europe
capitaliste sans la détruire de 1917 à 1921-1923. Les idées ultra-gauches ont leurs racines
dans ce courant des années 20 qui exprimait lui-même la lutte de dizaines de milliers
d’ouvriers révolutionnaires en Europe. Il s’agit avant tout d’un mouvement minoritaire qui
s’opposait à l’orientation générale du mouvement révolutionnaire mondial. Le terme lui-
même est significatif : il y a la droite (les sociaux-patriotes : Ebert, Longuet…), le centre



(Kautsky, la majorité du P.C.F.), la gauche (Lénine et l’I.C.) et les ultra-gauches. Le courant
ultra-gauche se définit donc de prime abord comme oppositionnel : opposition au sein du
K.P.D., de l’I.C. Ce mouvement minoritaire s’affirme en s’opposant à la majorité de l’I.C.,
aux thèses qui triomphent dans le mouvement communiste international : c’est-à-dire au
léninisme. Le courant ultra-gauche tire avant tout sa force du mouvement révolutionnaire
en Allemagne, au Pays-Bas ; les appuis qu’il possède en France, en Grande-Bretagne sont
de peu de poids. (Nous mettons délibérément de côté pour l’instant la gauche italienne, le
« bordiguisme », que nous n’incluons pas dans l’ultra-gauche pour plus de commodité et
examinerons un peu plus loin. Nous prenons en quelque sorte comme « critère » de l’ultra-
gauche l’opposition de gauche au léninisme dans son ensemble, en tant que théorie et
pratique.)

Une étude du mouvement ultra-gauche montre qu’il est loin d’être monolithique (voir
la brochure d’I.C.O. sur le mouvement des conseils en Allemagne). Par ailleurs, ses
différentes tendances évoluèrent selon les années et les circonstances : par exemple, la
Réponse à Lénine de Gorter (republiée récemment) développe une conception du parti que
l’essentiel du courant du « socialisme de conseils » n’adopte pas. Sur les deux points
fondamentaux (l’« organisation » et le contenu du socialisme) nous n’étudions donc que les
idées retenues pour le développement ultérieur de ce courant et donc par les groupes ultra-
gauches actuels, dont I.C.O. offre sans doute l’un des meilleurs exemples.
Les conceptions ultra-gauches en matière d’organisation sont le produit à la fois d’une
expérience pratique (les luttes ouvrières en Allemagne surtout) et d’une critique théorique
(la critique du léninisme). On sait que pour Lénine le mouvement ouvrier ne peut être
révolutionnaire par lui-même : il faut un parti qui lui apporte la « conscience de classe », la
« conscience socialiste ». Le problème révolutionnaire central consiste à forger une
« direction » capable de mener les ouvriers à la victoire. En s’efforçant de théoriser
l’expérience des organisations d’usine en Allemagne, les ultra-gauches opposèrent à la
théorie léniniste la conception selon laquelle la classe ouvrière n’a nul besoin d’être dirigée
par un parti pour être révolutionnaire. La révolution serait l’œuvre des masses organisées
en conseils ouvriers et non d’un prolétariat guidé et contrôlé par des révolutionnaires
professionnels. Le K.A.P.D., dont Gorter théorise l’activité dans sa Réponse à Lénine,
concevait encore son rôle comme celui d’une avant-garde organisée en dehors des masses
(non de les diriger comme dans la théorie léniniste). Mais cette conception était elle-même
dépassée par certains ultra-gauches opposés à la dualité parti/organisation d’usine : les
révolutionnaires ne devaient pas chercher à se regrouper en organisations spéciales
distinctes des masses. Cette thèse conduit à la création en 1920 de l’A.A.U.D.-E. qui
reprochait à l’A.A.U.D. d’être « l’organisation de masse » du K.A.P.D. Le communisme des
conseils, et, en premier lieu, son théoricien le plus brillant, Anton Pannekoek, devait retenir
les idées de l’A.A.U.D.-E. ; c’est également sur cette conception que se fonde le travail
d’I.C.O. : tout regroupement de révolutionnaires en dehors des organes crées par les
ouvriers eux-mêmes, et qui tente de se donner une ligne et de formuler une théorie
cohérente et globale, ne peut finalement que se poser en direction des ouvriers. Les
révolutionnaires font donc seulement circuler des infor-mations, établissent des contacts,
mais n’essaient jamais en tant que groupe d’élaborer une théorie et une orientation
d’ensemble.
Le contenu du socialisme a été conçu lui aussi à partir de l’expérience prolétarienne et
l’époque et de la critique du léninisme. Les ultra-gauches voyaient en Allemagne et en
Russie le développement prodigieux des conseils d’usine, des conseils ouvriers. En
Allemagne, les conseils restèrent sous la domination politique des réformistes. En Russie,
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les tâches qu’ils purent remplir furent limitées au contrôle ouvrier (1917 et début 1918) et
le mouvement fut ensuite liquidé. Les bolcheviks, disait Lénine, doivent administrer la
Russie. Un appareil bureaucratique se forma peu à peu pour gérer l’économie russe. Les
ultra-gauches dénoncèrent cette caricature du socialisme et posèrent ce qui devait rester
leur thèse fondamentale en la matière : le socialisme n’est pas la gestion de la société par
une minorité d’« administrateurs », mais par les masses ouvrières organisées en conseils. Le
socialisme, c’est la gestion ouvrière. Cette conception est restée au centre des idées ultra-
gauches. Ainsi, la critique du Parti se relie-t-elle à la critique du socialisme russe. Au parti,
instrument de prise du pouvoir et de gestion de la société socialiste, les ultra-gauches
substituèrent les conseils ouvriers.
Sur ces deux points, le courant ultra-gauche s’est fondé dans les années 1920 à partir
d’une critique du léninisme. On peut se demander si cette critique n’a pas été, tout comme
ce qu’elle critiquait, le produit d’une époque; et si elle ne porta pas la marque des limites de
cette époque. Le courant ultra-gauche a-t-il analysé la léninisme en profondeur ? ou bien
n’en a-t-il pris que le contre-pied sans vraiment en atteindre les racines ?

Le problème de l’« organisation »

Le point de départ méthodologique de la théorie léniniste du parti est une distinction que
l’on trouve chez tous les grands théoriciens socialistes de l’époque, et même chez Engels à la
fin de sa vie : selon cette distinction, le « mouvement ouvrier » et le « socia-lisme » (c’est-à-
dire les idées, la doctrine, le marxisme, le socialisme scientifique, etc., on peut appeler cela de
différentes manières) sont deux choses radicalement différentes et séparées. Il y a les ouvriers
et leurs luttes quotidiennes ; il y a le socialisme, les révolution-naires. Il faut, dit Lénine
reprenant Kautsky, « introduire » les idées révolutionnaires en milieu ouvrier. 
Mouvement ouvrier et mouvement révolutionnaire sont coupés l’un de l’autre. Il faut les
unir, assurer la direction des ouvriers par des révolutionnaires professionnels. Pour ce faire,
les révolutionnaires se regroupent séparément et interviennent « de l’extérieur » dans le
mouvement ouvrier. L’analyse de Lénine plaçant les révolutionnaires en dehors du
mouvement ouvrier se fonde sur une constatation apparemment évidente : les
révolutionnaires semblent être dans un tout autre monde que celui où se déroule la vie
quotidienne des ouvriers. Or, Lénine ne fait que s’appuyer sur cette apparence sans aller au
fond des choses : le mouvement révolutionnaire, la dynamique qui mène vers le com-
munisme, est produit par la société capitaliste. C’est à partir de là que Marx avait élaboré sa
conception du parti. Le terme parti revient souvent sous la plume de Marx : il faut distinguer
entre les principes qu’il pose et les analyses de conjoncture sur l’évolution du mouvement
ouvrier de son époque. Il ne fait aucun doute que certaines de ces analyses étaient fausses (par
exemple sur les syndicats). D’autre part, il n’y a pas un texte où Marx affirmerait : voici ce que
je pense sur le parti, mais un grand nombre de remarques dispersées dans toute son œuvre.
Les exégètes peuvent donc s’en donner à cœur joie. Il nous semble cependant qu’un point de
vue global se dégage clairement de tous ces textes. La société capitaliste produit d’elle-même
un parti communiste qui n’est que l’organisation du mouvement objectif  (c’est-à-dire
indépendamment de la « conscience » au sens de Kautsky et de Lénine) qui pousse cette
société vers le communisme (nous verrons plus loin ce qu’est, et en tout cas ce que n’est pas,
le communisme). En période de paix sociale, l’équilibre de la société reste stable, les éléments
du système se soutiennent et aucune rupture n’est possible. Dans ces conditions, le
mouvement révolutionnaire est réduit à quelques aspects limités et même à première vue
dérisoires : quelques luttes ouvrières qui vont assez loin pour remettre en causes certains
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fondements de l’ordre établi (par exemple, de nos jours, la remise en cause des syndicats) ;
également des révoltes brutales qui souvent ne proviennent pas des ouvriers mais de certaines
couches de la paysannerie par exemple, ou même aujourd’hui des étudiants, bien que ces
révoltes ne jouent que le rôle que la situation générale de la société leur donne à ce moment-
là ; enfin, de petits groupes, et même des individus isolés, ce qu’on appelle les
« révolutionnaires ». Nous sommes, en ce moment, dans une telle situation. Mais il n’y a pas
d’un côté les « ouvriers », de l’autre les « révolutionnaires » ; ou plutôt, si les
« révolutionnaires » semblent coupés du prolétariat, c’est que, précisément, le « prolétariat »
n’existe pas dans une telle période. La définition de Marx est capitale ; le prolétariat n'existe
que s'il est révolutionnaire. En période « calme », lorsque le capital fait fonctionner la
société et y règne en maître, il n’y a qu’un ensemble de gens contraints de vendre leur propre
force de travail, mais pas de prolétariat. Le prolétariat, produit par le développement de la
forme de production marchande, ne peut se manifester en tant que tel, c’est-à-dire en tant
que classe, que dans une situation où il y a rupture de l’équilibre social. En fait, tout
mouvement révolutionnaire correspond à la société dont il est issu et à celle qu’il va instaurer :
le mouvement communiste, le parti au sens de Marx, reflète en particulier la division travail
manuel / travail intellectuel. Cette division, il ne la « choisit » pas ; la base sur laquelle le
capitalisme se développe la lui impose. En période de paix sociale, il y a des ouvriers
révolutionnaires isolés dans leurs usines et qui font ce qu’ils peuvent sur le plan des luttes
quotidiennes, de la critique du capitalisme et des institutions qui le soutiennent en milieu
ouvrier (syndicats, partis « ouvriers », réformistes). Ils y réussissent généralement assez mal,
ce qui est tout à fait normal. Et, d’autre part, il y a des révolutionnaires (ouvriers et non-
ouvriers) qui lisent et écrivent, et font ce qu’ils peuvent pour diffuser leur travail théorique ;
ils y réussissent généralement tout aussi mal, ce qui est tout aussi normal. 
Lénine voudrait que les « théoriciens » dirigent les « ouvriers » ; I.C.O. s’y refuse
énergiquement et en conclut qu’il faut éviter tout travail théorique collectif. Mais le problème
est ailleurs : révolutionnaires « ouvriers » et révolutionnaires « théoriciens » ne sont que deux
aspects d’un même processus. En croyant voir là une profonde coupure, Lénine ne faisait que
prendre l’apparence pour la réalité. Mais I.C.O. ne fait que renverser l’erreur de Lénine, sans
voir que cette prétendue séparation n’est qu’une illusion, comme le montre d’ailleurs
l’avènement d’une période quelque peu révolutionnaire. Qu’avons-nous vu en mai-juin 1968
au centre Censier à Paris ? un certain nombre de communistes « ultra-gauches », qui, avant et
après les événements, consacraient et consacrent l’essentiel de leur activité révolutionnaire à
une critique théorique de la société capitaliste, ont travaillé avec une minorité ouvrière
révolutionnaire. Ils ne sont pas venus se lier ni s’unir aux travailleurs. Ils n’étaient pas
auparavant plus séparés des ouvriers que chaque ouvrier n’est lui-même séparé des autres
ouvriers dans la situation d’atomisation de la classe ouvrière qui caractérise toute période non
révolutionnaire (comme on l’a souvent montré, les syndicats ne diminuent pas mais renforcent
cette atomisation). Marx n’était pas plus séparé des ouvriers en écrivant le Capital qu’en agissant
dans la Ligue des communistes et dans l’Internationale : en travaillant au sein de ces groupes,
il n’avait ni le besoin impérieux (comme Lénine), ni la crainte (comme I.C.O.) de se constituer
en direction de la classe ouvrière.
La conception marxiste du parti comme produit historique de la société capitaliste revêtant
différentes formes selon les phases que traverse cette société permet de dépasser le dilemme
nécessité du parti/crainte du parti.
Le parti pour Marx n’est que l’organisation spontanée (c’est-à-dire totalement détermi-
née par l’évolution sociale) du mouvement révolutionnaire issu du capitalisme. Le parti
surgit spontanément du sol historique de la société moderne. La volonté et la crainte de
créer le parti sont aussi illusoires l’une que l’autre. Le parti n’a ni à être créé ni à ne pas
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l’être : il est pur produit historique. Le révolutionnaire n’a donc besoin ni de construire le
parti ni de craindre de le construire. Nous verrons dans un instant les conséquences
pratiques de ce point de vue. Examinons d’abord un argument souvent employé par les
ultra-gauches.
Il faut se garder, disent-ils, de constituer un parti : voyez ce qui est arrivé en Russie après
1917. Justement : voyons. La révolution de 1917 a été effectuée par le parti au sens de
Marx ; quant au parti que Lénine avait voulu construire depuis Que faire ?, il joua en
permanence un rôle de frein entre février et octobre. Lénine, lui-même, ne fut
révolutionnaire en 1917 que parce qu’il rejeta Que faire ?, dans sa pratique. Ensuite, la faiblesse
du prolétariat russe et l’absence de révolution en Europe contraignirent la révolution russe
à remplir exclusivement les tâches de la révolution bourgeoise impossible. Le parti
bolchevique (un parti selon la conception léniniste et non selon la conception marxiste)
assura la direction du pays et la théorie léniniste du parti coupé des masses, « avant-garde
consciente », qui possède le savoir et… la conscience, servit de puissant paravent
idéologique à la bourgeoisie d’Etat. Les ultra-gauches ont pris cette idéologie pour le fond
du problème : il ne faut pas de parti, disent-ils, sans quoi on aboutit à ce qui s’est passé en
Russie. En vérité, ce n’est pas le parti de Lénine qui a entraîné la défaite de la révolution
russe ; c’est l’absence de révolution mondiale qui, seule, a pu donner au parti de Lénine le
souffle qu’il avait bien perdu entre février et octobre. Car il faut distinguer entre le parti au
sens de Marx et le parti bolchevique. On croit que c’est le parti bolchevique qui a fait la
révolution d’octobre 1917. C’est faux ; le parti bolchevique, le parti de Lénine, qui avait
essayé de construire depuis plus de quinze ans la « direction des masses », l’« avant-garde »,
avait été mis en tant que tel sur la touche par l’élan des masses organisées (auxquelles se
sont joints dès le début de nombreux bolcheviks). Seule la faiblesse de la révolution lui a
ensuite, presque aussitôt d’ailleurs après octobre, remis tout le pouvoir. Alors l’appareil
centralisé du parti bolchevique a pu diriger les masses et organiser la vie de la société russe.
Les ultra-gauches ne comprirent pas cette distinction et l’on aboutit au refus pur et simple
de toute activité cohérente collective (I.C.O.). On se contenta d’adopter une position
symétrique à celle de Lénine. Lénine avait voulu construire un parti ; les ultra-gauches s’y
refusaient. Pour ou contre la construction d’un parti : l’ultra-gauche ne faisait qu’apporter
une réponse différente à une même fausse question. Pour nous, il ne suffit pas de renverser
l’optique de Lénine, il faut l’abandonner.
Sur le plan, de l’activité, I.C.O. a également adopté une position exactement symétrique à
celle de Lénine. Les groupes léninistes modernes (L.O. par exemple) tentent à tout prix
d’organiser les ouvriers. I.C.O. se contente de faire circuler des informations sans prendre
jamais position collectivement sur un problème. Cette analyse d’I.C.O. parue dans le n° 11 de
l’Internationale situationniste, nous semble juste (ce qui ne signifie pas bien sûr que nous
acceptions l’ensemble de la théorie et de la pratique situationniste :
« Nous avons beaucoup de points d’accord avec eux [les camarades d’I.C.O.] et une
opposition fondamentale : nous croyons à la nécessité de formuler une critique précise de
l’actuelle société d’exploitation. Nous estimons qu’une telle formulation théorique ne peut
être produite que par une collectivité organisée ; et inversement, nous pensons que toute
liaison permanente organisée actuellement entre les travailleurs doit tendre à découvrir une
base théorique générale de son action. Ce que la Misère en milieu étudiant appelait le choix de
l’inexistence, fait par I.C.O., en ce domaine, ne signifie pas que nous pensions que les
camarades d’I.C.O., manquent d’idées, ou de connaissances théoriques, mais au contraire
qu’en mettant entre parenthèses ces idées, qui sont diverses, ils perdent plus qu’ils ne
gagnent en capacité d’unification (ce qui est au fond de la plus haute importance pratique. »
(page 63.)
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Nous préciserons bientôt davantage quelles tâches révolutionnaires nous entreprenons.

Le contenu du socialisme

La révolution russe dut remplir la tâche de développer le capitalisme en Russie. Gérer
l’économie du mieux possible devint le mot d’ordre principal. On s’attacha à former à
partir des cadres du parti bolchevique et d’anciens « spécialistes » bourgeois un corps
d’administrateurs efficaces. Les ultra-gauches en vinrent à l’idée que cette gestion par une
minorité située au-dessus de la classe ouvrière ne pouvait être le socialisme : à la gestion
bureaucratique, ils opposaient la gestion ouvrière. On aboutit ainsi à une idéologie ultra-
gauche cohérente dont les conseils ouvriers forment le centre : instruments de lutte, de
prise de pouvoir et d’administration de la société future, les conseils occupent par exemple
dans le livre de Pannekoek, les Conseils ouvriers la place centrale réservée au parti chez Lénine.
En fait, cette conception nous oblige à réfléchir sur ce qu’est vraiment la société capitaliste :
car avant de savoir ce qu’est le socialisme il nous faut savoir à quoi il s’oppose. La théorie
de la gestion ouvrière nous présente avant tout le capitalisme comme un mode de gestion :
l’important, c’est que l’économie est dirigée par une minorité de capitalistes et non par les
masses ouvrières. Remplaçons donc les patrons par les ouvriers.
Mais le capitalisme est-il avant tout un mode de gestion ? La critique révolutionnaire du
capitalisme amorcée par Marx ne met pas au premier plan la question de savoir qui gère le
capital. Au contraire : Marx nous montre les ouvriers et les capitalistes comme simples
fonctions du capital ; il dit même que le patron n’est que le « fonctionnaire » du
capitalisme : « Le capitaliste n’est que le fonctionnaire du capital, et l’ouvrier celui de la
force de travail. » Les planificateurs russes, bien loin de diriger l’économie, sont au
contraire dirigés par elle, et tout le développement de l’économie russe suit les lois
objectives de l’accumulation capitaliste. En bref, le « gestionnaire » est au service de
rapports de production précis et contraignants. Le capitalisme n’est pas un mode de
gestion mais un mode de production basé sur des rapports de production. Ce sont
ces rapports qu’il faut détruire si l’on veut abattre le capitalisme. L’analyse révolution-naire
du capitalisme met au premier plan le rôle du capital dont les « dirigeants » de l’économie
ne peuvent que respecter les lois objectives, en U.R.S.S. comme aux U.S.A.

Quel est le mérite du Capital de Marx ? Celui de dégager, avant toute autre chose, un
mouvement, le cycle historique qui part de l’échange exceptionnel de produits, passe par la
production simple de marchandises où la loi de la valeur s’établit, se poursuit dans le
capitalisme qui généralise cette loi, et s’achèvera par la négation de la loi de la valeur, par la
suppression de tout échange dans la société communiste. Le capitalisme a généralisé
l’échange sur toute la planète : la valorisation du capital, ainsi que les limites de cette
valorisation, passe par la loi de la valeur. « Cette loi n’est autre chose que la loi qui [...]
maintient nécessairement le prix d’une marchandise égal à ses frais de production » : pour
Marx, cette loi n’est en somme que la dynamique même du système capitaliste. Son but est
la production non pas de marchandise mais de capital : l’échange qui suppose au départ
l’égalité se transforme en inégalité croissante compte tenu des conditions de production
différentes. C’est en particulier pour cette raison que le capita-lisme ne développe pas
l’industrie des pays « sous-développés » et les laisse s’enfoncer dans la misère. L’important
n’est pas de produire des valeurs d’usage susceptibles de satisfaire des besoins sociaux, mais
de produire ce qui peut être échangé dans les meilleurs conditions et replacé dans la
production pour y acquérir encore plus de valeur. Pourquoi notre monde engendre-t-il côte

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION210



à côte la richesse et la pauvreté ? Non pas parce qu’il est mal géré, mais parce que la loi de
la valeur ne laisse se développer que les industries rentables, c’est-à-dire celles dont les
produits ont une valeur d’échange proche de la valeur socialement nécessaire mesurée en
temps de travail. On ne construit une usine en Inde, même si elle est nécessaire à la survie
de la population, que si elle peut approcher la valeur d’échange moyenne et le profit moyen.

Mais en même temps, l’analyse de Marx montre que la généralisation de ce mouvement
amène sa destruction. Le capital a approfondi la socialisation de la production amorcée
depuis l’apparition de l’échange. Le producteur immédiat de n’importe quel produit tend à
devenir chaque jour davantage l’humanité toute entière. Les forces productives se
développent de façon fantastique ; mais les valeurs d’usage continuent à ne circuler que par
l’intermédiaire des valeurs d’échange : l’échange reste le lien social entre les hommes et les
pays. Au fur et à mesure que le mode capitaliste de production développe les capacités
infinies de production dont il est capable et socialise le processus même de la production,
il sape dans sa base sa loi fondamentale, la loi de la valeur; il abolit à la fois la nécessité de
l’échange des biens et l’importance du « temps de travail socialement nécessaire » à la
production d’un bien, en fonction duquel se règle la proportionnalité de l’échange des
marchandises. Les forces de production crées par le capitalisme rendent absolument
périmée, irréelle, la forme marchande de la répartition de la production sociale; la forme
marchandise que revêtent tous les produits du travail social apparaît de plus en plus comme
surimposée, comme une relique que la révolution prolétarienne devra balayer.
« L’échange du travail vivant contre du travail objectivé, c’est-à-dire la manifestation du
travail social sous la forme antagonique du capital et du salariat, est l’ultime dévelop-
pement du rapport de la valeur et de la production fondée sur la valeur.
« La prémisse de ce rapport est que la masse du temps de travail immédiat, la quantité
de travail utilisée, représente le facteur décisif  de la production de richesses. Or, à mesure
que la grande industrie se développe, la création de richesses dépend de moins en moins
du temps de travail et de la quantité de travail utilisée, et de plus en plus de la puissance des
agents mécaniques qui sont mis en mouvement pendant la durée du travail. [...]
« Avec ce bouleversement, ce n’est ni le temps de travail utilisé, ni le travail immédiat
effectué par l’homme qui apparaissent comme le fondement principal de la production de
richesses; c’est l’appropriation de sa force productive générale, son intelligence de la nature
et sa faculté de la dominer, dès lors qu’il s’est constitué un corps social; en un mot, le
développement de l’individu social représente le fondement essentiel de la production et
de la richesse [...]
« Le capital est une contradiction en procès : d’une part, il pousse à la réduction du
travail à un minimum, et d’autre part il pose le temps de travail comme la seule source et
la seule mesure de la richesse. [...]
« Il (le capital) éveille toutes les forces de la science et de la nature ainsi que celles de la
coopération et de la circulation sociales, afin de rendre la production de la richesse
indépendante (relativement) du temps de travail utilisé pour elle. D’autre part, il prétend
mesurer les gigantesques forces sociales ainsi crées d’après l’étalon du temps de travail, et
les enserrer dans des limites étroites, nécessaires au maintien, en tant que valeur, de la
valeur déjà produite. » (Marx, Fondements de la critique de l’économie politique, tome II, p. 220 et
suivantes).
Seule l’abolition des rapports marchands entre les choses peut permettre l’abolition de
ces mêmes rapports entre les hommes (salariat) ; seule elle permet l’appropriation par
l’individu et l’humanité du produit de son travail. Elle fait disparaître le cercle infernal de
la production pour la production, depuis longtemps condamné historiquement ; elle ôte au
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produit du travail sa vie autonome par rapport au producteur et son empire sur le
producteur. L’abolition du salariat va obligatoirement de pair avec l’abolition des rapports
marchands.
Dans le communisme, le temps que la société pourra consacrer à la production des
objets sera déterminé par la valeur d’usage, c’est-à-dire par leur caractère utile. (Bien
entendu une telle évolution suppose une période de transition que nous n’envisageons pas
ici : la valeur d’échange ne sera pas abolie du jour au lendemain : elle dépérira lentement. Nous
ne voulons insister que sur le sens de la révolution communiste.) C’est le mouvement même du
capitalisme qui produit la révolution.
La théorie de la gestion de la société par les conseils ouvriers ignore complètement ce
mouvement : elle conserve toutes les catégories et les caractéristiques du capitalisme :
salaire, échange, loi de la valeur, limitation de l’entreprise, etc. Le socialisme qu’elle nous
propose n’est qu’un capitalisme... démocratiquement géré par les ouvriers. De deux choses
l’une : ou bien les conseils ouvriers voudraient fonctionner autrement que les entreprises
capitalistes, ce qui serait impossible, les rapports de production restant capitalistes ; les
conseils ouvriers seraient alors balayés par la réaction (qui aurait sa source principale dans
la survivance de ces rapports). Car les rapports de production ne sont pas des rapports
d’homme à homme (voir la définition de Socialisme ou barbarie : les rapports de production
capitalistes existent là où il y a des dirigeants et des exécutants) mais la manière dont se
rapportent les uns aux autres les différents facteurs du processus de travail : le facteur
« subjectif » : la force de travail humaine, et le facteur « objectif » : les moyens de
production, les matières premières, etc. Ce qui fait l’essence des rapports capitalistes c’est
le surgissement des facteurs objectifs comme puissance étrangère au travailleur, puissance
qui le domine en tant que capital. Ceci parce que ces facteurs sont des marchandises. De
même que l’abolition du salariat, l’abolition du capital suppose celle de la marchandise. Le
rapport « humain » dirigeant-dirigé n’est qu’une manifestation du rapport fondamental
salariat-capital.
Ou bien les conseils ouvriers accepteraient de fonctionner comme entreprises
capitalistes. Mais alors le système des conseils n’y survivrait pas, sinon comme une illusion
destinée à masquer l’exploitation, et les dirigeants « élus » ne tarderaient pas à devenir en
tout point identiques aux capitalistes traditionnels : « la fonction de capitaliste, dit Marx,
tend irrésistiblement à se séparer de celle d’ouvrier : la loi veut du reste que le
développement économique attribue ces fonctions à des personnes différentes ; [...] telle
est la tendance dans la société où prédomine le mode de production capitaliste. » La gestion
ouvrière aboutirait ainsi au capitalisme : ou plutôt le capitalisme n’aurait jamais cessé d’être,
avec tous ses corollaires : concurrence, salariat...
La bureaucratie bolchevique avait pris le contrôle de l’économie : les ultra-gauches
veulent que ce soit les masses. Encore une fois l’ultra-gauche est restée sur le terrain du
léninisme, se contentant là aussi d’apporter une réponse différente à la même question. Ce
faisant, elle posait néanmoins un principe juste (au contraire de Lénine) : la prise en main
de l’économie par les ouvriers est nécessaire. Mais ce n’est pas un but en soi : c’est une
condition nécessaire, mais non suffisante, de la destruction du capitalisme. Le socialisme
n’est pas la gestion, même « démocratique » et « ouvrière », du capitalisme, mais sa
destruction.

En examinant ces deux points, nous n’avons fait que rappeler la thèse fondamentale de
Marx pour qui il y a un mouvement vers la révolution dans la société dominée par le
capitalisme. Notre tâche est d’abord d’affirmer ce mouvement. Les problèmes
d’« organisation » et de contenu du socialisme s’éclaircissent. Produit par la société capitaliste, le
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mouvement révolutionnaire en porte la marque : division manuel/intellectuel. Encore ne
faut-il pas théoriser cet aspect, ni dans le sens de Lénine, ni dans le sens d’I.C.O., mais le
reconnaître comme une phase inévitable qui ne disparaîtra qu’avec le plein succès de la
révolution. Il n’y a donc pas, contrairement à ce que dit Lénine, un « problème de
l’organisation ». Il n’y a que des formes que revêt le mouvement spontané vers le commu-
nisme produit par la société elle-même. L’apport théorique de Marx est justement cette
mise en lumière de la dynamique interne qui mène du capitalisme au communisme. Par-là
le socialisme n’apparaît plus comme la simple gestion de la société par le prolétariat mais
comme l’achèvement par le prolétariat du cycle historique du capital. Le prolétariat ne peut
se contenter de s’emparer du monde : il mène à son terme le mouvement du capitalisme.
C’est ce qui sépare Marx de tous les penseurs utopistes et réformistes : le socialisme est le
produit d’une dynamique objective, de la dynamique même qui engendra le capitalisme et
le propagea sur toute la terre. Marx insiste avant tout sur le contenu de ce mouvement.
Lénine et le courant ultra-gauche ont insisté avant tout sur sa forme : forme d’organisation,
forme de gestion de la société socialiste, en oubliant le contenu du mouvement
révolutionnaire. Cet « oubli » était lui-même un produit histo-rique. La situation de leur
époque, et avant tout le développement limité des forces productives, ne permettaient pas
aux luttes révolutionnaires d’avoir un contenu commu-niste (au sens que nous avons défini).
Elle impose aux révolutionnaires des formes qui ne pouvaient pas être radicales,
communistes. Ces formes à leur tour marquèrent et accrurent les limites de l’époque.
Les idées ultra-gauches se sont en effet formées et développées à une époque où les
conditions de maturation de la révolution n’étaient pas encore remplies. Le capitalisme
n’était pas encore assez développé, le prolétariat pas assez fort pour que la révolution
communiste soit possible. Le léninisme ne faisait qu’exprimer l’impossibilité de la
révolution à son époque. Les idées de Marx sur le parti étaient mises à l’écart depuis
longtemps : Engels lui-même les avait abandonnées à la fin de sa vie. C’est l’époque des
grandes organisations réformistes, puis des partis de style bolchevique (qui retombent en
fait vite dans le réformisme). Le mouvement révolutionnaire ne s’était pas encore
suffisamment affirmé: coincé entre la social-démocratie et le léninisme, il n’arrivait pas à se
manifester en tant que tel. Partout, en Allemagne, en Italie, en Grande-Bretagne, le début
des années 20 est marqué par l’encadrement et l’embrigadement de la classe ouvrière. Par
réaction contre cette situation, les ultra-gauches en viennent à craindre de s’imposer aux
travailleurs. Au lieu de comprendre les partis léninistes comme produits de la défaite
ouvrière, ils refusent tout parti, et laissent comme Lénine la conception marxiste du parti
dans les oubliettes de l’histoire. Quant au contenu du socialisme, il suffit de voir que de
1917 à 1936, de la révolution russe à la révolution espagnole, en passant par les
insurrections en Allemagne, en Chine et ailleurs, aucun mouvement social d’envergure ne
met en cause le fond même du capitalisme. Dès qu’un mouvement révolutionnaire
triomphe, il ne peut qu’essayer de gérer le capitalisme, mais non de le bouleverser. Dans
ces conditions, les ultra-gauches ne pouvaient pas faire une critique réelle du léninisme. Ils ne
pouvaient qu’en prendre systématiquement le contre-pied, sans aller au fond des choses,
sans voir le contenu du mouvement révolutionnaire, tout simplement parce que ce
mouvement n’apparaissait pas au grand jour. C’est pourquoi, tout en affirmant des
positions profondément justes sur certains points (critique des syndicats et des partis
« ouvriers » surtout), ils ne pouvaient qu’opposer aux formes préconisées par le léninisme
d’autres formes, sans jamais dégager le contenu du mouvement révolutionnaire. Ils
remplacèrent ainsi le fétichisme du parti léniniste par celui des conseils ouvriers. On peut
donc dire que le courant ultra-gauche n’a pas vraiment dépassé le léninisme. Ses
conceptions étaient nécessaires en leur temps, elles ont joué un rôle extrêmement positif :
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c’était une étape nécessaire, inévitable. Mais aujourd’hui, alors que le léninisme commence
à avoir fait son temps, parce que la contre-révolution dont il était le produit approche de
sa fin, les idées ultra-gauches, qui ne sont que le pendant du léninisme, doivent et peuvent être
dépassées. Cette critique n’est possible que parce que le développement du capitalisme à
l’échelle mondiale permet d’entrevoir le contenu réel du mouvement révolutionnaire qu’il
développe en même temps. En nous accrochant coûte que coûte aux idées ultra-gauches
que nous avons exposées (crainte du parti et gestion ouvrière), nous transformerions ces
idées en pure idéologie, au sens où Marx parle de l’« idéologie allemande ». Nous vivons
sur un héritage important, produit d’une phase bientôt dépassée de l’histoire du
mouvement révolutionnaire : si nous ne parvenons pas à dépasser notre passé, ce qui
n’implique nullement un rejet brutal, mais au contraire une assimilation profonde, nous
réciterons alors Pannekoek comme d’autres récitent les Principes du léninisme, incapables de
jouer un rôle lorsque cette fois le contenu même de la révolution sera mis en avant par ce
« parti prolétarien » que nous n’aurons pas su reconnaître.

Le bordiguisme offre un autre exemple de courant intéressant issu de la même période et
qui n’a pas réussi à comprendre et à dépasser ses origines. La gauche italienne accepta les idées de
Lénine jusqu’au front unique : vérité en deçà de 1921, erreur au-delà. Le bordiguisme s’est
développé en maintenant l’idée d’un programme révolutionnaire s’attaquant aux
fondements mêmes du capitalisme.
Refusant la théorie de la gestion ouvrière, le bordiguisme a fait une des analyses les plus
profondes de l’économie russe, mettant au premier plan non pas la bureaucratie, comme
les trotskistes et Socialisme ou barbarie, mais bel et bien les rapports de production. La
révolution ne peut consister, explique la presse bordiguiste, qu’à détruire la loi de la valeur
et de l’échange. En revanche, la gauche italienne, bien qu’elle comprenne le parti comme
produit de la société, reste attachée aux thèses de Que faire ?, d’où une grande confusion
théorique, bien que les textes bordiguistes soient très souvent intéressants. La gauche
italienne est restée elle aussi prisonnière de l’époque qui lui avait donné naissance. C’est ce
que montre entre autre le petit groupe issu du P.C.I. qui publie la revue Invariance (voir en
particulier : n° 1 sur le parti, n° 2 sur la valeur, n° 3 : critique de l’autogestion, n° 4 (p. 66)
sur mai 68, et n° 5 perspectives).
Notre texte ne vise qu’un but : reconnaître notre idéologie pour la dépasser. Nous pourrons
ainsi entreprendre le travail théorique nécessaire : étude du programme révolutionnaire, de
la question de la valeur chez Marx et d’autres, de l’analyse du capitalisme (problème de
l’impérialisme par ex.), ainsi que des travaux historiques pour mieux assimiler notre passé
(plusieurs études sont en cours ou achevées sur le léninisme, sur la IIIe Internationale, …
). En même temps nous pouvons et devons faire connaître d’anciens textes ultra-gauches
pour mieux montrer à la fois leur rôle et leur limite.
Lorsque le prolétariat se constitue, le révolutionnaire le rejoint d’emblée, sans qu’aucune
barrière théorique ou sociologique n’empêche le mouvement révolutionnaire de s’unifier.
La cohérence théorique, ainsi que le disent les situationnistes dans l’extrait du n° 11 de l’I.S. que
nous avons cité, est un but permanent des révolutionnaires, dans la mesure où elle facilite
toujours la coordination pratique des énergies révolutionnaires. Les révolutionnaires n’hésitent
jamais à intervenir de manière organisée pour faire connaître leur critique de la société.
Il ne s’agit pas pour eux de dicter la « ligne juste » aux ouvriers révolutionnaires ; il ne
s’agit pas non plus pour eux de s’abstenir de toute intervention révolutionnaire cohérente
sous prétexte que « les ouvriers doivent décider d’eux-mêmes », car, d’une part, les ouvriers
ne prennent que les décisions que leur impose la situation générale de la société; d’autre
part, le mouvement révolutionnaire est une totalité organique dont la théorie est un élément
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inséparable. Les communistes représentent et défendent toujours les intérêts généraux du
mouvement. Dans toute situation où ils se trouvent, ils ne se refusent pas à exprimer tout
le sens de ce qui se passe et à faire des propositions d’action en conséquence ; si la situation
est révolutionnaire, si l’expression donnée du mouvement et les propositions d’action sont
justes, elles s’intègrent nécessairement à la lutte du prolétariat et elles contribuent à former
le parti de la révolution communiste.

Ce texte n’est pas à prendre ou à laisser. Ce n’est pas une plate-forme, mais seulement
une contribution à un travail théorique. Bien que les hypothèses fondamentales de ce texte
soient le produit d’une réflexion assez longue, le texte lui-même dans son exposition peut
paraître rapide, peu élaboré. C’est dire que nous entendons poursuivre un tel travail. 

          Juin 1969
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Dès qu’une classe qui concentre sur elle les intérêts révolutionnaires de la société s’est
soulevée, elle trouve immédiatement dans sa propre situation le contenu et la matière de
son activité révolutionnaire : écraser ses ennemis, prendre les mesures imposées par les
nécessités de la lutte, et ce sont les conséquences de ses propres actes qui la poussent plus
loin. Elle ne se livre à aucune recherche théorique sur sa propre tâche.

          Karl MARX

LE MOUVEMENT COMMUNISTE

N° 1 - MAI 1972

Le communisme ne sera pas l’œuvre d’un parti politique prenant le pouvoir, pas plus
que des gesticulations gauchistes, mais de la lutte des prolétaires.
La révolution prolétarienne ne peut avoir comme objectif  l’accès à la gestion du capital
sous quelque forme qu’elle se présente. Autogestion, État ouvrier, construction du
socialisme... ne sont que des formes de gestion du capital, dans lesquelles la bourgeoisie est
renversée, mais où le rapport de production capitaliste fondamental, l’échange marchand,
la forme marchande du travail – le salariat – reste intact.
Le parti prolétarien aura pour tâche la destruction de l’État. Contre toute démocratie,
il aura à imposer sa dictature dans l’application immédiate et sans discussion du
programme communiste : abolition de l’échange marchand, du salariat, de la société de
classes, de l’État.

« M. Heinzen s’imagine que le communisme est une certaine doctrine qui partirait d’un
principe théorique déterminé – le noyau – dont on tirerait d’ultérieures consé-quences. M.
Heinzen se trompe fort. Le communisme n’est pas une doctrine, mais un mouvement : il
ne part pas de principes, mais de faits. Les communistes ont pour présupposition non telle
ou telle philosophie mais toute l’histoire passée et spécialement ses résultats effectifs
actuels dans les pays civilisés. Le communisme est le produit de la grande industrie et de
ses conséquences, de l’édification du marché mondial, de la concurrence sans entraves qui
lui correspond, des crises commerciales toujours plus puissantes et universelles et qui sont
déjà devenues de parfaites crises du marché mondial, de la création du prolétariat et de la
concentration du capital, de la lutte entre prolétariat et bourgeoisie qui en découle. Le
communisme, dans la mesure où il est théorique est l’expression théorique de la position
du prolétariat dans cette lutte et le résumé théorique des conditions de libération du
prolétariat. »
          
          ENGELS
     Les communistes et Karl Heinzen, octobre 1847. Werke, IV, pp. 321-322.

Présentation



Il est fait allusion dans ce texte à une première partie. En fait cette première partie n’a
pas été publiée. L’objectif  du texte était d’essayer de montrer pour quelles raisons
profondes le mouvement révolutionnaire s’était constitué au début du siècle en prenant des
formes (partis, syndicats, conseils ouvriers) qui aujourd’hui sont non seulement dépassées
mais s’opposent à la reconstitution du mouvement révolutionnaire. Ce travail reste donc à
faire. Mais ce serait une erreur de subordonner son action à une élaboration théorique
parfaite. Le texte qui suit pose déjà des éléments qui permettent d’appréhender les
nouvelles formes du « Parti ». De récents événements (le meurtre d’Overney, les grèves de
Dunkerque, Nantes, Saint-Brieuc) montrent nettement que nous sommes en train de
basculer dans une nouvelle période de l’histoire. L’hégémonie que détenait le P.C.F. dans la
classe ouvrière est en train de disparaître. Alors que, pendant toute une époque, le
mouvement révolutionnaire ne s’opposait au capital que par la médiation du P.C.F.,
aujourd’hui, cette médiation tendant à disparaître, l’opposition entre la classe ouvrière et le
capital va se manifester de plus en plus réellement. Lorsque le mouvement ouvrier était
infesté par l’idéologie du P.C.F., le mouvement révolutionnaire était contraint de s’opposer
au P.C.F. sur le plan des idées.
Aujourd’hui, le mouvement révolutionnaire va être contraint de s’opposer pratique-
ment au capital. C’est pour cette raison que de nouvelles tâches théoriques s’imposent à
notre « Parti ». Il sera de plus en plus nécessaire de ne pas être d’accord seulement sur le
plan des idées, mais de passer à l’acte positif  qui est d’abord que les révolutionnaires
communistes interviennent dans les luttes présentes pour défendre leurs points de vue.
Alors que les communistes n’ont pas à former un parti séparé de celui qui se manifeste
pratiquement dans la société, ils devront de plus en plus affirmer leurs positions de telle
sorte que le mouvement pratique ne s’embourbe pas dans de fausses luttes. Cela n’est pas
une affirmation gratuite. Mais il devient de plus en plus évident qu’il ne suffit pas de faire
profession de « marxisme » pour avoir une activité révolutionnaire. Des liens organiques
(travail théorique en vue d’activités pratiques) vont devoir se constituer entre ceux qui
pensent que nous allons vers un affrontement entre la classe ouvrière et le capital.
L’intérêt de ce texte se place justement ici : de quelle manière le mouvement
communiste va réapparaître et donc quelles sont les tâches des communistes. Le texte qui
suit ne prétend pas répondre à la totalité de ces problèmes mais pose des éléments pour
commencer à y répondre.

          Avril 1972.

La lutte de classes et ses aspects les plus
caractéristiques ces dernières années : 

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION218



en quoi la perspective communiste réapparaît.

A) Mai 1968.

La grève générale de Mai 1968 a été une des plus grandes grèves de l’histoire de la société
capitaliste. Pourtant, c’est peut-être aussi la première fois dans l’histoire qu’un mouvement
aussi important de la classe ouvrière ne se donne pas un ou des organes qui l’expriment.
Bientôt quatre ans de luttes ouvrières viennent confirmer ce fait. Nulle part on ne voit
apparaître d’organisations qui dépassent un cadre local et temporaire. Très rapidement, les
organisations syndicales et politiques happées par le vide se sont posées en « interlocuteurs
valables ». La seule forme d’organisation ouvrière qui s’est manifestée en dehors des appareils
syndicaux et politiques a été d’éphémères Comités d’action qui se sont opposés à ce qu’ils
ressentaient comme une trahison de la part des organisation syndicales. 
Que cela soit au début du mouvement de grève, dans le processus des occupations, ou
bien, par la suite, dans la lutte contre la reprise du travail, plusieurs dizaines de milliers de
travailleurs s’organisèrent en dehors et contre le consentement des syndicats. Mais dans tous
les cas, ces organisations ouvrières disparaissaient avec la fin du mouvement et ne se
transformèrent pas en un autre type d’organisation.
Le seul cas qui fit exception fut le Comité inter-entreprises. Ce Comité se constitua dès le
début de la grève à la faculté des Lettres de Censier. Il regroupait des travailleurs isolés et des
groupes de travailleurs de plusieurs dizaines d’usines de la région parisienne. Ce Comité se
donna comme fonction de coordonner les actions contre le sabotage de la grève organisé par
la C.G.T. Il fut, réellement, le seul organe ouvrier qui dépassa, dans sa pratique, les limites
étroites de l’entreprise en concrétisant la solidarité entre travailleurs de différentes entreprises.
Comme c’est le cas dans toute pratique révolutionnaire de la classe ouvrière, il ne se livra à
aucune publicité.
Ce Comité continua à se réunir un an après la grève et il disparut après constat par ses
membres de son inutilité. Il va sans dire que les centaines d’ouvriers qui participèrent à ses
actions se retirèrent très rapidement de ses assemblées. Seulement quelques dizaines de
travailleurs voulurent continuer à se rencontrer. Mais alors que durant la grève ce Comité avait
pour fonction de renforcer les coups contre les manipulations syndicalo-politiques, dès la fin
de la grève, il se transforma en centre de discussions faisant le bilan de la grève et essayant de
tirer les leçons pour des luttes futures.
Le sérieux et le niveau élevé des discussions qui portèrent, à maintes reprises, sur le
communisme et sa signification lui donnèrent une certaine publicité qui attirèrent à lui les
révolutionnaires en « peau de lapin » et sociologues en tout genre qui, tout en accélérant la crise
qui le traversait, cherchèrent à maintenir artificiellement son existence pour se donner une
raison d’être.
Ce Comité fut minoritaire. Il regroupa toutefois, dans ses assemblées générales
quotidiennes qui se tinrent à Censier et dans ses réunions d’entreprises, plusieurs milliers
d’ouvriers. De plus, ce Comité fut limité à la région parisienne. Il n’y a pas eu dans d’autres
régions d’expériences semblables à notre connaissance. Nous voulons dire par là que le
Comité se constitua en dehors de toutes formations syndicales même de gauche.
Par contre, il faut préciser qu’une poignée (une dizaine tout au plus) de personnes ayant en
commun des perspectives communistes se lancèrent corps et âmes dans les activités de ce
Comité ; ce qui eut pour effet de limiter au maximum les tentatives de manipulations que les
staliniens, C.G.T., trotskistes et maoïstes, tentèrent d’imposer. En se situant en dehors des
organisations syndicales et politiques traditionnelles, y compris celles extrême gauche et en
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cherchant à dépasser dans la lutte le cadre de l’entreprise, ce Comité a été une préfiguration de
ce qui se passe dans les luttes ouvrières depuis Mai 68. La disparition du Comité inter-
entreprises une fois sa fonction devenue inutile, préfigure également les disparitions des
organisations qui sont apparues depuis, au cours des luttes les plus marquantes de ces
dernières années.
En cela, la situation actuelle est très différente de celle de 1936. En 1936, nous avons
vu la classe ouvrière se mobiliser derrière les organisations « ouvrières » et les réformes que
celles-ci proposaient. Ainsi les quarante heures et les trois semaines de congés payés furent
appréciées comme une véritable victoire de la classe ouvrière dont la revendication
essentielle était la conquête des conditions de travail des autres couches salariées. Ces
conquêtes furent imposées à la classe dominante. Aujourd’hui la classe ouvrière ne formule
pas de revendications concernant l’amélioration de ses conditions d’existence. De même
les organisations syndicales et politiques ne formulent pas de programmes de réformes
autres que celui du pouvoir lui-même. Ainsi vit-on en Juin 68 le général de Gaulle proposer
la « participation » comme réforme à ce qu’il appelait la société « mécanique ».
Il semble que seule une fraction de la classe dominante se soit rendue compte de la
profondeur de la crise qu’ils appelèrent « crise de civilisation » (Malraux). Depuis, toutes les
organisations syndicales et politiques (sans aucune exception, nous insistons...) se rallient
sous une forme ou une autre à ce grand programme de réforme. Ainsi le Parti communiste
lui-même propose une participation « réelle » dans son programme de gou-vernement. La
C.F.D.T. offre la variante de l’autogestion, défendue également par l’ensemble du courant
« conseilliste ». De leur côté, les trotstkistes proposent le « contrôle ouvrier » comme
programme minimum d’un « gouvernement ouvrier » (en croissance...).
Le centre de toutes ces préoccupations est de chercher à rompre l’isolement entre le
travailleur et le produit de son travail. Le seul défaut congénital de toutes ces positions est
qu’elles n’ont rien à voir avec le mouvement communiste et qu’elles ne font qu’exprimer
un point de vue « utopique » du Capital. L’« utopie » capitaliste est celle qui voudrait enlever
le mauvais côté de l’exploitation tout en maintenant l’exploitation. Le mouvement
communiste ne peut s’exprimer dans une contestation formelle du capitalisme. Ce ne sont
pas les conditions de production qu’il faut changer mais l’objet de cette production : la
production de valeurs d’échange en y opposant la production de valeurs d’usage. Ce n’est
pas en cherchant à transformer les rapports de production en dehors de leurs nécessités
historiques, c’est en détruisant les conditions d’existence des rapports de production, en
s’attaquant directement au cœur du capital, l’échange et la valeur d’échange, qu’on peut
supprimer le capital et détruire la logique capitaliste qui détermine le développement des
forces productives.
Alors que les organisations syndicales et politiques se débattent dans un seul et même
programme, celui du capital, la classe ouvrière se fait remarquer par une attitude non
« constructive ». En dehors de ses actions politiques pratiques, la classe ouvrière ne
« participe » pas au débat instauré sur son cas. Elle ne se livre à aucune recherche théorique
sur ses propres tâches. Elle est silencieuse. Nous vivons aujourd’hui le paradoxe qui est que
la classe dominante cherche à exprimer de la manière propre à sa nature les aspirations de
la classe ouvrière. Une fraction de la classe dominante se rend compte que les conditions
d’appropriation actuelles de la plus-value sont devenues une entrave au fonctionnement
global de l’économie. Sa perspective est de partager le gâteau pensant ainsi qu’en faisant
« profiter », « participer » la classe ouvrière, celle-ci accroîtra la production de plus-value. 
Nous arrivons dans la situation où c’est le capital lui-même qui rêve à sa propre survie.
Pour réaliser sa survie, le capital devrait liquider ses propres secteurs parasitaires, c’est-à-
dire les fractions du capital qui ne produisent plus suffisamment de valeur.
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Ainsi, alors qu’en 1936 nous avons vu se manifester une classe ouvrière qui cherchait à
se hisser au niveau des conditions de vie et de travail des autres secteurs de travailleurs, on
voit aujourd’hui le capital lui-même imposant aux secteurs privilégiés de salariés les mêmes
conditions de vie générales que celles de la classe ouvrière. Dans le programme de la
participation, il y a l’idée de l’égalité devant l’exploitation imposée par les nécessités de
formation de la valeur. La participation est ainsi le « socialisme » de la misère. Le
capitalisme doit réduire le coût énorme des secteurs nécessaires à la survie en tant que
capital, mais qui ne produisent pas directement de valeur.
De plus en plus, les luttes de la classe ouvrière lui montrent que les possibilités
d’amélioration de sa vie matérielle sont considérablement limitées et pour l’essentiel déjà
programmées par le capital. En effet, les possibilités d’intervention de la classe ouvrière,
sur la base d’un programme qui changerait notablement ses conditions d’existence dans le
cadre du capitalisme, s’avèrent depuis 1968 comme inexistantes. Les grandes luttes
ouvrières du début du siècle sur la journée de huit heures, la semaine de quarante heures,
les congés payés, la garantie de l’emploi, montraient que le rapport entre la classe ouvrière
et le capital laissait une certaine liberté de manœuvre « capitaliste » à la classe ouvrière.
Aujourd’hui, c’est le capital lui-même qui impose les réformes et qui tend à généraliser
l’égalité de tous devant le travail. Il est donc normal qu’aucune fraction importante de la
classe ouvrière ne se mobilise sur des objectifs intermédiaires comme ce fut le cas au début
du siècle et lors du Front populaire en 1936. Il est tout aussi normal que tant que les
objectifs du communisme ne sont pas clairs aux yeux de tous, il n’y ait pas formation
d’organisation ouvrière sur des bases communistes. Il serait par contre faux de croire que
les objectifs communistes vont apparaître brutalement comme une nécessité aux yeux de
tous. C’est parce qu’en tant que seule classe productrice de plus-value la classe ouvrière se
trouvera au centre de la crise de la valeur, c’est-à-dire au centre même de la crise du
capitalisme, qu’elle sera contrainte de s’imposer, d’exercer sa dictature sur toutes les autres
classes de la société et de se donner les organes de sa propre destruction en tant que classe
du capital. L’organisation communiste apparaîtra dans le processus de destruction pratique
de l’économie bourgeoise et dans la création d’une communauté humaine débarrassée de
l’échange donc de la valeur.
Depuis que le capitalisme est apparu, le mouvement communiste se manifeste en son
sein de façon permanente et c’est ce qui oblige le capital à exercer une contrainte, une
violence continuelles sur tout ce qui tend à s’opposer à son processus de vie. Depuis la
conspiration secrète de Babeuf  en 1795, le mouvement ouvrier est jalonné de luttes
ouvrières de plus en plus violentes, de plus en plus étendues, contraignant à chaque fois le
capital à révéler sa nature de négation de l’humanité dont il prétend être la forme éternelle.
Bien que la grève de Mai 68 n’ait pas eu de résultats pratiques immédiats, sa force
positive a été qu’elle n’a pas été porteuse d’illusions. L’échec de Mai, c’est l’échec du
réformisme, et la fin du réformisme doit faire apparaître une lutte sur un tout autre terrain,
une lutte qui soit contre le capital lui-même et non plus contre ses effets. Il suffit d’avoir
vécu Mai pour s’être rendu compte que déjà dans toutes les têtes germait l’idée d’une
société nouvelle. Ce qui a pu être dit ne dépassait généralement pas l’idée d’une autogestion
généralisée. En dehors de la lutte communiste qui ne peut se développer que si le centre,
la classe productrice de plus-value, la dirige, les autres classes ne peuvent jamais se démener
que dans la seule sphère capitaliste et leur seule parole ne peut être que celle du capital.
Mais derrière ces critiques partielles et ce langage aliéné, il y a l’annonce de la crise de la
valeur qui est la période historique dans laquelle nous sommes en train d’entrer. 
Ces idées ne sont pas tombées du ciel, mais elles sont toujours apparues parce que les
symptômes d’une véritable communauté humaine se sont manifestés émotionnellement à
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chacun d’entre nous. En même temps qu’était remise en question la fausse commu-nauté
du travail salarié se manifestait la tendance d’une communauté dans laquelle les rapports
ne seraient plus médiatisés par les nécessités du capital.
Depuis Mai 68, le mouvement communiste tend à se manifester de plus en plus
concrètement.

B) Les grèves et luttes ouvrières depuis Mai 68

Alors qu’après la deuxième guerre mondiale, les mouvements de grève mêmes impor-
tants étaient jugulés et ne s’accompagnaient pas d’une crise politique (et monétaire) quasi
permanente, depuis quelques années les hommes d’État sont de nouveau hantés par les
émeutes industrielles, les grèves et les insurrections ouvrières. La France, l’Italie,
l’Angleterre, la Belgique, L’Allemagne de l’Ouest, la Suède, le Danemark, l’Espagne, le
Portugal, et la Suisse. Sans oublier la Pologne où l’on apprend que ces voyous d’ouvriers
ont attaqué le siège du Parti communiste en chantant L’Internationale. Dans presque tous les
cas, on assiste au même processus : une minorité déclenche un mouvement de grève sur
des objectifs qui lui sont propres ; très rapidement le mouvement s’étend aux autres
catégories de travailleurs d’une même entreprise ; à ce moment-là une plus ou moins
grande mobilisation se fait pour organiser la grève (piquets de grève, comités d’ouvriers
dans les ateliers, sur les chaînes) mais alors que le syndicat ou les syndicats réussissent à être
les seuls interlocuteurs valables pour négocier avec la direction, et finalement conduisent à
la reprise du travail après avoir avancé des mots d’ordre unitaires, qui ne satisfont personne
en particulier, mais que tout le monde accepte faute d’être capable de formuler autre chose.
Le seul mouvement qui ait passé le seuil habituel de la grève, telle qu’elle se déroule depuis
quelques années, est le mouvement qui a déferlé sur la Pologne durant l’hiver dernier 1971.
Ce qui dans le reste de la société industrielle ne se manifeste que comme tendance s’est
brutalement imposé en Pologne. Les conditions particulières de la Pologne, pays dans
lequel les mécanismes de relais et d’absorption des crises n’existent pas, ont fait que la
classe dominante a dû directement s’attaquer à la classe ouvrière elle-même pour assurer la
perpétuation de la formation de la valeur dans des conditions normales. Ainsi les
événements de Pologne nous confirment la tendance de la crise de la valeur à s’étendre
dans toutes les zones industrielles et nous montrent le comportement de la classe ouvrière
considérée en tant que centre dans le cadre d’une telle crise.
En effet, le mouvement, qui débuta sur la base de la nécessité immédiate de défense du
prix de vente moyen de la force de travail, se trouva placé d’emblée sur un tout autre terrain
: celui de la remise en question de la société capitaliste elle-même. Immédiatement les
ouvriers furent contraints de s’attaquer à leur appareil d’oppression dans son ensemble.
Ainsi les responsables du parti et du syndicat furent attaqués jusque dans leur repaire et
l’immeuble du parti pris d’assaut ; dans certaines villes les gares furent occupées,
permettant ainsi d’empêcher l’arrivée éventuelle de troupes ; le mouvement fut assez
puissant pour se donner un organe de négociation : un comité ouvrier de ville. Le fait
transmis par le Nouvel Observateur du 12 décembre 1971 que Gierek se soit déplacé dans les
chantiers navals est à considérer comme une victoire de la classe ouvrière dans son
ensemble. Un an après sur un autre continent, au Chili, Fidel Castro se déplace pour
demander à la fraction de la classe ouvrière la plus exploitée du pays, les mineurs du cuivre,
de collaborer avec le gouvernement de ceux qui tiennent leur pouvoir de la sueur de ces
mineurs. En Pologne, la classe ouvrière n’a pas envoyé ses délégations vers le pouvoir
central proposant leurs cahiers de doléances, c’est le pouvoir lui-même qui s’est déplacé lui-
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même pour négocier la capitulation, d’ailleurs inévitable, des prolétaires. Cela n’est qu’une
trêve dans une guerre civile, une guerre révolutionnaire entre la classe ouvrière et le capital
qui est commencée et qui continuera et reprendra toujours de plus en plus violente dans la
mesure où la crise de la valeur deviendra mondiale.
Face à la violence de l’État, la classe ouvrière polonaise constitua ses propres organes
de violence sans qu’aucun état-major eut préparé à l’avance le plan de la révolte ; le dérou-
lement de la lutte est inscrit dans la nature même de la société que cette lutte se donne pour
tâche de détruire. Par contre l’état-major (le comité ouvrier de ville) est apparu lorsque le
mouvement avait atteint le maximum de possibilités que la situation lui permettait
d’atteindre. L’organe de négociation n’est rien d’autre que la reconnaissance de part et
d’autre d’une situation dans laquelle on ne peut rien faire d’autre que négocier. La
particularité de cet organe de négociation est qu’il n’est pas une délégation du pouvoir, mais
plutôt les limites extrêmes d’un mouvement qui, dans les conditions actuelles, ne peut
dépasser le seuil de la négociation. Là encore, c’est le pouvoir du capital lui-même qui
propose des réformes, alors que la classe ouvrière s’exprime dans un refus pratique et est
contrainte d’accepter les propositions du pouvoir dans la mesure où son activité pratique
n’a pas encore les capacités de détruire les conditions d’existence du pouvoir lui-même.
Les luttes ouvrières ont tendance à opposer leur propre dictature à celle du capital, à
s’organiser sur un tout autre terrain que celui du capital, donc à poser en actes la question
de la transformation pratique de la société ; lorsque les conditions ne permet-tent pas un
assaut général ou que cet assaut ne peut aboutir, les formes de dictature se dissolvent, le
capital reprend le dessus et réorganise à son profit la classe ouvrière en lutte, en détournant
la violence de ses buts initiaux, séparant l’aspect formel de la lutte de son contenu réel. A
ce propos, il faut en finir avec la fausse opposition « dictature/démocratie ». Pour le
prolétariat, la « démocratie » ne signifie pas qu’il s’organise en parlement à l’image de la
bourgeoisie, qu’il instaure au préalable un débat ouvert à tous pour atteindre ses objectifs,
pour lui la « démocratie » est un acte de violence par lequel il liquide toutes les forces
sociales qui l’empêchent de s’exprimer et qui maintiennent son existence en tant que classe
du capitalisme ; pour lui, la « démocratie » ne peut être qu’une dictature. Cela est visible
dans chaque grève : la forme de sa liquidation c’est la « démocratie ». À partir du moment
où il s’établit une séparation dans le mouvement entre un organe légiférant et un organe
exécutant, c’est que le mouvement n’est plus dans sa phase offensive, c’est qu’il est
détourné sur le terrain du capital. Ainsi opposer aux appareils syndicaux la « démocratie »
ouvrière, c’est en attaquant les apparences, voiler le contenu réel des luttes ouvrières, qui,
lorsqu’elles se manifestent, se situent d’emblée sur un tout autre terrain.
La démocratie est le mot d’ordre actuel du capital : « autogérez votre propre négation. »
Ainsi ceux qui se rallient à ce programme ne font que perpétuer l’illusion que les
contradictions de la société actuelle seront résolues par une discussion générale qui serait
suivie d’un vote au cours duquel on déciderait de ce qu’il y a à faire. En voulant maintenir
la séparation entre l’exécution et la décision, le capital cherche à maintenir l’existence des
classes. En critiquant cette séparation uniquement du point de vue formel, et non pas en
s’attaquant à la racine, on ne fait, d’une manière ou d’une autre, que perpétuer la division
principale. On imagine pourtant assez mal les insurrections débutant par un vote à main
levée. La révolution est un acte de violence, moment au cours duquel s’impose de façon
indiscutable la nécessité de la destruction de la société produisant la valeur d’échange.
Il n’est pas question ici de faire une description des grèves qui se sont déroulées depuis
Mai 1968 en Europe. D’une part les organes d’information officiels en ont donné des
comptes rendus plus ou moins complets, et d’autre part un certain nombre de brochures
ont été éditées là-dessus. Il s’agit tout simplement de retenir ce qu’elles peuvent avoir de
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commun et en quoi elles annoncent l’apparition d’une période dans laquelle les
perspectives communistes se manifesteront de plus en plus concrètement.
Il faut au préalable préciser que nous n’avons pas découpé la société industrielle en
plusieurs secteurs, les uns étant des secteurs en voie de développement, les autres des
secteurs en voie de disparition. Il est vrai que certaines différences pourront se manifester
suivant les cas, mais ces différences ne suffisent plus à masquer la nature des grèves, telles
qu’elles apparaissent à nos yeux, et dans lesquelles on ne voit pas de différence de niveaux
entre des luttes d’arrière-garde et des luttes d’avant-garde. Le déroulement des grèves est
de moins en moins déterminé par les conditions locales, mais de plus en plus par les
conditions internationales du capitalisme. Ainsi il apparaît très clairement que le
mouvement de grève en Pologne, l’hiver 1971, était le produit d’une situation
internationale, la situation internationale du capitalisme et c’est en cela qu’elle avait une
importance exceptionnelle : le rapport entre l’Est et l’Ouest était contenu dans le
déroulement de la grève, au cours de laquelle on n’a pas chanté l’hymne national mais
l’Internationale.
La lutte communiste se manifeste indépendamment du secteur d’origine qui a
déclenché la lutte. Dans une lutte communiste, les conditions locales apparaissent comme
secondaires face aux objectifs poursuivis par le mouvement. Dès qu’une lutte se limite à
des conditions locales, elle est immédiatement réabsorbée par le capitalisme. Ainsi ce ne
sont pas les conditions locales du capitalisme qui déterminent le niveau atteint par les luttes
ouvrières, mais bien au contraire la situation globale du capitalisme. Dès que la classe qui
concentre en elle les intérêts révolutionnaires de la société se soulève, elle trouve
immédiatement, et sans aucune médiation, dans sa propre situation, le contenu et la matière
de son activité révolutionnaire : écraser ses ennemis, prendre les mesures imposées par les
nécessités de la lutte, et ce sont les conséquences de ses propres actes qui la poussent plus
loin.
Il ne faudrait pas imaginer non plus qu’il est question ici de toutes les grèves, de toutes
les manifestations de la classe ouvrière, il existe encore une société capitaliste dans laquelle
la classe ouvrière EST une classe du capital lorsqu’elle n’est pas une classe révolutionnaire.
Ainsi les appareils politiques et syndicaux arrivent encore à mobiliser des fractions notables
de la classe ouvrière sur des objectifs capitalistes, comme la retraite à soixante ans ; les
élections législatives et des grèves plus ou moins nombreuses sont menées par les appareils
syndicaux sur des objectifs catégoriels. Toutefois, il apparaît comme de plus en plus évident
que l’initiative de la plupart des grandes grèves n’est plus le fait des syndicats, et ce sont
celles-là dont il est question ici. De même que la société industrielle n’a pas été découpée
en secteurs, la classe ouvrière n’a pas été découpée en tranches : les jeunes, les vieux, les
nationaux, les étrangers, les qualifiés, les non-qualifiés. Il ne s’agit pas non plus de rejeter
tout travail de description sociologique de la classe ouvrière, travail utile et qui devrait
même être systématique, cela éviterait de dire bien des bêtises, mais cela n’est pas notre
tâche.
Il s’agit pour nous d’appréhender le processus de rupture du mouvement prolétarien
d’avec la société capitaliste. Il faut ici rejeter toute idée selon laquelle le processus de
rupture n’aurait plus, dans notre période, de centralité. Lorsque nous nous refusons à
considérer la classe ouvrière d’un point de vue sociologique, c’est parce que nous refusons
de la considérer de manière statique, en dehors de son mouvement d’opposition à la valeur.
Le processus de rupture avec la société bourgeoise n’est que le processus qui tend à abolir
la valeur d’échange, c’est-à-dire la forme marchande du travail. Le centre de ce mouvement,
et donc sa direction, est la fraction la plus exploitée, la plus productive de plus-value. Ne
pas reconnaître cela serait admettre que la valeur d’échange est déjà abolie. En réalité, le

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION224



sens profond du mouvement essentiel nous est en partie caché par les luttes de la
périphérie. Ce fut le cas en Mai 68 où les étudiants masquèrent en partie, par leurs
gesticulations, la lutte réelle qui se passait ailleurs que dans leurs têtes. En réalité, les luttes
de la périphérie (nouvelles couches moyennes) ne font qu’annoncer une crise bien plus
profonde que les apparences nous cachent encore. La rentrée en crise de la valeur
s’accompagne pour le capitalisme de la nécessité de rationaliser, et donc de commencer à
s’attaquer aux secteurs parasitaires les moins capables de se défendre ; ce qui a pour
conséquences d’accroître le chômage et la masse des sans-réserves. Mais l’entrée en lutte
de nombreuses fractions de la classe ouvrière ne doit pas faire oublier le rôle essentiel que
seront contraints de jouer les travailleurs productifs dans le processus de destruction de la
valeur d’échange.
La première constatation, c’est que, depuis quelques années, on assiste à une répétition
de grèves qui ont les même caractéristiques qu’en Mai 68 en France.

C) Les deux aspects les plus caractéristiques des grèves. 

D’une part l’initiative de la grève est le fait d’ouvriers qui s’organisent eux-mêmes,
d’autre part l’initiative de la reprise du travail est le fait de la fraction des ouvriers organisés
dans les syndicats. Ces initiatives sont contradictoires dans la mesure où elles expriment
deux mouvements qui dans leur nature sont opposés. Rien n’est plus étranger au début
d’une grève que sa fin. Une fin de grève c’est le moment de discussions interminables dans
lesquelles le sens du réel fait place aux illusions ; c’est le moment où se multiplient les
meetings dans lesquels les ouvriers perdent la parole au profit des permanents syndicaux ;
c’est le moment où les assemblées générales, de plus en plus vides, finissent par voter la
reprise du travail. La fin d’une grève, c’est le moment de reprise en main de la classe
ouvrière par le capital, c’est le moment où la classe ouvrière est réatomisée, est détruite en
tant que classe capable de s’opposer au capital. La fin d’une grève, c’est la négociation, dont
la prise en main du mouvement, ou plutôt de ce qu’il en reste, par les organes officiels, les
syndicats, qui élaborent de savantes manœuvres autour de négociations, dont la seule
fonction est d’assurer la reprise normale d’un travail normal. Tout à l’opposé est le début
d’une grève ; à ce moment-là, la classe ouvrière ne s’embarrasse pas de formalisme pour
mettre les pieds dans le plat. Tous ceux qui s’opposent au mouvement sont pourchassés,
qu’ils soient cadres, contremaîtres, ouvriers, directeurs ou bien permanents ou délégués
syndicaux. Suivant les circonstances locales, les directeurs sont séquestrés, les sièges
syndicaux sont attaqués par des milliers d’ouvriers. Ainsi, au cours de la grève du Limbourg
(Belgique), durant l’hiver 1970, c’est le siège du syndicat qui est pris d’assaut par les
travailleurs. Tout ce qui s’oppose comme un frein au mouvement tend à être brisé. Aucune
mesure « démocratique » n’est prise, bien au contraire, tout « allant de soi », tout ce qui
s’oppose au mouvement est à rejeter sans discussion. Une énergie considérable se
manifeste pendant toute la période de l’offensive que rien ne paraît pouvoir ébranler.
Déjà, il faut constater un fait d’évidence : l’énergie mise en œuvre au début de la grève
semble d’une part totalement disparaître lors du déroulement des négociations et, d’autre
part, elle ne semble pas être en rapport avec les raisons officielles de la grève. En effet, pour
que quelques dizaines de travailleurs (d’« enragés »), sur la base de revendications qui leur
sont propres, mettent en grève des dizaines de milliers de travailleurs, ce n’est pas une
simple question de solidarité morale qui anime ces derniers, encore moins une morale de
la solidarité, c’est une communauté pratique immédiate. Il faut ajouter à cela, et c’est la
constatation la plus importante que l’on puisse faire sur les mouvements de ces dernières
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années, que le mouvement ne se donne alors aucune revendication particulière. Il était dit
plus haut que pour la classe ouvrière « c’est dans son silence qu’est contenue la question
qu’elle sera contrainte de se poser... » et l’on peut affirmer que c’est justement parce que
dans les mouvements qui lui sont propres la classe ouvrière n’élabore pas de revendication
particulière que ces mouvements sont les premières manifestations communistes de notre
époque.
Ainsi, la première manifestation qui apparaisse à nos yeux pour caractériser le processus
de rupture avec la société capitaliste est toute la période pendant laquelle la classe ouvrière
ne formule pas de revendications particulières. En cela, la classe ouvrière tend à n’être plus
une classe puisqu’elle ne défend plus ses intérêts particuliers de classe. Suivant les
circonstances locales et la situation générale du capitalisme, le processus de rupture se
précise plus ou moins, de façon pratique ; pour l’instant, celui qui s’est déroulé en Pologne
durant l’hiver 1971 est celui qui a été le plus loin dans une pratique de lutte contre le capital
; il permet de dire que le premier pas du processus de rupture est celui de la dislocation des
organes de répression capitalistes au sein de la classe ouvrière (en particulier les syndicats)
et que ce premier pas doit s’accompagner immédiatement de la création d’une organisation
ayant pour fonction de se défendre face aux organes de répression capitalistes extérieurs à
la classe ouvrière, armée, police, milice de volontaires, ou de commencer leur destruction.
Les conditions particulières de la Pologne, où les syndicats font partie de l’État, font
que la classe ouvrière polonaise n’a pas à faire de distinction entre syndicats et État
puisqu’il n’y en a pas. Cette fusion déjà réalisée entre syndicats et État n’a fait que rendre
plus clair un processus qui dans d’autres pays, comme la France ou l’Italie où l’intégration
est moins nette, apparaît moins brutalement dans la mesure où les syndicats jouent un rôle
de tampon entre la classe ouvrière et l’État. Mais de plus en plus une lutte radicale doit
s’opposer, dans les pays de l’Ouest, aux syndicats et aux fractions de la classe ouvrière qui
lui est soumise. Le XIXe siècle au cours duquel les travailleurs se groupèrent en syndicats
pour défendre leur qualification et leur droit au travail apparaît bien loin.
Si apparaît, aujourd’hui, la première des conditions nécessaires à la lutte pour le
communisme, c’est-à-dire le fait même que la classe ouvrière ne présente pas de revendication
particulière, cela n’est pas la volonté du Saint Esprit qui en est l’auteur ; cela est dû aux
conditions même du capitalisme, qui permettent qu’un tel processus puisse s’engager.
Comme il était dit dans la première partie de ce texte, la seule « communauté » désormais
permise par le capital est la « communauté du travail salarié » en dehors de laquelle il n’est
point de salut. Le capital dominant désormais la totalité des rapports des hommes entre eux,
il devient de plus en plus évident que toute lutte partielle, catégorielle, limitée à l’un des
rapports, ne peut qu’avoir tendance à se situer de plus en plus dans une lutte contre la totalité
des rapports qu’entretiennent les hommes entre eux : le capital.
Lors de la récente grève (fin 1971) dans la R.A.T.P., l’attitude ferme des conducteurs fit
que la grève se trouva placée sur un tout autre terrain que catégoriel. Ce n’est pas ce que
pensent les gens de ce qu’ils font qui donne le contenu du mouvement. C’est cette attitude
ferme des conducteurs qui fit que leurs rapports avec la direction de la R.A.T.P. et les
syndicats se trouvèrent transformés et qui fit apparaître la véritable nature du conflit.
L’État lui-même dut intervenir pour faire rentrer les travailleurs dans les rang des syndicats.
Que les conducteurs le veuillent ou non, la grève n’était plus leur grève, c’était un procès
public au cours duquel les syndicats furent officiellement reconnus comme étant des
organes nécessaires à la coercition contre les travailleurs et à la bonne marche du travail. Il
n’aurait pas été possible d’apprécier à sa juste mesure le « silence » de la classe ouvrière si
l’on n’avait pas au préalable constaté le puissant développement du capitalisme jusqu’à ce
jour. Il doit être désormais considéré comme « normal » que les fins des grèves soient
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contrôlées par les syndicats. Cela ne signifie pas une quelconque faiblesse du mouvement
lui-même, une tare organique. Bien au contraire, dans une situation qui ne permet pas à des
revendications partielles de se réaliser, il est « normal » que ne se constitue pas d’organe
ayant pour fonction de les faire se réaliser. Ainsi ne voit-on pas se constituer parallèlement
aux appareils syndicaux des organisations ouvrières regroupant des fractions de la classe
ouvrière sur un programme de revendications. Il arrive parfois que des groupes ouvriers se
forment au cours de la lutte, opposant leurs propres revendications à celles des syndicats,
mais leurs possibilités sont détruites par la situation elle-même qui ne les autorise pas à
exister bien longtemps.
Ces groupes, s’ils veulent continuer à exister, devront se situer en dehors du cadre étroit
de l’usine ou bien seront de nouveau sous une forme ou sous une autre détruits par le
capital. La disparition de ces groupes est un des signes de la radicalité du mouvement. La
prolongation organisationnelle de ces groupes ne signifierait que la négation même de cette
radicalité. Ainsi les groupes ne cesseront de disparaître pour se réaffirmer de façon
toujours plus radicale. L’idée selon laquelle les groupes ouvriers finiront à force
d’expériences et d’échecs à se constituer en une organisation puissante capable de renverser
le capital relève toujours de la même pensée bourgeoise de la critique partielle se
transformant graduellement en critique radicale. L’activité de la classe ouvrière ne procède
pas par expériences et elle n’a pas d’autre « mémoire » que les conditions générales du
capital qui la contraignent à se manifester selon son être de destruction de la valeur. La
classe ouvrière ne se livre à aucune recherche théorique pour imposer ses vues et ses
propres tâches, l’échec d’un mouvement se suffit à lui-même pour montrer ses limites.
Théoriser le fait que le rapport de forces ne permet pas d’attaquer les commissariats de
police relève de la métaphysique.
L’organisation communiste apparaîtra dans les nécessités pratiques de transformation
de la société capitaliste vers le communisme. L’organisation communiste, c’est
l’organisation de transition vers le communisme. Cela est la différence fondamentale de
notre période d’avec la période précédente. Au cours des luttes passées qui déferlèrent
entre 1917 et 1920 sur la Russie et l’Allemagne, il s’agissait de se hisser au communisme et
d’organiser une société pré-communiste. Ainsi les fractions radicales de la classe ouvrière
tentèrent de rallier à elles les autres fractions de la classe ouvrière et même la paysannerie
pauvre, en ce qui concerne la Russie. L’isolement de ces fractions radicales et les conditions
générales du capitalisme ne permirent pas d’envisager une transformation pratique de la
société capitaliste en dehors du cadre d’un programme regroupant les classes exploitées de
la société. Ces fractions radicales furent écrasées.
Ce qui différencie la période présente des époques passées, c’est le fantastique
développement des forces productives sur toute la planète, et l’accroissement quantitatif  et
qualitatif  du prolétariat (c’est-à-dire que la classe ouvrière s’accroît numériquement et fait
fonctionner des moyens de production fantastiquement accrus). Aujourd’hui les conditions
du communisme ont été développées par le capitalisme lui-même. Le prolétariat n’a plus à
appuyer telle ou telle fraction progressiste du capital contre telle fraction réactionnaire. La
nécessité d’une période de transition plus ou moins longue entre la destruction du pouvoir
capitaliste et l’établissement du communisme, période pendant laquelle le pouvoir
révolutionnaire doit développer les conditions matérielles du communisme, a également
disparu.
Ainsi l’organisation communiste n’a pas à se poser en tant que médiation entre la
fraction radicale et les autres fractions de la classe ouvrière. Les fractions de la classe
ouvrière ne se décideront pas à agir devant un programme de gouvernement mais devant
les débuts de tentatives pratiques d’abolition de la valeur. C’est par rapport aux tâches
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immédiates de la révolution, aux mesures pratiques de transformation sociale que les
couches de travailleurs non directement productifs seront contraintes de se déterminer.
Toute l’époque au cours de laquelle la propagande était rendue nécessaire par la distance
existant entre le programme communiste du prolétariat et celui destiné à ses alliés est
aujourd’hui révolue. (La dictature du prolétariat ne se pose plus en terme de compromis
dans lequel la classe révolutionnaire met de « l’eau dans son vin ». Le rapport entre la
paysannerie russe et la société russe était tel que le mouvement paysan ne pouvait être
communiste.) Ainsi, la non-apparition d’une organisation défendant le programme
communiste en dehors d’une période de lutte est le produit d’un rapport de classe nouveau
dans le capitalisme.
Ainsi, en 1936, les résistances du capital étaient telles qu’il fallut un changement de
gouvernement pour que la classe ouvrière obtienne ses réformes. Aujourd’hui, ce sont les
gouvernements eux-mêmes qui prennent l’initiative des réformes. Les gouvernements
capitalistes essaient de faire en sorte que les travailleurs s’organisent eux-mêmes pour
accomplir ce qui apparaît comme les nécessités de la production (participation,
autogestion...). L’économie contemporaine est de plus en plus planifiée. Tout ce qui se
manifeste en dehors de ce plan est un danger pour l’équilibre de la société. Toute activité
se situant en dehors de la programmation est considérée comme asociale et doit être
détruite. C’est de ce point de vue qu’il faut considérer un certain nombre d’activités de la
classe ouvrière en dehors d’une période de lutte massive tels que grèves ou début
d’insurrection. Tout en donnant l’illusion de récupérer à leur profit les luttes de la classe
ouvrière, les syndicats sont contraints, s’ils veulent rester dans le cadre du plan (accord
industrie, banque, syndicat), de s’opposer à certaines manifestations telles que le sabotage
et la baisse des cadences.

D) Les formes non récupérables de la lutte ouvrière : sabotage, diminution des cadences et des temps de
production

Durant le mois d’octobre 1971, le parquet de Lyon a condamné à plusieurs mois de prison
quatre ouvriers d’une usine de montage d’appareils électroménagers pour avoir introduit des
tiges de fer dans les chaînes. Cela est l’exemple même du sabotage tel qu’il se pratique aux
États-Unis couramment depuis de nombreuses années, en Italie depuis bientôt trois ans et
de façon de plus en plus nette en France depuis plus d’un an. Pendant l’hiver 1971, au cours
d’une grève de la S.N.C.F., la C.G.T. s’oppose officiellement à la pratique du sabotage, qu’elle
attribue à des éléments « irresponsables ». En effet durant cette grève, plusieurs aiguillages
ont été déréglés et plusieurs locomotives endommagées. Plus tard, après la grève de Renault
au printemps 1971, on apprend que plusieurs actes de sabotage ont endommagé des
véhicules en cours de fabrication. Le sabotage tend à devenir un phénomène d’ampleur
sociale. Par ailleurs, la baisse des cadences et des temps de production qui s’est toujours
manifestée à l’état latent se généralise de plus en plus. Cette manifestation est
quantitativement augmentée par l’arrivée de nombreux jeunes travailleurs sur le « marché du
travail », et par l’automation. Tout cela s’accompagne d’un absentéisme qui souvent prend des
proportions inquiétantes pour certaines entreprises.
L’ensemble de ces faits n’est pas nouveau dans l’histoire du capitalisme, par contre ce qui
est nouveau c’est qu’ils s’inscrivent dans une autre perspective. Ces actes sont véritablement
le symptôme superficiel d’un mouvement social profond. Ces actes sont des manifestations
du processus de rupture d’avec la société bourgeoise. Au début du siècle, le sabotage était
utilisé comme une pression contre les patrons pour les contraindre à admettre l’existence des
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syndicats. Pouget, révolutionnaire et syndicaliste du début du siècle, explique cela dans sa
brochure appelée : le Sabotage. (Citation d’une intervention d’un délégué ouvrier à un Congrès
ouvrier tenu en 1895) :
« Les patrons n’ont pas le droit de compter sur notre charité. S’ils refusent même de
discuter nos demandes, eh bien, nous pouvons mettre en pratique le “Go Canny” - la tactique
de travailler à la douce”, en attendant qu’on nous écoute.
Voilà clairement défini le “Go Canny”, le “sabotage” : à mauvaise paye, mauvais
travail.
Cette ligne de conduite, employée par nos camarades anglais, nous la croyons applicable
en France, car notre situation sociale est identique à celle de nos frères d’Angleterre. »
Le sabotage était employé par les ouvriers contre les patrons pour faire reconnaître leur
existence. C’était un moyen pour obtenir le droit à la parole dans le cadre de la société
existante. Le sabotage s’inscrivait dans le mouvement qui tendait à faire de la classe ouvrière
une classe qui aurait sa place dans la société capitaliste. La baisse des cadences et du temps
de travail est une tentative d’aménagement des conditions de travail. Le sabotage n’apparaît
pas comme un refus net, brutal et immédiat, de l’ensemble de la société. Baisse des cadences
et des temps de production sont une lutte contre les effets du capitalisme. À ce propos, un
travail particulier sera nécessaire ultérieurement pour constater quelles sont les limites de
cette lutte et dans quelles conditions le capitalisme les réabsorbe. L’ampleur sociale de ces
luttes permet de les considérer comme l’axe du réformisme « moderne ». On peut parler de
« réformisme » dans la mesure où ces luttes pourraient « en théorie » être réabsorbées
entièrement par le système capitaliste ; et alors qu’aujourd’hui elles viennent gêner l’activité
normale des forces productives, elles pourraient très bien demain être associées aux forces
productives. Le capitalisme « idéal » pourrait tolérer en son sein l’autogestion des conditions
de la production.
Cette tendance du capitalisme tente d’ailleurs certaines expériences concrètes plus
particulièrement en Italie, ainsi qu’aux U.S.A. et en Suède. On peut considérer les
organisations « libérales » telles que le P.S.U., la C.F.D.T. et l’aile gauche du Parti socialiste
comme en étant l’expression en France. Mais pour l’instant ce mouvement n’est pas stabilisé
sur un axe (réformiste ou anticapitaliste) particulier de façon exclusive. Par contre on doit
constater que ce « réformisme moderne » s’est souvent manifesté contre les syndicats. Il est
encore difficile de décrire quelles ont été les conséquences du point de vue de la production
capitaliste. Tout ce que l’on peut constater est que se cristallisent autour de ces luttes des
groupes d’ouvriers qui ressentent la nécessité de se battre en dehors des normes
traditionnelles imposées par les syndicats.
Mais alors que le mouvement autour de la baisse des cadences et des temps de production
peut être caractérisé comme nous venons de le faire, il n’en est pas de même pour le sabotage.
Il y a deux sortes de sabotage ; d’une part, celui qui détruit purement et simplement le produit
du travail ou les machines ; et celui qui endommage partiellement le produit du travail de telle
sorte qu’il ne sera plus consommable. Le sabotage tel qu’il se pratique ne peut être en aucun
cas récupéré par les syndicats et ne peut être associé aux forces productives. Par contre, on
peut très bien considérer que le capitalisme a capacité, en améliorant et en transformant ses
conditions de surveillance, d’empêcher une telle pratique. Cette précision est donnée pour que
l’on ne pense pas que la généralisation du sabotage pourrait être la nouvelle forme de lutte
contre le capital. Par contre, le sabotage est un réflexe auquel l’individu qui le pratique est
soumis, comme on est soumis à une passion. Bien que l’on soit contraint de vendre sa force
de travail, dans le processus de l’acte de vente, on devient « fou », dans la mesure où l’on
devient irrationnel à sa propre « raison » qui est de vendre sa force de travail. Dans cette
« folie », il y a le refus de la force de travail d’être marchandise. On se vomit en tant qu’être

EN QUOI LA PERSPECTIVE COMMUNISTE RÉAPPARAÎT 229



dédoublé. On cherche dans la destruction à réunifier sa personne qui n’est que par le capital.
En se situant en dehors des limites de la planification économique, ces actes se situent
aussi en dehors de la « raison ». Si à plusieurs reprises, la grande presse a dû qualifier ces
actes d’actes « asociaux » et « fous », c’est que le danger est apparu suffisamment important
pour tenter d’y mettre fin. L’idéologie chrétienne tolérait la souffrance du travailleur et
l’inégalité sociale, aujourd’hui l’idéologie capitaliste impose l’égalité devant le travail mais
ne tolère pas ce qui s’oppose au travail salarié. La nécessité ressentie par l’individu isolé de
s’opposer physiquement à sa transformation pratique en individu totalement soumis au
capital montre que cette soumission est de plus en plus intolérable. Ces actes de
destruction s’inscrivent dans une tentative de suppression de la médiation « travail salarié »
en tant qu’unique lieu (lien) de communauté sociale. Dans le « silence » de la classe
ouvrière, le sabotage apparaît comme un des premiers balbutiements de la parole humaine.
L’ensemble de ces activités : baisse des cadences et des temps de travail, sabotage, outre
le fait qu’il soit étranger aux syndicats, nécessite un certain consentement dans le milieu où
cela se pratique. Cela montre que, bien qu’aucune organisation officiellement n’apparaisse,
il se constitue de façon souterraine un tissu de relations dans une perspective anticapitaliste.
Ce tissu de relations a pour objet une activité anticapitaliste ; il est plus ou moins dense
suivant que cette activité est plus ou moins réelle et il disparaîtra si l’activité anticapitaliste
devait cesser. Il est normal qu’en dehors d’une activité « subversive » pratique (et donc
théorique) les groupes qui se sont constitués autour de ces tâches « subversives » se
dissolvent. Il arrive souvent que le besoin de maintenir une illusion de « communauté
sociale » fait que ces groupes entretiennent une activité qui est accessoirement
anticapitaliste et principalement illusoire, ce qui, dans la plupart des cas, les amène à se
regrouper autour d’un pôle politique. Ainsi, on voit se regrouper des noyaux ouvriers
autour d’organisations comme Lutte ouvrière, certaines sections syndicales C.F.D.T. ou
bien des groupes maoïstes. Cela n’est pas dû au fait que certaines minorités ayant des idées
trotskistes, maoïstes ou C.F.D.Tistes font du chemin dans la classe ouvrière, mais
simplement au fait que certaines minorités ouvrières cherchent à briser l’isolement qui les
sépare ; ce qu’on ne saurait leur reprocher. Dans tous les cas, la dissolution d’un tissu social
anticapitaliste et d’une activité anticapitaliste est la réorganisation de la classe ouvrière par
le capital.
Ce que l’on peut constater, c’est que, en dehors de ses manifestation pratiques, le
mouvement communiste n’existe pas. La dissolution d’une lutte sociale dont le contenu est
communiste s’accompagne de la dissolution de l’ensemble des relations qui sont alors
apparues. Démocratie, séparation des luttes en luttes « économiques » et « politiques »,
formation d’un corps d’avant-garde détenant la « conscience », sont les illusions d’une
époque périmée. Désormais, ces genres d’illusions ne seront plus possibles, dans la mesure
où une période nouvelle s’ouvre. La dissolution des formes organisationnelles qui
apparaissent dans un mouvement, lorsqu’elles disparaissent à la fin de ce mouvement, bien
loin de signifier la faiblesse d’un mouvement, en montre au contraire la force. Aujourd’hui,
les fausses batailles sont terminées. De plus en plus ne peut apparaître comme vraie bataille
que celle qui aboutira à la destruction du capitalisme.

E) L’activité des organisations syndicales et politiques face à la perspective communiste

a) Sur le marché du travail, les syndicats apparaissent de plus en plus comme ayant le
monopole de la vente de la force de travail. Le capital en s’unifiant a unifié les conditions de
vente de la force de travail. Dans les conditions de la production moderne, le détenteur
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individuel de la force de travail est non seulement contraint de la vendre pour vivre mais, s’il
veut pouvoir la vendre, il doit l’associer à celle des autres détenteurs. En échange de la paix
sociale, les syndicats ont acquis le droit de contrôle de l’embauche. Dans la société moderne,
les travailleurs sont de plus en plus obligés de se syndiquer s’ils veulent arriver à vendre leur
force de travail.
Au début du siècle, les syndicats étaient le produit de l’association des travailleurs qui se
coalisaient pour défendre le prix moyen de vente de la force de travail. Les syndicats n’en
étaient pas pour autant révolutionnaires, comme le montra leur attitude pendant la Première
Guerre mondiale, où ils collaborèrent à la guerre en ne se mobilisant pas ouvertement contre.
Dans la mesure où la classe ouvrière se battait pour acquérir une existence en tant que classe
dans la société capitaliste, les syndicats n’eurent pas de fonction révolutionnaire.
En Allemagne, au cours du mouvement révolutionnaire entre 1919 et 1920, les syndicats
se vidèrent de leurs membres au profit d’autres types d’organisation qui défendaient les
intérêts économiques dans le cadre général de la lutte contre le capitalisme. En dehors d’une
période révolutionnaire, la classe ouvrière n’est rien d’autre qu’une fraction du capital dont
les syndicats sont la représentation. En même temps que les autres fractions du capital
(industrie, banque) se constituaient en monopole, la classe ouvrière en tant que capital force
de travail s’est également constituée en monopole dont les syndicats sont devenus les fondés
de pouvoir.

b) Les syndicats se sont développés à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle comme
des organes protégeant une force de travail hautement qualifiée. Jusqu’à la Seconde Guerre
mondiale, ils se sont maintenus et développés en défendant les couches relativement
qualifiées et privilégiées de la classe ouvrière. Cela ne veut pas dire que leur influence
n’atteignait pas les couches les plus exploitées, mais cette influence n’était rendue possible que
dans la mesure où le capital devait ménager certaines couches qualifiées de la classe ouvrière.
Dans le cadre du développement de l’industrie moderne et de l’automation, les couches
d’ouvriers hautement qualifiés et qualifiés ont tendance à laisser la place aux techniciens.
Dans la production, ces techniciens ont aussi une fonction de contrôle et d’agent de maîtrise,
ce qui paraît normal face à une masse d’ouvriers non qualifiés. Ainsi, les syndicats, tout en
perdant des fractions importantes d’ouvriers dont les qualifications disparaissent, cherchent
à intégrer les nouvelles couches de techniciens.
c) Les syndicats sont soumis à la force de travail devenue capital. Cela contraint de plus
en plus les syndicats à apparaître comme une force capable de valoriser le capital. Face aux
autres fractions du capital industriel et financier, les syndicats devront nécessairement
associer leur propre programme de développement s’ils ne veulent pas perdre le contrôle
de leur force de travail. Ainsi, à plus ou moins long terme, les représentants du capital-force
de travail devront nécessairement s’associer aux autres représentants des fractions du
capital au pouvoir. De cette manière, des coalitions gouvernementales regroupant
bourgeoisie libérale, technocrates, formations politiques de gauche et syndicats
apparaissent comme étant inscrit dans les tendances du capitalisme. Ainsi, c’est le
capitalisme lui-même qui exige des syndicats forts capables de proposer les mesures
économiques susceptibles de valoriser le capital-force de travail. Les syndicats ne sont pas
des traîtres dans le sens où ils trahiraient le programme de la classe ouvrière, qui, en tant
que telle, serait révolutionnaire, au contraire, ils sont tout à fait cohérents avec eux-mêmes
et avec la classe ouvrière lorsque celle-ci accepte sa nature capitaliste.

d) C’est dans cette mesure que l’on peut comprendre le rapport qu’entretient la classe
ouvrière avec les syndicats. Lorsqu’un processus de rupture est engagé avec la société
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capitaliste, les syndicats sont immédiatement considérés pour ce qu’ils sont et traités
comme tels ; mais dès que le processus de rupture est détruit, la classe ouvrière est
contrainte d’être réorganisée par le capital donc par les syndicats. On peut dire qu’il n’y a
pas d’illusions « syndicalistes » dans la classe ouvrière, il y a simplement une organisation
capitaliste donc « syndicale » de la classe ouvrière.

e) En Italie, l’évolution actuelle des rapports entre les syndicats et le patronat illustre
parfaitement ce que nous disions précédemment. Il faut observer avec une attention
particulière l’évolution des syndicats en Italie. En effet, il est normal que, dans une zone
relativement en retard du point de vue de son organisation économique comme sont l’Italie
et la France par rapport aux Etats-Unis, les effets de la modernisation de l’économie
s’accompagnent de l’apparition des tendances les plus modernes du capital. Il ne faut pas
considérer ce qui se passe en Italie comme un accident de parcours mais bien comme un
voyant qui nous signale ce qui dans de nombreux autres pays est en maturation.

La situation italienne éclaire la situation en France. En France, la C.G.T. et le P.C.F.
apparaissent comme une résistance réactionnaire face aux luttes ouvrières, alors qu’en
Italie, la C.G.I.L. et le P.C.I. ont eu la capacité de se remodeler dans le cadre de la nouvelle
situation. Cela est une des raisons qui explique la différence entre le Mai français et le Mai
italien. Le Mai français a été beaucoup plus court et beaucoup plus brutal, comme un coup
de tonnerre dans un ciel clair, il signale qu’il se passe quelque chose mais ne nous donne
que peu de moyens de l’appréhender. En Italie, la situation évolue plus lentement mais finit
par faire apparaître ses propres tendances.

La première phase du mouvement dura de 1968 jusque dans l’hiver 1971. Elle fut
caractérisée par des luttes ouvrières qui firent leur apparition en dehors de la sphère
d’influence des syndicats et des organisations politiques. On vit alors se constituer, en
Italie, l’équivalent des comités d’action ouvriers qui se manifestèrent en France durant le
mois de Mai avec cependant une différence essentielle : en France, les comités d’action
furent très rapidement expulsés de l’entreprise par la puissance des syndicats, ce qui les
obligea en pratique à ne pas s’illusionner dans le cadre étroit de l’entreprise. Dans la mesure
où la situation générale ne permettait pas d’aller plus loin, ces comités disparurent plus ou
moins rapidement. En Italie, au contraire, dans un premier temps, des comités d’ouvriers
purent s’organiser dans les entreprises elles-mêmes. Ni les patrons, ni les syndicats ne
purent s’opposer avec fermeté à ces mouvements. Il se forma alors une multitude de
comités dans les entreprises, isolés les uns des autres, qui s’adonnèrent tous
systématiquement à la remise en question des cadences de travail et accessoirement au
sabotage.

En fait, cela était la forme aliénée de critique du travail salarié. Dans tout ce
mouvement, l’activité révolutionnaire des gauchistes fut particulièrement remarquable.
Toutes leurs activités consistèrent à fixer le mouvement dans ses aspects formels sans
jamais oser y montrer le contenu réel. Ainsi, leurs activités consistèrent à entretenir
l’illusion que l’« autonomie » des organisations ouvrières était en soi un objectif
suffisamment révolutionnaire pour être entretenu et développé. Ils glorifièrent ainsi les
aspects formels, mais n’étant pas communistes, ne furent pas capables d’exprimer l’idée
que derrière la lutte contre les cadences et les conditions de travail, il y avait la lutte contre
le travail salarié. Quant à la lutte ouvrière, elle ne rencontrait pas de résistance. C’est ce qui
la désarma. Elle ne put que s’adapter aux conditions de la société capitaliste. De leur côté,
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les syndicats pour contrôler les luttes ouvrières, acceptèrent de remettre en cause leurs
propres structures et d’organiser « une transformation profonde du syndicat et un nouveau
type de démocratie de base » comme le déclare Trentin, un des dirigeants de la C.G.I.L. En
quelque sorte, ils remodelèrent leurs organisations d’usine suivant le modèle de comités
« autonomes » apparus dans les luttes récentes. La capacité des syndicats à contrôler les
luttes ouvrières les fit apparaître comme la seule force capable de rétablir le travail dans
l’ordre et cela aboutit à des négociations dans certaines grandes entreprises comme Fiat.
Ces négociations eurent pour conséquences de reconnaître aux syndicats le droit
d’intervenir dans l’organisation du travail (postes de travail, cadences, etc.) et d’autre part
un accord fut passé pour que la direction des usines Fiat prélève la cotisation syndicale sur
la fiche de paie de l’ouvrier, ce qui existe déjà en Belgique. Parallèlement à ces négociations
syndicats/patrons, de sérieux efforts étaient tentés vers la constitution d’une centrale
unique par les plus grands syndicats : V.I.L., C.I.S.L., C.G.I.L.

On voit ainsi apparaître, en Italie, la tendance à la formation des syndicats en
monopoles négociant les conditions d’extraction de la plus-value avec les autres fractions
du capital. Un récent interview paru dans le Monde du quatorze décembre 1971 confirme
d’autre part cette tendance. Il s’agit des déclarations de M. Petrilli, président du holding
d’État I.R.I. et de M. Trentin, un des dirigeants de la C.G.I.L., dont voici quelques extraits
:
Trentin : ... « La volonté des syndicats italiens d’obtenir une modification graduelle des
modes d’organisation du travail se traduit par une série de revendications [...] au niveau de
l’usine pour définir les cadences et les rythmes de travail, les pauses, les effectifs ouvriers
[...]. La recomposition des tâches, la reconnaissance d’un degré plus élevé d’autonomie de
décision au groupe ouvrier intéressé sont possibles dès à présent et conviennent même aux
entreprises, étant donnée la limite désormais infranchissable à laquelle se heurte l’actuelle
organisation du travail [...]. Notre rapport avec l’entreprise demeure nécessairement
conflictuel [...]. Cela ne veut pas dire que le syndicat ne doive pas prendre en charge de
façon autonome le problème de la productivité ni donner des réponses qui soient siennes
aux risques d’un ralentissement du taux de croissance de la productivité [...]. Même lorsque,
par la faute du syndicat, leur protestation se traduit en revendications irrationnelles ou illusoires
[souligné par nous], ces ouvriers expriment ainsi leur refus de produire sans penser, de
travailler sans décider, leur besoin de pouvoir. »
Petrilli : « Il est par conséquent évident, à mon sens, que le travail à la chaîne comporte
un véritable gaspillage des capacités humaines et engendre, chez les travailleurs, un
sentiment fort compréhensible de frustration dont découlent des tensions sociales qu’il
faut considérer avec réalisme comme étant une donnée plutôt structurale que
conjoncturelle [...]. Il est évident que toute la problématique de l’organisation du travail ne
concerne les entrepreneurs que dans la mesure où elle peut se traduire, en dernière analyse,
par une efficacité économique accrue de l’entreprise [...]. Une participation plus grande des
ouvriers à la définition des objectifs de production pose une série de problèmes qui
touchent moins à l’organisation du travail qu’à la définition de l’équilibre du pouvoir au sein
de l’entreprise [...]. »

Les programmes sont identiques et ont le même but : l’accroissement de la productivité,
le seul problème qui reste posé est celui du partage du pouvoir qui est au centre de la crise
politique dans de nombreux pays industrialisés. Il est probable que le dénouement de la
crise politique voit apparaître le pouvoir ouvrier en tant que pouvoir du travail salarié qui
se manifestera dans les sociétés contemporaines sous des formes diverses : autogestion,
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coalition d’Unité populaire, partis communistes-partis socialistes à la chilienne : un
gouvernement de gauche, un programme de droite ou à l’anglaise : un gouvernement de
droite, un programme de gauche.
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CAPITALISME ET COMMUNISME

(Mouvement Communiste n° 2, 1972 ; reproduit in Jean Barrot, Communisme et question russe,
collection Futur antérieur, Société encyclopédique française et Éditions de la Tête de
feuilles, 1972)

Le communisme n’est pas un programme à réaliser ou à faire réaliser, mais un
mouvement social. Ceux qui développent et défendent le communisme théorique n’ont sur
le reste de l’humanité que l’avantage d’une compréhension et d’une capacité d’expression
plus claires et rigoureuses; mais, tout comme les autres qui ne s’occupent pas spécialement
de théorie, ils ont le besoin pratique du communisme. En ce sens ils n’ont aucun privilège,
n’apportent pas le savoir qui va déclencher la révolution, mais inversement n’ont aucune
crainte de devenir des « chefs » en exposant leurs conceptions. La révolution communiste,
comme toute révolution, est le produit de besoins et de conditions d’existence réels. Il
s’agit de les montrer, d’éclairer un mouvement historique.
Le communisme n’est pas un idéal à réaliser : il existe dès maintenant, non comme
société déjà établie, mais comme effort, tâche pour la préparer. Il est le mouvement qui
tend à abolir les conditions d’existence déterminées par le travail salarié, et il les abolit
effectivement par la révolution. La discussion sur le communisme n’est pas académique. Ce
n’est pas un débat sur ce qu’on fera demain. Elle débouche sur, elle fait partie d’un
ensemble de tâches immédiates et lointaines, dont elle n’est qu’un aspect, un effort de
compréhension théorique. Inversement ces tâches se révèlent plus aisées, plus efficaces, si
l’on répond à la question : où va-t-on ?
L’affirmation de ce qu’est le communisme n’est pas d’abord réfutation des autres
« révolutionnaires » (P.C.F., gauchistes, etc.). Car sur ce terrain on ne peut les prendre au
sérieux. Le P.C. n’a pas de programme, il n’est qu’une variante du programme du capital,
conservant tous les traits essentiels du monde actuel, à commencer par le travail salarié. Il
est bien plus efficace de montrer sa fonction que de chercher à démolir point par point son
programme. Il ne s’agit pas ici d’opposer des idées justes à des idées fausses. Polémiquer
avec le P.C. sur sa « conception du socialisme », c’est encore le traiter comme membre
dégénéré, mais un membre tout de même, de la famille révolutionnaire. Du reste les
gauchistes n’arrêtent pas de critiquer le P.C., sans jamais montrer clairement sa fonction, son
rôle simplement contre-révolutionnaire, parmi les meilleurs défenseurs du capital. Le
problème n’est pas que le programme du P.C. ne soit pas communiste, mais qu’il est
capitaliste1.
Les explications présentées dans ce texte ne sont pas nées simplement d’un désir de
clarification. Elles n’existeraient pas sous cette forme, et un certain nombre de personnes
ne se seraient pas réunies pour les rassembler et les présenter, si actuellement la société, par
sa contradiction, par les luttes sociales pratiques qui la déchirent, ne montrait pas la société
nouvelle en formation dans les entrailles de l’ancienne, et n’imposait pas d’en prendre
conscience.



Un lien social : le salariat

Si l’on considère rapidement la société moderne, on s’aperçoit que pour vivre la grande
majorité des individus sont contraints de se salarier, de vendre leur force de travail.
L’ensemble des facultés physiques et intellectuelles qui existent dans le corps de chacun,
dans sa personnalité propre, et qu’il doit mettre en mouvement pour produire des choses
utiles, ne peut s’employer qu’à condition de se vendre en échange d’un salaire. La force de
travail est une marchandise comme tous les autres biens. L’existence de l’échange et du
salariat semble normale, comme allant de soi. Pourtant l’introduction du travail salarié
exigea des pressions, des violences, et s’accompagna de luttes sociales. La séparation du
travailleur et des moyens de production, devenue aujourd’hui un simple fait brut, accepté
comme tel, est en réalité le produit de toute une évolution, et ne put s’accomplir que par
la force. En Angleterre, aux Pays-Bas, en France à partir du xvie siècle, la violence
économique et politique expropria les petits artisans et paysans, réprima l’indigence et le
vagabondage, contraignit les pauvres au travail salarié. Au xxe siècle, à partir des années
trente, la Russie dût promulguer un code du travail prévoyant jusqu’à la peine de mort pour
organiser en quelques décennies le passage de millions de paysans au travail industriel
salarié2. Par conséquent les faits apparemment les plus normaux : que chacun ne dispose
que de sa force de travail, qu’il doive pour vivre la vendre à une entreprise, que tout soit
marchandise, que les rapports sociaux tournent autour de l’échange, tout cela n’est en fait
que le résultat d’un processus violent et prolongé.
Aujourd’hui la société, par son enseignement, sa vie idéologique et politique, masque les
rapports de force et la violence passée et présente sur laquelle cette situation s’est établie. Elle
dissimule à la fois son origine et le mécanisme de son fonctionnement. Tout apparaît
comme le résultat d’un contrat libre où l’individu porteur et vendeur de sa force de travail
rencontre l’entreprise. L’existence de la marchandise est présentée comme le phénomène
le plus commode et le plus naturel qui soit. Pourtant elle se manifeste régulièrement par
des catastrophes, grandes et petites : ici on détruit des biens pour maintenir les prix, là on
n’utilise pas les capacités existantes, tandis qu’à côté les besoins élémentaires ne sont pas
satisfaits. Or, non seulement les deux piliers de la société capitaliste, l’échange et le travail
salarié, sont la source de désastres périodiques et permanents, mais ils ont aussi créé – et
c’est là leur rôle historique – les conditions de possibilité d’une autre société. Surtout, ils
contraignent une partie importante du monde actuel à se soulever contre eux, et à réaliser
cette possibilité : le communisme.
Pour bien le comprendre, on peut situer la société existante dans son cadre historique,
voir d’où elle vient, où elle va. Les liens entre les membres d’une société, et les liens entre
tous les éléments qui la composent (individus, instruments de production, institutions,
idées) sont transitoires, à la fois effet d’une évolution passée, et cause d’une transformation
future. Les rapports unissant entre eux tous les éléments de la société sont pris dans une
dynamique : leur présent ne s’éclaire qu’à la lumière de leur passé et de leur avenir.

Par définition toute activité humaine est sociale3. La vie n’existe qu’en groupe, par
l’association des individus sous les formes les plus diverses. D’emblée la reproduction des
conditions d’existence est le fait d’une activité collective : aussi bien la reproduction des
êtres humains entre eux, que la reproduction de leurs moyens de vivre. Ce qui caractérise
en effet la société humaine, c’est qu’elle produit et reproduit ses conditions matérielles
d’existence. L’animal peut parfois se servir d’un outil : mais seul l’homme fabrique ses outils.
Entre l’individu ou le groupe, et la satisfaction des besoins, interviennent la production, le
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travail, qui sans cesse modifie les manières d’agir et de transformer l’environnement.
D’autres formes de vie – la société des abeilles par exemple – fabriquent leurs conditions
matérielles, mais, au moins à l’échelle où l’homme peut les observer, leur évolution semble
figée. Le travail, au contraire, est l’appropriation, l’assimilation toujours perfectionnée de
l’environnement de l’homme. Le rapport des hommes et de la nature est également un
rapport des hommes entre eux : ces rapports inter-humains dépendent des rapports de
production. Par là les hommes produisent aussi les idées, la façon dont ils se représentent
le monde, et l’évolution des deux.
Avec la transformation de l’activité se transforme également le contexte social dans
lequel elle s’exerce, les rapports entre les hommes. Les rapports de production dans
lesquels entrent les hommes sont indépendants de leur volonté : chaque génération est
confrontée aux conditions techniques et sociales léguées par les générations précédentes.
Mais elle peut les transformer, dans les limites permises par le niveau atteint alors par les
forces productives matérielles. À proprement parler, ce qu’on appelle « l’histoire » ne fait
rien : ce sont les hommes, par le jeu de leurs rapports réels, qui font l’histoire, mais
seulement dans le cadre des possibilités de leur époque. Cela ne veut pas dire que chaque
changement important des forces productives s’accompagne immédiatement et
automatiquement d’un changement correspondant des rapports de production. La société
nouvelle engendrée par l’ancienne ne peut apparaître et triompher que par une révolution
détruisant tout l’édifice politique et idéologique qui jusque-là permettait la survie des
rapports sociaux périmés.
Tout rapport de production est historique, donc transitoire. Un noir est un noir : c’est
seulement dans certaines conditions qu’il devient un esclave. De même, le travail salarié est
un type de rapport entre les individus, entre l’individu et la société, entre l’individu et la
production des moyens de sa vie. Ce n’est qu’un rapport de production dans toute une
évolution historique. Malgré les misères et les souffrances qu’il a entraînées, il a joué un rôle
utile, posant les bases nécessaires de son propre dépassement. Autrefois forme de
développement, le salariat n’est plus, et depuis longtemps, qu’une lourde entrave, et même
une menace à la simple existence de l’humanité. Ce qu’il importe de montrer, au-delà des
objets matériels, des usines, des machines, des ouvriers qui y viennent chaque jour travailler,
des produits qu’ils fabriquent, c’est la relation sociale qui se dissimule derrière tout ce
mécanisme, et son évolution possible et nécessaire.

Communauté et destruction de la communauté

Historiquement, l’humanité s’est d’abord rassemblée en groupes relativement
autonomes et dispersés, en familles (au sens large : la famille réunissant tous ceux d’un
même sang), en tribus. Dans ces communautés primitives, chacun ne produit pas plus qu’il
ne consomme. Le niveau des forces productives reste très bas, et la constitution de
réserves, de stocks, est presque impossible. Par production, il faut entendre ici
essentiellement des activités de chasse, pêche, cueillette. Les biens ne sont pas produits
pour être consommés après échange, après une mise sur le marché. La production est
sociale immédiatement, et non pas par le détour de l’échange. La communauté répartit –
selon des règles simples bien entendu – ce qu’elle produit, et chacun reçoit directement ce
qu’elle lui donne, sans qu’i1 ait besoin d’aller se le procurer. Il n’y a pas de production
individuelle, au sens d’une séparation entre les individus, qu’un moyen terme, l’échange,
réunirait seulement après la production, par la confrontation des différents biens produits
chacun séparément. Les activités sont ici décidées – c’est-à-dire imposées au groupe par les
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nécessités – et effectuées en commun, et leurs résultats partagés de la même façon.
Il n’y a aucun intermédiaire entre la production et la consommation, ni entre les
individus, ni entre les individus et la société. La production n’est pas une activité à part, elle
est intégrée à la vie sociale, dont il est difficile de distinguer les divers composants :
pratiques et liens de la production se mêlent à ceux de parenté, de représentation du monde
(« art »), etc. Il n’y a ni économie ni politique à proprement parler. La production des
moyens de vivre est un acte social : il n’y a pas de métiers. L’organisation des hommes est
le produit de l’activité commune et ne nécessite aucune institution particulière chargée de
les réunir : il n’y a ni vie « privée » ni vie « publique » distinctes. L’individu en tant que tel
n’existe pas. Cette société est totalitaire en ce que tous les aspects de la vie sont
automatiquement réglés. Il n’y a pas de groupes rivaux au sein de la communauté. Pour
qu’une division entre groupes sociaux opposés et s’affrontant apparaisse, il faut que le
niveau des forces productives s’élève au point où un homme peut produire plus que ce qui
est nécessaire à sa propre subsistance. La spécialisation, les métiers, la division technique et
sociale du travail, les classes et la lutte de classes sont alors possibles.
Dans la communauté primitive, comme dans toute société, le travail est une activité de
transformation. Une force de travail, utilisant un moyen donné, produit un objet. Cette
modification a un résultat : un bien qui remplit un usage, satisfait un besoin particulier.
C’est l’aspect concret du travail, qui donne naissance à un objet utile, qui a une utilité, une
valeur d’usage, avec sa fonction spécifique (étant entendu que l’utilité est une notion
sociale, et n’a donc de sens que dans la société où l’objet est produit). Cet aspect est le seul
que connaisse la communauté primitive, pour laquelle n’existe qu’une activité sociale, celle
consistant à créer et à transformer la vie. Le rapport est immédiat entre l’individu et les
valeurs d’usage, et entre les individus. Dans une certaine mesure, il n’y a même pas de
différence entre la famille et la société : la famille rassemble tous ceux qui sont dans le
groupe (famille élargie à la consanguinité), au moins à un stade de l’évolution4.
Le progrès technique engendre un surplus, qui marque le premier succès de la
productivité : on commence à produire plus que le nécessaire à la survie. Ce surplus pose
un problème pratique à la communauté dès qu’il atteint un certain volume, car son
développement n’est possible que si :
1. Les activités se spécialisent à l’intérieur de la communauté, et
2. Les différentes communautés communiquent entre elles leurs surplus respectifs.
Cette circulation ne peut s’effectuer que par l’échange, c’est-à-dire par la prise en
considération, non dans la conscience, mais dans les faits, de ce qu’il y a de commun entre
les différents biens à faire passer d’un point à un autre. Or les produits de l’activité humaine
ont entre eux cet élément commun d’être tous le résultat d’une certaine quantité d’énergie,
individuelle et sociale à la fois, marquée d’un phénomène bien visible, observable : l’usure
de la force et du moyen de travail. C’est là le caractère abstrait du travail, qui non seulement
produit un objet utile, mais est en outre consommation d’énergie, d’énergie sociale. En effet
le travail est social par sa nature même. En permettant progressivement à l’homme de
s’accorder à la nature, il lui permet aussi de développer son rapport avec les autres hommes.
L’« acteur » de l’histoire est donc toujours la société, produit de l’interaction des actions des
hommes. C’est elle qui transforme son environnement : cette activité n’est possible qu’à
condition d’y consacrer une quantité donnée de temps de travail, indépendamment du
caractère concret et utile et de la qualité du résultat obtenu. La valeur d’un bien, en dehors
de l’usage que l’on peut en faire, est la quantité d’énergie sociale nécessaire à le reproduire.
Cette quantité trouve elle-même sa mesure dans le temps, et la valeur d’un bien est le temps
nécessaire socialement, en moyenne dans la société considérée, à un moment donné de son
histoire, pour le produire.
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L’élargissement de l’activité et des besoins de la communauté la conduit à ne plus
seulement produire des biens, mais aussi des marchandises, qui ont une valeur d’usage,
mais possèdent également une valeur d’échange. Le commerce, apparu d’abord entre
communautés, s’introduit ensuite à l’intérieur des communautés, spécialisant les activités,
créant les métiers, divisant socialement le travail. Mais par là même le travail change de
nature. La relation d’échange crée le travail comme travail double, à la fois production de
valeur d’usage et production de valeur d’échange. Il cesse d’être intégré à toute l’activité
sociale pour devenir domaine spécialisé, séparé du reste de l’existence de l’individu. Il y a
d’abord séparation entre ce que fait l’individu pour le groupe et pour lui-même, et ce qu’il
fait pour l’échanger contre d’autres biens d’une autre communauté5. Cette seconde partie
de son activité est sacrifice, contrainte. Puis la société se diversifie et il y a séparation entre
travailleur et non-travailleur. À ce stade la communauté n’existe plus6.
Le rapport d’échange est indispensable à la communauté, pour lui permettre de se
développer et de satisfaire ses besoins croissants. En même temps il la détruit en tant que
communauté. Il fait qu’on ne considère plus l’autre – et soi même – que comme porteur
d’un bien. L’usage de ce que je produis pour l’échanger ne m’intéresse plus ; seul compte
l’usage du bien que j’obtiendrai en contrepartie. Mais pour celui qui me le vend, ce second
usage ne compte pas, car il ne s’intéresse qu’à la valeur d’usage de ce que j’ai moi-même
produit. Ce qui est valeur d’usage pour l’un n’est que valeur d’échange pour l’autre, et
réciproquement. La communauté a disparu le jour où ses (anciens) membres ne
s’intéressent plus les uns aux autres qu’en fonction de l’intérêt qu’ils ont à entrer en rapport
avec eux. Non pas que l’altruisme ait été le moteur de la communauté primitive, ou doive
devenir celui du communisme. Simplement dans un cas le mouvement des intérêts
rapproche les individus et les fait agir en commun ; dans l’autre il les individualise et les
oblige à lutter les uns contre les autres. Avec l’apparition de l’échange dans la communauté,
le travail n’est plus la réalisation de besoins par la collectivité, mais le moyen d’obtenir des
autres la satisfaction de besoins.
Tout en promouvant l’échange d’un côté, la communauté a d’ailleurs tenté de le freiner
de l’autre. Elle a essayé de détruire les surplus ou de fixer des règles strictes de circulation
des biens. Mais finalement, l’échange l’a emporté, au terme d’une évolution longue et
complexe, au moins dans une grande partie du monde. Là où il n’a pu véritablement
s’établir en maître, la société s’est sclérosée, avant d’être enfin détruite par l’invasion de la
société marchande (ainsi l’empire des Incas sous les coups des Espagnols à la recherche de
la valeur sous forme de métal précieux : voir plus loin sur la monnaie).
Tant que les biens ne sont pas produits séparément, donc tant qu’il n’y a pas division
du travail, on ne peut pas confronter les valeurs respectives de deux biens, puisqu’ils sont
produits et répartis en commun. Il n’y a pas encore ce moment de l’échange, moment
intermédiaire entre production et consommation, pendant lequel les temps de travail de
deux produits se mesurent l’un l’autre, l’échange s’effectuant en conséquence. Pour que le
caractère abstrait du travail se manifeste, il faut que les rapports sociaux l’exigent. Il ne le
peut que lorsque, avec le progrès technique, il est nécessaire au développement des forces
productives que les hommes se spécialisent dans des métiers et communiquent entre eux
leurs produits, et que des communications s’établissent aussi entre groupes, devenus alors
des États. Ces deux exigences imposent que la valeur, le temps de travail moyen, devienne
l’instrument de mesure. À la base de ce mécanisme se trouvaient des rapports pratiques
entre hommes dont les besoins réels se développaient.
La valeur n’apparaît pas parce qu’il est plus commode de mesurer par son intermédiaire.
Lorsque les rapports sociaux de la communauté primitive font place à des relations plus
étendues, plus diversifiées, elle naît comme la médiation indispensable aux activités
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humaines. Il est normal que le temps de travail social moyen serve de mesure, puisque le
travail vivant est alors l’élément essentiel de la production de richesses : il représente ce
qu’il y a de commun entre tous les travaux, qui ont cette qualité commune d’être des
dépenses de force humaine de travail, en dehors de la manière particulière dont cette force
a été dépensée. Correspondant au caractère abstrait du travail, la valeur en représente
l’abstraction, le caractère général, social, indépendamment de toutes les différences de
nature entre les objets qu’il peut produire7.

La marchandise

Les progrès économiques et sociaux permettent à l’organisation humaine et à ses
capacités d’association des éléments du processus de travail – et d’abord du travail vivant –
de prendre une efficacité nouvelle. Apparaît ainsi la différence (et l’opposition) entre
travailleur et non-travailleur, entre ceux qui organisent le travail et ceux qui travaillent. Les
premières villes et de grands travaux d’irrigation naissent de cette multiplication des efforts
et de l’efficacité productive. Le commerce, comme activité particulière, fait son apparition :
il y a désormais des hommes qui vivent, non pas de la production, mais de la médiation
entre les différentes activités des unités de production séparées. Un grand nombre de biens
ne sont plus que des marchandises. Pour être utilisés, pour mettre en œuvre leur valeur
d’usage, leur capacité de satisfaire un besoin, ils doivent être achetés, satisfaire leur valeur
d’échange. Sinon, bien qu’ils existent en tant qu’objets matériels, concrets, du point de vue
de la société ils n’existent pas. On n’a pas le droit de s’en servir. Ce fait montre bien que la
marchandise n’est pas simplement une chose, mais d’abord un rapport social obéissant à
une logique propre, celle de l’échange, et non celle de la satisfaction des besoins. La valeur
d’usage n’est plus que le support de la valeur. La production devient un domaine distinct de
la consommation, de même le travail par opposition au non-travail. La propriété s’introduit
comme cadre juridique de la séparation entre les activités, entre les hommes, entre les
unités de production. L’esclave est une marchandise pour son propriétaire, qui achète un
homme pour le faire travailler8.
L’existence d’un médiateur sur le plan de l’organisation de la production (échange)
s’accompagne de celle d’un médiateur sur le plan de l’organisation des hommes : l’État est
indispensable comme force de rassemblement des éléments de la société, en fonction des
intérêts de la classe dominante. Il y a nécessité d’une unification parce que la cohérence de
la communauté primitive a été détruite. La société est donc obligée, pour maintenir sa
cohésion, de créer une institution qui se nourrit d’elle. Mais l’échange aussi se manifeste de
façon concrète, visible, avec la naissance de la monnaie. L’abstraction qu’est la valeur se
matérialise dans la monnaie, devient elle aussi une marchandise, qui marque la tendance de
la valeur à devenir indépendante, à se détacher de ce dont elle est issue et qu’elle
représente : les valeurs d’usage, les biens réels. Par rapport au simple échange : x quantité
du bien A contre y quantité du bien B, la monnaie permet une universalisation, où l’on peut
obtenir n’importe quoi si l’on dispose de temps de travail abstrait cristallisé en monnaie. La
monnaie n’est que du temps de travail abstrait du travail et figé sous une forme durable,
mesurable, transportable. Elle manifeste de façon visible, palpable même, ce qu’il y a de
commun dans les marchandises, non plus dans deux ou plusieurs marchandises, mais dans
toutes les marchandises possibles. Elle autorise son possesseur à commander le travail
d’autrui, ou à le faire faire ou le chercher au bout du monde. On échappe par elle aux
limitations de l’espace et du temps. Si les communautés primitives étaient coupées les unes
des autres, au point que souvent elles ne pouvaient même pas se faire la guerre, l’échange,
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apparu d’abord à la lisière des communautés, les détruit. Dans les régions les plus avancées
du globe, les hommes s’organisent en États marchands et guerriers à la fois, et le commerce
et la violence entreprennent de socialiser le monde. Une tendance à l’économie universelle
se manifeste, de l’antiquité à la fin du Moyen Age, autour de grands centres, mais ne peut
se réaliser. La destruction des empires et le repliement sur soi marquent les échecs
successifs de ces tentatives. Seul le capitalisme crée, à partir du XVIe siècle, mais surtout aux
XIXe et XXe, l’infrastructure nécessaire à une économie universelle durable.

Le capital

En effet le capital est un rapport de production qui crée entre la force de travail et le travail
passé (accumulé par les générations précédentes) une relation tout à fait nouvelle, et
prodigieusement efficace. Mais là encore, comme pour la naissance de l’échange, le capital
n’apparaît pas à la suite d’une quelconque décision ou planification, mais comme le
prolongement de rapports sociaux réels qui, après le Moyen Âge, entraînent dans quelques
pays d’Europe de l’ouest un développement qualitativement nouveau.
Le commerce avait accumulé des sommes d’argent, sous diverses formes, perfectionnant
déjà un système bancaire et de crédit. La possibilité de les employer existait, d’une part avec
les premières machines (textile), de l’autre avec les milliers de pauvres contraints par la perte
de tout instrument de travail (agricole ou artisanal) d’accepter le nouveau rapport de
production : le salariat. Il fallait préalablement que l’industrie amasse, entasse, emmagasine du
travail sous formes de machines, puis de manufactures. Ce travail passé devait être mis en
mouvement par le travail vivant de ceux qui n’avaient pu réaliser cette accumulation de
matières premières et de moyens de travail. C’est sur cette base que s’établit le capital. De la
dissolution de la communauté primitive à la fin du Moyen Age (pour l’Europe occidentale,
car ailleurs l’évolution est différente), il y a échange de biens produits, selon les époques, par
des esclaves, des artisans, des paysans libres, très peu de salariés. Vers le XVe siècle, ne sont
vraiment objets de commerce que les surplus de la petite production paysanne et quelques
produits fabriqués (armes, vêtements). Mais la production n’est pas faite en fonction de
l’échange, elle n’est pas réglée par lui. Le commerce seul, la production marchande simple
(par opposition à la production marchande capitaliste), ne pouvait fournir la stabilité, la
durabilité que suppose la socialisation, l’unification du monde. Au contraire l’économie
marchande capitaliste en est capable, parce que la production dont s’empare le capital lui en
donne le moyen. Le capital réalise en effet une véritable synthèse de l’échange et de la
production9.
L’esclave ne vendait pas sa force de travail : son propriétaire achetait la personne de
l’esclave lui-même, et le mettait au travail. Avec le capital, ce sont les moyens de production
qui achètent le travail vivant qui les met en mouvement. Le rôle du capitaliste n’est pas
négligeable, mais secondaire : il est avant tout le fonctionnaire du capital, le commandant du
travail social. Par là même ce qui est au premier plan, c’est le développement du travail passé
par le travail vivant. Investir, accumuler, tels sont les mots d’ordre du capital (ainsi le
développement prioritaire de l’industrie lourde dans tous les pays dits socialistes ne fait que
signaler la construction du capitalisme)10. Mais il ne s’agit pas d’accumuler des valeurs d’usage.
Le capital ne multiplie les usines, les voies ferrées, etc., que pour accumuler de la valeur. Le
capital est d’abord une somme de valeur, de travail abstrait cristallisé sous forme d’argent, de
fonds financiers, de titres, d’actions, etc., et qui cherche à s’accroître. Il faut qu’une somme x
de valeur donne à la fin du cycle une somme x + un profit. Pour se mettre en valeur, la valeur
achète la force de travail elle-même. C’est la grande nouveauté du capital que de faire de la
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force de travail une marchandise.
Cette marchandise est tout à fait spéciale, car sa consommation fournit du travail, donc
de la valeur nouvelle, au contraire des moyens de production qui ne livrent que leur propre
valeur. Il y a donc production de valeur supplémentaire. Le secret de l’origine de la richesse
bourgeoise réside dans cette plus-value, différence entre la valeur créée par le salarié dans
son travail, et celle nécessaire à la reproduction de sa force. Le salaire couvre les frais de
cette reproduction ; mais le salarié travaille une partie de sa journée de travail gratuitement,
car cette partie, correspondant à la valeur nouvelle qu’il produit, ne lui est pas payée. Le
capital empoche la différence.
Tout de suite on voit que l’essentiel n’est pas dans l’appropriation de cette plus-value
par l’individu capitaliste. Le communisme n’a rien à voir avec l’idée que les travailleurs
doivent récupérer pour eux-mêmes tout ou partie de la plus-value. Premièrement pour une
raison bien simple, presque évidente : il est nécessaire de réserver une partie des ressources
au renouvellement de l’équipement, aux productions que l’on va créer, etc. Mais surtout,
l’important n’est pas la fraction de plus-value empochée par une poignée de capitalistes. Si
ces derniers étaient éliminés, mais que l’on conserve l’ensemble du mécanisme, en
distribuant une partie de la plus-value aux travailleurs pour investir le reste dans des
équipements collectifs11, la logique du système de la valeur aboutirait toujours à développer
les productions permettant une valorisation maximum. Tant que la société a pour base un
mécanisme mêlant deux processus, un processus de travail réel et un processus de
valorisation, la valeur domine la société. La nouveauté du capital est d’avoir conquis la
production, ce qui a eu pour effet de socialiser le monde depuis le XIXe siècle, par des
installations industrielles, des moyens de transport, le stockage et la communication rapide
de l’information, etc. Mais dans le cycle du capital la satisfaction des besoins n’est qu’un
sous-produit, et non le moteur du mécanisme. La valorisation est le but : au mieux la
satisfaction des besoins est un moyen, car il faut bien vendre ce qu’on produit.
L’entreprise est le lieu et le centre de cette production capitaliste ; chaque entreprise,
industrielle ou agricole, sert de point de regroupement à une somme de valeur cherchant à
s’accroître. Il s’agit pour l’entreprise de faire des profits. Ici encore, la liquidation
communiste de la loi du profit ne consiste pas à se débarrasser de quelques « gros »
capitalistes. Ce qui importe, ce ne sont pas les profits personnels que peut faire tel
capitaliste, mais la contrainte, l’orientation imposée à la production et à la société par ce
système. Toute la démagogie sur les riches et les pauvres (ainsi les thèmes des « 200
familles » avant la guerre, et de « la France du fric » – opposée à la France du « peuple »)
n’aboutit qu’à éloigner l’attention du nœud du problème. Le communisme ne consiste pas
à s’emparer de l’argent des riches, ni, de la part des révolutionnaires, à le distribuer aux
pauvres. Le thème du partage se situe encore sur le terrain du capital.

La concurrence

Il y a concurrence entre les entreprises : chacune d’elles affronte les autres sur le
marché, c’est-à-dire dispute le marché aux autres. Historiquement, on a vu comment les
différents aspects de l’activité humaine se séparent. Le rapport d’échange contribue à la
division en métiers, qui à son tour facilite le développement du système marchand. Mais,
comme cela se voit encore souvent de nos jours, même dans les pays développés, à la
campagne par exemple, il n’y a pas alors vraiment concurrence parce que les activités sont
partagées de manière stable entre le boulanger, le cordonnier, etc. Dans le capitalisme, il ne
s’agit plus seulement d’une division de la société en corps de métiers, mais d’une lutte
permanente entre les divers composants de l’industrie (et aussi du secteur improductif :
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voir plus loin sur ce sujet). Chaque somme de valeur n’existe que contre les autres. Ce que
l’idéologie appelle l’égoïsme naturel de l’homme et la lutte inévitable de tous contre tous
n’est en fait que le complément indispensable d’un monde où il faut se battre, en particulier
pour vendre ce qu’on a produit. La violence économique, et la violence armée qui la
prolonge, font partie du système capitaliste.
Autrefois la concurrence eut un effet positif  dans la mesure où elle brisa les limites des
règlements, des contraintes corporatives et poussa le capital à envahir le monde. Elle est
devenue maintenant une source de gaspillage et de parasitisme, conduisant à la fois à
développer les productions inutiles ou d’un intérêt secondaire, parce que permettant une
valorisation plus rapide, et à freiner les productions les plus importantes, si l’offre et la
demande risquent d’entrer en contradiction.
La concurrence est la séparation de l’appareil productif  en centres autonomes
constituant autant de pôles rivaux cherchant à accroître leurs sommes de valeur respectives.
Aucune « organisation » ni « planification » ne peut venir y mettre fin, ni aucun contrôle.
Ce qui se manifeste dans la concurrence, ce n’est pas la liberté des individus, pas même
celle des capitalistes, mais la liberté du capital. Celui-ci ne peut vivre qu’en s’entre-dévorant,
en détruisant ses composants matériels (travail vivant et travail passé) pour survivre comme
somme de valeur se valorisant.
Les différents capitaux concurrents ont chacun un taux de profit particulier. Mais les
capitaux se déplacent d’une branche à l’autre à la recherche d’un taux de profit aussi élevé
que possible. Ils se dirigent vers la branche la plus profitable, en délaissent d’autres.
Lorsque cette branche est saturée de capital, sa rentabilité baisse et les capitaux se portent
sur une autre branche (cette dynamique est modifiée, mais non annulée, par la constitution
de monopoles). Ce déplacement incessant conduit à la stabilisation du taux de profit autour
d’un taux moyen pour une époque et dans une société données. Chaque capital a tendance
à être rémunéré, non selon le taux de profit qu’il réalise dans sa propre entreprise, mais
selon le taux moyen de profit dans la société, au prorata de la somme de valeur investie
dans son entreprise12. Chaque capital n’exploite donc pas ses ouvriers, mais l’ensemble des
capitaux exploite l’ensemble de la classe ouvrière. Dans le mouvement des capitaux, le
capital agit et se révèle comme une puissance sociale, dominant l’ensemble de la société, et
acquiert ainsi une cohérence malgré la concurrence qui l’oppose à lui-même. Il s’unifie et
devient force sociale, totalité relativement homogène dans ses conflits avec le prolétariat ou
avec les autres ensembles capitalistes (nationaux). Il organise dès lors selon son intérêt les
relations et les besoins de la société entière. Ce mécanisme joue à l’échelle de chaque pays :
le capital constitue son État et sa nation contre les autres capitaux nationaux, mais aussi
contre le prolétariat (voir plus loin sur ce sujet). L’opposition des États capitalistes se
manifeste jusque dans les guerres, moyen ultime pour chaque capital national de résoudre
ses problèmes.
Rien ne change tant que l’on a des unités de production visant à augmenter leurs
quantités respectives de valeur. Que se passe-t-il si l’État « démocratique », « ouvrier »,
« prolétarien », etc., prend toutes les entreprises sous son contrôle, mais les conserve
comme entreprises ? Les entreprises d’État, ou bien respectent la loi du profit, et rien n’est
changé ; ou bien ne la respectent pas sans pour autant la détruire, et en ce cas tout va mal13.
À l’intérieur de l’entreprise, l’organisation est rationnelle, méthodique : le capital impose
son despotisme aux travailleurs. À l’extérieur, sur le marché où chaque entreprise rencontre
les autres, il n’y a d’ordre que par la suppression permanente et périodique du désordre, au
prix de secousses et de crises. Seul le communisme peut supprimer cette anarchie
organisée, en supprimant l’entreprise comme totalité séparée des autres.
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Aspects de la contradiction du capital

D’un côté le capital a socialisé le monde. Toute production tend à être le fruit des
efforts de l’humanité entière. De l’autre côté le monde reste divisé en entreprises
concurrentes, qui cherchent à produire ce qu’il est rentable, et à produire pour vendre le
plus possible. Chaque entreprise essaye de valoriser son capital aux meilleures conditions
possibles. Elle tend à produire plus que le marché ne peut absorber, et espère vendre
malgré tout, et que seuls les concurrents souffriront de sur-production.
Il en résulte un développement des activités destinées à aider la vente. Les travailleurs
improductifs qui, manuels ou intellectuels, font circuler la valeur, augmentent en proportion
de ceux qui, manuels ou intellectuels, produisent la valeur. La circulation dont il s’agit ici n’est
pas le déplacement physique des biens. La branche des transports produit effectivement de
la valeur, car le simple fait de faire passer un bien d’un lieu à un autre y ajoute de la valeur,
correspond à un changement réel de sa valeur d’usage : désormais ce bien est disponible
en un tout autre endroit que celui de sa fabrication, ce qui augmente évidemment son
efficacité, son effet utile. La circulation de la valeur peut ne correspondre à aucun
déplacement réel de l’objet concerné, si par exemple il change de propriétaire tout en
restant dans un entrepôt : mais, par cette opération, il aura été acheté et vendu. Les
difficultés de vente, de réalisation de la valeur du produit sur le marché, obligent à créer un
mécanisme très complexe, bancaire, de crédit, d’assurances, de publicité aussi. Le capital
développe par là un gigantesque parasitisme, qui engloutit une part énorme (et croissante)
des ressources globales dans les frais de gestion et d’administration de la valeur. La
comptabilité, nécessaire dans tout organisme social développé, est ici devenue une
machinerie ruineuse et bureaucratique écrasant la société et les besoins réels au lieu de
faciliter leur satisfaction. En même temps le capital se concentre, se centralise, tend au
monopole. Cette double tendance, à l’accroissement des dépenses improductives et à la
formation de monopoles, aboutit à la fois à rendre moins aigu le problème de la
surproduction, et à l’aggraver. Le capital ne peut sortir de cette situation que par des crises
périodiques, qui règlent momentanément la question en réajustant l’offre à la demande
(solvable uniquement, car le capitalisme ne connaît qu’un moyen de faire circuler les biens :
l’achat/vente ; peu lui importe que la demande réelle, les besoins, ne soit pas satisfaite : le
capital crée en réalité une sous-production par rapport aux besoins réels qu’il ne satisfait
pas)14.
La crise capitaliste est plus qu’une crise de la marchandise. C’est une crise liant de
manière indissociable la production et la valeur, mais d’une façon telle que la production
reste au service de la valeur. On peut la comparer aux crises précapitalistes, à certaines
crises d’Ancien Régime en France par exemple. Il y avait alors une chute de la production
agricole, provoquée par de mauvaises récoltes. Les paysans achetaient moins de produits
industriels (vêtements) et l’industrie – encore faible – était en difficulté. La crise a ici pour
base un phénomène naturel, climatique. Mais les spéculations des marchands sur le prix du
blé les conduisent à le stocker pour faire monter les cours, ce qui entraîne un peu de famine
ici et là. La seule existence de la marchandise, et de l’argent, permet la crise : il y a coupure,
matérialisée dans le temps, entre l’achat et la vente. Pour le commerçant et pour l’argent
qui cherche à augmenter de volume, l’achat et la vente du blé sont deux opérations
distinctes, et le temps qui les sépare est à déterminer en fonction du profit à réaliser. Dans
cette coupure entre production et consommation, des hommes meurent de faim. Mais le
mécanisme marchand et la valeur ne viennent qu’amplifier une crise née de conditions
naturelles. Tant qu’on rencontre de tels phénomènes, le contexte social est précapitaliste,
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ou celui d’un capitalisme encore faible (ainsi les pays comme la Chine et la Russie dont les
mauvaises récoltes influent encore lourdement sur l’économie)14 bis.
Au contraire la crise capitaliste est le produit de l’union forcée de la valeur et de la
production. Dans le capitalisme la valeur s’est emparée de la production. On produit
comme si les conditions d’absorption du marché étaient illimitées. On essaye d’ailleurs de
les faire reculer, par le crédit, l’organisation du marché, l’action de l’État, autant de moyens
qui ne transforment pas le capital, mais au contraire perfectionnent ses lois. La saturation
du marché entraîne la marche au ralenti, voire même des destructions pures et simples
(produits agricoles anéantis ou dégradés), le chômage, situation connue dans son ensemble
depuis le XIXe siècle et qui n’a en rien disparu à notre époque. Elle s’est même aggravée,
malgré des améliorations de détails dans les pays avancés, si l’on tient compte du
développement des forces productives. Jamais l’écart entre ce que pourraient apporter les
forces productives dans un autre cadre social, et ce que le capital en fait, n’a été plus grand.
Jamais le capital n’a été aussi destructeur et gaspilleur qu’aujourd’hui.
Dans les crises, non seulement le lien entre valeur d’usage et valeur d’échange, entre
l’utilité, le besoin réel d’un bien et sa capacité de s’échanger, éclate, et montre que le monde
fonctionne pour que les quantités de valeur des entreprises puissent augmenter, et non
pour satisfaire les besoins ni pour enrichir les capitalistes. Mais en outre, si l’on avait dans
la crise d’Ancien Régime une difficulté insurmontable (récolte désastreuse) que les rapports
marchands se contentaient d’aggraver, les crises capitalistes montrent maintenant qu’elles
n’ont aucune base rationnelle inéluctable. Leur cause n’est pas naturelle, mais sociale. Tous
les éléments de l’activité industrielle sont présents : matières premières, machines,
travailleurs, mais ils restent inemployés ou partiellement utilisés. On voit ainsi qu’ils ne sont
pas d’abord des choses, des objets matériels, mais un rapport social. Ils n’existent dans cette
société que si la valeur les réunit. Ce phénomène n’est pas « industriel », il ne vient pas des
exigences techniques de la production ; c’est un phénomène social, découlant de rapports
de production, de rapports sociaux déterminés, et qu’un bouleversement de ces rapports
supprimerait. Le capital n’est donc pas un système de production qu’il faudrait arracher à
une minorité d’« exploiteurs », ou que les travailleurs devraient « gérer » eux-mêmes. C’est
un rapport social par lequel l’appareil productif, et, dans la mesure où la production a
conquis la société, l’édifice social dans son ensemble, sont soumis à la logique mercantile.
Le communisme se contente de détruire ce rapport marchand, mais par là même il
réorganise et transforme toute la société (voir plus loin).
Le réseau des entreprises – lieux et instruments de la valeur – devient une force au-
dessus de la société. Les besoins (de toute nature : logement, nourriture, « culturels »)
n’existent que soumis à ce système, et sont même modelés par lui. Ce ne sont pas les
besoins qui déterminent la production, mais la production – pour la valorisation – qui
détermine les besoins. On construit bien plus volontiers des bureaux ou des résidences
secondaires que des habitations là où elles sont le plus demandées. Et les résidences
secondaires restent vides dix mois sur douze, comme des milliers d’appartements, car seuls
les propriétaires ou locataires, qui ont acheté l’habitation ou payé son loyer, peuvent
l’occuper. L’agriculture est en grande partie, à l’échelle mondiale, négligée par le capital, qui
ne la développe que là où il peut se valoriser, alors que la faim continue d’être un problème
non réglé pour des centaines de millions d’hommes14 ter. L’automobile est une branche
développée au-delà des besoins dans les pays avancés, mais sa rentabilité assure son
maintien malgré toutes les incohérences. Les pays peu développés ne construisent d’usines
que si elles rapportent un taux de profit suffisant. La tendance à la surproduction exige une
économie permanente d’armement dans presque tous les pays avancés ; ces forces
destructrices servent quand il le faut à faire réellement la guerre, dont les effets sont encore
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un moyen de lutter contre la tendance aux crises.
Le travail salarié lui-même est devenu une absurdité depuis des dizaines d’années. Il
contraint une partie des travailleurs à un travail d’usine abrutissant (O.S.) ; une autre partie,
très importante, travaille dans le secteur improductif, qui sert à la fois à faciliter les ventes,
à absorber les travailleurs libérés par la mécanisation et l’automation, et à fournir une masse
de consommateurs, moyen supplémentaire de lutte anti-crise. Le capital annexe tout ce qui
est science et technique : dans le domaine productif, il oriente la recherche vers l’étude de
ce qui rapportera le profit maximum; dans le domaine improductif, il développe la gestion
et les techniques d’utilisation du marché. Ainsi l’humanité tend à se partager en trois
groupes :
– les productifs souvent physiquement liquidés par leur travail ;
– les improductifs qui ne servent à rien ou pire ;
– et la masse des non-salariables des pays pauvres, que le capital n’arrive pas à intégrer
d’une façon ou d’une autre, et dont des centaines de milliers sont détruits périodiquement
dans des guerres produites directement ou indirectement par l’organisation capitaliste de
l’économie mondiale.
Le développement de certains pays pauvres est réel (Brésil), mais il n’est acquis qu’au
prix de la destruction partielle ou totale des anciennes formes de vie, et se manifeste par
exemple par l’entassement et la misère dans les villes. Seule une minorité de la population
a la « chance » de pouvoir travailler en usine, le reste est sous-développé ou en chômage.

Prolétariat et révolution

Le capital crée à la fois un réseau d’entreprises vivant par et pour le profit, prolongé et
protégé par les États devenus des instruments anti-communistes, et un ensemble
d’individus qu’il contraint à se dresser contre lui. Cette masse n’est pas homogène, mais
constituera son unité dans la révolution communiste, sans que ses composants jouent le
même rôle. Toute révolution est le produit de besoins réels, issus de conditions matérielles
d’existence devenues insupportables. Il en est de même du prolétariat, que le capital oblige
lui-même à apparaître. Une grande partie de la population mondiale est forcée de vendre
sa force de travail pour vivre, car elle n’a aucun moyen de production à sa disposition.
Certains la vendent et sont productifs, d’autres la vendent et sont improductifs, d’autres
enfin ne peuvent pas la vendre (le capital n’achète le travail vivant que s’il peut ainsi se
valoriser dans une proportion raisonnable), et sont exclus de la production, soit dans les
pays développés, soit dans les pays pauvres.
Si l’on identifie prolétaire et ouvrier, travailleur, alors on ne voit pas ce qu’il y a de
subversif  dans la condition de prolétaire. Le prolétariat est la négation de cette société. Il
réunit non pas les pauvres, mais ceux qui ne disposent d’aucune réserve, et n’ont à perdre
que leurs chaînes ; ceux qui n’ont rien, et ne peuvent se libérer qu’en détruisant tout de
l’ordre social actuel. Le prolétariat est la dissolution de la société actuelle, parce qu’elle lui
refuse pour ainsi dire tous ses aspects positifs. Il est donc également sa propre destruction.
Toutes les conceptions (bourgeoise classique, fasciste, stalinienne, de gauche, gauchiste,
etc.) qui font à un degré quelconque l’éloge du prolétariat en tant que tel, tel qu’il existe
actuellement, et le montrent sous un jour positif, affirmant des valeurs et venant régénérer
la société en crise, sont contre-révolutionnaires. La glorification de l’ouvrier est devenue
l’une des manifestations les plus efficaces et l’une des mystifications les plus dangereuses
du capital15. Bien au contraire, chaque fois qu’il intervient, le prolétariat montre qu’il est le
négatif  de la société actuelle, et n’a aucune valeur à y apporter, ni aucun rôle à y tenir, sinon
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un rôle destructeur.
Le prolétariat est un rapport historique. Il n’est en permanence la destruction du vieux
monde que potentiellement, et ne le devient réellement que dans un moment de tension
sociale, contraint par le capital à se faire l’agent du communisme. Le prolétariat ne devient
la subversion de la société établie qu’au moment où il s’unifie, où il se constitue en classe
et s’organise, non pour se faire classe dominante comme la bourgeoisie en son temps, mais
pour détruire la société de classes : il n’y a plus alors qu’un seul agent social, l’humanité.
Mais, en dehors de ce moment de conflit, et de ceux qui le précèdent, le prolétariat est
réduit au rang d’un élément du capital, d’un rouage de son mécanisme (et c’est cet état dont
le capital fait l’éloge)16.
S’il a réduit dans certains pays le nombre des ouvriers d’usine, le développement du
capital n’a pas réduit à rien le prolétariat. Il est vrai qu’un certain nombre de productifs ont
pu être intégrés par le capital et le réformisme (P.C., C.G.T. en France par exemple). En
outre, si une partie des improductifs se rapproche des ouvriers par ses conditions de travail,
de salaire et de vie, une partie s’en détourne, gagnée à elle par le capital, au moins
provisoirement. Enfin il est clair qu’une fraction des non-salariables des pays pauvres ne
pourra intervenir efficacement dans un processus de révolution, pour des raisons
d’isolement, d’arriération, etc., au moins pendant une phase de la lutte. Cependant, ce qui
est sûr, c’est que :
1. la révolution sera l’œuvre d’éléments sans-réserves issus de ces trois sous-groupes du
prolétariat ;
2. les productifs révolutionnaires joueront un rôle décisif  (mais non exclusif) dans la
mesure où leur place dans la production les met mieux à même – au moins au départ – de
la révolutionner (voir plus loin sur l’économie comme arme).
Par là le prolétariat d’usine ne perd en rien son rôle central, bien que d’autres éléments
viennent l’épauler dans la révolution.
La révolution communiste est un mécanisme que le prolétariat accomplit sans savoir
qu’il va l’accomplir (cependant la conscience de ce qu’il fait lui est précieuse pour abréger
cette phase en agissant plus efficacement). Le prolétariat est conduit à se servir de l’arme
que lui donne sa fonction sociale – dans le cas de travailleurs productifs. Par exemple,
même dans un conflit revendicatif, il est amené à occuper son entreprise parce que c’est
l’instrument de pression normal pour lui, dans la mesure où justement il ne dispose
d’aucune réserve. Pour triompher, la logique de son action l’oblige à entrer en contact avec
les autres entreprises, et, dans une phase ultérieure, à remettre lui-même en marche la
production, en liaison avec les autres entreprises. Bien entendu il ne peut passer par le biais
de la valeur, puisqu’il n’a aucun contrôle sur le capital comme somme de valeur : il n’a
aucun moyen de se servir du capital financier, et ne peut utiliser que le processus de travail
qui est sa fonction. Il fait éclater ainsi la nature double du capital, à la fois mécanisme de
travail et mécanisme de valorisation. Parallèlement les besoins réels au niveau de la
consommation courante, du logement, des transports, etc., entraînent là aussi la disparition
du rapport social marchand : seules subsistent finalement l’utilisation et la circulation des
valeurs d’usage17.

Constitution de la communauté humaine

La communauté primitive était trop pauvre pour tirer parti des potentialités du travail.
Le travail y est immédiat, chacun agit pour sa subsistance immédiate. Le travail ne se
cristallise pas, ne s’accumule pas dans des instruments, dans du travail amassé, passé.
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Lorsque cela devient possible, l’échange est nécessaire : on ne peut que mesurer la
production en travail abstrait, en temps de travail moyen afin de la faire circuler. Le travail
vivant reste l’élément essentiel de l’activité, et le temps de travail la mesure nécessaire. La
monnaie le matérialise. D’où l’exploitation de classes par d’autres, l’aggravation de
catastrophes naturelles (voir plus haut sur la crise d’Ancien Régime). D’où aussi la
naissance, le déclin, la chute d’États et parfois d’empires qui ne peuvent se développer
qu’en luttant contre d’autres. Parfois les relations d’échange sont interrompues entre les
différentes parties du monde civilisé, à la suite de la mort d’un empire ou de plusieurs : il
arrive même qu’une telle pause dans le développement dure des siècles, pendant lesquels
l’économie semble revenir en arrière, vers l’économie de subsistance.
L’humanité n’a pas alors un appareil de production tel que l’exploitation du travail
vivant demeure inutile, ruineuse même. Le rôle du capitalisme est justement d’accumuler
ce travail passé. L’existence de tout cet ensemble industriel, de tout ce capital fixe, prouve
que le caractère social de l’activité humaine a fini par se matérialiser dans un instrument qui
permet de créer, non pas un paradis sur terre, mais un développement utilisant au mieux
les ressources pour satisfaire les besoins, et produisant les ressources en fonction des
besoins. Si cette infrastructure est l’élément essentiel de la production, alors le rôle
régulateur de la valeur, correspondant à la phase où le travail vivant était le facteur
productif  principal, perd tout son sens, n’est plus nécessaire à la production. Son maintien
est devenu caduc et catastrophique18. La valeur, concrétisée par la monnaie, sous toutes ses
formes, des plus simples aux plus complexes, résulte du caractère général du travail, de
l’énergie à la fois individuelle et sociale qu’il dégage et consomme. Elle reste le médiateur
nécessaire tant que cette énergie n’a pas créé un système productif  global à l’échelle du
monde. Elle devient ensuite une entrave.
Le communisme est la disparition d’une série de médiations jusque là nécessaires
(malgré la misère qu’elles engendrent) pour accumuler assez de travail mort afin que l’on
puisse se passer d’elles. Tout d’abord la valeur : il est inutile d’avoir un élément extérieur
aux activités sociales pour les relier entre elles et les stimuler. L’infrastructure accumulée
n’a besoin que d’être transformée et développée. Le communisme compare les valeurs
d’usage pour décider de développer telle production plutôt que telle autre. Il ne réduit pas
les composants de la vie sociale à un dénominateur commun (le temps de travail moyen
qu’ils contiennent). Le communisme n’organise sa vie matérielle qu’à partir de la
confrontation des besoins – ce qui n’exclut pas des conflits le cas échéant.
Le communisme est aussi fin de tout élément nécessaire à l’unification de la société : il
est fin de la politique. Il n’est ni démocratique ni dictatorial. Il est bien sûr « démocratique »
si l’on désigne par là la prise en charge par tous des activités sociales : et ce, non par volonté
gestionnaire ou principe démocratique, mais parce que l’organisation de l’activité est
normalement le fait de ses membres. Mais, au contraire de ce que disent les démocrates,
cela n’est possible que par le communisme, c’est-à-dire la mise en communauté de tous les
éléments de la vie, la suppression de toute activité séparée, de toute production isolée. On
ne peut obtenir ce résultat que par la destruction de la valeur. Car l’échange entre les
entreprises exclut toute prise en mains de la vie (et d’abord de la vie matérielle) par la
collectivité : en effet le but de l’échange et de l’entreprise est radicalement opposé à celui
des hommes – qui est de satisfaire leurs besoins. L’entreprise cherche avant tout à se
valoriser et ne tolère aucune direction sauf  celle qui lui permet d’atteindre au mieux ce but
(c’est pourquoi les capitalistes ne sont que les fonctionnaires du capital). C’est elle qui dirige
ses dirigeants. La suppression de la limitation que représente l’entreprise, la destruction du
rapport marchand qui oblige chacun à ne considérer les autres que comme des moyens
pour gagner sa vie, sont les seules conditions d’une auto-organisation des hommes. Dès
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lors les problèmes de gestion sont secondaires, et il serait absurde de vouloir que chacun
gère à tour de rôle. Le problème ne se pose même plus. La comptabilité et l’administration
deviennent des activités comme les autres, sans privilège dans un sens ou un autre : chacun
peut les exercer ou ne pas les exercer.
Dans le communisme, il est inutile d’avoir une force extérieure aux individus pour les
réunir. C’est ce que ne voient pas les socialistes utopiques, par exemple. Leurs sociétés
imaginaires, quels que soient leurs mérites et leur force visionnaire, ont presque toujours
besoin de plans très stricts et de directives quasi totalitaires. On cherche à créer un lien, qui
résulte en réalité naturellement de l’association des hommes en groupe. On prétend éviter
l’exploitation, l’anarchie, et l’on organise par avance la vie sociale. D’autres voudraient, pour
ne pas tomber dans un tel dirigisme, laisser la société se faire toute seule. Le problème est
ailleurs : seuls des rapports sociaux bien déterminés, reposant sur un niveau de
développement bien précis de la production matérielle, rendent possible et nécessaire
l’harmonie entre les individus (ce qui inclut des conflits : voir plus haut). Alors ces derniers
peuvent satisfaire leurs besoins, mais seulement par la participation automatique au
fonctionnement du groupe, sans être pour autant réduits à de simples rouages du groupe.
Le communisme n’a pas besoin de réunir ce qui était séparé, et ne l’est plus désormais19.
Cela vaut aussi sur le plan mondial, et même universel. Les États et les nations,
instruments nécessaires du développement, sont maintenant purement réactionnaires et les
divisions qu’ils perpétuent sont un frein au développement : la seule dimension possible
désormais est celle de l’humanité entière.
L’opposition entre manuel et intellectuel, entre nature et culture, était indispensable autrefois.
La séparation entre le travailleur et l’organisateur du travail en multipliait l’efficacité. Le
développement aujourd’hui acquis n’en a plus besoin, et cette coupure n’est qu’une entrave qui
manifeste son absurdité dans tous les aspects de la vie scolaire, universitaire, professionnelle,
« culturelle », etc. Le communisme détruit la séparation entre une partie des travailleurs abrutie
par le travail manuel et une autre partie inutile dans des bureaux.
Il en va de même de l’opposition entre l’homme et son environnement. Autrefois l’homme
ne put socialiser le monde qu’en luttant contre la domination de la « nature ». C’est lui aujourd’hui
qui encercle et menace la nature. Le communisme est réconciliation de l’homme et de la nature.
Le communisme est fin de l’économie comme domaine particulier, lieu privilégié dont
dépend tout le reste, mais que tout le reste méprise et fuit. L’homme produit et reproduit ses
conditions d’existence : à partir de la dissolution de la communauté primitive, mais sous la
forme la plus pure dans le capitalisme, le travail, activité d’appropriation par l’homme de son
environnement, est devenu une contrainte opposée au temps de repos, au loisir, à la « vraie »
vie. Cette phase était nécessaire historiquement pour créer le travail passé qui permet de
supprimer cet asservissement. Avec le capital, la production, en fait production pour la
valorisation, est devenue le maître du monde. C’est la dictature achevée des rapports de
production sur la société. En produisant, on sacrifie ainsi son temps de vie pour jouir ensuite
de la vie, jouissance presque toujours sans rapport avec la nature du travail, devenu simple
moyen de gagner sa vie. Le communisme dissout les rapports de production, les fond dans
les rapports sociaux. Il ne connaît plus d’activité séparée, de travail opposé au jeu.
L’obligation de faire le même travail toute une vie, d’être manuel ou intellectuel disparaît.
Avec le rôle du travail accumulé qui inclut et incorpore toute la science et la technique, la
recherche et le travail, la réflexion et l’action, l’enseignement et l’activité ne font plus qu’un.
Certaines tâches peuvent être prises en charge par tous, et la généralisation de l’automation
transforme complètement l’activité productive. Le communisme ne prône d’ailleurs pas le jeu
contre le travail, ou le non-travail contre le travail. Ces notions bornées et partielles sont
encore des réalités capitalistes. Le travail en tant que production-reproduction des conditions
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de vie non seulement matérielles mais aussi culturelles, affectives, etc., est le propre de
l’humanité20.
L’homme crée collectivement les moyens de son existence, et les transforme ; il ne les
reçoit pas donnés par les machines, car en ce cas l’humanité serait réduite au stade de l’enfant,
qui se contente de recevoir des jouets dont il ignore l’origine, dont l’origine n’existe même pas
pour lui (les jouets sont là, ils existent, c’est tout). De même le communisme ne rend pas le
travail perpétuellement joyeux et agréable. L’activité éminemment enrichissante du poète passe
par des moments pénibles et même douloureux. Le communisme ne fait en ce domaine que
supprimer la séparation entre l’effort et la jouissance, la création et la récréation, le travail et le
jeu21.

La révolution communiste

Le communisme est l’appropriation par l’humanité de ses richesses, étant bien entendu
que cette appropriation est aussi et inévitablement une transformation de fond en comble.
Cela implique nécessairement la destruction des entreprises en tant qu’unités séparées et
par là de la loi de la valeur : non pas pour socialiser le profit, mais pour faire circuler les
produits entre les centres industriels sans passer par l’intermédiaire de la valeur. Cela ne
signifie absolument pas que la révolution communiste reprendra tel quel le système
productif  du capitalisme. Il ne s’agit pas de se débarrasser du « mauvais » côté du capital
(la valorisation) en gardant le « bon » (la production). Car, comme on l’a vu, la valeur et la
logique du profit imposent un certain type de production, hyperdéveloppent certaines
branches, en négligent d’autres. Tout éloge de l’économie actuelle, du prolétariat actuel
(c’est-à-dire rouage du capital), de la science et de la technique actuelles, n’est qu’un éloge
du capital. Toute exaltation de la productivité et de la croissance économique telles qu’elles
existent en ce moment, n’est qu’un hymne à la gloire du capital22.
Cela dit, pour révolutionner la production, pour liquider l’entreprise, la révolution
communiste est naturellement amenée à s’en servir. C’est là son levier essentiel, au moins
pendant une phase. Il ne s’agit pas de prendre pied dans l’entreprise pour y rester enfermé
et les gérer, mais pour en sortir et relier entre elles les entreprises sans échange, ce qui les
détruit comme entreprises23. Un tel mouvement est accompagné presque automatiquement
d’un premier effort pour réduire, puis supprimer, l’opposition ville/campagne, et la
coupure entre l’industrie et les autres activités. Aujourd’hui l’industrie étouffe dans son
cadre tout en étouffant les autres secteurs.
Le capital vit pour accumuler de la valeur : il fixe cette valeur sous forme de travail
amassé, passé. L’accumulation, la production deviennent des fins en elles-mêmes. Tout leur
est subordonné : le capital nourrit ses investissements de travail vivant. Parallèlement il
développe le travail improductif, comme on l’a vu. La révolution communiste est révolte
contre cette absurdité : elle est aussi une dés-accumulation, non pas pour revenir en arrière,
mais pour renverser en quelque sorte la vapeur, pour tout remettre sur ses pieds. Il ne s’agit
plus de mettre l’homme au service de l’investissement, mais l’inverse. Sur ce point le
communisme est également opposé au productivisme forcené – dont les pays dits
socialistes et les P.C. sont parmi les meilleurs propagandistes – et à l’illusion réformiste et
humaniste d’un changement possible dans le cadre actuel.
Le communisme n’est pas le prolongement du capitalisme sous une forme plus
rationnelle, plus « efficace », plus moderne, moins injuste, moins anarchique. Il ne prend
pas telles quelles les bases matérielles du vieux monde : il est leur bouleversement. Seule la
prépondérance considérable du travail accumulé dans le processus productif  permet :
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1. de ne plus exploiter le travail vivant;
2. de ne plus subordonner la satisfaction des besoins à la production de biens
d’équipement.
Seul le communisme peut exploiter cette condition créée par le capital.
Le communisme n’est pas un ensemble de mesures que l’on appliquerait après la prise
du pouvoir. C’est un mouvement qui existe dès maintenant, non pas comme mode de
production (il ne peut y avoir d’îlot communiste dans la société capitaliste), mais comme
tendance issue de besoins réels (voir plus haut sur les sans-réserves)24. En un sens, le
communisme ne sait même pas ce qu’est la valeur. Il n’y a pas un beau jour un grand
rassemblement de gens qui entreprendrait de supprimer la valeur et le profit. Le
communisme ne cherche pas à détruire la valeur : il modifie un rapport de production, et
cette action liquide le système mercantile. Autre chose est le rôle utile de ceux qui ont
théoriquement compris les grandes lignes du mouvement historique : leur intervention
accélère les choses25.
Le mécanisme de la révolution communiste est produit par les luttes. Il sera leur
développement normal en un moment où la société contraindra tous les éléments auxquels
elle refuse toute perspective à instaurer de nouveaux rapports sociaux. Si actuellement un
grand nombre de luttes sociales semble ne déboucher sur rien, c’est justement parce que
leur seul prolongement serait le communisme, quoique en pensent ceux qui y participent.
Sur le plan simplement revendicatif, il arrive souvent, et de plus en plus, un moment où,
pour aller plus loin, il n’y aurait d’autres solutions que l’affrontement violent avec les forces
de l’État généralement doublées de celles des syndicats. En ce cas la lutte armée et
l’insurrection supposent nécessairement la mise en œuvre d’un programme social, l’usage
de l’économie comme arme (voir plus haut sur le prolétariat). L’aspect militaire, aussi
important soit-il, dépend du contenu social. Pour simplement triompher militairement de
ses adversaires, le prolétariat, sans nécessairement le savoir – mais s’il le sait et a la capacité
de l’exprimer, de le faire savoir ailleurs, de dire ce qu’il fait, son action est plus forte –
transforme la société dans le sens communiste.
Jusqu’à présent les luttes n’ont encore jamais atteint le stade où leur simple
développement militaire aurait rendu nécessaire l’apparition de la société nouvelle. Dans les
luttes sociales les plus importantes, en Allemagne entre 1919 et 1921, le prolétariat, malgré
la violence de la guerre civile, n’a pas atteint ce niveau. Mais le programme communiste
était sous-jacent à ces affrontements, qui restent incompréhensibles sans lui. La
bourgeoisie sut se servir de l’arme de l’économie, dans le sens de ses intérêts bien sûr,
utilisant par exemple le chômage pour diviser les ouvriers. Le prolétariat en fut incapable,
et ne mena la lutte qu’avec des moyens militaires – allant jusqu’à la création d’une armée
rouge dans la Ruhr en 1920 – sans utiliser l’arme que lui donne sa fonction sociale26.
Dans un autre contexte, certaines émeutes de la minorité noire aux États-Unis ont amorcé
une transformation sociale, mais seulement au niveau de la destruction de la marchandise, et non
du capital lui-même. Ces noirs n’étaient qu’une partie du prolétariat, et souvent n’avaient même
pas, parce qu’exclus de la production, la possibilité d’agir en se servant de ce levier. Ils restaient
hors de l’entreprise. La révolution communiste implique au contraire – entre autres tâches –
une action à partir de l’entreprise, pour la détruire comme unité séparée. Les émeutes noires
se sont maintenues au niveau de la consommation et de la répartition. La révolution s’attaquera
au cœur du système, au centre où est produite la plus-value. Mais elle ne se sert de ce levier
que pour le détruire27.
Les sans-réserves font la révolution, contraints d’établir les rapports sociaux qui
affleurent sous la société actuelle. Cette rupture suppose nécessairement une crise, qui peut
d’ailleurs ne pas être une crise du type de celle de 1929, marquée par une gigantesque
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paralysie économique. En tout cas, pour unifier les divers éléments en révolte contre le
travail salarié, il faut que la société connaisse des difficultés suffisamment graves pour ne
plus pouvoir isoler les luttes les unes des autres. La révolution communiste n’est pas la
somme des mouvements immédiats actuels, ni leur métamorphose par l’intervention d’une
« avant-garde ». Elle suppose une secousse sociale, une attaque du capital contre les sans-
réserves, à des degrés divers, qui à la fois amplifient quantitativement et modifient
qualitativement leur action. Bien entendu ce mécanisme n’est possible qu’à l’échelle
mondiale, et au moins au début dans plusieurs pays avancés.
Il découle de tout ce qui précède que la révolution et la société communistes ne sont
pas des questions d’organisation, ni de « pouvoir » de la classe ouvrière. Vouloir d’ailleurs
la dictature du prolétariat tel qu’il existe actuellement est une absurdité. De même que la
prise en mains de l’activité sociale par tous est impossible tant que règne la valeur et son
instrument: l’entreprise ; de même le prolétariat tel qu’il se présente actuellement dans
l’économie est par définition incapable de diriger ou de gérer quoi que ce soit. Il n’est qu’un
rouage du mécanisme de valorisation, il subit la dictature du capital. Par conséquent la
dictature du prolétariat tel qu’il existe en ce moment, ne peut être que la dictature des
représentants du prolétariat, c’est-à-dire des chefs des syndicats et des partis ouvriers. Dans
sa brutalité, la doctrine officielle des pays de l’Est, selon laquelle la dictature du prolétariat
est identifiée à celle du « parti », est plus lucide et plus franche que la théorie de certains
« révolutionnaires », qui croient possible une gestion ouvrière tout en conservant les
fondements de l’économie actuelle28.
La révolution n’est pas un problème d’organisation. Toutes les théories de
« gouvernement des travailleurs » et de « pouvoir ouvrier » ne font que proposer des voies
de garage, d’autres solutions à la crise du capital. La révolution est d’abord une
transformation de la société, c’est-à-dire de ce qui constitue les rapports existant entre les
hommes, entre les hommes et leurs moyens de vie. Les problèmes d’organisation, de
« chefs », sont secondaires : ils dépendent de ce que fait la révolution. Cela vaut pour le
déclenchement de la révolution communiste, comme pour le fonctionnement de la société
qui en sort. La révolution n’intervient pas le jour où 51 % des ouvriers sont
révolutionnaires, et elle ne met pas avant tout en place un appareil de décision et de gestion.
C’est au contraire le capitalisme qui n’arrive pas à sortir des questions de gestion et de
« chefs ». La forme d’organisation de la révolution communiste, et de tout mouvement
social, découle de son contenu. La façon dont le parti, organisation de la révolution, se
constitue et agit, dépend des tâches à accomplir.

Au XIXe siècle, et même au moment de la Première Guerre mondiale, les conditions
matérielles du communisme étaient encore à créer, au moins dans certains pays (la France,
l’Italie étaient alors peu industrialisées, sans parler de la Russie). La révolution communiste
aurait donc dû dans un premier temps développer les forces productives, mettre au travail
les petits bourgeois, généraliser le travail industriel, avec la règle : qui ne travaille pas, ne
mange pas (formule qui ne s’appliquait bien sûr qu’à ceux capables de travailler). Le
progrès économique a depuis rempli cette tâche. Les bases du communisme existent
maintenant. Il n’est pas question d’envoyer les improductifs à l’usine, mais plutôt de créer
les bases d’une nouvelle industrie, qualitativement différente de l’autre, en accentuant ce
que le capital freine et oriente dans le sens du profit : l’importance du capital fixe, le rôle
de la science et de la technique, la recherche. Un ensemble de tâches de transformation et
de formation s’impose aujourd’hui à la révolution communiste. La contrainte au travail
cédera la place à la transformation des conditions du travail. Par rapport aux pays sous-
développés, la liquidation de l’échange et du profit permet à la fois de répondre aux besoins
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les plus urgents, puis de régler la question agraire et de développer l’industrie dans d’autres
conditions que celles expérimentées par les pays aujourd’hui avancés29. C’est à l’échelle
mondiale un mécanisme d’accumulation et de désaccumulation à la fois, de développement
et d’orientation des forces de production vers la satisfaction des besoins.

Le communisme, mouvement social actuel

Le communisme n’est pas seulement un système social, un mode de production, à
naître dans le futur, à partir de la révolution communiste. Cette révolution est en fait
l’affrontement entre deux mondes :
– d’une part l’ensemble de tous ceux qui se trouvent rejetés, exclus de toute jouissance
profonde, et même parfois menacés dans leur existence physique, tous cependant unis par
l’obligation d’entrer en rapport les uns avec les autres ;
– de l’autre l’ensemble d’une économie mondialement socialisée, unifiée technique-
ment, mais divisée en unités contraintes de s’opposer pour respecter la logique de la valeur
qui les réunit, et ne recule devant aucune destruction pour subsister en tant que telle.
Le monde des entreprises, cadre actuel des forces productives, est doué d’une vie
propre ; il s’est constitué en force autonome et soumet à ses lois le monde des besoins réels.
La révolution communiste est destruction de cette soumission. Le communisme est lutte
contre cette soumission, et en ce sens il s’y est opposé depuis les débuts du capitalisme, et
même avant, sans chance de succès30.
De même que l’humanité a d’abord prêté à ses idées, à sa vision du monde, une origine
extérieure à elle, croyant que le propre de l’homme résidait, non dans son rapport social,
mais dans son lien avec un élément extérieur au monde réel (dieu) dont l’homme n’est
qu’un produit ; de même l’humanité, dans son effort d’appropriation, d’adaptation au
monde qui l’entoure, aura dû d’abord créer un monde matériel, un complexe de forces
productives, une économie, un monde des objets qui l’écrase et la domine, avant de
pouvoir se l’approprier et le transformer, l’adapter à ses besoins31.
La révolution communiste n’est que le prolongement, le dépassement aussi, des
mouvements sociaux actuels. Les discussions sur le communisme se placent d’ordinaire sur
un faux terrain : elles s’interrogent sur ce qu’on fera après la révolution. Elles ne relient
jamais le communisme à ce qui se passe au moment où l’on en parle. Il y a rupture : on fait
la révolution, puis on fait le communisme. En réalité le communisme est le prolongement
de besoins réels qui se manifestent dès aujourd’hui, mais n’aboutissent pas, ne trouvent pas
leur vraie satisfaction parce que la situation actuelle l’interdit. Il y a dès maintenant tout un
ensemble de pratiques, de gestes, d’attitudes même, communistes : ils expriment non
seulement un refus global du monde actuel, mais surtout un effort pour en construire un
autre32. Dans la mesure où cela n’aboutit pas, on ne voit que les limites, que la tendance, et
non son prolongement possible (les gauchistes servent justement à théoriser ces limites
comme le but du mouvement, et ainsi à les renforcer). Dans la négation du travail O.S.,
dans la lutte des expulsés occupant un appartement ou un local vide, apparaît la perspective
communiste, l’effort de créer autre chose, non à partir d’un refus pur et simple du monde
actuel (hippy), mais en utilisant, en transformant ce qu’il a produit, ce qu’il gaspille. Cet
autre chose est inscrit dans ces luttes, quoi que pensent et veulent ceux qui y participent, et
quoi qu’affirment les gauchistes qui y sont mêlés ou les théorisent. De tels mouvements
seront ultérieurement conduits à acquérir la conscience de leurs actes, à comprendre ce
qu’ils font pour mieux le faire.
Pour ceux qui d’ores et déjà se posent la question du communisme, il ne peut être
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question d’intervenir dans toutes ces luttes pour y apporter le message communiste, en
proposant à ces actions limitées de se tourner vers la « vraie » activité communiste. Il ne
s’agit pas maintenant d’apporter des mots d’ordre, mais d’abord de montrer la raison et le
mécanisme de ces luttes, ce qu’elles seront contraintes de faire. Cette action n’a de sens que
par une participation réelle à de tels mouvements, sans activisme, mais chaque fois que c’est
possible. Cela ne signifie pas l’abandon, pour ceux qui s’y livrent, de l’activité proprement
théorique, de recherche et d’exposition. Tout n’est pas dit, et par exemple ce texte, et
d’autres, ne sont que des approches du problème. Cela dit, il y a une certaine façon de faire
de la théorie qui conduit à ne jamais entrer en contact avec le mouvement social réel ; de
toute manière il n’y a pas là un « problème », et l’activité communiste fera d’elle-même le
partage entre les deux façons d’être.
Négativement, tout ce qui sert à démolir les mystifications diverses du capital, venant
de l’État, du P.C., des gauchistes33, est également une pratique communiste, que cette
propagande se fasse par la parole, par le texte, ou par le geste. L’activité théorique est
pratique. D’une part il n’y a aucune concession théorique à faire. Mais d’autre part la seule
manière de mettre le programme en avant et de permettre au communisme théorique de
jouer son rôle pratique, consiste à participer à l’agitation et à l’unification que les
mouvements sociaux entreprennent de divers côtés. À sa façon, le communisme est déjà
passé à l’attaque34.
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NOTES

1. Pour l’essentiel les gauchistes, y compris un groupe comme Lutte ouvrière, en restent
à l’analyse du P.C. et des syndicats comme des organisations doubles : « ouvrières » par leur
recrutement (ce qui est en partie faux sur le plan des faits), « bureaucratiques » par leurs
directions. Presque toujours ils entretiennent la confusion sur leur rôle dans la société. C’est
là d’ailleurs la fonction sociale des gauchistes, d’intégrer un certain nombre de
contestations en masquant les antagonismes et les conflits profonds. La Ligue communiste
va même jusqu’à lutter pour un « renforcement » de la C.G.T. (pas de la C.G.T.-trahison-
des-luttes, mais de la C.G.T.-lutte-de-classes bien sûr : mais comment démêler l’une de
l’autre, comment lutter pour le « vrai » syndicat sans soutenir celui qui existe vraiment, car
l’autre est pure idéologie ?). C’est là le programme de la contre-révolution. Car au moment
où la société vacille, où les décors s’écroulent, le capital n’a plus que deux armes, l’une
complétant l’autre, souvent l’une au service de l’autre : la violence militaire pour écraser les
insurrections, la gauche démocratique et réformiste pour entraîner le prolétariat sur les
terrains où il est inévitablement battu, parce que ce ne sont pas les siens : la politique, la
consultation démocratique, la gestion.

2. « L’histoire de leur expropriation n’est pas matière à conjecture : elle est écrite dans
les annales de l’humanité en lettres de sang et de feu indélébiles. » (le Capital, Livre I,
huitième section : « L’accumulation primitive ». Œuvres, I, Gallimard, 1963, pp. 1169-1170.)
On trouvera la détail des lois staliniennes à ce sujet dans Souvarine, le Stalinisme,
Spartacus, 1972, p. 20. Voir aussi Vinatrel, l’U.R.S.S. concentrationnaire, Spartacus, 1949. La
brutalité extraordinaire du stalinisme n’est que le complément indispensable du rythme très
rapide que connut ce processus entre 1930 et 1950 environ – cf. Maddison, Economic Growth
in Japan and the U.S.S.R., Londres, Allen & Unwin, 1969. Une telle évolution était d’ailleurs
envisagée par Marx, qui se demandait quelle application à la Russie de son analyse de
l’accumulation primitive on pourrait tirer : « Seulement celle-ci : si la Russie tend à devenir
une nation capitaliste à l’instar des nations de l’Europe occidentale, et pendant les dernières
années elle s’est donnée beaucoup de mal en ce sens, elle n’y réussira pas sans avoir préalablement
transformé une bonne partie de ses paysans en prolétaires ; et après cela, amenée au giron
du régime capitaliste, elle en subira les lois impitoyables... » (lettre à Mikhailovsk, novembre
1877, Œuvres, II, Galimard, 1968, pp. 1154-1155.)
Dans son ouvrage cité plus haut, Souvarine succombe lui aussi à la fascination du
stalinisme et se laisse envoûter par ce qu’il nomme son « ignominie ». En fait l’horreur que
dégage le stalinisme est due pour l’essentiel à ce qu’il concentre en quelques dizaines
d’années ce qui a pris des siècles en Occident (y compris le colonialisme et ses massacres
dont la société occidentale apprend peu de chose à ses écoliers).
« Nous proposons comme épitaphe à Staline... une thèse différente et plus grande :
UNE EXPLICATION HISTORIQUE EST TOUJOURS UNE JUSTIFICATION. »
(« Plaidoyer pour Staline », paru dans: Il programma comunista, no 14, 1956, reproduit dans
Invariance, no 5, « L’individu et la théorie du prolétariat », p. 69.)

3. Cf. Marx, Engels, l’Idéologie allemande, Éd. Sociales, 1968, p. 45 à 104.

4. « En réalité, la propriété communale de la terre est une institution que l’on trouve, à
un stade inférieur de développement, chez tous les peuples indo-européens, de l’Inde à
l’Irlande, et même chez les Malais qui se développent sous l’influence hindoue, à Java par
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exemple. En 1608, la propriété commune de la terre qui existait encore légalement dans les
territoires nouvellement conquis de l’Irlande du Nord, servit aux Anglais de prétexte pour
déclarer la terre sans maître et la confisquer au profit de la Couronne... En Europe
occidentale, Pologne et Petite-Russie comprises, cette propriété communale devient à un
certain stade de développement social une entrave et un frein à la production agricole et
on l’a de plus en plus abandonnée. En Grande-Russie (Russie proprement dite), par contre,
elle s’est maintenue jusqu’aujourd’hui ; cela prouve avant tout que la production agricole et
les conditions rurales de la société qui lui correspondent sont encore dans ce pays à un
stade peu développé... » (Engels, « La question sociale en Russie » (1875), in Marx, Engels,
« Écrits sur le tsarisme et la Commune russe ». Cahier de l’I.S.E.A., t. III, no 7, juillet 1969,
p. 1347.)

5. Ce point presque toujours négligé par les marxistes est le fondement du
communisme théorique. Cf. le Capital, Livre I, 1re section, et Un chapitre inédit du Capital,
U.G.E., 1971.

6. « L’argent étant lui-même la communauté, il ne peut en tolérer d’autres en face de lui. »
(Marx, Fondements de la critique de l’économie politique, t. I, Anthropos, 1967, p. 163.)
Ce mécanisme est étroitement lié à la question russe, que le communisme posait ainsi
au milieu du xixe siècle :
1. L’État russe a servi de principal rempart de la réaction, entravant par exemple la
révolution bourgeoise en Allemagne en 1848, dans la mesure où la mainmise de la Prusse,
de l’Autriche et de la Russie sur la Pologne renforçait la Prusse et sa force militaire (issue
en effet pour une bonne part de son rôle colonisateur à l’est de l’Allemagne, et ce depuis
le Moyen Age : cf. Perroy, le Moyen Age, P.U.F., 1967, pp. 351-353). Le poids de la Prusse lui
permit de s’opposer victorieusement à l’Allemagne du Centre et de l’Ouest, pourtant plus
avancée économiquement et socialement. La destruction de l’État tsariste était donc une
tâche révolutionnaire nécessaire : d’où le rôle extrêmement positif  du mouvement national
en Pologne (par contre les Slaves du Sud sous domination ottomane, lorsqu’ils voient leur
émancipation dans le cadre du panslavisme, donc du renforcement de la Russie, jouent
objectivement un rôle réactionnaire). Sur ces questions, voir surtout Marx, Engels, Écrits
militaires, t. I, L’Herne, 1970.
2. « La propriété communale en Russie a depuis longtemps dépassé son apogée, et,
selon toute vraisemblance, elle s’achemine vers sa dissolution. Il est, cependant, indéniable
qu’il existe une possibilité de faire passer cette forme sociale à une forme supérieure, si elle
se maintient jusqu’à ce que les conditions soient mûres pour cette transformation et si elle
se montre capable de se développer de manière que les paysans cultivent la terre non plus
séparément, mais en commun ; de la faire passer à cette forme supérieure, sans que les
paysans russes aient à traverser l’étape intermédiaire de la propriété parcellaire bourgeoise.
Mais tout cela n’est possible que si une révolution prolétarienne est réalisée
victorieusement en Europe occidentale avant la ruine totale de la propriété communale,
fournissant au paysan russe les conditions préalables de cette transformation, notamment
les conditions matérielles dont il a besoin pour pouvoir mener à bonne fin le
bouleversement nécessaire de tout son système de culture. » (Engels, « La question sociale
en Russie », op. cit., pp. 1349-1350.)
Mais, contrairement à certaines visions optimistes d’Engels dans les années 1880-1895
(cf. « La politique extérieure du tsarisme » [1890], in Écrits sur le tsarisme..., op. cit., p. 1419),
le mouvement communiste est étouffé dans les pays occidentaux par le parlementarisme et
le syndicalisme. Lorsque la révolution se manifeste à nouveau, après la guerre de 1914-
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1918, la commune rurale est depuis longtemps liquidée par a) l’introduction de l’économie
monétaire à la campagne, en particulier avec l’obligation de payer des impôts en argent; b)
le développement d’un capitalisme agraire; c) la transformation d’un certain nombre de
paysans en ouvriers d’usine. Dès 1892 Engels écrit :
« Je crains que nous n’ayons à traiter l’obchtchina (la commune rurale) comme un rêve du
passé et que nous n’aurons à compter dans l’avenir qu’avec une Russie capitaliste. Il ne fait
pas de doute qu’une grande chance est ainsi perdue, mais contre les faits économiques, il
n’y a pas de recours. » (lettre à Danielson, 15 mars 1892, id., pp. 1446-1447.)

7. Voir l’analyse des sociétés précapitalistes dans Fondements de la critique de l’économie
politique, t. I, op. cit., p. 435-481.

8. Cf. Invariance, n° 2 : « Le sixième chapitre inédit du Capital et l’œuvre économique de
Marx ».

9. « Le capital n’est pas une chose... Le capital, ce n’est pas la somme des moyens de
production matériels et fabriqués. Le capital, ce sont les moyens de production transformés
en capital qui, en soi, ne sont pas plus du capital que l’or et l’argent, en soi, ne sont de la
monnaie... Ce sont également les forces et les rapports sociaux... qui se dressent en face des
producteurs en tant que manifestations de leur produit. » (le Capital, Livre III, Œuvres, II,
op. cit., p. 1428.)

10. Ces pays affirment construire le socialisme. En fait ils n’en construisent que les
bases... c’est-à-dire le capitalisme. Voir par exemple Spulber, Soviet Strategy for Economic
Growth, Indiana U.P., U.S.A., 1967, premier chapitre.

11. C’est ce que le P.C. dit qu’il ferait s’il était au pouvoir.

12. Cf. Contribution à la critique de l’idéologie ultra-gauche (Léninisme et ultra-gauche), § IV : « La
loi de la valeur ».

13. Contrainte à un étatisme étouffant, l’économie russe connaît des crises et des
distorsions comme les pays occidentaux, souvent sous forme de gaspillage. On y rencontre
aussi des décalages entre production et consommation, dus à un dérèglement du
mécanisme mercantile.
« Il nous est arrivé d’avoir des marchandises et des produits en assez grande quantité ;
or non seulement ils ne parvenaient pas aux consommateurs, mais ils continuaient durant
des années à traîner dans les méandres bureaucratiques de ce qu’on appelle le réseau
distributeur des marchandises, loin du consommateur. On comprend que, dans ces
conditions, l’industrie et l’agriculture n’avaient plus rien qui les stimulât à voir s’élargir la
production ; le réseau distributeur s’engorgeait, tandis que les ouvriers et les paysans
restaient sans marchandises et sans produits. » (Staline, « Rapport au XVIIe congrès du P.C.
[b] de l’U.R.S.S »., [1934], in les Questions du léninisme, t. II, Éd. N. Béthune, 1969, p. 687).
Devant ce qu’on appelle ordinairement un phénomène de sur-production13 bis, Staline
raisonne en bon capitaliste et adresse un hymne à la liberté et au dynamisme du commerce :
« il faut... que les échanges soient très actifs », « il faut que le pays soit couvert d’un réseau
serré de dépôts, de magasins, de boutiques », « il faut que les marchandises circulent sans
arrêt », « il faut faire participer à ce travail le réseau commercial de l’État et le réseau
commercial coopératif, l’industrie locale, les kolkhoz et les paysans individuels » (id.).
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Staline ne voit que l’effet, non la cause, et n’imagine de remède qu’au niveau des effets de
la loi de la valeur, par une meilleure gestion.

13 bis. Il n’est pas nécessaire qu’un pays soit hautement développé pour connaître la
sur-production. Bien au contraire : un très grand nombre d’industries des pays sous-
développés sont contraintes de fonctionner en utilisant seulement une partie – parfois
moins de 50 % – de leurs capacités de production, car la demande solvable est incapable
d’absorber ce qu’elles peuvent pourtant produire (le capital n’est pas un ensemble de
moyens matériels, mais le rapport social qui ne met en service ces moyens matériels que
pour une valorisation). Le cas de la Russie est différent, mais on y trouve le même
mécanisme essentiel. L’État a tendance à ne pas respecter la loi de la valeur, qui finit par
s’imposer après une crise (le gaspillage jouant ici le rôle des destructions, guerres,
dénaturation des produits, dans les pays avancés). Les productions qui se développent sont,
à long terme, celles qui permettent la meilleure valorisation. La logique de l’argent et du
capital triomphe toujours au bout du compte.

14. Voir l’extrait des manuscrits de 1861-1863 reproduit sous le titre « Crises » dans
Œuvres, II, op. cit., p. 459-498.

14 bis. Sur les contradictions de l’économie russe, et de son agriculture, on peut
consulter : « Bilan d’une révolution », n° spécial de Programme communiste (nos 40-41-42). Un
recueil d’articles écrits dans les années cinquante par Bordiga sur ce sujet paraîtra bientôt
chez Maspéro.

14 t er. Sur la question agraire, voir les numéros 2, 6, 7 du Fil du temps, J. Angot, B.P. 24,
Paris XIXe.

15. « Ici, l’homme qui travaille ne se sent pas abandonné et solitaire. Au contraire,
l’homme qui travaille se sent chez nous citoyen libre de son pays, un homme public en son
genre. S’il travaille bien et donne à la société ce qu’il peut donner, c’est un héros du travail,
il est environné de gloire. Il est évident que c’est seulement dans ces conditions que le
mouvement stakhanoviste a pu naître. » (Staline, « Discours prononcé à la première
conférence des stakhanovistes », in les Questions du léninisme, op. cit., p. 739.)

16. « Les individus isolés ne forment une classe que pour autant qu’ils doivent mener
une lutte commune contre une autre classe ; pour le reste, ils se retrouvent ennemis dans
la concurrence » (l’Idéologie allemande, op. cit., p. 93.)

17. On n’envisagera pas ici les problèmes de la transition qui seront repris
ultérieurement.

18. Cf. Fondements de la critique de l’économie politique, t. II, Anthropos, 1968, pp. 209-231,
où Marx montre le rôle du capital fixe, ou comment le développement des valeurs d’usage
rend absurde la valeur d’échange.
19. Il est utile de lire ou de relire les manuscrits de 1844 à la lumière du Capital (en
incluant sous ce terme aussi bien les Livres I, II, III et IV [histoire de l’économie politique],
le Sixième chapitre inédit qui fait la synthèse du Livre I, et les manuscrits de 1857-1858
[Fondements de la critique ... ] et toute la correspondance à ce sujet). Vers 1844, Marx
comprend le communisme comme mouvement, et le prolétariat comme auto-suppression,
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bien qu’il voie encore mal le mécanisme exact de ce mouvement (Misère de la philosophie -
1847 - est le premier texte où il étudie le cycle de la valeur).

20. Voir l’analyse du travail par Moses Hess en 1846 dans « Le communisme, Réalité et
utopie », Cahiers de l’I.S.E.A., t. IV, numéro 11, novembre 1970, p. 2124-6.

21. « Le communisme se distingue de tous les mouvements qui l’ont précédé jusqu’ici
en ce... que, pour la première fois, il traite consciemment toutes les conditions naturelles
préalables comme des créations des hommes qui nous ont précédés jusqu’ici, qu’il
dépouille celles-ci de leur caractère naturel et les soumet à la puissance des individus unis. »
(l’Idéologie allemande, op. cit., p. 97.)

22. « Pourquoi le capitalisme a-t-il battu et vaincu le féodalisme ? Parce qu’il a créé des
normes de productivité du travail plus élevées... Pourquoi le socialisme peut-il, doit-il
vaincre et vaincra-t-il nécessairement le système d’économie capitaliste ? Parce qu’il peut
fournir des exemples de travail supérieurs, un rendement plus élevé que le système
d’économie capitaliste. » (Staline, « Discours prononcé à la première conférence des
stakhanovistes », op. cit., p. 731.)

23. « La revendication socialiste tombe quand on en supprime un seul terme. Le critère
de l’économie privée individuelle et personnelle peut être largement dépassé même en plein
capitalisme. Nous combattons le capitalisme comme classe et non pas seulement les
capitalistes comme particuliers. Il y a capitalisme chaque fois que les produits sont portés
sur le marché ou en tout cas « comptabilisés » à l’actif  de l’entreprise, considérée comme
îlot économique distinct même important, tandis que la rétribution du travail est portée à
son passif.
« L’économie bourgeoise est une économie double. »
L’individu bourgeois n’est pas un homme, mais une maison de commerce. Nous
voulons détruire toutes les maisons de commerce. Nous voulons supprimer l’économie
double pour en fonder une d’une seule pièce, que l’histoire connaissait déjà à l’époque où
le troglodyte sortait pour cueillir autant de noix de coco qu’il avait de compagnons dans la
caverne, avec ses mains pour seul instrument.
« Tout ceci, nous le savions déjà en 1848, ce qui ne nous empêche pas de le répéter avec
une ardeur juvénile. » (Bordiga, Propriété et capital, Centre de documentation La Vieille
Taupe, 1972.)

24. « Cette vraie communauté ne naît donc pas de la réflexion ; elle semble être le
produit du besoin et de l’égoïsme des individus, autrement dit l’affirmation de leur
existence elle-même. » (Marx, Manuscrits de 1844, Œuvres, II, op. cit., p. 23.)

25. « Une société... ne peut ni dépasser d’un saut ni abolir par des décrets les phases de
son développement naturel ; mais elle peut abréger la période de la gestation, et adoucir les
maux de leur enfantement. » (Préface au Livre I, Œuvres, I, op. cit., p. 550.)

26. Voir l’ouvrage à paraître de Denis Authier sur le mouvement communiste en
Allemagne à cette époque.

27. « La seule valeur d’usage qui puisse constituer une opposition au capital, c’est donc le
travail (et plus précisément le travail créateur de valeur, c’est-à-dire productif). Cette remarque,
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faite par anticipation, mérite d’être amplement développée, le moment venu. » (Fondements
de la critique de l’économie politique, t. I, op. cit., p. 220.)

28. On trouvera un recensement des textes de Marx sur la dictature du prolétariat dans
« Marx et la dictature du prolétariat » (en anglais), Cahiers de l’I.S.E.A., numéro 129,
septembre 1962.

29. « Il est... non seulement possible mais certain qu’après le triomphe du prolétariat et
le transfert des moyens de production dans la propriété commune chez les peuples
occidentaux, les pays qui viennent seulement d’être jetés dans la production capitaliste et
qui, partiellement ou en totalité, ont préservé les institutions gentilices trouveront dans ces
restes de propriété collective et dans les coutumes populaires correspondantes un puissant
moyen d’abréger considérablement leur processus de développement vers la société
socialiste et pour échapper à la plupart des souffrances et des luttes à travers lesquelles nous
autres, en Europe occidentale, somme obligés de nous frayer un chemin. Mais l’exemple et
le concours actif  de l’Occident jusque là capitaliste en sont une condition indispensable. »
(Engels, « La question sociale en Russie », [1875], op. cit., p. 1358-1359.)

30. « Depuis longtemps, le monde possède le rêve d’une chose ... il ne s’agit pas de faire
un grand trait entre le passé et l’avenir, mais d’accomplir les idées du passé. » (Marx, lettre à
Ruge, septembre 1843, in Marx, Textes [1842-1847], Spartacus, 1970, p. 47.)
« Qu’est-ce qu’une utopie ? Un rêve non réalisé, mais non pas irréalisable. » (J. Déjacque,
L’humanisphère, utopie anarchique, [écrit en 1857, année où Marx entame la rédaction du
Capital], in À bas les chefs, Champ Libre, 1971, p. 131.)

31. « Il est évident que les individus doivent commencer par produire leurs rapports
sociaux avant de pouvoir se les soumettre... Si ce lien est encore extérieur et autonome vis-
à-vis des individus, cela montre simplement qu’ils en sont encore à créer les conditions de
leur vie sociale, dont ils ne peuvent encore aborder la transformation. » (Fondement de la
critique de l’économie politique, t. I, op. cit., p. 99.)

32. Cf. « La lutte de classes et ses aspects les plus caractéristiques ces dernières années :
en quoi la perspective communiste réapparaît », in le Mouvement communiste, numéro 1, mai
1972, et la préface de P. Guillaume à Luxembourg, Mehring, Vandervelde, l’Expérience belge,
Spartacus, 1970.

33. Pour ne citer qu’un exemple, la Ligue communiste considère le socialisme comme
l’automation plus les conseils ouvriers : cf. Que veut la Ligue communiste ?, Maspéro, 1972.

34. Pour un examen plus détaillé de certains points abordés dans ce texte, on peut lire
J. Barrot, le Mouvement communiste, Champ Libre, septembre 1972.
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PRÉCISIONS SUR LA NATURE ET 
LA FONCTION ACTUELLES DU PARTI

(Mouvement communiste n° 3, juillet 1972)

Après les diverses réactions aux deux premiers numéros de ce bulletin, et les deux
réunions organisées à Paris autour de ces mêmes numéros, il est utile de préciser quelques
points sur le travail entrepris. Tout cela pourra être -- et sera -- repris ultérieurement, mais
il est bon de répondre dès maintenant à quelques questions.

I

Un bulletin comme celui-ci n’aurait pas pu exister il y a dix ou même vingt ans. Si,
maintenant, un certain nombre de personnes éprouvent le besoin de le faire et peuvent s’en
donner les moyens, c’est parce que la situation a changé. Jusqu’à ces dernières années, la
contre-révolution triomphait. Après la Première Guerre mondiale, le mouvement
communiste fut battu, en particulier dans son point fort : l’Allemagne. Malgré des efforts
et des sursauts bien réels dans divers pays, cette défaite s’approfondit et fut accentuée avec
le nazisme, le stalinisme, les fronts populaires, la Seconde Guerre mondiale, le
renouvellement entre 1939 et 1945 de l’Union sacrée de 1914 par les blocs nationaux, la
Résistance, et la période de reconstruction qui suivit. Seuls subsistaient quelques groupes
très faibles, aux vues d’ailleurs partielles, qui, surtout, publiaient des textes. Il s’agissait
alors, avant tout, d’affirmer des positions radicales, et de maintenir entre les membres du
parti, alors incapable de passer à l’attaque, la clarté et la cohérence théorique nécessaires à
l’interprétation des événements, sinon à leur transformation. Par exemple en France après
1945 L’internationaliste, Internationalisme, L’étincelle, et par la suite Socialisme ou barbarie,
Programme communiste, etc.

II

Face aux mouvements sociaux où le prolétariat tentait d’apparaître, de ne pas être
simplement du capital variable, mais la subversion de la société, ces groupes se trouvaient
seulement dans la possibilité de montrer ce qui se passait. Il pouvait y avoir des liens
organiques entre une grève et un groupe révolutionnaire : mais, sauf  en de très rares
occasions, il n’y avait pas possibilité de participer au mouvement, non pour le diriger, mais
pour se faire son organe, ou l’un de ses organes, pour dire ce qui se passait. Parfois, c’était
possible (grève Renault en 1947, voir le numéro d’Internationalisme du 15 mai 1947 sur cette
grève), mais éphémère. Le mouvement communiste restait à l’écart de la lutte, et ne pouvait
que l’analyser et diffuser son analyse — mais presque jamais dans le milieu social où se
passait cette lutte. Le décalage était très grand. Dans ces conditions, la forme dominante



de l’activité communiste était la publication d’une presse mal diffusée. Et la forme
dominante de cette presse était la revue de groupe, contenant quelques articles et des notes.
L’important est que cette revue servait d’abord (et presque exclusivement) de moyen de
liaison théorique. L’organisation est le lien que l’on se donne pour faire quelque chose.
Dans un tel cas ce « quelque chose » était d’abord au plan des idées : comprendre et faire
comprendre. Bien entendu, ce mouvement ne vivait pas dans le monde des idées, ni de lui
: car d’abord il n’aurait pas pu exister sans l’activité pratique -– même épisodique -– du
prolétariat ; et en outre il ne servait qu’à préparer l’avenir, et une situation où d’autres
tâches seraient possibles. Il n’empêche que, dans l’immédiat, de tels organes établissaient
avant tout un rapport au plan des idées.

III

La contre-révolution s’était établie à la fois en développant le capital (prospérité,
réformisme ouvrier), et par des destructions et des gaspillages de forces productives
devenues trop fortes pour le cadre marchand capitaliste (guerre, économie d’armement).
Ce faisant elle a re-posé dans les faits l’écart entre la croissance des richesses et les rapports
sociaux, tant sur le plan « économique » (surproduction) que sur le plan « social » (décalage
entre les besoins et le mécanisme de production et de vie). La contre-révolution finit par
contraindre le prolétariat à se re-former.

IV

Il y a reprise révolutionnaire, non pas parce que dès maintenant la révolution se
manifesterait, mais parce que la contre-révolution commence à saper elle-même ses
propres bases. La période actuelle peut se comparer, de ce point de vue, à celles qui
précédèrent les mouvements sociaux de 1847-1850, 1871, et 1917-1921. Entre le moment
présent et la rupture révolutionnaire, il ne peut simplement y avoir une montée de la
révolution, une progression géométrique où l’accumulation des mouvements sociaux
finirait par faire tout sauter. La rupture supposera nécessairement une crise économique et
sociale, qui ne paralysera pas obligatoirement la production comme en 1929, mais qui
secouera l’inertie de la société moderne. Il est impossible d’en prévoir les délais. Jusqu’à ce
moment là, le communisme se développera, bien sûr, pratiquement et théoriquement, mais
il ne constituera pas une grande organisation, ni même plusieurs (voir le n° 1 du bulletin).

V

La reprise révolutionnaire suppose que la phase de développement du capital qui
succéda à la guerre (à partir de 1950 environ) connaisse des difficultés de valorisation, donc
de surproduction, dont l’une des manifestations est le problème monétaire. L’une des
tâches théoriques essentielles est d’analyser ce processus, en montrant ce que sont
aujourd’hui les cycles du capital : comment la contradiction forces produc-tives / rapports
de production se manifeste aujourd’hui, comment le capital la résout sans la résoudre. Ce
point est seulement affirmé ici ; il sera exposé dans un travail ultérieur.

VI
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La reprise révolutionnaire se manifeste par des signes, dont certains -– mais il en existe
d’autres -– ont été étudiés dans le n° 1. Il n’est pas possible de déduire de ces signes la
certitude d’un triomphe du communisme dans l’affrontement futur, ni d’en prévoir les
détails ; mais seulement de montrer l’inévitabilité d’une secousse sociale, disons, dans la
prochaine décennie. Cela ne sera même pas nécessairement la révolution communiste, mais
en tout cas un mouvement où le communisme interviendra. Par contre, on peut envisager
la manière dont le communisme se battra, et dont le capital réagira, au moins pour
l’essentiel.

VII

On ne peut donner une date à la reprise : elle a commencé à travers une période de
plusieurs années, à des moments variant selon les pays. 1968 en France n’en a été qu’un
épisode, de même que les luttes des Noirs aux États-Unis et les événements de Pologne en
1970.

VIII

Souvent, on n’a vu que l’effet, l’un des effets, du mouvement : l’apparition d’une
minorité ouvrière révolutionnaire dans un grand nombre de pays avancés. Contrairement
à la situation antérieure, une partie numériquement faible, mais non négligeable, et
qualitativement importante, de la classe ouvrière s’affirme révolutionnaire -– de diverses
façons. En France, le phénomène de cette évolution est la constitution de groupes informels
et parfois formels de prolétaires à côté du PC et des syndicats, contre eux. De là, la réaction
du milieu politique dit révolutionnaire, qui voit tout en terme d’organisation et ignore les
mécanismes sociaux, à commencer par le mouvement communiste. Selon lui, cette
minorité doit s’organiser elle-même, ou être organisée dans des groupes, un parti. Il
n’aperçoit qu’un rassemblement d’individus révolutionnaires, là où il y a simplement une
forme d’organisation du mouvement communiste. Ces regroupements ne sont que l’effet
d’une cause plus profonde qu’eux mêmes. L’absence d’organisations durables est même un
signe de la maturité du prolétariat, qui ne veut s’organiser que pour ce dont il a besoin : la
révolution communiste (voir le n°1). L’important est le contenu de ce besoin. La tâche de
la théorie est de montrer ce contenu et comment l’impossibilité de le réaliser actuellement
entraîne des actes et des formes d’organisation déterminés. Tout ce qui se passe en ce
moment, tout ce que font le prolétariat et le capital, est déterminé par le communisme, par
sa nécessité. Les événements présents s’expliquent à la fois : 1) par son existence, en tant
que tentative pour se réaliser ; et 2) par l’impossibilité de le réaliser dès maintenant. En un
mot, toutes les actions, toutes les formes d’organisation, sont strictement déterminées par
le contenu communiste. Ce n’était pas le cas autrefois, dans la contre-révolution. Lorsque
l’ouvrier réduit au rang de capital variable faisait grève pour vendre plus cher sa
marchandise, la force de travail, il restait dans le cadre capitaliste. Aujourd’hui, de
nombreuses grèves traduisent un refus de la société actuelle, un effort provisoirement vain
pour la changer.

IX
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Il n’y a pas du jour au lendemain passage de la contre-révolution à la révolution. De
même la classe ouvrière ne devient pas le prolétariat en un instant1. Les nouvelles formes
de luttes se mêlent aux anciennes (en fait elles retournent pour une bonne part aux
expériences révolutionnaires passées, et ne sont donc nouvelles qu’en apparence). Les
ouvriers continuent à se battre pour des augmentations de salaires. Les mouvements de
type nouveau restent même minoritaires. Mais l’important est la tendance générale de
l’évolution. De toute façon, on ne peut donner en théorie aucune « preuve » décisive d’un
changement qualitatif  ni d’une reprise. On ne peut les trouver que si on les cherche
réellement, si l’on sait ce qu’est le mouvement communiste.

X

Capital et prolétariat sont entre la contre-révolution et la révolution. Le capital modèle
les besoins selon sa logique mais, parallèlement, il ne peut les satisfaire correctement, même
sous la forme où il les a modifiés. Il tend effectivement à créer un monde à sa mesure, celle
de la valeur et de la valorisation ; cependant il s’attaque en même temps à la satisfaction des
besoins et rend sa domination insupportable. La révolution est le produit de cette
contradiction : le mouvement révolutionnaire, qu’il se manifeste sans succès comme en ce
moment ou par la révolution, essaye de transformer les conditions réelles d’existence. Or,
si la révolution est bouleversement de la situation insupportable, la contre-révolution, de
son côté, n’est jamais seulement militaire, elle s’efforce toujours elle aussi d’avoir son
programme social, modifiant, au moins dans une certaine mesure, les conditions existantes.
La contre-révolution reprend en partie le programme de la révolution, même sous forme
mystifiée. Ce n’est pas là le résultat d’une habileté machiavélique, mais un processus normal
: la secousse révolutionnaire aide à liquider certains problèmes, et à adapter le cadre social
et économique. À la longue, les problèmes se reposent sous une autre forme. Mais,
provisoirement, la situation intolérable a été, sinon supprimée, du moins modifiée
partiellement, et en tout cas suffisamment pour entretenir l’illusion qu’il y a eu un réel
changement. Une révolution ne crée pas le problème qu’elle résout : elle résout le problème
qui la crée. La contre-révolution ne peut que reprendre ce problème, se servir de ce que la
révolution a déjà accompli en en conservant ce qui n’est pas subversif. La violence, puis
l’idéologie, font le reste ; mais elles ne sont possibles qu’à partir de là. 

XI

Le mouvement révolutionnaire des années 1916-1921 était une réaction contre une
situation misérable insupportable (guerre, famine, chômage). Ensuite le capital sut faire la
paix et donner du travail, jusqu’en 1929. De nos jours, il y a révolte contre le travail des
O.S. et le capital annonce, et prépare dans une certaine mesure, la fin du taylorisme. C’est
en partie une mystification. Il y avait des chômeurs aux Etats-Unis sous le New Deal, et il
y aura encore longtemps une grande proportion d’O.S. Mais le fait qu’une idée -– en grande
partie fausse -– puisse déjà s’imposer est un signe. Cela est vrai de tous les domaines où
s’exercent actuellement les effets de la « crise de civilisation » : le système économique, le
travail, la consommation, les rapports humains (par exemple la situation des femmes),
l’enseignement, l’environnement. Aucune révolution n’est mise en mouvement ni
accomplie pour faire « la révolution », mais pour transformer des conditions de vie
données. Tout mouvement révolutionnaire a une base réelle faite de tout un ensemble de
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besoins dont la satisfaction exige une autre société, et dont – dans un contexte de rupture
révolutionnaire -– la mise en œuvre de leur satisfaction crée cette autre société. Mais, en
revanche, toute contre-révolution s’appuie sur ces mêmes besoins pour les opprimer
davantage tout en se fondant sur eux, en les utilisant. De même que la révolution n’est pas
une crise sociale qui se déclencherait un jour J, mais trouve ses racines dans la situation qui
existe dès maintenant sans être encore mûre : de même la contre-révolution est d’ores et
déjà à l’œuvre, préparant son intervention au moment décisif. Si le mouvement
communiste la combat actuellement, ce n’est pas pour faire preuve d’un pessimisme
extravagant. Par là même, en réalité, il ne remplit pas la tâche d’après demain, mais l’une
des tâches d’aujourd’hui. Il ne peut pas ne pas affronter maintenant cet adversaire déjà bien
réel, et assez efficace.

XII

Le capitalisme n’est pas décadent au sens où il descendrait de plus en plus
catastrophiquement une pente sans être capable de réagir. C’est le contraire qui est vrai, et
le capital le sait aujourd’hui, en la personne de certains de ses représentants. La contre-
révolution, qu’il tentera d’organiser, ne sera pas la seule violence militaire (qui reste
essentielle bien sûr), mais un retour en arrière, un essai de diminution de la croissance des
forces productives, une désaccumulation en quelque sorte, accompagnée de diverses
formes de cogestion démocratiques. D’un côté, le capital développe les forces productives
au point où elles entrent en conflit avec leur base sociale ; mais, de l’autre, il réagit en
s’évertuant à les réduire (guerres, dépenses improductives, sous-emploi des capacités
productives, etc.). Or, dans le cas présent, il reprendra toute la lutte anti-pollution, toutes
les critiques adressées à juste titre à l’industrialisation à outrance. Il transformera le travail
par l’automation fortement étendue, et pourra accorder aux travailleurs une certaine marge
d’initiative dans l’organisation de leur travail, généralisant la démocratie à de nombreux
niveaux de la société (c’est-à-dire le totalitarisme, puisque les gens seront amenés à prendre
eux-mêmes les décisions inscrites en fait dans la logique du système). Il poursuivra la
destruction de la famille, déjà colonisée par la marchandise. Il abolira dans une large mesure
la coupure enseignement / vie active. Il transformera dans quelques cas le rapport industrie
/ agriculture où actuellement la seconde est sacrifiée à la première. À la fois il fera et ne fera
pas tout cela. Bien entendu le capital ne peut se défendre sans l’armée et le mouvement
ouvrier traditionnel, qui restent les principales forces réactionnaires, et que la révolution
devra détruire. De plus, l’effort pour résoudre de tels problèmes sera pour une bonne part
mystification pure et simple : au fond le capital ne peut pas apporter de solution car il ne
peut changer de nature. Mais même des réformes partielles ne seront pas négligeables car
elles serviront de voie de garage, le temps d’isoler et de massacrer les plus radicaux pendant
que les autres feront de la gestion. En combinant le réformisme et la violence, en aggravant
les problèmes ici pour les résoudre là, en transformant certains pays tout en en détruisant
d’autres, il intégrera toutes ces luttes, toutes ces critiques, les retournera contre leur sens
profond (communiste), contre la révolution. Les problèmes ne seront jamais réglés,
seulement reportés à un autre niveau, pour éclater avec plus de force encore. Mais, en
attendant, le capital aura triomphé et sera armé pour affronter les problèmes ultérieurs,
tandis que le prolétariat sera battu physiquement et idéologiquement, à la fois écrasé et
étouffé (comme ce fut le cas en 1929). On a vu apparaître depuis quelques temps une série
de mouvements positifs, et mille fois plus importants que l’existence de groupes politiques,
parce qu’ils s’attaquent à des problèmes réels et n’ont pas pour point de départ l’idéologie,
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mais des conditions d’existence : environnement, école, condition de la femme, etc. Mais,
comme tout mouvement social, ces contestations peuvent être réintégrées par le capital qui
les a engendrées. Il n’existe aucune garantie, ni dans ces mouvements eux-mêmes, ni dans
une intervention quelconque de l’« avant-garde », permettant qu’ils ne soient réabsorbés
par le capital. Ils sont pris dans une dynamique, qui peut être bloquée. Le communisme
n’est capable d’intervenir que pour « accélérer » le mouvement.

XIII

De tels mouvements se structurent nécessairement. Il ne deviennent réellement
subversifs que s’ils en viennent à chercher la solution de leur problème dans un cadre plus
général. Le plus souvent les formes d’organisation que ces contestations se donnent
deviennent des entraves, qu’elles doivent détruire pour progresser. Dans l’Allemagne de
1917-1921, la lutte d’une grande partie des éléments révolutionnaires contre le parti
socialiste (S.P.D.) se traduisit par l’adhésion au parti socialiste indépendant (U.S.P.D.), ou,
après la scission de la gauche du P.C., au P.C. lui-même : bientôt la majorité de l’U.S.P.D.
vint au P.C. Ces deux organisations, comme tout ce que les communistes attaquaient sous
le terme de « centrisme », avaient pour fonction de bloquer une évolution vers des
positions radicales. Elles étaient, comme le S.P.D. mais plus subtilement, les instruments du
capital dans la classe ouvrière, aidant aux mystifications démocratiques, nationalistes, etc.
De nos jours, le gauchisme joue un rôle identique : il essaie d’organiser la contestation, en
la figeant sur les aspects particuliers dont elle est issue pour l’empêcher d’accéder à la
généralité des problèmes. Par exemple, face à la révolte spontanée des ouvriers contre le
despotisme du capital, il aide à faire croire à une solution partielle (contrôle ouvrier,
démocratie, gestion ouvrière). Bien sûr, le gauchisme ne réussit que par la faiblesse du
mouvement révolutionnaire. Il serait absurde d’en faire l’ennemi principal. Mais son rôle
est efficace, et il sera une des armes de la panoplie de la contre-révolution. Mieux, il en fait
déjà partie. Schématiquement, on peut penser qu’il servira à renouveler l’idéologie
bourgeoise et à faire accepter de nouvelles formes de collaboration de classes.

XIV

Le capital a la capacité d’intégrer les contestations et les remises en cause, mais
seulement dans la mesure où la situation sociale générale le permet. Le rôle de
regroupement comme celui représenté par ce bulletin est d’insister sur les mouvements qui
entrent en conflit avec le capital et, dans la mesure des possibilités, d’y participer. Est
subversif  ce qui s’oppose à la logique de la société actuelle, et non ce qui tente de
l’organiser autrement : la différence entre l’occupation d’un immeuble et la création d’une
simple entreprise communautaire d’élevage à la campagne n’est pas difficile à comprendre.

XV

Le mouvement communiste n’a pas un centre. Il est absurde de vouloir créer,
préalablement à l’affrontement révolutionnaire, une direction du mouvement futur, une
organisation qui viendrait l’encadrer. S’il commençait à se réaliser, ce centre ne pourrait
jouer qu’un rôle de frein. Cependant le communisme a une stratégie : il y a, à chaque
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moment, dans chaque situation donnée, une meilleure chose à faire. Au moment décisif, les
questions de priorité d’une tâche sur les autres prennent une importance pratique,
deviennent tout simplement vitales pour le mouvement. Si, actuellement, la centralisation
et la discipline ne se posent pas, elles ne peuvent que s’imposer dans un délai imprévisible
mais peut-être bref. Tout travail sérieux ne peut donc que les avoir comme perspective.
D’où l’établissement de liens pratiques et non plus d’abord théoriques, comme lors du règne
de la contre-révolution. Il ne s’agit plus de faire circuler des idées, par des textes, des
réunions, etc. Aujourd’hui, la mise en commun et la confrontation d’idées entre
révolutionnaires sont en même temps prise de contact pour une collaboration, non pas
permanente actuellement, mais chaque fois qu’on le peut. Inversement, tous ceux qui n’ont
pas le besoin de cette coordination élémentaire ne peuvent que délirer en théorie.

XVI

Si autrefois le rapport avec les luttes ouvrières était, avant tout, d’analyse, d’explication,
il est maintenant d’ores et déjà possible d’y participer dans de nombreux cas, en organisant
du mieux possible cette participation. Le problème d’être « extérieur » aux luttes ne se pose
qu’à ceux qui le sont. C’est dans cette perspective que ce bulletin a été créé. Dans la mesure
où un certain nombre de personnes, constituées en groupes formels ou informels,
éprouvent un besoin réel de changer le monde, leur action n’est pas intervention de
l’extérieur, mais confrontation et liaison entre des conditions et des activités sociales
différentes, mais convergentes.

XVII

La révolution communiste n’est au fond que l’accomplissement de deux mouvements
essentiels, l’un dépendant de l’autre : la constitution d’une communauté humaine, et la
violence contre le vieux monde (voir le n° 2). Ce sont aussi, en théorie, les deux seules
questions qui finalement comptent. Ou, plutôt, toutes les autres en découlent. Ce bulletin
est né comme un instrument de travail, un moyen de liaison pratique. Il n’est qu’un lieu de
regroupement pour effectuer des tâches déterminées. Il est une partie du mécanisme de la
révolution. Il existe pour contribuer à la transformation du monde, et, dans la mesure où
il est théorique, à l’analyse du fonctionnement de cette transformation. Il ne peut donc
servir qu’à ceux dont le besoin effectif  consiste à la faire -– en pratique comme en théorie.
Pour la même raison, il n’a pas à craindre de se faire si nécessaire l’organe de discussions
confuses ou seulement justes en partie, si elles vont dans le sens du communisme.

XVIII

Dans la période précédente, des individus révolutionnaires, le plus souvent incapables
d’agir par eux-mêmes dans des luttes sociales, se rassemblaient autour d’un organe
théorique. Cette formule est aujourd’hui dépassée, et ceux qui veulent se limiter à elle, faire
surtout ou presque uniquement de la théorie, sont en retard sur le mouvement social réel,
et le seront de plus en plus. Actuellement, dans la mesure où le communisme est avant tout
un mouvement social, l’action dans son milieu, ou en tout cas dans un milieu social, voire
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même dans plusieurs, non seulement est possible, mais devient même un besoin
immédiatement ressenti par chaque élément radical. Des organes comme celui-ci ne sont
donc plus d’abord un foyer de concentration d’énergies théoriques, mais d’abord un
instrument utilisable -– de façons très inégales bien sûr -– par chacun de ceux qui y
participent, dans les circonstances et les lieux les plus divers. L’organe révolutionnaire n’est
plus, avant tout, le lieu vers lequel convergent les activités. Il est au contraire un relais repris
et réemployé par des individus et des groupes dont souvent il ignore lui-même l’existence
et l’action (au moins dans un premier temps : ensuite les liens se resserrent, le contact est
établi, non pour former un groupe au sens formel mais pour agir ensemble lorsqu’il le
faut). Il n’y a donc pas un petit noyau qui réfléchit et diffuse sa théorie. Il y a un ensemble
de gens capables d’utiliser les textes, les analyses, etc., mais aussi d’exister par eux-mêmes,
d’être autonomes et d’intervenir çà et là selon les occasions et leurs besoins et motivations
propres. À la limite, dans un tel contexte, l’individu qui se trouve soudain isolé et écrasé
pour une raison quelconque (prison, éloignement dans un cadre hostile...) ne cesse à aucun
moment de se considérer, à lui tout seul, comme un représentant du parti communiste, de
prendre les initiatives nécessaires, aussi faibles soient elles.

XIX

Dans la période contre-révolutionnaire le lien était d’abord théorique. Il existe
maintenant, en France et à l’étranger, un courant réel très diversifié (en raison des
expériences réelles des uns et des autres), lié à des luttes pratiques, et dont les composants
sont au fond d’accord théoriquement. Leur réunion en une organisation constituée serait
contradictoire avec la situation actuelle du mouvement communiste. Le prolétariat avait
autrefois besoin d’une organisation séparée a) pour détruire l’État et constituer le sien,
transformer l’économie en créant les conditions du communisme qui n’étaient pas encore
suffisantes ; b) pour s’imposer aux autres classes non prolétarisées. De nos jours les
conditions du communisme existent, et la condition prolétarienne a été généralisée (voir le
n° 2).La tâche est donc de communiser la société. Aucun moyen terme, aucun parti formel,
n’est plus nécessaire comme instrument entre le prolétariat et la réalisation du communisme.
L’organisation est toujours nécessaire, mais seulement celle des choses à accomplir
(destruction du rapport marchand et violence révolutionnaire), et non un regroupement
séparé existant par lui-même en plus de ce que fait réellement la révolution. Toute
organisation formelle est une entrave. S’il parvenait à se constituer, un tel rassemblement
alourdirait le travail de tâches organisationnelles. Mieux vaut organiser le travail
qu’organiser l’organisation. De toute façon, ces regroupements témoignent par leur activité
d’un réel changement qualitatif. Ils ne sont séparés que par les façons différentes dont ils
éprouvent pratiquement le besoin du communisme. La prétention de certains groupes à
former le (futur) noyau révolutionnaire devient une absurdité avec l’ampleur et la diversité
du mouvement social communiste. Aucun regroupement, aucune expression théorique
n’est le centre d’un mouvement qui n’existe que par la naissance d’actions communistes de
toutes natures. Personne ne peut en exprimer théoriquement la totalité, encore moins
l’organiser. C’est pour cette raison que la révolution future ne verra vraisemblablement,
certainement même, se dresser aucun chef  prestigieux, surgir aucun groupe qui en
exprimeraient sa signification globale : « La révolution sera terrible mais anonyme » (A.
Bordiga, 1953, cité dans Invariance, n° 5, p. 59). Aucun regroupement, aucun texte ne peut
devenir le centre d’un monde qui n’est unifié que par les rapports sociaux et leur
subversion. Ce n’est pas la théorie, mais le mouvement social, produit de besoins réels qui
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organise les gens (par là les discussions tournant autour du « parti » et du « léninisme » sont,
non seulement, bien secondaires mais dépassées pratiquement). L’action communiste à la
fois autonome et unifiée est possible. Sa caractéristique essentielle n’est pas de faire circuler
les idées, mais de tisser un réseau de liens qui sont utiles le moment venu : pas seulement
dans « la » révolution mais dans des affrontements en réalité très fréquents où plus le
communisme se manifestera avec force, plus il sera capable de préparer l’avenir. Un tel
bulletin n’est qu’un morceau de ce mécanisme.
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NOTES

1. Une imprécision de vocabulaire, sans gravité, mais qu’il est bon de rectifier, se trouve
sans doute dans les deux premiers numéros. Mieux vaut sans doute désigner par classe
ouvrière l’ensemble sociologiquement et économiquement défini par sa place dans le
système capitaliste et sa fonction de capital variable ; et réserver le mot prolétariat à
l’ensemble de ceux qui, par un mouvement révolutionnaire, tentent de détruire ce système.
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1970-1973



NOTICE

Archinoir-Négation-Voyou

Les quatre textes qui suivent émanent, individuellement ou collectivement, du groupe
« Négation ». La moitié de ses membres venaient du groupe « Archinoir » qui s’était dissout
difficilement entre mai et septembre 1971, un an après le troisième et dernier numéro de
la revue. Archinoir, dont les membres vivaient ou avaient vécu dans la région Rhône-Alpes,
s’était caractérisé, entre autres, par sa critique du « quotidiennisme » – même critique ou/et
situationnisant, et de l’idéologie « autogestionnaire ». Sur cette base, il avait rencontré, vers
la fin de son existence chaotique, d’autres personnes partageant les mêmes préoccupations,
ce qui nous donne presque l’autre moitié de Négation. Cela avait donné lieu à la parution,
en juin 1971, du texte : « Le pillage au Quartier latin le 5 juin 1971 et la lutte de classes ».

C’est au début de 1972 qu’apparaît la première mention de Négation, avec un « avant-
premier numéro » : « La révolte de la prison de Toul – Délinquance sociale et justice
gauchiste ». Quant au numéro 1, « Le prolétariat comme destructeur du travail » (septembre
1972), fabriqué grâce à l’imprimerie spéciale de La Vieille Taupe, il donne le la à ce qui sera
la problématique théorique de Négation jusqu’à la fin.

Le point de départ en est la caractérisation du mouvement prolétarien de « critique du
travail », comme étant le corollaire de la crise de la domination réelle et de sa « communauté
matérielle » et l’acte de naissance du mouvement communiste moderne. C’est ce qui sera
développé dans les numéros suivants, ainsi que lors d’interventions donnant lieu à la
publication de tracts « théoriques ». Ce procès culminera avec la thèse de l’auto-négation
du prolétariat comme contenu de la révolution communiste ; la limite en sera le fameux
raisonnement « par impossibilité » (le prolétariat ne peut pas faire autrement que de passer
à la révolution communiste, c’est-à-dire de s’abolir et d’abolir la communauté du capital,
sous peine de disparaître – et avec lui toute l’humanité – dans la barbarie et la guerre civile
inter-prolétarienne, toute reproduction capitaliste étant à terme impossible). La liaison
entre auto-négation du prolétariat et raisonnement par impossibilité est assurée grâce à la
notion de « manifestations de la classe-pour-soi » dans les mouvements sociaux de crise, en
contradiction avec sa nature de « classe-en-soi », souvent identifiée au capital variable.

Deux aspects ressortent de la production théorique de Négation : tout d’abord, une
insistance à prendre pour objet de l’analyse critique la crise des institutions et des fonctions
de la communauté capitaliste et de sa reproduction (la crise de l’école, la violence sociale,
la guerre civile, la crise de la famille et l’avortement, etc.) ; ensuite, une volonté de dépasser
l’opposition marxisme / anarchisme.

Négation collaborera activement à I.C.O., s’y opposant essentiellement aux thèses du
courant quotidienniste, jusqu’à son départ, en novembre 1972. Il participera tout aussi



activement au regroupement autour de la Vieille Taupe et du Mouvement communiste,
jusqu’à rompre, en décembre 1973, sur la question des activités politico-démocratiques de
soutien à Puig Antich, le point d’achoppement étant en fait le programmatisme non
critiqué du MC et son interventionnisme « léninisant ».

Avec le Voyou, organe de provocation et d’affirmation communiste, il s’agira de tenter de
dépasser les diverses revues théoriques existantes et d’aller vers une « reformation unitaire »
de la théorie, en accord avec la perspective communiste qui semblait alors renaître. Mais il
n’y eut qu’un seul numéro (mars 1973) et une seule personne extérieure à Négation à y
participer.

Le rapprochement progressif  entre Négation et Intervention communiste (Aix-en-
Provence / Marseille), de 1973 à 1974, amènera ces groupes à envisager une publication
commune qui ne verra jamais le jour, mais il se traduira par une collaboration théorique
intense - dans laquelle Négation disparaîtra formellement, et ceci jusqu’à la séparation de
juin 1976, suivie à peu près simultanément (mai 1977) de la publication de Crise communiste
– n° 1 d’un côté, et de Théorie communiste – n° 1 de l’autre. La problématique commune, aussi
bien dans la collaboration que dans la séparation, était d’arriver à fonder théoriquement la
révolution communiste autrement que négativement, c’est-à-dire autrement que par
« impossibilité », autrement que par « besoin du communisme », autrement que par le
« négatif  du communisme » surgissant dans les moments de crise sociale. C’est-à-dire,
dépasser le « programmatisme ». Mais c’est là une autre histoire.

Il faut rajouter qu’autour de Négation se constituera peu à peu un réseau d’une
quinzaine de personnes, le plus souvent de la région Rhône-Alpes, dont certains avaient été
liés à Archinoir, ou au mouvement de mai 68 à Lyon. Certains participeront à la rédaction
de Avortement et pénurie (début 1974) et la plupart se retrouveront, à des degrés divers,
impliqués dans la collaboration et la rupture avec I.C., d’un côté ou de l’autre, et dans ce
qui suivra de chaque côté (c’est aussi une autre histoire.).

Publications de Négation
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Avant-premier numéro (début 1972) : Le pillage au Quartier latin…
N° 1 (septembre 1972) : Le prolétariat comme destructeur du travail.
Le Voyou n° 1 (mars 1973).
N° 2 (juin 1973) : L’école qui crève, la guerre qui vient.
Supplément au n° 2 (septembre 1973) : La révolution communiste en Irlande. (Reprise
de les Luttes de classes en Ulster, par J-Y. Bériou, et de la Contre-Révolution irlandaise, par S. Van
der Straeten et Ph. Daufouy, parus dans les Temps Modernes, n° 311, juin 1972).
Bilan critique du Voyou, par A. Ajax et N. Will (septembre 1973).
L’antifascisme dans un verre d’eau de Vichy (fin 1973), par V. Brisset, N. Will, J. Cicero,
J-Y. Bériou, A. Ajax.
N° 3 (été 1974) : Lip et la contre-révolution autogestionnaire.

Dans I.C.O. (choix)

« Contre-interprétation du “contre-planning” dans l’atelier » (n° 118, juin 1972).
« Pourquoi nous quittons I.C.O. » (novembre 1972, paru dans I.C.O., n° 121, février
1973).

Livres

J-Y. Bériou : édition de le Socialisme en danger de F. Domela Nieuwenhuis, Payot, 1975
(écrit en 1973) (aperçu biographique, postface « Théorie révolutionnaire et cycles
historiques », et notes).
N. Will : Essai sur la presse et le capital, UGE, 10/18, début 1976.
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LUTTES DE CLASSES ET 
MOUVEMENT RÉVOLUTIONNAIRE

Texte paru dans Informations correspondance ouvrières (I.C.O.) dans les numéros 91-92, de
mars-avril 1970, et le numéro 93 de mai 1970. Le texte a été rédigé, de façon collective (plus
ou moins), par des participants du groupe Archinoir. La troisième partie du texte
(« Groupes autonomes et pratique révolutionnaire »), qui devait être rédigée de façon
collective, est, en fait, constituée par des notes et propositions formelles écrites par un seul
individu.
Le texte a suscité beaucoup de réactions publiées dans I.C.O.

Actuellement, toute la ligne du mouvement révolutionnaire est en train de se
transformer. La radicalisation du mouvement réel de la bourgeoisie s’oppose (à une vitesse
folle) à la radicalisation du mouvement réel du prolétariat, de telle façon que le mouvement
révolutionnaire qui, depuis mai 68, s’était décomposé, atomisé, émietté, figé à la vitesse du
temps de la survie, semble vouloir se recomposer, se restructurer selon ses exigences
internes, vis-à-vis de la victoire totale et tautologique du pouvoir sur tous les plans, ainsi
qu’à la faveur des grands éclatements sociaux qui ont permis de connaître les endroits où
frapper (la théorie radicale). En cette situation, tous les groupes (ou ce qui en reste) et les
individus de même type se posent un certain nombre de problèmes, dont la résolution est
un préalable minimum à l’accélération qualitative et quantitative de la reconstruction du
mouvement révolutionnaire. En particulier :
La signification des grèves sauvages et leur sens
La situation du mouvement étudiant
La possible pratique révolutionnaire des groupes autonomes et ses fondements.
Ce texte n’est qu’un texte provisoire d’un groupe de camarades à l’intérieur du réseau
d’ICO et d’autres réseaux ; il ne postule que son dépassement ; il n’est qu’une contribution
au débat plus ou moins amorcé ; mais il nous semble la somme d’un certain de conditions
minimum pour pouvoir aller plus loin.

En mai, le mouvement étudiant (plus exactement une fraction) a provoqué l’étincelle du
vaste mouvement à l’échelle nationale qui a suivi (en le révélant). Celui-ci, jusqu’à
maintenant, n’est repris en charge que par le mouvement ouvrier, du moins par des noyaux
de la classe ouvrière. C’est ce dont nous allons commencer par discuter.

Le mouvement ouvrier

Faire une analyse des rapports de force au sein de la classe ouvrière, entre le mouvement
ouvrier et les pouvoirs, n’est pas pour nous une analyse universitaire. Il s’agit de
comprendre les rapports de force pour savoir dans quel sens vont les forces, quelles sont



leurs manifestations, et où situer la réalisation de nos désirs ; c’est-à-dire réaliser
efficacement nos désirs ; c’est-à-dire mener une pratique politique radicale. L’enjeu est de
taille.
Il ne s’agit donc pas de partir d’une analyse économique, ou d’une analyse des rapports
de production capitalistes actuels ; il ne s’agit pas non plus de partir d’une analyse des
appareils politiques et syndicaux, mais bien d’une analyse de l’état actuel des luttes entre les
classes.

1. Pour tout ce qui est à gauche du P.C.F. (du P.S.U. aux conseillistes en passant par l’I.S.)
le mouvement serait en train de se recomposer à la faveur de formes de luttes nouvelles,
ou qu’il serait en train de redécouvrir : les occupations d’usines qui seraient le signe de son
regain de combativité ainsi que de la conquête de son autonomie, et qui se manifesterait
malgré et même contre les syndicats.
Nous ne sommes pas d’accord avec cette position pour un certain nombre de raisons.

Tout d’abord, les occupations d’usines sont la concrétisation du vieux mythe stalinien
de 1936.
Qui occupe ? Les travailleurs ou les syndicats ? Les syndicats se préparent ainsi à la
gestion-occupation de la vie industrielle, ce qui est leur intérêt de couche sociale.
Qui luttait en mai 68 sur les barricades et dans les rues ? Des jeunes ouvriers qui
n’occupaient pas l’usine et qui avaient profité de la grève pour se barrer de l’usine, ceux qui
y restaient s’y faisant chier.

2. Les grèves sauvages qui déferlent sur l’Europe industrielle depuis plusieurs années
sont à comprendre à plusieurs niveaux : le niveau de continuation du processus capitaliste
et le niveau de rupture avec ce processus.

D’une part, elles expriment un des moments du capital en transformation : le passage
d’un capitalisme encore archaïque vers un capitalisme cybernétisé, dans lequel les organes
de gestion deviendront de plus en plus les syndicats (régionalisation, droit syndical dans
l’entreprise, entrée dans les conseils économiques, régionaux, administratifs, culturels, etc.)
et par leur essai de prise en main des usines afin d’accélérer le processus d’où sort leur
principal pouvoir. Cela a commencé en 1936… Effectivement, l’occupation d’une usine est
l’occupation d’un lieu de TRAVAIL, d’un lieu d’aliénation : l’apprentissage de l’autogestion
des usines par les occupations n’est que l’apprentissage de l’autogestion de la misère, de la
séparation (usine/extérieur de l’usine ; usines/facultés/préfectures/rues, etc.). C’est une
pratique syndicale. Les jeunes prolos radicaux se foutent d’autogérer ces prisons (les
syndicats font d’ailleurs tout pour que tout soit préservé). Les occupations d’usines sont
donc l’expression d’un changement des structures capitalistes, changements accélérés par
l’action de la couche syndicale, dont les occupations d’usines sont surtout le moteur.

Ce qui ne veut pas dire que ces grèves « sauvages » avec occupations soient déclenchées
uniquement par les syndicats. Non, elles peuvent être déclenchées par la « base » ; car elles
expriment également le mouvement ouvrier encore parcellaire, pas encore conscient de son
existence de mouvement, pas encore détaché de ses idéologies, pas encore conscient de
n’avoir rien à faire avec cette merde-là ; et se faisant encore baiser la gueule dans ses
tentatives d’autonomie.

Les occupations d’usines expriment donc :
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- les intérêts inconscients du capital
- les intérêts de la couche syndicale
- l’existence encore parcellaire du mouvement ouvrier
- les premières manifestations, donc obligatoirement mystifiées, du mouvement ouvrier.

L’autre niveau, plus important et plus intéressant pour le mouvement révolutionnaire, est
le niveau de rupture d’avec les pouvoirs (le pouvoir actuel et les pouvoirs futurs déjà en
gestation).
Ce qui était intéressant dans les usines en mai-juin 68, c’était peut-être surtout qu’on y
jouait de l’accordéon, qu’on y jouait, qu’on y buvait, etc. Evidemment, cela était limité (d’un
côté, les syndicats qui occupaient l’usine, de l’autre, quelques ouvriers qui détournaient un
peu l’usine, c’est-à-dire qui s’en servaient un peu pour eux).

Ce qui est très intéressant dans les grèves « sauvages » qui se déroulent un peu partout
actuellement, c’est la facilité avec laquelle les jeunes prolos arrêtent de travailler. Ce qui est
positif, c’est que, de plus en plus, des mouvements sporadiques, éphémères, sauvages de
grèves, par petits groupes, par atelier, puis soudainement au niveau d’une boîte, se
déclenchent, avec de moins en moins de justification d’ordre syndical ou politique, ou
gauchiste. Il est de plus en plus net que c’est une critique en actes du travail qui s’instaure
ainsi. Il nous semble très clair que les syndicats ont de plus en plus de mal à justifier, à
contrôler ces mouvements d’arrêt de travail (et donc ensuite à occuper les usines) car il s’agit
d’arrêts de travail pour le plaisir d’arrêter le travail et de sortir de l’usine. Les syndicats
emploient d’ailleurs de plus en plus cet argument dans leurs tracts (car « il faudra produire
n’est-ce pas » ?) afin, par-là, de dénoncer la mauvaise tenue de ces grèves.

De plus en plus, il s’agit de faire grève afin de ne plus bosser, afin d’avoir plus de temps
pour aller la pêche, pour baiser, aller voir des copains, pour boire un canon…
De tels comportements sont décriés à la fois par les centrales syndicales et les périphéries
gauchistes. Ce qui prouve que ce n’est pas une simple réaction passive, mais bien une
radicalisation des désirs d’une couche de plus en plus importante de la classe ouvrière, et que
cela s’accompagne d’une pratique complémentaire en temps de travail : le sabotage (qui se
systématise) du travail et de son organisation ; et ce, non plus à partir de mots d’ordres
syndicaux ou politiques, mais à partir des désirs de ne plus se faire chier, de bosser le moins
possible, d’aller voir les filles de la chaîne d’à côté, de ne plus supporter les flics contremaîtres,
de déconner au maximum ; bref, à partir des désirs quotidiens, contre les séparations, le
travail, le sacrifice… On n’a qu’à voir le nombre de jeunes prolos (nombre de plus en plus
important) qui quittent leur boîte au bout de quinze jours pour aller dans une autre, d’où ils
se refont vider, puis ne faisant rien pendant trois semaines, pour retourner dans une autre
boîte… C’est donc vivre plus intensément qui intéresse cette couche de jeunes prolos.
Ce qui aussi est très intéressant, c’est que le mouvement ouvrier semble s’étendre de plus
en plus nettement vers l’extérieur de l’usine : les grèves sauvages se traduisent généralement
par des bagarres plus fréquentes dans les cafés, dans la rue, par l’occupation de tout le réseau
social (et ceci contre les syndicats) : gares, cafés, préfectures, journaux, rues, places publiques,
immeubles, etc. Ce qu’il faudrait étudier, c’est donc comment se fait cette extension à tout le
réseau social urbain. (Effectivement, puisqu’il y a grève, les syndicats restant à l’usine, et les
jeunes étant dans la rue, tout est possible ; et effectivement, on a pu voir dernièrement, en
Italie, comment c’est bien dans la rue (et partout) que le problème de la lutte réelle se pose,
et a été posé par les jeunes qui n’avaient rien à foutre et n’étaient pas dans l’usine, ayant profité
des grèves pour se barrer des usines.)
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Par rapport à cela, on peut faire un schéma assez simple des tactiques et des buts des
organisations syndicales et politiques de gauche :

- le P.C.-C.G.T. déjà en place dans les conseils d’entreprise, dans les conseils
d’administration, conseils régionaux, conseils de ceci ou de cela… ont donc déjà un
pouvoir important, à côté du patronat et de l’État. Sont donc très mous et freinent les
grèves ; n’ont pas intérêt à réclamer plus de pouvoir, c’est tout.
- Le P.S.U.-C.F.D.T. (Cahiers de Mai) pas encore totalement en place (il n’y a d’ailleurs pas
assez de places) ; d’où poussent les grèves, participent même aux grèves sauvages ; veulent
la transformation du système capitaliste actuel en société gérée technocratiquement, et où
l’« autogestion » serait leur pouvoir. Leurs luttes tendent déjà à aménager un double
pouvoir au cas où ça ne marcherait pas. Jouant sur l’opposition base-direction, direction
réformiste, mais base du syndicat avec tous dans la lutte, pour asseoir leur prestige. C’est
la tendance la plus dangereuse actuellement. Oppose au patronat un double pouvoir
syndical technocratiquement décentralisé, à la base, dans les boîtes, les régions, etc.
- Les Gauchistes semblent être les P.S.U.-C.F.D.T. du mouvement étudiant ; en
mouvement ouvrier sont des mouches à merde qui font broum, brr, brr, autour de la
moindre agitation ; voudraient supprimer le patronat pour installer un double pouvoir
technocratique-administratif  centralisé.
- Les Conseillistes produisent des fantasmes.

Le mouvement ouvrier révolutionnaire va désormais savoir (et c’est ce que
pratiquement accélèrent actuellement les groupes d’ouvriers radicaux) qu’il n’a rien à voir
avec le mouvement des occupations ;
Que 1) effectivement il ne peut pas ne pas en passer par-là, mais que cela n’est qu’un
moment préliminaire et encore aliéné
Et que 2) la lutte des groupes d’ouvriers radicaux va désormais s’orienter vers le
détournement accru et le sabotage intensif  du temps passé à l’intérieur de l’usine et vers
l’extension de la lutte sur toute la réalité sociale, à l’extérieur des murs de l’usine, à partir
d’une tactique basée sur les désirs les plus quotidiens allant dans le sens de l’occupation des
nœuds et des liens sociaux (critique de la famille, du travail, de l’ennui, de la répression,
escarmouches contre la police, occupation des bistrots, des bals, etc., tout ceci allié à la lutte
dans l’usine, étant la base et le fondement d’une organisation du mouvement
révolutionnaire ouvrier).
« Mais la gestion ? il faudra bien gérer les usines dans un monde socialiste ?
Non. On utilisera ce qui aura été autrefois des usines pour des tas de besoins que les
gens détermineront eux-mêmes, car il n’y aura plus “d’usines ”.
« Mais, et la production ? il faudra bien produire ?
Oui. Les problèmes se poseront alors. Car d’une usine, on ne peut garder que ce qui va
dans le sens du mouvement de la fin du travail : l’automation. Le reste est à brûler ou
utiliser pour autre chose que le travail. Car il n’y aura plus d’ouvriers (l’idéologie des
Conseils Ouvriers est la Réification, structurée dans le Futur, d’expériences prolétariennes
passées). »
C’EST-À-DIRE QUE LE NIVEAU DE RADICALISATION DES DÉSIRS
(TRAVAILLER LE MOINS POSSIBLE) REJOINT LE NIVEAU TECHNIQUE DE
L’AUTOMATION. Tout est donc à réinventer. On ne peut gérer que ce qui va dans le sens
du mouvement briseur des séparations, c’est-à-dire qui brise le travail (GESTION =
NOUVELLE FORME DU POUVOIR).
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Le mouvement étudiant

Pour nous, le problème du mouvement étudiant est à poser aux mêmes niveaux : niveau
de continuité et niveau de rupture, mais à partir d’une histoire sociale totalement
idéologique et irréelle, qui empêche de comprendre le discours pratique des étudiants
révolutionnaires.
Le mouvement étudiant (radical) réel de mai-juin 68, et qui subsistait à l’état de
décomposition l’année dernière, est à l’extérieur des facultés actuellement. C’est-à-dire tous les
gens qui, en mai-juin 68, ont été les éléments les plus radicaux dans les facs (mouvement du 22
mars, groupes autonomes divers, etc.) se retrouvent actuellement hors de celles-ci. De Nanterre
à Lyon, c’est la même chose. Ou ils bossent à l’extérieur (bureau, petits boulots, etc.) ou ils
traînent, ou restent à l’intérieur en ne faisant rien, en assistant, et c’est tout, aux luttes des
gauchistes. « La fac, c’est inutile d’y rester », « rien à foutre »…
Restent à la fac les gauchistes et les autres. Les éléments radicaux n’y restant généralement
que pour les bourses (quand ils y restent un petit peu) et les sursis, ou sont paumés dans la
nature. Ils sont devenus de plus en plus anti-étudiants (mais ceci de façon encore inconsciente).

Les gauchistes, eux, occupent ou tendent à l’occupation de tout l’espace universitaire. Ils
n’ont guère plus de clientèle, car tout le monde étudiant est devenu gauchiste. C’est à dire que
la clientèle d’un groupuscule est un autre groupuscule ou plusieurs autres (phénomènes de
mini-groupuscules entraînant l’atomisation de ceux-ci ailleurs).

Pour comprendre ceci, il faut partir de la prolétarisation immédiate et dans le devenir de
l’étudiant.
Prolétarisation immédiate, et c’est facile à comprendre : faible budget, menus travaux, perte
de prestige, absence totale de pouvoir, et « misère en milieu étudiant »…
Prolétarisation du devenir de l’étudiant. Prenons trois exemples : le prof, le sociologue,
l’ingénieur.
le prof, par exemple, est de moins en moins flic, une courroie de transmission de l’idéologie
bourgeoise. Il est moins un flic par ce qu’il fait ou essaie de faire entrer dans les têtes, que par
le fait qu’il doit garder entrer quatre murs des enfants de douze ans en les réprimant ; c’est à
dire qu’il est tombé en bas de l’échelle flic, il n’est bientôt plus qu’un sous-flic pion. En effet, la
classe dominante a, à chaque période historique, secrété l’idéologie qui devait la faire tenir et
faire marcher la machine :
la religion d’où le rôle du prêtre
l’idéologie du scientisme, d’où le rôle du prof  et du savant
les sciences humaines, d’où le rôle du sociologue.
En effet, le prof  qui enseigne Corneille par exemple en 1970, n’a plus aucun pouvoir par le
fait qu’il enseigne Corneille, car Corneille n’a guère plus lui-même d’utilité pour la bourgeoisie.
Les enfants qui écoutent ses cours n’en retiennent rien (ou presque) non pas par révolte, mais
parce qu’ils sont déjà imprégnés d’une culture, d’une idéologie, de valeurs plus modernes. En
effet, c’est la culture de la marchandise qui a remplacé la culture littéraire, puis scientifique. Un
gamin de sept ans sait tous les noms de voitures, les caractéristiques des moteurs… comme un
catalogue. La culture devient la mise en catalogue des marchandises produites (en réalité, elle
n’est le catalogue que des marchandises, même pas de la production) (cf. Karl Marx, le Capital
I, note 5 : « en vertu d’une fictio juris économique, tout acheteur est censé posséder une
connaissance encyclopédique des marchandises » ; cette fictio juris s’est changée en « réalité des
faits ». C’est là que le pouvoir tient les gosses (et leurs jeux).

LUTTE DE CLASSES ET MOUVEMENT RÉVOLUTIONNAIRE 283



D’autres transmissions de l’idéologie bourgeoise sont plus importantes et plus décisives que
l’école : les affiches, la télé, la radio, la rue, la production elle-même, par la culture de la
consommation (combien de voitures X construites cette année, combien de marques de
lessives…). C’est-à-dire que c’est toute la société elle-même et ses structures (anti)
communicatives qui est devenue totalement le lien de transmission de l’idéologie bourgeoise
moderne.
Bientôt, on n’enseignera plus Corneille. Le prof  tend à disparaître car le contenu
change, plus de technique (même pas de science) et ce seront les ordinateurs qui feront les
cours. Les nouvelle valeurs ne sont plus celles d’Horace ou du Cid mais de la Renault X ou
de la caméra machin (les marchandises sont de nouveaux héros). Vitesse, Rationalité,
Rendement, Hygiène… Le prof  est de moins en moins un flic, car son pouvoir est devenu
un pouvoir archaïque avec de moins en moins de pouvoir ; il fait de plus en plus rire. Il est
de moins en moins important. C’est un reste.
Cette prolétarisation du prof  se traduit très nettement d’ailleurs sur quatre points :
- il consomme de moins en moins de pouvoir, il est de plus en plus réprimé (et
considéré comme nul) par l’administration, par les contrôles… même ses gamins le
répriment !!
- il est de moins en moins payé (relativement) pour les services qu’il rend à la
bourgeoisie
- il y a d’ailleurs de plus en plus de chômage d’agrégés, de licenciés… 
- ses revendications syndicalo-corporatistes traduisent cet état de fait, par deux
tendances : tendance à la modernisation, à la prise en main des ordinateurs, comme
solution presque suicidaire ; tendance à revendiquer des crédits, la liberté syndicale, plus de
postes… (solution désespérée).
Ce mouvement de prolétarisation du devenir de l’étudiant n’est pas gratuit. Il est lié au
fait que, de plus en plus, les nouveaux flics sont :
- Les cadres supérieurs
- Les programmateurs de télé, les offices d’information, les publicistes
- Les administrateurs
- Les ordinateurs
- Les syndicalistes
- L’État

Le sociologue : idem… de moins en moins de boulot, et des boulots de moins en moins
importants : gratte-papier qui fait des statistiques, c’est tout… chômage énorme.

L’ingénieur : de moins en moins payé comme ingénieur, mais de plus en plus rabaissé
au rang de simple ouvrier surqualifié, et ceci au niveau de son pouvoir dans la boîte.

Les étudiants peuvent donc être divisés en trois couches grosso modo :
- Les « radicaux » qui savent plus ou moins bien qu’ils sont des prolos, et donc n’ont
plus rien à foutre des facs et dont les désirs sont ceux d’être prolétaires, c’est à dire
dépossédés, sans pouvoir sur leur vie, c’est-à-dire dont les désirs sont des désirs radicaux,
car ils n’ont rien à perdre mais tout à gagner (anti-étudiants).
- Les gauchistes qui voient très mal qu’ils deviennent des prolos, et qui se masquent la
face, s’accrochant à leur ancienne fonction sociale privilégiée de façon désespérée. Ils
essaient de perpétuer la fonction privilégiée de l’étudiant en perpétuant le monde et le
milieu étudiant. Leurs luttes sont toutes inscrites dans ce mouvement. Ils tendent à faire
remplacer les cours de profs par les groupes d’enquête ; ils remplacent les cours ex -

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION284



cathedra par des cours de formation militante, et une activité militante à l’intérieur de la fac,
afin de la remplir de leur présence, de la garder. Ils se précipitent même, astuce plus fine,
sur les postes d’assistants. Ils créent des phantasmes, trimbalant une idéologie de type
léniniste, c’est à dire des modèles de révolution et d’organisation sociale où les intellectuels
ont un rôle dirigeant. Mais ce n’est qu’un phantasme puisque nous sommes en 1970 dans
un pays industrialisé ; et la classe ouvrière ne répond aucunement à leurs appels. De plus
en plus, tous les étudiants deviennent gauchistes. Toute l’idéologie gauchiste est l’idéologie
d’une classe qui essaie de s’accrocher à son ancienne position, position dans le pouvoir. Ils
y arrivent le mieux dans les Instituts ou à Vincennes par exemple, là où ils peuvent encore
sortir avec quelques possibilités d’ingérence réelle dans les affaires de la société. Ils
revendiquent : tickets de resto moins chers, augmentation des bourses, chute du tarif  des
droits universitaires… et luttent contre l’organisation de la survie par la survie de
l’organisation. Ils essaient de perpétuer (plus ou moins consciemment) leur position. 
- Les bons étudiants : en voie de disparition. Commencent à adopter le langage, le mode
de vie, le style, l’idéologie gauchiste. Ce sont ceux qui ne sont pas encore tombés de haut,
car durant leur vie d’étudiant, la vieille idéologie subsistant, et le fric de papa jouent pour
les empêcher de s’apercevoir qu’ils deviennent des prolétaires.
La stratégie possible du mouvement étudiant radical ne peut être dans ces conditions
que le détournement de l’université (en faire autre chose). Pas d’occupation, ce qui serait
se faire avoir, faire du gauchisme. Bref  tendre à élaborer une stratégie qui se pose comme
but final :
- ou le détournement des facs (en faire autre chose d’après les désirs quotidiens)
- ou la destruction des facs, c’est-à-dire, tactiquement, le sabotage qui a le mérite de faire
avancer cette stratégie de détournement, qui a aussi le mérite de révéler aux autres étudiants
ce qu’ils sont : des prolos, c’est-à-dire des gens totalement aliénés et sans aucun recours sur
leur vie.
Il est possible d’élaborer une tactique de réseaux, de groupes autonomes, agissant à
l’intérieur des facs, contre le fonctionnement des facs, comme les jeunes prolos radicaux
qui se battent dans les boîtes par le détournement et le sabotage, non au niveau idéologique
(c’est-à-dire d’après un programme idéologique), mais d’après leur vie quotidienne. Cette
tactique ne peut être qu’expérimentale au début, afin de se dépasser. Ceci est à discuter et
à préciser.
Il y a à l’extérieur, tout de suite, des points de jonction entre les intellectuels radicaux et
les ouvriers radicaux (par le fait qu’ils sont des prolos les uns et les autres). Et ces points
sont en dehors de l’usine et de la fac. Ils sont le réseau social en entier (bars, bals,
cinémas…). En Italie, par exemple, le mouvement a occupé les mairies, les gares, les
immeubles… Car c’est le réseau social qui est le nœud où tout se joue, d’où la jouissance
est possible et peut repartir dans les usines et les facs comme une gangrène.
Certains lieux et certaines situations peuvent dès maintenant favoriser les rencontres, et
ont commencé à le faire (bistrots, cinés, bals, rue, places…)
Ce qui avait été transvasé idéologiquement dans le concept de « conseil ouvrier », il faut
le remettre dans la vie, dans tous les lieux de la vie. 

Groupes autonomes et pratique révolutionnaire

Cette troisième partie devait être rédigée collectivement ; finalement, il nous a été
impossible de le faire. Un camarade s’est chargé de cela. Il ne lui a été possible que de jeter
ces quelques notes en propositions très formelles, c’est-à-dire qu’il n’a pu dire rien de plus
précis que ce qui avait été tenté collectivement. Il le donne donc comme tel. Ceci ne fait
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que refléter l’impossibilité d’arriver à la concrétisation de cette nécessité entrevue par
beaucoup de camarades, un peu partout, depuis trois ou quatre mois, mais restant
uniquement au niveau du vœu pieux et abstrait. Ce qui suit a donc été rédigé trois mois
après les deux premières parties, et juste pour la parution d’I.C.O. n° 93. Ce retard et son
expression formelle ne traduisant que le retard pratique actuel. Il nous semble cependant
que c’est dans ce sens que devraient aller les discussions et les pratiques diverses. Que le
débat soit amorcé semble un point fort important cependant. À chacun de discuter,
critiquer, préciser…

Rappels théoriques

Toute la vie des sociétés dans lesquelles règnent les conditions modernes de production
s’annonce comme une immense accumulation de moments subversifs se reliant entre eux.
Une accumulation de qualitatif  est plus qu’une accumulation, c’est aussi un sens à cette
accumulation, et ce sens, c’est le sens que confère pratiquement à l’histoire le mouvement
révolutionnaire, le mouvement du qualitatif.
Il semble que le prolétariat n’ait pas encore réagi en tant que classe totalisante ; et il est
assez clair que ce sont toujours des groupements de prolétaires plus combatifs ou plus
conscients qui ait animé ses luttes les plus violentes. C’est un fait. Et il est évident aussi qu’à
chaque fois le prolétariat est allé un peu plus loin dans le sens de son existence et de sa
réalité, dans la définition de son projet, et dans la reconnaissance de son être social et de
son désir.
Mais il est aussi net qu’il n’est pas nécessairement révolutionnaire, mais qu’il est fasciste,
stalinien, ou réformiste, s’il se peut. La dialectique révolutionnaire ne vient pas de son
essence, mais de son activité. Et son activité est au départ l’œuvre de groupes
« minoritaires » qui ont accéléré le processus de socialisation des luttes.
Il est évident qu’ont joué un rôle, dans ce processus, non seulement ces groupes
d’ouvriers, mais aussi des « intellectuels » déclassés, et que d’autre part, le mouvement
paysan est une réalité indéniable. Or, actuellement, la prolétarisation des intellectuels et des
paysans fait que de plus en plus ce ne seront plus des intellectuels déclassés, mais la classe
des intellectuels (ainsi que le mouvement paysan) qui rejoindront la lutte du « prolétariat »
aux côtés de la classe ouvrière.
Mais, actuellement, ce mouvement ne fait que commencer car la bourgeoisie et le
pouvoir doivent liquider leurs propres retards, et, d’autre part, la vieille idéologie
« ouvriériste » masque de façon hallucinante encore la réalité de cette prolétarisation. Ce
qui explique que le mouvement révolutionnaire est encore fait de luttes séparées, alors que
la théorisation de ces luttes devient unitaire, en avance d’un cran sur ces luttes-là. Il faut
passer du mouvement révolutionnaire « hallucinogène » au mouvement devenu « érogène ».

Pratique révolutionnaire

Il nous semble que la première tâche des groupes autonomes est d’essayer d’accélérer
ce processus de rencontre et d’unification en l’analysant tout au cours de son
développement afin de ne pas sombrer dans le frontisme sous-léniniste : ouvriers, paysans,
étudiants, curés, hippopotames, même combat !
Il y a dès maintenant un certain nombre de situations vécues de façon collective qui
permettent cela ; toutes situations situées en dehors des lieux de production : bals (à
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Valence), cafés (cf. l’action « action directe » à Grenoble), lutte contre la répression (affaire
Raton à Lyon : réunions de copains prolos et étudiants sur un même truc, de façon non
bureaucratique).
Évidemment, il ne s’agit pas de créer des groupes bidons ouvriers-étudiants où tout
tourne à vide ; mais il s’agit dès maintenant d’investir la réalité urbaine et sociale d’une
façon attaquante afin de ne pas laisser le mouvement se replier dans les usines et les facs
où chacun ira crever, séparé l’un de l’autre. 
La deuxième tâche est, sur les lieux de production, la tactique de sabotage systématique :
- Dans les usines, sabotage de la production, de son organisation, etc., arrivant à créer
des situations subversives, c’est-à-dire pouvant s’étendre à l’extérieur de l’usine.
- Dans les facs : sabotage des études, c’est-à-dire sabotage non seulement de
l’organisation officielle, mais aussi de l’organisation officieuse de ces études là (gauchiste)
afin de vraiment laisser derrière soi un vide intolérable dans lequel des actions sont peut-
être possibles.
De toutes façons, c’est bien à partir des désirs réels des individus que peuvent se former
ces interventions, désir venant de leur être social, de leur vie quotidienne ; et non d’après
des analyses ou un programme quelconques. L’analyse doit être technique, c’est à dire
uniquement aider le désir à se réaliser. À préciser.
Agir en tant que groupe d’individus qui a sa vie propre, son existence propre
(déterminés par les rapports de production, etc.) bref, en tant qu’« être social » et non agir
en tant qu’élément extérieur, ou étranger, ou à la limite du sujet révolutionnaire, le
Mythique Prolétariat qui nous exclurait a priori. Non pas en tant que « chair à lutte de
classe » mais en essayant d’avoir le plus grand pouvoir sur nos actions, c’est à dire en nous
déterminant sur notre terrain réel et non « au nom » du prolétariat. Ce qui évidemment
transforme le type d’intervention et la tactique en découlant

GROUPES AUTONOMES ET RÉSEAUX (et c’est ici que le texte est évidemment le
plus abstrait et le plus formel)

Pour nous, tout ceci passe par la constitution de petits groupes AUTONOMES :
- C’est-à-dire se réunissant sur des bases de vie sociale (et donc affective) communes, et
non d’après un schéma organisationnel 
- ayant des bases minima théoriques communes leur permettant d’avoir une pratique
commune et déjà interprétables.
- pouvant préciser leur rapports entre eux, au cours de leurs luttes, et de leur vie sans
luttes, et pouvant établir des rapports de vie comme « possibles ».
- pouvant définir leurs secteurs d’intervention à partir des désirs (sociaux) des copains
du groupe que ce soit au niveau de la vie quotidienne ou que ce soit à niveau plus
proprement dit « politique » ou que ce soit par le choix d’un travail politique sur un sujet
bien précis, mais sans qu’aucune dichotomie ne s’installe là.
Il ne s’agit ni de créer des Conseils Révolutionnaires, soient-ils de Nantes, de Perpignan
ou de Perlimpinpin, ni des groupes préparant la création des conseils (comme le propose
le G.R.A.C.) ou d’autres choses. Il s’agit uniquement de mieux s’insérer dans la lutte de
classes comme élément de cette lutte, et de ces classes, c’est tout (toute stratégie ne pouvant
s’établir qu’au cours des luttes, par la lutte elle-même).

Nous pensons enfin que le meilleur type d’organisation entre ces groupes est celle du
RÉSEAU car elle a l’avantage
- De supprimer rapports hiérarchiques ou bureaucratiques ou formels entre les groupes
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(groupe étudiant ou groupe ouvrier par exemple).
- De pouvoir prendre des tas de formes diverses selon les situations (sans rien perdre
du dynamisme des groupes) selon les nécessités du moment, selon les accords entre les
groupes...
- De pouvoir mieux faire passer l’information, la solidarité ; de pouvoir permettre plus
facilement la rapidité d’intervention.

(La tactique du réseau, c’est un peu la tactique multiforme organisée, ce qui est plus
efficace que la tactique informelle dispersée).
Pour nous, cette constitution de réseaux de groupes autonomes nous semble être
tactiquement, théoriquement et pratiquement une nécessité pour le mouvement
révolutionnaire.
Tous ceux qui sont intéressés pour essayer de préciser cette analyse plus que sommaire
sont les bienvenus. Merci camarades.
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LE PROLÉTARIAT COMME 
DESTRUCTEUR DU TRAVAIL

En préalable, nous pensons utile de donner les définitions de certains termes que nous
employons dans ce texte car ils sont largement inusités dans les analyses économiques
habituelles - bien que de moins en moins, heureusement. Ils sont tirés des œuvres
économiques de Marx les moins connues parce que les plus escamotées, censurées, ou
même calomniées par les divers marxismes officiels ou universitaires. Ce sont
principalement : les Grundrisse ou Fondements de la Critique... ou encore Principes de la Critique...
(1857), et le Sixième Chapitre du Capital (Chapitre inédit du Capital dans la collection 10-18)
rédigé par Marx dans les années 1863-66.

PROCÈS (ou processus) DE TRAVAIL
Procès (ou processus) de production de valeurs d’usage.

PROCÈS DE VALORISATION
Procès de production de plus-value et donc de valeurs d’échange. Les deux procès étant
inséparables dans le procès de production capitaliste. Marx, dans le Sixième Chapitre...,
donne cette définition générale : « Le procès de production est une unité immédiate du
procès de travail et du procès de valorisation, tout comme son résultat immédiat – la
marchandise – est une unité immédiate de la valeur d’usage et de la valeur d’échange.
Cependant, le procès de travail n’est que le moyen du procès de valorisation, celui-ci,
comme tel, étant essentiellement production de plus-value, c’est-à-dire objectivation de travail non
payé. C’est ce qui caractérise de manière spécifique le procès de production capitaliste, dans
son ensemble. » (p. 145, collection 10-18.)

DOMINATION FORMELLE DU CAPITAL SUR LE TRAVAIL (ou soumission
formelle du travail...)
Première phase historique où le procès de valorisation ne domine pas encore réellement
et totalement le procès de travail et où le mode de production capitaliste n’est pas encore
implanté à l’échelle universelle sous quelque forme que ce soit, et laisse subsister des
secteurs de production pré-capitalistes (artisanal, agricole : servage ou même esclavagisme).

DOMINATION RÉELLE DU CAPITAL... (ou soumission réelle du travail...)
Deuxième phase historique où cette domination est effective et réelle sous diverses
formes (industrielle mais aussi agricole).

COMMUNAUTÉ MATÉRIELLE DU CAPITAL
État de la société soumise réellement et totalement au capital, et où les produits de cette
domination apparaissent visiblement en envahissant toute la société sous leurs diverses
matérialisations : marchandises, argent, processus de production lui-même, rapports des



hommes, etc.

COMMUNAUTÉ HUMAINE
État de la société ayant rompu avec le capital par sa destruction ; autrement appelée,
généralement, société communiste.

Tous ces termes sont d’ailleurs définis dans le contenu et le mouvement même du texte.

Enfin, la société capitaliste dont nous parlons est, à chaque phase historique, celle des
pays les plus avancés, donc les plus industrialisés, sauf  explicitation d’une situation
historique précise : la Russie de 1917.

PREMIÈRE PARTIE : 
VERS LES SOMMETS DE LA PRÉHISTOIRE HUMAINE

I. Le capitalisme comme mode de production spécifique

1) Pour que le mode de production capitaliste apparaisse, il faut que l’échange de
marchandises soit suffisamment développé et, donc, que les modes de production
marchands antérieurs deviennent une entrave à ce développement et doivent céder leur
place à un mode supérieur : la production capitaliste.

2) Tout procès de production réglé par la valeur d’échange implique une division du travail (les
biens de consommation devant avoir des valeurs d’usage différentes pour être
marchandises échangées selon leur valeur d’échange).
Tout procès de production réglé par la valeur implique (pour la compréhension) sa
décomposition en procès de travail (producteur de valeur d’usage) et procès de valorisation
(producteur de valeur d’échange).
Cependant, le procès de production capitaliste tend à généraliser et amplifier la division
du travail par le regroupement des producteurs en unités productives toujours plus
importantes, et il tend à faire dominer de façon croissante et rapide le procès de travail par
le procès de valorisation.

Pour œuvrer à cette domination, le capitalisme introduit dans sa sphère productive les deux
facteurs essentiels de l’échange : marchandise et monnaie, qui n’affectaient que la sphère de
circulation dans la production marchande antérieure. La force de travail est une
marchandise qui circule comme tout autre sur un marché spécifique – le marché du travail
– où elle s’échange contre un salaire lui permettant de se reconstituer. C’est cette
marchandise qui, s’exerçant dans le procès de production, crée la valeur en produisant la
plus-value correspondant au surtravail.
Le temps de travail se trouve ainsi être posé par le capitalisme comme seule mesure de la richesse sociale.

3) Des deux caractéristiques principales du mode de production capitaliste ainsi
définies : division du travail accrue et temps comme seule mesure de la richesse sociale, il
résulte que le fondement du travail salarié est le travail individuel – (plus exactement,
l’homme y a une « socialité » individuelle, alors que dans un mode de production
communiste, il a une individualité sociale, comme nous le verrons dans la deuxième partie)
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– regroupé en unités productives, les usines : le prolétariat assumant sa fonction pour le
capital n’est que la somme d’individualités abstraites (marchandises) dont le capital
détermine, à la fois, le nombre et le temps pendant lequel il les emploiera.

4) Pour qu’une marchandise telle que la force de travail existe, il faut une dépossession
totale du producteur n’ayant ni moyens de subsistance (réserves sociales) ni moyens de
production.
La condition prolétarienne se caractérise par trois aspects successifs :
a) Le prolétaire apparaît, en négatif, avec sa dépossession des moyens de production et
de subsistance, et comme ne possédant que sa force de travail qui est une marchandise
potentielle.
b) Il noue son rapport avec le mode de production capitaliste proprement dit en
vendant sa force de travail à tel ou tel capitaliste sur le marché, où elle se réalise en tant que
marchandise en circulant comme toute autre.
c) Il assume toute sa positivité pour le capital en exerçant cette force de travail dans le procès
de production lui-même, où elle devient une marchandise spécifique produisant la plus-
value.

5) Ainsi, avec le salariat le travail est posé comme préalable à tout. L’esclave et le serf  avaient
leur vie légalement assujettie à leur maître et à leur seigneur et, donc, leur travail l’était aussi
en tant que devoir légal. Le prolétaire, lui, reconquiert sa vie, sa liberté, son égalité devant la
Loi, mais c’est pour, aussitôt, les reperdre de fait dans le travail dont son existence dépend
totalement.
Le travail salarié est, vis-à-vis du prolétaire, un perpétuel chantage au travail qui de devoir
légal est devenu devoir de fait.

II. Domination formelle du capital sur le travail

1) À l’apparition du capitalisme et durant toute une première phase de son dévelop-
pement, ses caractéristiques affectant le procès de production ne sont encore que formelles et potentielles.
En effet, d’une part, le mode de production capitaliste n’a encore pénétré que des
secteurs de la société relativement restreints.
D’autre part, à son apparition, le capitalisme se soumet le procès de travail tel qu’il
existait dans les modes de production antérieurs, c’est-à-dire procès de travail immédiat,
individuel, où chaque travailleur accomplit la totalité – ou la plus grande partie – du
processus productif, d’où le nom d’ouvrier issu de la production artisanale où le travailleur
produit – crée – une œuvre. Enfin, le procès de travail domine encore le procès de
valorisation, ou tout au moins n’est pas encore dominé par lui. (Dans les exemples de Marx
le temps de travail nécessaire est généralement égal au temps de surtravail: six heures et six
heures.)
Donc, durant la phase de domination formelle du capital, il y a « dichotomie » entre la
spécificité du mode de production capitaliste : le travail salarié, et la similitude du procès de production
capitaliste avec les précédents : le procès de travail y est sinon dominant, au moins très
important, et a pour base l’homme.
2) Consécutivement, le prolétaire dans le procès de production a le double caractère –
disons à égalité – de producteur de valeur d’usage (ouvrier) et de producteur de valeur
d’échange (prolétaire). D’où également « dichotomie » au sein même du prolétaire :
- En tant que marchandise potentielle – dépossédé – il est pleinement prolétaire.
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- En tant que marchandise circulant et s’échangeant – salarié – il est pleinement prolétaire.
- En tant que marchandise spécifique fonctionnant dans le procès de production, il est
à la fois prolétaire et ouvrier, et d’abord ouvrier.

3) Ainsi, de même que le capital ne domine, alors, que formellement le travail et la
société, la condition prolétarienne n’est encore que formellement dominante. Et dans le
procès de production, de même que le procès de valorisation tend à dominer toujours plus
le procès de production, le prolétaire tend à dominer toujours plus l’ouvrier.

III. Les représentations sociales du capital et du travail

1) On a vu que la dynamique de la valeur (d’échange), concrétisée dans le capital
commercial et financier, faisait naître les modes et rapports de production capitalistes. Avec
ceux-ci apparaissent, d’un côté, le prolétaire sans moyens de production et, de l’autre, le
capitaliste possesseur juridique de ces moyens. L’un et l’autre sont issus de la dynamique de la
valeur, et le propriétaire réel des moyens de production – celui dont ils dépendent – est le
capital dont le capitaliste n’est que la personnification: il est le gérant des rapports de
production promu juridiquement propriétaire de ces moyens. Le capitaliste traditionnel
disparu, le capital ne subsiste pas moins se créant de nouveaux gérants-propriétaires légaux,
ainsi qu’on pourra le vérifier historiquement par la suite.

2) Le prolétariat apparaît, en domination formelle, comme la classe ouvrière – classe du
travail –, ceci parce que cette classe constitue encore la base de production des richesses
sociales, le fondement du procès de travail.
Le prolétariat est alors le principal porteur de l’idéologie du travail, et l’opposition Travail-Capital
prend la forme d’une opposition productifs-improductifs (« la gloire des premiers, la honte
des seconds ! », selon l’idéologie ouvrière).
La conscience de classe du prolétariat se situe et se manifeste au niveau de la
dépossession des moyens de production, là où le prolétaire est pleinement prolétaire, dans cette
phase. Au contraire, au niveau du procès de production, c’est la conscience de producteur
de richesses sociales qui domine la conscience de producteur de plus-value; et les luttes
ouvrières les plus radicales tendront vers l’appropriation des moyens de production et
l’autogestion des rapports productifs. On peut qualifier cette conscience de classe de conscience
immédiate du prolétariat, conscience de producteur.

3) La classe ouvrière crée alors les organes de défense de ses intérêts immédiats – le prix
de sa force de travail – à savoir les syndicats. Ceux-ci, représentants de la force de travail,
apparaissent en même temps comme les représentants du procès de travail humain contre le procès
de travail scientifique et mécanisé et le procès de valorisation. (Le mouvement ouvrier
luttera contre la mécanisation du procès de travail qui, dans la logique du système, signifie
le chômage et l’accentuation de la séparation producteur-produit; et la destruction de
machines accompagnera la mécanisation interne de la fin du XIXe siècle.)
Cependant, dans la mesure même où ils défendent les intérêts de la force de travail, les
syndicats tendent à faire triompher le procès de valorisation. En effet, des augmentations
de salaire assez importantes obligent toujours le capital à se mécaniser, à plus ou moins
longue échéance, et toujours davantage; il en est de même pour la réduction de la journée
de travail, on passe ainsi d’un mode d’exploitation extensif  à un mode intensif, c’est le
passage de la plus-value absolue à la plus-value relative. En fait, c’est le propre du
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mouvement ouvrier de tendre à faire disparaître l’ouvrier du procès de production pour ne
laisser subsister essentiellement que le prolétaire et de conduire à la domination réelle du
capital.
Dans ce contexte, les syndicats prennent une allure « révolutionnaire » dans la phase de
domination formelle, ils sont le produit de la conscience immédiate du prolétariat qui tend
vers la gestion des moyens et rapports de production : d’où l’anarcho-syndicalisme.

IV. Le prolétariat comme classe de la conscience et l’idéologie

1) Toutes les classes révolutionnaires, jusqu’au prolétariat, ont été le produit du
développement de la valeur et, corrélativement, des forces productives qui faisaient
apparaître, à l’intérieur même du vieux système, le mode de production dont elles étaient
gérantes. Le développement de ce mode de production rendait à son tour nécessaire la
domination politique de ces classes qui, de ce fait, devenaient révolutionnaires. Toutes les
révolutions passées ont été essentiellement politiques et ont ainsi généralisé la domination d’une
classe sociale. Le prolétariat, lui, apparaît et généralise son existence à l’intérieur même du
système où il est dominé. Cette généralisation du prolétariat suppose elle-même le
développement préalable, inouï, des forces productives et de la valeur jusqu’à la
domination réelle et totale de celle-ci sur le travail et la société. Ce développement et cette
généralisation créent les bases de l’émancipation du prolétariat qui est aussi l’émancipation de
l’humanité.
Cependant, et pour cette raison, à la différence des classes révolutionnaires du passé, le
prolétariat ne peut établir de secteurs de production prolétariens ou socialistes à l’intérieur
du capitalisme – car le mode de production socialiste est celui de l’humanité socialisée et non celui du
prolétariat. Celui-ci est sans avenir politique et économique. Son seul rôle historique,
révolutionnaire, est de se nier pour laisser place à ce mode de production sociale où
l’humanité produit l’humanité.
Le prolétariat est révolutionnaire en ce sens, ou il n’est rien.

2) Issu de la dynamique économique et sociale de la valeur, il doit dominer cette
dynamique en détruisant la valeur. Il est donc la seule classe révolutionnaire de l’histoire devant
accéder à la conscience historique de sa tâche, en prenant le parti de la révolution sociale, donc de
sa propre négation.

3) En domination formelle, la valeur laisse subsister l’idéologie politique comme
complément de cette domination et pour l’asseoir.
Il en est de même pour le prolétariat qui pallie à son faible développement et à la
dichotomie de son être par l’idéologie « révolutionnaire » qui se substitue à la conscience
historique du prolétariat, seulement potentielle, et se nourrit d’elle. Ainsi apparaissent les partis
dits « révolutionnaires » sociaux-démocrates, puis « communistes », qui se posent en conscience
historique du prolétariat et prennent « le parti de la révolution communiste ».
Or la forme parti est issue de la bourgeoisie et de ses nécessités démocratiques d’orga-
nisation. Le parti est la forme d’organisation de classes ayant des intérêts à défendre à
l’intérieur du système et seulement en son sein : les partis bourgeois prennent le parti de la
bourgeoisie (industrielle, commerciale, financière), les partis ouvriers se déclarant réformistes
prennent le parti de la classe ouvrière dans ses intérêts immédiats lorsque l’État n’est pas
encore réellement conquis par la bourgeoisie industrielle et que la classe ouvrière peut
intervenir dans le débat démocratique entre les diverses bourgeoisies et le résidu féodal pour
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faire valoir ses intérêts (ex : le parti chartiste obtenant en Angleterre la réduction de la journée
de travail, ceci évidemment en liaison avec les luttes d’alors).
La contradiction des partis prolétariens révolutionnaires ou communistes est de prendre
à la fois le parti du prolétariat et le parti de la révolution. Prendre le parti du prolétariat, c’est
évidemment l’opposé de prendre le parti de sa négation. Ceci montre bien, déjà, que seul le
prolétariat se formant en classe par et sur les bases de sa généralisation à l’ensemble des
hommes peut prendre le parti de se nier.
La forme parti n’a donc rien ni de prolétarien ni de révolutionnaire, elle est indissolublement lié à la
démocratie bourgeoise.
Ainsi, en domination formelle, les partis dits « révolutionnaires » puisent dans la
conscience historique du prolétariat un contenu qu’ils transforment en une forme
organisationnelle, elle-même produite par la démocratie.
Ce qui montre bien quel avenir de classe attend les partis « révolutionnaires » portés au
pouvoir par les mouvements sociaux.
En effet, la deuxième caractéristique de la représentation politique du prolétariat qu’est le parti
est de puiser son pouvoir dans le mouvement social du prolétariat qui à partir de sa
conscience immédiate tend à généraliser son existence par la réappropriation des moyens de
production.
Marx tire de cette conscience immédiate le concept de « dictature du prolétariat ». Or le
prolétariat, comme on l’a vu, ne saurait être historiquement un dictateur politique; par ses
luttes immédiates il tend à généraliser son existence et à devenir, ainsi, classe dominante
socialement.
La substitution à la conscience historique qu’est le parti tend, alors, à donner
idéologiquement un sens historique et politique à ces luttes dont il se nourrit. Par elles, à un
certain degré de leur développement, il peut se réaliser en tant que substitution historique et
devient le véritable dictateur politique conformément à son caractère fondamental.

En Russie, en l’absence de révolution mondiale, le pouvoir des soviets, prétendu dictature
du prolétariat, ne peut être autre que le pouvoir du parti bolchevique sur les soviets qui,
limités par leur conscience immédiate – due au faible développement du prolétariat –
nourrissent une nouvelle classe dominante, la bureaucratie, nouvelle gérante des moyens et
rapports de production, à qui échoit la tâche de développer le capital dans ce pays.
Ce qui est en jeu dans les soviets qui apparaissent non pas contre les syndicats mais en
leur absence, c’est la généralisation (par le développement industriel des forces productives)
du prolétariat largement minoritaire, donc une généralisation longue et difficile, en fait
inassumable par la classe -- vu la force que peut avoir la réaction notamment dans la
paysannerie, très pauvre mais attachée à sa terre -- et que le parti bolchevique, après avoir
détruit les soviets en tant qu’organisation de la classe, tendra à accomplir -- mal et
contradictoirement -- vu le caractère inadéquat au développement du capital, en domination
formelle, de la nouvelle classe dominante qu’est la bureaucratie, et vu que le pouvoir de celle-
ci provient autant de la petite paysannerie que du prolétariat.
Du fait de son essence et de son caractère, la bureaucratie accomplira ce laborieux
développement par une dictature féroce sur le prolétariat et par l’utilisation continue du
mensonge inscrit dans son existence même de parti substitut des deux aspects de la conscience
prolétarienne immédiate et historique !

V. La transition
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Simultanément à la révolution russe se déroulent des luttes importantes, et pour l’époque
et pour aujourd’hui, en Europe de l’Ouest et en Allemagne en particulier. Dans ce pays,
contrairement à la Russie, on est vers la fin d’une période transitoire dans la domination du
capital, correspondant à un développement très important des forces productives à la fin du
XIXe siècle. C’est le passage de la domination formelle à la domination réelle du capital sur le
travail et sur la société.
On peut dire que les syndicats, alors, s’intègrent au capital un cran en avance sur
l’intégration effective du procès de travail dont ils sont les représentants. Ceci est provoqué
essentiellement par la Première Guerre mondiale et la nécessité pour le capital allemand
d’obtenir la paix sociale. Les syndicats se rangent délibérément, politiquement peut-on dire, du
côté du capital, anticipent sur l’absorption du procès de travail par le procès de valorisation et,
en fait, tendent à le provoquer consciemment, politiquement. Le vide alors créé par cette
intégration fait apparaître des organes de défense des intérêts ouvriers : les conseils, qui
rapidement transforment leur contenu en potentialité de révolution immédiate, c’est-à-dire de
généralisation du prolétariat et d’accession à la communauté matérielle du capital (domination
réelle). Ce qui est, donc, potentiellement, en jeu dans les conseils allemands, c’est :
- L’autonomie effective du prolétariat par rapport à ses représentations économiques et
politiques : les bases de réappropriation de sa conscience historique.
- L’unification de l’être prolétarien entre son aspect de travailleur salarié et sa place dans le
procès de production, où le prolétaire devait liquider totalement l’ouvrier et instaurer un procès
de travail purement scientifique et social (accession à la condition de prolétaire total).
- Parallèlement à ceci, la généralisation de la condition de prolétaire total à l’ensemble des
hommes. Ce dernier point était visible dans le ralliement des chômeurs aux organisations d’usine.
Ainsi peut se réaliser, sous l’impulsion consciente du prolétariat, la domination réelle de la
valeur, jetant les bases de sa propre négation, et donc de la révolution communiste : le
mouvement ininterrompu des luttes du prolétariat, contenant le développement ininterrompu
de sa conscience de classe qui, d’immédiate, peut devenir historique, peut sur un laps de temps
assez court conduire à l’accession à la communauté humaine.
Il n’en sera rien car le mouvement bute sur l’absence de luttes et de perspectives en dehors
de l’usine, contre l’État qui s’est mis en veilleuse mais qui n’en est pas pour autant détruit. En
fait cette situation est, en grande partie, le produit de la séparation économie-politique qui se
maintient encore in extremis dans le capitalisme allemand des années 1918-20.
De ce fait, l’idéologie politique et les partis « révolutionnaires » ont encore une existence
réelle en tant que représentation de la conscience historique, d’où impossibilité dramatique
pour le prolétariat de se réapproprier cette conscience.
D’autre part, le développement important du prolétariat et la perte sensible de l’importance
de l’idéologie politique font que les partis « révolutionnaires » sont dans l’impossibilité de se
réaliser en tant que substitution, en prenant le pouvoir au nom du prolétariat.
D’où la victoire finale de la bourgeoisie allemande, qui n’a pas éliminé ses problèmes
économiques, mais défait en grande partie le mouvement ouvrier qui n’a pu réaliser sa
tâche spécifique, tâche immédiate du prolétariat qui était contenue dans les conseils
ouvriers.

La confusion, l’incertitude, l’opacité de cette période se traduit dans un parti comme le
K.A.P.D. qui se veut parti sans l’être vraiment – « avant-garde » devant se dissoudre dans le
mouvement de « masse » – ou dans les diverses organisations d’usine (A.A.U.D.,
A.A.U.D.E.), véritables partis « informels ». Cela se traduit aussi dans les controverses et
essais d’articulation théoriques entre les diverses composantes en lutte (conseils-partis,
classe-parti). Tous les théoriciens du moment – en Allemagne mais aussi ailleurs : Hollande,
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Italie – s’essaieront à cette compréhension de la situation et s’y casseront le nez, ce qui à
l’époque était assez logique.

Les conseillistes – Pannekoek, Rhüle, notamment – voient dans les conseils la
réalisation du communisme au lieu d’y voir la généralisation du prolétariat.
Les partistes – voir notamment Bordiga et l’analyse faite à partir de Bordiga dans
Invariance n° 1 nouvelle série – y voient un repli de la classe dans l’usine alors que :
1 - il ne pouvait y avoir repli puisque la classe ne s’était jamais manifestée ailleurs, au
contraire des partis et organisations; c’est là, la substitution classique du parti à la classe,
mais ici purement idéologique par impossibilité de se réaliser dans les faits.
2 - le problème était, bien au contraire, une extension des luttes hors de l’usine qui n’eut
pas lieu - excepté quelques flambées dont la « journée de Mars » 1923 qui fut, en fait,
provoqué par le K.A.P.D. sentant déjà la défaite du mouvement ouvrier, et qui tentait d’y
pallier par la volonté révolutionnaire. Le K.A.P.D. traduisait là son impuis-sance désespérée
dans une sorte de « baroud d’honneur ».
Finalement, c’est le nazisme qui réalisa la communauté matérielle du capital, le passage
effectif  à sa domination réelle. Et cela contre le mouvement ouvrier allemand, en achevant
sa défaite par sa destruction totale et l’intégration du prolétariat au capital par sa fixation à
l’usine. Cette défaite fut prolongée et parachevée dans la deuxième guerre mondiale d’où
le prolétariat allemand sortit scindé en deux parties : Les deux Allemagnes illusoirement
opposées sous forme idéologique ; triste vérité de l’idéologie.
Le capital, lui, sortit doublement vainqueur, rajeuni et dominant réellement et totale-
ment le travail et la société.
Le nazisme réalisa « le prolétariat classe socialement dominante » sous forme mystifiée :
il accéléra la prolétarisation des classe moyennes qualitativement et quantita-tivement, tout
en les maintenant hors de la sphère productive – dans la sphère de circulation développée
par besoin du capital –, donc en les maintenant en tant que classes moyennes, prolétarisées
mais non intégrées au prolétariat d’usine qui, lui, voyait son rôle s’amoindrir toujours plus
dans le procès de travail, et donc quantitativement dans le procès productif  global, et être
toujours plus décisif  par la domination du procès de valorisation, et donc s’accroître
qualitativement. Dès lors, la majorité des hommes devenaient travailleurs salariés et une
minorité de ceux-ci producteurs de la plus-value.

DEUXIÈME PARTIE : 
VERS LA FIN DE LA PRÉHISTOIRE HUMAINE...

OU VERS LA FIN DE L’HUMANITÉ... ?

I. Le procès de production spécifiquement capitaliste

1) Le Capital parvenant à sa domination réelle, le procès de travail (humain) est absorbé
par le procès de valorisation, en ce sens que le procès de production est toujours plus social
et scientifique, et que le travail (humain) ne subsiste essentiellement qu’en tant que
valorisation du capital, c’est-à-dire producteur de plus-value. Autrement dit, le sur-travail
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domine toujours plus le travail nécessaire, et celui-ci est toujours plus assumé par la
machinerie et la technologie, se substituant à l’homme qui ne demeure essentiel-lement
dans ce procès qu’en tant que sur-travailleur.
Le procès de production devient donc spécifiquement capitaliste lorsque le travail abstrait et le
travail matérialisé se rejoignent pour dominer le travail concret et humain. Sa perfection et
sa limite sont atteintes par la transformation des moyens de production en processus
automatique.

2) Ce procès de production n’est pleinement social que parce que le procès de
valorisation absorbe le procès de travail. Il n’est donc social que par et pour le capital. Son
organisation en est le reflet par une division du travail atteignant la parcellarisation dont la
chaîne de montage semi-automatique est le meilleur exemple.
Les travailleurs soumis à des cadences toujours plus rapides ressentent le caractère
humainement asocial d’une telle organisation. À travers celle-ci, c’est le capital qu’ils
ressentent : le travail abstrait producteur de valeur d’échange apparaît et se concrétise en quelque
sorte, pour eux, dans l’organisation même du travail ; c’est un aspect de l’unification de l’être prolétaire
dont la pleine existence de sur-travailleur dans le procès de production rejoint la pleine
existence de dépossédé en tant que travailleur salarié.

3) Le capitaliste traditionnel tend à disparaître. Il apparaît des organisateurs du procès
de production et des gestionnaires, tels les managers et les technocrates. D’autre part, avec
l’automation, le capital financier tend toujours plus, grâce au crédit bancaire, à s’approprier
les moyens de production. Ainsi, parti du capital financier (et du capital commercial) dont
il est le produit, le mode de production capitaliste, pleinement développé, tend à revenir à
celui-ci; mais, cette fois, c’est lui le producteur et le capital financier est le produit : la boucle
est bouclée.

4) Pour les travailleurs dans l’usine, la conscience de transformation de leur situation ne
peut être que destructive, négatrice de l’organisation du travail; elle ne peut être, de ce fait,
que destructrice des rapports de production, puisque ces rapports apparaissent directement
dans l’organisation du travail.
Cette conscience apparaît déjà, de façon immédiate, dans les nombreux actes de sabotage
organisés qui touchent la plupart des usines les plus modernes en Europe (Fiat, Turin,
I969), et surtout aux U.S.A., où ces actes apparaissent de plus en plus comme mouvements
de lutte organisés par les travailleurs et inassumables par les syndicats. Les saboteurs ont,
entre autres objectifs, de s’attribuer du temps libre de repos par la désorganisation totale
de la chaîne de montage1. C’est une critique du sur-travail qui est un terme des rapports de
production capitalistes, une critique de leur existence de sur-travailleurs, et un désir de vie.
Ces mouvements ne s’attachent pas à réorganiser la production par et dans le procès de
production existant ; ils n’ont aucune affirmation gestionnaire ; les bases matérielles de
l’autogestion ouvrière ont disparu avec le produc-teur immédiat. Bien plus, au point où en
est arrivée la division du travail, la destruction de cette division passe par la destruction du
travail, et la réappropriation des moyens de production implique leur transformation en
processus pleinement automatique : l’homme domine le processus de production par son
activité sociale de surveillance et de contrôle, c’est la transformation du caractère social du
travail pour le capital en carac-tère social pour l’homme.

5) Les syndicats se sont intégrés au capital avec le procès de travail. Ils défendent de
moins en moins le prix de la force de travail des prolétaires, et de plus en plus les intérêts
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du capital, d’où la politique de concertation et les contrats dits « de progrès » pour éviter
des grèves coûteuses; en effet, lorsque le machinisme est la base du procès de production,
« tout arrêt de ce procès a pour effet direct de réduire le capital lui-même, c’est-à-dire sa
valeur initiale, la valeur du capital fixe ne se reproduit que dans la mesure où elle s’use dans
le processus de production. S’il n’est pas employé, il perd son utilité sans que sa valeur se
transmette au produit. Par conséquent, plus le capital fixe se développe, plus la continuité du
processus de la production ou le flux constant de la reproduction devient une condition
impérieuse du mode de production fondé sur le capital » (Marx, Grundrisse : « Machinisme,
science et loisir créateur »). Le sabotage organisé et l’absentéisme de masse ont le même
effet que les grèves sur le procès de production, mais, eux, ne peuvent être évités par une bonne
politique contractuelle.

L’intégration des syndicats a entraîné de nombreuses grèves sauvages dans l’après-
guerre (les premières étant apparues dans l’Allemagne des années 20). Elles constituent une
critique immédiate des syndicats en tant que prétendus représentants des intérêts des travailleurs ;
mais elles ne sont pas, et ne peuvent pas être, un dépassement des syndicats, dépassement qui
ne serait autre qu’une critique de leur rôle de représentant réel des intérêts du capital, et équivaudrait
à leur destruction : les syndicats intégrés au capital ne peuvent être détruits que par la destruction du
capital et de ses rapports de production. L’une et l’autre (destructions) vont de pair, mais la
destruction des syndicats ne peut précéder celle du capital comme le pensent ou le rêvent de
nombreux conseillistes.

Le syndicat se dévoile de plus en plus tel qu’il est, aux yeux du prolétariat, mais celui-ci
ne nie pas pour autant son existence, il ne peut le nier pratiquement qu’en se niant lui-même
pratiquement.

L’intérêt des syndicats va « naturellement » vers la gestion des rapports de production
capitalistes, baptisée par certains, telle la C.F.D.T. : « autogestion ». Les managers les plus
progressistes, c’est-à-dire les plus clairvoyants sur les luttes de classes, appuient cette
revendication en prônant la cogestion. (cf.: le dialogue Petri, président du holding d’État
I.R.I., Trentin, dirigeant de la C.G.I.L., paru dans le Monde du 14 décembre 1971).

II. La communauté matérielle du capital

1) La valeur devenue autonome et totalement dominatrice du travail et de la société se
débarrasse de ses anciennes présuppositions idéologiques telle que la politique, mais aussi la
religion et la philosophie..., dont elle n’a plus besoin pour assumer sa domination ; elle organise
directement la vie de l’ensemble des hommes prolétaires et prolétarisés, en étant elle-même
idéologie matérialisée dans la marchandise (ce que les situationnistes ont appelé le
« spectacle »). La valeur organise directement la vie du prolétariat par le produit qui est aussi
bien la masse de marchandises consommée par la force de travail pour sa reproduction que la
marchandise-capital (machine) qui consomme la force de travail dans le procès producteur de
cette masse marchande. Ainsi la valeur produit et reproduit ses propres besoins spécifiques de
valorisation. L’idéologie de la valeur tend à présenter les produits du développement du mode
de production devenu spécifiquement capitaliste : science, machinisme, et loisirs, comme le
patrimoine de la « société-toutes-classes-réunies », comme appartenant déjà à la communauté
humaine, alors que ce n’est que le patrimoine du capital.
L’État n’est plus que le régulateur de l’économie, c’est-à-dire de la vie du capital, et de ce
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fait il est partout. Il tend à se poser en conscience historique du capitalisme.

2) L’idéologie du travail producteur trouve sa vérité et sa réalisation dans l’idéologie du
produit marchand, dernier produit idéologique d’un système basé sur le travail et la
production.
Le chantage au travail pour la satisfaction des besoins vitaux du prolétaire se prolonge en
chantage pour la satisfaction de ses désirs aliénés – pseudo-besoins d’accumulation de
marchandises et, en fait, besoins vitaux du capital.
Bref, lorsque travail et capital ne font qu’un, la communauté matérielle du capital se
présente à la société comme la communauté humaine : là où on croit saisir l’homme, il n’y a
que la valeur et sa matérialisation marchande.
Cependant, sous la communauté matérielle du capital, vit et se développe la commu-nauté
humaine ; sous les désirs aliénés, vivent les désirs ; le système recèle sa propre subversion.

III. La critique du travail et le mouvement du produit (ou mouvement extra-travail)

1) La science ayant remplacé l’homme dans le procès de travail, celui-là tend d’autre part à
être toujours plus exclu du procès de production et, de ce fait, le chômage de conjoncturel devient
structurel, acquérant une constance plus ou moins importante (surtout aux U.S.A., cf.
James Boggs : la Révolution aux U.S.A. (?)) ; d’autre part, le prolétaire tend à s’exclure lui-même
toujours plus de ce procès dont l’existence dominante en tant que procès de valorisation détruit
les bases matérielles de l’idéologie du travail. La critique du travail se manifeste chez les jeunes
prolétaires, nés avec ou dans la domination réelle du capital, par leur refus sous diverses
formes: absences régulières du travail, ou rejet catégorique qui entoure l’usage d’expédients
comme moyens de subsistance, d’où le développement de la délinquance juvénile.

2) Les prolétaires ainsi ramenés en dehors du procès de production retrouvent
l’existence de marchandise potentielle, base de création de travail salarié; mais
contrairement aux chômeurs et au lumpen du XIXe siècle, ils ne constituent pas un « secteur »
retardé du capital : les chômeurs, victimes, au XIXe siècle, de la destruction de secteurs pré-
capitalistes, constituaient alors des marchandises potentielles à avenir quant à leur pouvoir
d’exercice dans le procès de production, avenir qui était celui même du mode de
production capitaliste naissant et devant se développer.

Aujourd’hui, ils sont le produit même de ce développement arrivant à son terme dans les pays
industrialisés. Ils constituent désormais des marchandises sans avenir, ne pouvant plus, ou ne voulant plus
s’exercer dans le procès de production capitaliste. Ils sont, en quelque sorte, l’avancée extrême du
système dont, historiquement, ils ont fait le tour, en redevenant marchandise même plus
potentielle.

3) De façon immédiate, ces marchandises ne circulant plus sur le marché spécifique du
travail, circulent sur le marché commun à tous les produits : l’espace-temps de la distribution-
consommation. Elles se confrontent comme toute autre marchandise et se consomment entre
elles: rivalité, émulation, élimination. Sur cette base sont apparues, dans les années 56-60, des
bandes hiérarchisées de jeunes prolétaires – « blousons noirs », « rockers », etc. – qui
s’affrontent entre elles, et dont les membres s’affrontent également au sein de chacune pour
le droit au leaderisme, car chaque marchandise et chaque communauté de marchandises
n’existent que par différence. Les premières de ces bandes sont apparues dans l’Allemagne des
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années 30. Ce terrain de circulation et de consommation est aussi celui où s’exerce le discours
idéologique de la valeur matérialisée dans la marchandise. Ces communautés de jeunes
prolétaires vivent totalement cette idéologie, et ne vivent qu’elle. Le refus du travail s’accompagne,
chez eux, d’une glorification de la marchandise et d’eux-mêmes en tant que marchandise-
produit du système (ils roulent leurs mécaniques, et non plus celles du procès de production).
Ils existent, eux aussi, en tant que communauté du capital, et leur particularité est de l’être
visiblement.

4) Cependant, lorsque ces communautés de prolétaires non travailleurs et travailleurs
intermittents se révoltent contre l’ordre du capital, elles manifestent un potentiel destructif  qui
remet en cause toute la rationalité du système. En effet, vu la place extrême qu’elles y
occupent, ces communautés en lutte dévoilent tout le système et l’organisation même de leur
existence de marchandises. Par le pillage, elles critiquent cette existence qui n’a d’au-delà que
dans la communauté humaine débarrassée du capital. Telles ont été aux États-Unis dans les
années 65 les révoltes noires dont le potentiel communiste s’est puissamment manifesté. Le
pillage est apparu insurrectionnel en Mai 68 (principalement à Lyon), puis à Paris en 1971 au
Quartier latin, un beau samedi soir, comme une des premières manifestations pratiques et
massives du prolétariat européen en lutte sur les lieux de consommation. On peut assister alors
à deux phénomènes remarquables : la constitution immédiate des gauchistes en « milice
politique » pour la défense du capital « du peuple » et de ses marchandises, et l’unification réelle et
mi-consciente de ces communautés de non travailleurs avec d’autres secteurs du prolétariat et des
couches moyennes prolétarisées (étudiants, travailleurs immigrés, et prolétaires « adultes et
raisonnables »).

Ainsi, en détruisant les bases matérielles du travail et de son idéologie, en créant des
communautés d’intérêts situés au-delà du travail, et donc potentiellement du capital, celui-ci
crée son contraire et les bases même de sa négation : le produit et son idéologie ne sont rien si la
possibilité et la conscience du travail productif  se dissolvent largement.

Ces mouvements de lutte sont inorganisables politiquement, de l’extérieur, par leur caractère
purement destructeur, négation potentielle de l’ordre capitaliste. Car ce qui est contenu dans
le refus du travail – ou l’impossibilité de s’exercer – c’est la conscience historique du prolétariat, qui
naît et se développe à partir de la dissolution de l’idéologie du travail et de l’idéologie politique.
La conscience historique s’est libérée de son usurpation idéologique : le refus du travail
s’accompagne du refus de la politique.
Cette conscience révolutionnaire apparaît dans ces luttes sous sa forme immédiate de
conscience destructrice du produit, de tous les produits du système. Elle ne peut se réaliser au sein
même de ces luttes et de leur terrain : l’espace-temps extra-productif; elle doit pénétrer les
lieux de production où se produit et se reproduit l’existence pauvrement marchande de ces
communautés.

5) Sur ce terrain, deux remarques importantes s’imposent. La première remarque est
que, plus ces communautés de prolétaires semi ou non travailleurs se révoltent et
affrontent le système, plus elles dévoilent le système, et donc plus elles affrontent
pratiquement leur propre organisation d’existence et se transforment irrémédiablement. Un
camarade écrivait ceci (dans son texte intitulé: « Naissance du mouvement radical », paru
dans I.C.O., n° 93) : « Ceux-ci [les blousons noirs] formaient des bandes hiérarchisées à
l’extrême avec un chef  indiscuté, ayant fait ses preuves, qui imposait sa volonté, qui avait
le droit de frapper “ses hommes”, le droit exclusif  de baiser avec sa favorite, etc. La rivalité
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entre bandes (bagarres sanglantes) était le moyen d’émulation et de survie de chacune, et à
l’intérieur de même pour les membres. Il subsiste peu de bandes, du moins dans leur forme
d’alors ; elles sont remplacées par des groupes désorganisés à la composition fluctuant
suivant les rencontres de la journée. Des leaders plus ou moins affirmés existent
évidemment ; mais rarement sans discussion. On se bat de moins en moins contre d’autres
groupes, de plus en plus contre un pouvoir se dévoilant. La révolte des jeunes
“marginaux” est passée de l’âge préhistorique aux premières années de son histoire se
fondant, en le révélant, au mouvement ouvrier dont les “marginaux” font effectivement
partie ».
Hormis l’emploi, à tort, du terme « marginal », c’est bien de cela qu’il s’agit.
La deuxième remarque à faire est la comparaison entre ces communautés de
marchandises que sont les bandes, et les groupuscules, sectes, chapelles diverses de
l’extrême gauche étudiante et intellectuelle. Elles vivent sur le même mode d’existence :
rivalité, émulation, élimination, leaderisme, scissions, etc., et ne vivent aussi que par différence
(cf. le texte : « Pour une théorie des chapelles », paru dans Noir et Rouge, n° 44, où un
remarquable essai de description de ce phénomène est fait). Il y a une base très simple à
cela : une grande masse d’étudiants (et donc d’intellectuels) ne travaillent pas encore, et ne
travailleront peut-être jamais; ils sont voués au chômage, non pas à la suite d’une crise ou
d’une « reconversion » mais par destination comme les jeunes travailleurs, ils sont des
marchandises même plus potentielles. La prolétarisation de ces couches moyennes ne les
intègre pas dans les travailleurs productifs ou improductifs, mais dans les non-travailleurs,
ce qui augmente le degré de leur prolétarisation, relativement. En devenant prolétaires, ils
deviennent immédiatement totalement prolétaires. Mais là s’arrête la comparaison et l’unification;
de par leur position sociale, ils nagent, respirent, et vivent de l’idéologie politique. Alors que le
jeune « blouson noir » ne vit que l’idéologie de la valeur matérialisée dans la marchandise,
ils vivent encore en retard l’idéologie de l’organisation de la valeur en domination formelle,
l’idéologie de l’idéologie, la politique ; cet espace-temps où ils se sont toujours exercés. Leurs
luttes se placent donc au même niveau que celles du prolétariat nontravailleur (luttes dans
l’espace-temps extra-productif : rues, lieux de consommation, universités, etc.), mais, de par
leur nature « politique », tendent à aller dans le sens inverse, c’est-à-dire à soutenir le capital
et son procès de reproduction des rapports sociaux, en parlant le langage de l’organisation et
de la conscience venues de l’extérieur, de la « politique ». Ils se heurtent de cette façon aux
bandes de jeunes, dans leurs essais de les récupérer et organiser, ou de les canaliser (cf. le
pillage du Quartier latin) en se constituant en syndicats extra-productifs.
Leur lutte, alors, avec les syndicats est la concurrence pour le partage du pouvoir, les
syndicats et partis gardant la main sur les lieux de production, et eux contrôlant la réalité
sociale extra-productive (critique des institutions, manifs, universités, tribunaux populaires,
fêtes pop, etc.). Mais elle est illusoire et de plus en plus inefficace, car elle est la lutte de la dernière
conscience historiquement politique, le gauchisme, contre le capital et ses produits historiquement
sociaux. C’est la lutte des couches moyennes pour arrêter le temps, au moment historique
où le temps social les extermine. En affirmant la politique, ils affirment également le travail
et exaltent le prolétaire comme travailleur immédiat, ainsi que sa conscience immédiate,
comme leur équivalent général.
Face au jeune blouson noir, chez qui apparaît la conscience destructrice du produit, de
tous les produits, conscience qui, pour se réaliser, doit repénétrer les lieux de production,
dans un mouvement unificateur. La conscience du jeune intellectuel gauchiste apparaît
comme conscience organisatrice et apologétique, comme conscience du travail et du travailleur,
par personne sociale interposée, conscience qui, pour arriver à faire semblant de se réaliser,
doit rester en dehors des lieux de production où la réalité sociale est le discours matérialisé qu’il
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tient encore. En même temps son existence de prolétaire ou d’être se prolétarisant contredit
toujours un peu plus sa conscience politique qui s’affirme toujours plus nettement
idéologique. Ou bien ce mouvement de prolétarisation fait éclater l’idéologie du travail et
de la politique, et il se retrouve dans les luttes du prolétariat; ou bien, au contraire,
l’idéologie du travail et de la politique le range dans les rangs de le contre-révolution qui
s’organise.

IV. Naissance du mouvement communiste

1) Depuis plusieurs années aux États-Unis et récemment en Europe, le mouvement
critique du travail s’est répandu largement chez les prolétaires demeurant dans le procès de
production. Cette critique prend plusieurs aspects: – Sabotage organisé, comme nous
l’avons vu dans ce qui précède. – Absentéisme massif  dans la plupart des entreprises les
plus importantes et les plus modernes (chaque jour 12 % des ouvriers manquent sans motif
à la Général Motors (cf. I.C.O. n° 115-116), à peu près autant à la Fiat de Turin ; dans de
nombreuses usines de Grande-Bretagne, il n’y a presque personne le lundi matin ! –
Changement fréquent d’usines par la majorité des jeunes prolétaires, avec, entre les
changements, des temps plus ou moins longs d’arrêt complet de travail.
Tous les aspects de cette critique sont réunis chez les mêmes prolétaires qui sabotent,
s’absentent, s’arrêtent, sabotent, etc.
Cette pratique s’avère être une critique des rapports de production capitalistes, et
notamment du sur-travail dominant, c’est donc bien une critique de la condition de prolétaire.
Par cette pratique, les jeunes prolétaires affirment leur choix du temps de loisir (non-travail)
comme mesure de la richesse sociale.
Dans les loisirs (non-travail), il y a déjà une possibilité de choix affinitaire des êtres (même
si ce choix est encore mystifié sous le capital) avec qui on a envie de vivre, dans l’usine ce
choix est uniquement celui du capital. Le choix est l’affirmation consciente de la communauté
humaine dominant les choses, c’est la rationalité passionnée et passionnante de l’humanité
sociale contre la rationalité glacée et glaçante du capital : les prolétaires de Detroit, aux
U.S.A., qui quittent leur atelier pour rejoindre leurs copains dans un autre atelier, affirment
leur contre-choix (cf. n° d’I.C.O. déjà cité : « Contre-planning dans l’atelier »).
La communauté humaine se choisira parce qu’elle n’a qu’elle-même à produire consciemment.
Choix communautaire et choix de « loisir » comme mesure de la richesse sociale sont déjà,
donc, une affirmation immédiate du communisme.

2) Cependant, le mode de production capitaliste ne connaît que le temps de travail comme
mesure, et il ne produit le loisir que par rapport au travail : la contradiction surgit directement
entre le maintien de ce mode de production et la pratique sociale des jeunes prolétaires. En
dehors et en complément du sabotage, la traduction de cette contradiction au niveau des luttes
se situe sur deux plans:
- Lutte sur les lieux de « loisirs », de la rue aux bals, où les jeunes prolétaires découvrent de
plus en plus le capital comme organisateur de l’espace-temps du non-travail.
- Luttes plus dures sur les lieux de production pendant le temps où ils y sont par nécessité
d’obtenir le maximum de pognon en vue de subvenir à leurs besoins pendant le temps de non-
travail (constitution d’une sorte de réserve sociale). Ils deviennent le fer de lance des grèves
sauvages.
Ainsi, de plus en plus de jeunes prolétaires ont une pratique de lutte qui recouvre toute la réalité
sociale. Ils s’affirment en tant que possesseurs de la pratique dialectique qui ne laisse aucun aspect de
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côté. Partout où est le capital sous ses diverses matérialisations, ils s’affirment comme sujet de
sa destruction.
Le mouvement critique du travail donne tout son sens au mouvement des grèves sauvages.

3) Il était normal que le mouvement prolétarien recommençât à se manifester globale-ment
sur les lieux où il avait été inhibé dans les années 20-30 : les usines, et dans un contenu qui
l’avait, après sa défaite, transformé en simple objet du capital : les occupations.
C’est la France, où cette inhibition avait eu le caractère le plus démocratique (mouvement des
occupations en 1936), qui a hérité de cette espèce de répétition (mai-juin 68), où apparaissait
(en même temps que le mouvement n’assumait plus l’inhibition et amorçait son dépassement)
ceci en négatif : non-tentative de réorganisation de la production capitaliste, et en positif ; fuite
des usines par de nombreux jeunes prolétaires qui transportaient, quand ils le pouvaient, leurs
luttes dans la rue et sur les barricades.
Il était non moins normal que le mouvement prolétarien ait été précédé et « catalysé » par
le mouvement étudiant, à la fois mouvement des couches moyennes « prolétarisées »
revendiquant la « démocratie », et mouvement de non-encore-travail.
C’est ce qui mystifia tout le mouvement de Mai 68 qui ne pouvait se reconnaître du fait de
son incohérence due à ses multiples composantes de classes et d’aspects historiques (caractère
du passé et caractère de l’avenir). Le mouvement étudiant ne fut pas dépassé par le mouvement
prolétarien, ce qui montre bien toutes les limites de Mai 68, et explique que les débats soient
restés, alors, et par la suite, au niveau démocratique et auto-gestionnaire.

4) Le mouvement de négation du prolétariat doit refaire le chemin parcouru par le
fascisme, mais en inversant le mouvement: là où le prolétariat « classique » (producteur de plus-
value) était devenu objet, il tend à redevenir sujet. Par sa pratique dialectique, il constitue la
direction pratique des luttes de la classe s’universalisant – l’ensemble des hommes prolétarisés qui
commence à affronter le capital. Par sa pratique qui n’est révolutionnaire que si elle est
négatrice, le prolétariat « classique » donne tout le sens de cet affrontement : lutte pour la
libération de l’humanité. Il doit intégrer dans son mouvement de négation, outre les luttes du
prolétariat non productif, chômeur, ou non-travailleur, les luttes des couches moyennes
prolétarisées, et celles qu’il ne peut intégrer, il ne peut que les détruire, s’il n’est pas détruit
et/ou intégré par elles.
Ainsi se remet en mouvement, en pratique, ce qui avait été figé, statufié par l’idéologie
marxiste, correspondant à la phase de domination formelle du capital, dans le concept de
« dictature politique du prolétariat ».
Le mouvement communiste naît sur et contre l’idéologie communiste.

V. Les vieux rackets politiques

1) Quand le capital domine réellement et totalement, les partis « révolutionnaires » se
muent en organisation pour le parti (le parti du parti !).
Ils ne font que traduire, ainsi, leur inadéquation à se placer sur le terrain réel de la vie
du prolétariat, d’où leur existence de sectes, et leur impuissance à organiser les ruptures
avec le système que sont les luttes les plus radicales.
Ils ne peuvent désormais plus prendre que le parti de l’existence du prolétariat, puisque
celui-ci peut à présent prendre lui-même et immédiatement le parti de sa propre négation. De
ce fait, les groupuscules sont réduits à prétendre organiser le prolétariat en tant que
communauté du capital, dans le capital; d’où le caractère positif  qu’ils confèrent à celui-là,
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mais aussi, par là même, à celui-ci (le pouvoir aux travailleurs !).
Les divers groupuscules à idéologie « classique » sont autant de rackets qui font l’apologie du
travail et s’affrontent concurentiellement sur le mode d’existence même du capital.
La forme racket est la vérité de la forme parti.

2) De ce fait, les partis anciens dirigés par les intellectuels trouvent leur vérité dans les
rackets actuels essentiellement composés d’intellectuels, phénomène qui correspond à leur
apparition en tant que couche sociale depuis la fin de la guerre. Alors qu’auparavant les
intellectuels, petits et moyens, apparaissaient comme « couche idéologique » « sans intérêts
sociaux spécifiques » pouvant se mettre au service du prolétariat comme de la bourgeoisie,
ils se sont réalisés pour le première fois, dans la Russie soviétique de 1917, à la fois en tant
que classe sociale et classe du mensonge. Mensonge qu’ils sont obligés de répéter,
aujourd’hui, indéfiniment non plus seulement au prolétariat – ce qu’ils pensent de moins
en moins assumer –, mais surtout à l’intérieur de leur propre classe, en lui masquant sa
prolétarisation (et donc en se la masquant), afin de la faire évoluer dans la seule sphère de
l’idéologie politique. En fait les groupuscules exercent beaucoup plus leur racket sur les
intellectuels (profs, étudiants) que sur le prolétariat « classique », mais, par là même, ils
tendent à se constituer en racket sur la classe universelle qui tend à se former en englobant les
couches prolétarisées.
Or, l’attitude et la pratique de ces couches déterminent le devenir de la lutte des classes,
et, en partie, son issue. Tant que la classe universelle ne s’est pas encore effectivement
formée, tant que ces couches moyennes prolétarisées n’ont pas choisie pratiquement et
socialement l’affrontement avec le capital, pour sa destruction (et c’est le cas lorsqu’elles
évoluent encore largement dans la sphère politique), elles peuvent osciller entre la révolution
et la contre-révolution. Cette dernière alternative est actuellement la plus plausible, puisque
c’est à l’idéologie du prolétariat et à sa conscience immédiate (et pas encore à sa pratique sociale
et à sa conscience négatrice) que se rallient de plus en plus les couches moyennes;
ralliement qui fut la base même de naissance du fascisme, du nazisme, et du stalinisme.
Certaines manifestations dans la pratique maoïste peuvent même être actuellement
interprétées comme émergence de la contre-révolution; nous examinerons ces
manifestations dans la prochaine parution de Négation.
Ce que nous appelons « maoïsme » ce n’est pas simplement les organisations maoïstes,
effectivement en plus ou moins grande décomposition en France, mais c’est l’ensemble des
déterminations sociales et de la conscience de classe qui entraînent une pratique autour de
laquelle se groupe, et dans laquelle se reconnaît, semble-t-il, la majorité des classes
moyennes se prolétarisant. La décomposition du maoïsme en tant qu’organisa-tions
« classiques » est d’ailleurs le signe que les problèmes commencent à se poser à ces classes
de façon beaucoup plus directement sociale, d’où l’enjeu qu’on peut entrevoir à cette
situation : intégration aux luttes du prolétariat ou luttes contre le prolétariat.
Pour nous, donc, faire une critique du gauchisme en tant que racket politique, c’est
moins faire une critique du caractère anachronique de l’existence politique et idéologique
de ces sectes que comprendre la pratique sociale que cette existence traduit.

VI. Les nouveaux rackets politiques (Potere Operaio)

1) Si, en France, on en reste principalement au gauchisme classique, en Italie une
nouvelle forme de racket est apparu avec des groupes comme Potere Operaio qui tente
d’organiser le mouvement de refus du travail.
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La stratégie européenne de ce groupuscule est résumée dans son mot d’ordre reven-
dicatif : « salaire politique », c’est-à-dire salaire pour l’ensemble du prolétariat, travailleurs
comme non-travailleurs, et en dehors de toute considération économique vis-à-vis du
capital, et notamment la productivité.
En somme, c’est le salariat généralisé voulant se poser en contradiction du salariat. On voit tout de
suite la contradiction fondamentale qui affecte un racket comme P.O. : la politique en tant
qu’activité spécialisée est apparue avec le travail en tant que double producteur de valeur
d’usage et d’échange. L’idéologie politique colle étroitement à l’idéologie du travail dans le
développement historique de la Valeur. Lorsque celle-ci domine réellement et totalement,
les bases matérielles de l’idéologie du travail et de l’idéologie politique s’effondrent en
même temps, ainsi que nous l’avons vu dans ce qui précède.
Et P.O. survient alors pour essayer d’organiser politiquement ce qui est une critique à la
fois du travail et de la politique.
Son raisonnement « théorique » est le suivant : puisque le refus du travail dépasse le
cadre de l’économie (vu par P.O. comme limité à la sphère productive), ce mouvement est
directement politique, d’où la possibilité de l’organiser. Or, s’il est vrai que le prolétariat,
formé en classe et se niant, réalisera la politique en la supprimant définitivement en tant
qu’activité spécialisée, toutes ses luttes tendant à cette auto-organisation et à cette
suppression se déroulent sur le terrain de vie du capital qui s’est immiscé partout en auto-
organisant la vie des prolétaires; l’économie domine tout au point de sembler disparaître,
d’où l’expression « tout est politique » produite par ce fétichisme.

2) À partir de cela, plusieurs caractéristiques à la fois déterminent et limitent l’existence
du racket P.O. :
Le mouvement extra-travail est considéré dans sa réalité immédiate, la place qu’il
occupe dans le système, c’est-à-dire le négatif  dans cette société (de même que les partistes
traditionnels et les conseillistes ne considèrent l’usine que dans sa réalité immédiate : le
positif  dans cette société). Or seul le mouvement dialectique, interpénétrant les luttes se
déroulant dans l’espace-temps extra-travail et des luttes d’usine, peut transformer la
communauté extra-travail, de négatif  dans cette société en négatif  de cette société, et inversement,
conférer un caractère négateur à la communauté d’usine. P.O. est réduit à considérer
indéfiniment la communauté de non-travail comme le négatif  dans le système, lui donnant ainsi
une positivité politique, condition impérative de l’existence de racket. De ce fait, ce ne peut
être l’organisation des luttes destructrices de cette communauté qu’assume P.O., mais
l’organisation de manifestations pour le salaire politique s’opposant spectaculairement aux
manifestations des rackets classiques pour le droit au travail. Dans la stratégie de P.O., le
mouvement d’usine doit venir se joindre au mouvement extra-travail sur le terrain de celui-ci,
et, ainsi, devenir lui-même politique : c’est une caricature a-dialectique de la formation en
classe du prolétariat, mais dure aux nécessités du racket.
D’où aussi le moindre accent mis par P.O. sur le mouvement d’absentéisme qui, du fait qu’il
figure déjà comme aux U.S.A., le mouvement dialectique des luttes exprimant le communisme,
s’avère totalement inorganisable politiquement.
Les séparations, voire les oppositions, entre les diverses communautés du prolétariat sont,
elles aussi, considérées dans leur réalité immédiate comme base stratégique de l’intervention
européenne sur les immigrés.
Faisant une critique des groupuscules traditionnels qui veulent unir par des vœux pieux
prolétariat immigré et autochtone, P.O. veut, au contraire, accentuer ces séparations, élargir la
réalité produite par le capital « pour le conduire à un point d’éclatement où la réunification
serait possible ». On retrouve ici la même gymnastique caricaturale qui tient lieu de dialectique
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à ce groupuscule et qui cache, mais en fait révèle, la contradiction où se débat P.O. dont la base
de racket est la séparation même des diverses communautés du prolétariat : l’unification des
luttes par et dans les luttes, c’est la mort du racket (car c’est la constitution de la classe se
réappropriant sa conscience historique), d’où la stratégie combinée d’accentuation des
séparations et d’unification idéologique par et dans la sphère politique où dominerait P.O., la
Conscience.
Ce pauvre racket, malgré ses efforts pour paraître s’en démarquer, ne peut faire mieux que
les groupuscules traditionnels : tenter d’organiser le prolétariat en tant que commu-nauté du
capital.

3) Alors que les rackets classiques se voient privés de bouffe, et donc réduits à
l’impuissance, par l’impossibilité actuelle de réapparition de la conscience immédiate du prolétariat
– conscience de producteurs de valeurs d’usage – P.O., produit de cette impossi-bilité, en tire
les conclusions pour faire une critique des conseils ouvriers qui est une critique de racket2, et
pour se placer sur le terrain d’apparition de la conscience historique du prolétariat : la critique et le
refus du travail.
Ce qui revient à vouloir se substituer directement à cette conscience – en somme être la
conscience de la conscience comme les autres groupuscules veulent être le parti du parti – et
vouloir organiser sa propre négation en tant que racket ! En fait, comme on l’a vu, ils ne
peuvent tenter d’assumer la réalisation de cette conscience historique, à la fois en niant que les
lieux de production sont les lieux de sa réalisation, et en niant l’unification réelle des diverses
communautés en lutte du prolétariat : c’est le résumé de leur contradiction et de leur limite.

4) Cependant, en intervenant sur le terrain réel et immédiat de l’existence du prolétariat et
de naissance de sa conscience négatrice, de tels rackets peuvent ne pas apparaître immédiatement
comme tels, ils doivent nécessairement coller à la réalité et paraître s’y fondre. Ils ont donc un
rôle mystificateur et de réel frein aux luttes, d’où l’importance de la démystification par leur
critique constante.
Dépendant plus étroitement que n’importe quel autre de l’évolution du système et des
luttes de classes, de tels groupuscules apparaissent dans les pays où la situation économique
et les luttes sont parmi les plus avancées, et ils apparaissent différemment suivant le degré
de cette évolution. Ainsi en Italie, où est né P.O., ce groupuscule politique est apparu
presque immédiatement en tant que tel, et cherche son second souffle – et sa virginité
initiale – dans son extension aux autres pays européens.
La Grande-Bretagne, où la situation des luttes du prolétariat – tant sur le plan des luttes
d’usines que sur celui de la critique en actes du travail par les prolétaires – semble être la
plus avancée d’Europe, ils apparaissent immédiatement dans les mouvements extra-travail
tels les claimants’ Unions (organisation de défense des intérêts des chômeurs et non-
travailleurs), et au moment même de leur apparition, ils semblent déjà ne plus pouvoir se
manifester sous la forme groupusculaire traditionnelle, tout en appelant d’un autre côté au
soutien envers l’ignoble I.R.A. national-socialiste, avec tous les autres demeurés des
groupuscules traditionnels.
Quant aux U.S.A., ils n’y sont jamais apparus, et la situation semble désormais au-delà
de leur possibilité d’existence sous quelque forme que ce soit. Toute possibilité réformiste
y semble déjà exclue des luttes. La révolution communiste arrive là-bas à l’ordre du jour, ce
qui implique qu’aucune organisation extérieure à la classe et à ses luttes ne peut désormais
y prendre d’essor.
En France, un des pays les plus retardataires quant à l’évolution économique et aux
luttes, il semblerait qu’un groupe comme P.O. ait de l’avenir; il s’y est créé un sous-fifre
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balbutiant en la personne du groupe « Matériaux pour l’intervention » (Martin Adler, B.P.
42-06, Paris). Mais ce n’est qu’une hypothèse, car la France fait partie du monde capitaliste;
une évolution et un durcissement rapides de la situation des luttes dans les pays les plus
avancés se répercuterait sur la France elle-même, la faisant passer directe-ment au niveau
de ces luttes. L’entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun pourrait, entre
autres, avoir cette conséquence.
Des groupes comme P.O. semblent être l’expression d’une progression de la
prolétarisation des intellectuels et, simultanément, de leur conscience. Si on s’en réfère au
groupe français « Matériaux pour l’intervention » composé principalement d’ensei-gnants,
cela semble correspondre à la décomposition idéologique de ce milieu, qui est apparue
visiblement depuis deux ans : le travail des profs débarrassé de son apparat idéologique, le
« savoir », tend à se révéler de plus en plus pour ce qu’il est, « du travail salarié ». D’où sa
critique par de plus en plus de jeunes enseignants, dont beaucoup reportent ce pouvoir
idéologique sur la politique, sur l’organisation politique du prolétariat. Ils se posent ainsi en
ultimes idéologues, et en ultimes politiciens.

5) Pour finir, disons que toute la contradiction de P.O. est contenue dans son nom
même : s’appeler « Pouvoir Ouvrier » montre en effet – en dehors de la substitution, mais
l’expliquant – que pour ce racket le prolétariat ne doit pas aller jusqu’à se nier, mais il doit
prendre le pouvoir, et en plus redevenir l’ouvrier collectif, ce qui signifie que le procès de
valorisation et le prolétariat devraient faire marche arrière et revenir à la phase historique
où ils étaient peu de choses, et où le travail humain et le producteur de valeurs d’usage
étaient beaucoup !
C’est d’ailleurs une marche en arrière constante de l’histoire que tente dérisoirement
P.O. qui a la prétention de la réécrire à partir d’un marxisme pur d’où seraient nettoyées les
merdes sociales-démocrates, léninistes3 et staliniennes. Il n’est d’ailleurs pas le seul à
s’essayer à ce petit jeu de société : le vrai marxisme, le seul, l’intégral, le pas déformé, pas
révisé, est à l’affiche comme Jésus !

- QUELQUES CONCLUSIONS -

1) Le marxisme a été une idéologisation de la théorie de Marx. Celui-ci a lui-même
participé à cette fixation, notamment dans ses écrits et positions « politiques ».
La contradiction de Marx a été de décrire la vie d’un être, le Capital, de sa naissance à
sa mort, et de vivre à une époque où cet être était encore peu développé, d’où la
glorification de la politique lorsque Marx voulut traduire dans la réalité immédiate et active
son analyse des rapports de production capitaliste.
Il y avait une contradiction terrible entre les possibilités pratiques du mouvement qui
n’était encore que le mouvement « ouvrier », et avait des tâches surtout éminemment
« politiques » à remplir (instauration de la démocratie bourgeoise républicaine et/ou de la
démocratie « populaire » : 1830-1879, puis généralisation du salariat et du prolétariat: IIe
Internationale), contradiction donc entre cela et les propres conclusions, dépassant le cadre
de son époque précise, que tirait Marx de son analyse du capitalisme, analyse pourtant liée aux
luttes fondamentalement communistes malgré cela du prolétariat d’alors. Ce que Marx disait était
une critique radicale de ce qu’il pouvait faire en partie. Il en avait très conscience et le
déclarait plus ou moins dans sa correspondance. Mais Marx, d’un autre côté, dans le
mouvement immédiat, ne pouvait que limiter qualitativement l’apport de son travail
théorique radical. (Voir comment Marx et Engels ont été seuls, ou presque, sur le plan
doctrinal, incompris même par leurs disciples : cf. Critique des programmes d’Erfurt et de Gotha).
Marx, puis Engels, ont donc été les premiers bureaucrates et idéologues du mouvement
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ouvrier, involontairement. Ses écrits fondamentaux (Manuscrits de 1844, Grundrisse,
Introduction à la Critique…, le Capital, etc.) ne peuvent prendre leur sens et leur vérité que
maintenant, car c’est seulement maintenant que le capitalisme décrit par lui s’est réalisé
totalement, et que le communisme est la question à l’ordre du jour.
Les œuvres de Marx ne pouvaient donc servir qu’à la formation idéologique de la
bureaucratie socialiste, faite des intellectuels spécialisés dans le maniement de la dialectique
et de l’économie, mais comme sphères séparées, et d’une partie de l’aristocratie ouvrière.
La théorie marxienne ne servait plus qu’à prouver la nécessité du capitalisme par la
connaissance de ses « lois » (cf. Althusser) et d’éterniser ainsi les rapports capitalistes dans
le pouvoir des chefaillons et chefs syndicalistes et politiciens. Le fait que Marx se soit centré
sur la critique de l’économie n’est pas là où le bât blesse; il blesse lorsque cette critique de
l’économie est considérée comme une science, et non comme le centre de la théorie de la
praxis communiste du prolétariat.
Cet économisme avait comme base la nécessité de comprendre l’économie capitaliste
afin de défendre le travail salarié contre le capital (social-démocratie) ou de créer le
capitalisme (léninisme).
D’autre part, cette terrible dichotomie exprime la dichotomie intellectuels/manuels, que
la lutte entre la bureaucratie manœuvrière marxienne et la bureaucratie conspiratrice
bakouninienne, au sein de la Première Internationale, brandissait des deux côtés comme
drapeau dérisoire et comme miroir déformant.
Les étapes qui mènent de Marx au stalinisme sont chacune la Vérité de la précédente :
marxisme blanquiste et politicien – marxisme économiste et déterministe de la social-
démocratie – léninisme – stalinisme. Le trotskisme est un accident de parcours, archaïque;
quant au bordighisme, il est la réalité fausse du marxisme de la bureaucratie, et son
expression la « plus scientifique ».
Aujourd’hui le marxisme est le discours de la classe dominante du capitalisme
« oriental », et le discours universitaire tendant à dominer à l’Ouest.
L’existence de ces deux discours implique évidemment, pour eux, la censure ou la
minimisation de certains écrits de Marx, la déformation ou la parcellarisation de certains
autres, et la mise en évidence d’autres enfin.

2) Les anarchistes avaient raison d’affirmer au XIXe siècle qu’il ne saurait y avoir d’État
réellement prolétarien. Cette affirmation n’était pas sans contradiction : l’idéologie du travail
était exacerbée chez eux comme dans l’ensemble du mouvement « ouvrier ».
En fait, la justesse de leur conception était alors réduite à être sous-utopiste3 – huma-
niste, quasiment religieuse. L’idéologie anarchiste n’a pas – et ne pouvait pas – échapper au
sort commun des idéologues en domination formelle : à la fois traduire et mystifier la
réalité du capital et des luttes de classes.
L’idéologie anarchiste (vingt ans après qu’elle se fut compromise, comme tout le beau
monde socialiste de l’époque, dans la Première Guerre mondiale, Kropotkine en
particulier) trouva sa vérité dans l’Espagne de 1936 où le scandale n’était pas dans la
participation des leaders anarchistes au gouvernement contre-révolutionnaire républi-cain,
mais dans la raison de cette participation : les « collectivisations », considérées par les
anarchistes comme la destruction des rapports de production capitalistes, n’en furent très
vite, là aussi, que le potentiel de généralisation et de rationalisation malgré les prémices
prometteuses, dues au combat de classe magnifique du prolétariat espagnol.
Il est évident que le fédéralisme anarchiste n’a rien de communiste, rien de destructeur de
l’État. C’est une conception liée à l’apparition du capitalisme, utopie qui ne serait qu’une
régression historique (où les groupes de producteurs s’affronteraient sur un marché rendu
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« juste » par la régularisation de l’Anti-État).
La communauté humaine est à la fois anarchique et centralisée et basée sur la conscience de l’homme
social.
L’apport des écrits anarchistes sur ce dernier point est considérable, même si ce ne
pouvait être, alors, que des affirmations humanistes tournant au mysticisme, et donc
mystificatrices.
Aujourd’hui, alors que la destruction de l’État et l’instauration de l’Anarchie Pratique est
l’enjeu des luttes du prolétariat, l’idéologie anarchiste se résorbe, outre les vieilles vaisselles
sales d’antan (F.A.), dans des organisations-sectes calquant leur existence sur celle des
organisations léninistes : la confusion des idéologies et leur opposition spectaculaire se fait
au niveau du racket. Cette idéologie se résorbe aussi dans des « communautés » artisanales,
ou agricoles, qui, en voulant, illusoirement, revenir sur des bases de production pré-
capitalistes, croient être sorti de leur misère triple de prolétaires (eh oui!), d’idéologues, et
d’« idéologisés » (la puanteur religieuse).
Le caractère radicalement négateur du système capitaliste, revendiquant la libération totale
de l’homme, sur tous les plans, que l’on rencontre dans la littérature anarchiste
révolutionnaire (Bakounine, Coeurderoy, Eric Mühsam, Malatesta, Camillo Berneri, etc.)
crache à la gueule des anarchistes tout comme l’œuvre de Marx est le coup de pied au cul
des marxistes4.

3) La critique des conseils ouvriers est à l’ordre du jour dans les milieux ayant dépassé
le léninisme ; c’est une critique qui, généralement, escamote le problème réel en ne voyant
dans les conseils allemands qu’une manifestation superficielle de la classe5, ou en affir-mant
que l’opposition soviets-parti bolchevique n’existe que dans la tête des conseillistes6. Ceux-
ci, de leur côté, font du rapport conseils-partis une opposition rigide, presque morale: les
partis ne semblent avoir aucune base matérielle d’existence et de réalisation, en tant que
conscience historique substituée.
En réalité, il y a bien une opposition réelle entre conseils ouvriers et partis qui n’est
autre que le potentiel d’autonomie de la classe vis-à-vis de ses représentations politiques,
mais cette opposition n’est pas rigide, c’est un lien qui les oppose, c’est une opposition qui
les lie les uns aux autres.
Pour le conseilliste allemand des années 20, Otto Rülhe, le prolétaire n’est prolétaire que
dans l’usine, ailleurs il se comporte comme un petit bourgeois, etc. On a vu que le
prolétaire était d’abord prolétaire parce qu’il n’avait aucun moyen – de production et de
subsistance – de l’éviter. Cette conception conseilliste qui, alors, avait des bases réelles dues
aux limites des luttes – excepté le côté idéologique de l’appellation « petit-bourgeois » –,
aujourd’hui, est une incompréhension totale des luttes et une entrave idéologique à la
compréhension du mouvement révolutionnaire qui se reforme. Tous les néo-conseillistes
(sans parler des débiles para-situs du genre G.R.C.A. dont la récente déconfiture est la seule
signature) sont réduits à former des organisations politiques pour l’avènement du Pouvoir
des conseils ouvriers (cf.: le récent regroupement conseilliste: Cahiers du communisme de conseil
de Marseille avec Révolution Internationale de Toulouse et Paris, et l’inénarrable Organisation
conseilliste de Clermont-Ferrand) : en somme, c’est le racket inversé des partistes, et en plus
dérisoire encore.
Cependant, s’il faut affirmer avec force que le prolétaire n’est pas prolétaire que dans
l’usine, il faut aussi réaffirmer que c’est dans le procès de production que son existence est
toujours plus décisive.
La réalisation de la destruction des rapports de production capitalistes repose donc, en
dernier lieu, et fondamentalement, sur la négation du prolétariat dans ce procès et l’espace où
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il s’exerce : l’usine. Alors peuvent réapparaître les Conseils en tant qu’organisations de lutte,
mais leur contenu ne peut être que totalement différent et même opposé à celui des
conseils ouvriers allemands et italiens et des soviets russes. Ils ne peuvent qu’être inscrits
dans un mouvement de lutte destructrice qui englobera toute la réalité sociale (tout l’espace et
l’ensemble des hommes prolétarisés - donc les prolétaires non productifs, et les prolétaires
non travailleurs en particulier) dont l’État n’est plus que le régulateur policier. Ils ne
peuvent être que des conseils Prolétariens – ce qui n’est pas une question de mot, vu
l’unification de l’être-prolétaire –, immédiatement négateurs du procès de production-
valorisation.
Comme l’écrit le camarade auteur de Capitalisme et Communisme7 :
« ... pour révolutionner la production, pour liquider l’entreprise, la révolution
communiste est naturellement amenée à s’en servir. C’est là son levier essentiel, au moins
pendant une phase. Il ne s’agit pas de prendre pied dans l’entreprise pour y rester enfermé
et les gérer, mais pour en sortir et relier entre elles les entreprises, sans échange, ce qui les
détruit comme entreprise. »
Les conseils ne peuvent apparaître que pour se nier.
Autrement dit, comme ultime affirmation de la direction pratique du prolétariat
fondamental dans le mouvement, ils peuvent réaliser la démocratie économique et sociale,
pour la détruire définitivement, en détruisant toute scission entre être et pensée, car la
délégation des pouvoirs humains sur laquelle est basée toute démocratie, directe ou
indirecte, ne saurait survivre à l’avènement de la communauté humaine.

4) Le rôle de la théorie n’est que d’être l’expression globale et l’explicitation de la conscience
qu’ont les prolétaires de leur situation et de leurs luttes, conscience indissolublement liée à leur
pratique, et de mettre simultanément au jour et à jour le devenir du mouvement
révolutionnaire. Combattre toutes les idéologies substitutives à cette conscience
(autogestionnaire, organisationelle, etc.), fait partie de cette explicitation.
Cela implique que les « théoriciens » n’aient pas d’intérêt de classe immédiatement et
historiquement différents de ceux du prolétariat s’universalisant, dans lequel ils doivent être
déjà, pratiquement et socialement, inclus ; et cela implique, donc, qu’ils ne soient pas que des
« théoriciens ».

5) Le travail, cet échange organique entre « l’homme-individu » et la nature est, en fait,
détruit par le mode de production capitaliste lui-même qui en fait, peu à peu, en le
socialisant, une unique fonction productrice de profit, et, par là même, d'aliénation pour
l’ensemble de l’humanité et de la nature. Le prolétariat doit détruire cette fonction en se
niant. Ainsi, il réalise, dans un sens humainement social, la destruction du travail humain
individuel; il libère l’humanité et la nature en les réconciliant, et fonde l’activité sociale
productrice qu’on peut définir comme l’échange organique entre l’homme social et la
nature.
Les sommets de la préhistoire sont atteints lorsque le capital domine réellement et
totalement le travail et la société, en tendant a détruire le milieu naturel de l’homme. Alors,
le mouvement, inhérent aux rapports sociaux des hommes, semble disparaître, seul apparaît le
caractère fixe des choses. Mais le mouvement vit et se développe sous la marchandise-capital :
tout acte productif  est un mouvement social et le mode de production capitaliste est un
antagonisme en actes, le développement d’une contradiction. Et au moment où le mouvement
disparaît spectaculairement, il vit, anonymement, invisible aux yeux de ce qui lui est extérieur. Il
se développe en négateur de la fixation des choses et du capital, jusqu’à redevenir
généralement visible parce qu’envahissant les coins jusqu’à maintenant aveuglés. Par lui et

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION310



dans lui, tout se remet lentement en mouvement.
Le point de rupture avec le capital est le point où le caractère mouvant de l’homme
retrouvé domine le caractère fixe des choses ; avec la fin du travail, c’est la fin de la
préhistoire humaine.
« De même que le système de l’économie bourgeoise se développe peu à peu, de même,
aboutissement ultime de ce système, se développe peu à peu sa propre négation. Pour
l’instant, nous avons en vue le processus de la production immédiate. Si nous considérons
la société bourgeoise dans son ensemble, nous voyons que le dernier résultat du processus
de la production sociale est la société elle-même, autrement dit l’homme lui-même dans ses
rapports sociaux. Dans ce mouvement tout ce qui possède une forme fixe (le produit, etc.)
n’apparaît que comme un moment passager, le processus de la production immédiate y
compris. Il en est de même pour les conditions et les réalisations de ce processus, où seuls
apparaissent comme sujets les individus dans leurs rapports réciproques, qu’ils
reproduisent tout autant qu’ils créent. C’est le processus constant de leur propre
mouvement, où ils se renouvellent eux-mêmes dans l’acte de renouveler le monde des
richesses qu’ils créent. »
Karl Marx (Grundrisse, Éd. de la Pléiade)
« Le communisme, comme l’amour, c’est tout ce qui est vivant, toute spontanéité, toute
expérience sensible, en un mot toute l’expérience réelle dont on ne sait jamais d’avance d’où
elle vient et où elle va. »
Karl Marx, La Sainte Famille

6) Pour nous, la révolution n’est évidemment pas l’inéluctable; mais, l’est, en préalable,
un double affrontement du prolétariat fondamental avec le capital et les couches moyennes
prolétarisées et se prolétarisant. Si le prolétariat intègre ces couches à ses luttes
destructrices, c’est la grande majorité des hommes prolétarisés qui affrontera le capital
pour sa destruction. Si, au contraire, le prolétariat se laisse résorber dans les luttes
immédiates des couches moyennes pour la démocratie et, donc, pour le capital, les
antagonismes que celui-ci suscite, par et dans son existence, entre les diverses composantes
du prolétariat universel et à l’intérieur même du prolétariat fondamental, ces antagonismes
ne peuvent que s’exacerber et conduire à l’autodestruction physique de l’humanité, sa
négation par le capital triomphant, et n’ayant d’autre perspective que cette destruction partielle
ou intégrale.
Négation du prolétariat ou négation du genre humain, tel est l’enjeu des luttes de
classes, aujourd’hui. D’où l’importance de situer, déjà, la contre-révolution dans son
émergence.

Nous développerons ces conclusions et les autres points essentiels de ce texte dans les
parutions ultérieures.

          Paris - mai I972

          Groupe Négation
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NOTES

1. Voir I.C.O. (Informations correspondance ouvrières), n° 115-116, « Le contre-planning dans
l’atelier », malgré les interprétations de l’auteur à tendance autogestionnaire, au prix de
nombreuses contradictions visibles au sein même du texte. Adresse: P. Blachier, 13 bis, rue
Labois-Rouillon, Paris 19e.

2. Plus possible de se réaliser par les conseils en tant que conscience historique
substituée (cf: texte de P.O. sur les conseils en Allemagne et Lénine, texte dont nous ne
savons pas de quelle brochure ou livre il est tiré).

3. En fait, P.O. ne fait jamais une critique réelle du léninisme, il semble l’amorcer
quelquefois, mais finit par le justifier entièrement. C’est d’ailleurs le cas de beaucoup de
groupes divers qui « ont dépassé le léninisme » sans jamais l’avoir critiqué !

4. Le courant utopiste (Fourier en particulier) exerçait une compréhension beaucoup
plus rationnelle de la société, et même intuitivement géniale, mais, d’un autre côté,
totalement sans incidence pratique dans les luttes prolétariennes. Ce qui est remarquable,
c’est la jonction entre le courant utopiste fouriériste, le mouvement anarchiste ouvrier, et
les luttes radicales de 1830 à 1870 que Joseph Déjacques exprime le mieux et qui est déjà
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vision claire et lumineuse du communisme comme buts et moyens.

5. Invariance n° I, nouvelle série. J. Camatte. B.P. 133 (83) Brignolles. (texte d’ailleurs
fondamental, à compléter par la lecture de « Fondements de l’économie communiste »,
brochure d’Information correspondance ouvrière.)

6. Critique de l’idéologie ultra-gauche, de Jean Barrot, en vente à La Vieille Taupe, 1, rue des
Fossés-Saint-Jacques.

7. Le Mouvement communiste n° 2, G. Dauvé, B.P. n°24, 93 Bondy
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Le texte qui suit constitue une « réponse » au texte « Le contre-planning dans
l’atelier » paru dans le numéro n° 115-116 d’I.C.O. Sa discussion au cours d’une réunion
d’I.C.O. a été l’occasion d’un débat très virulent. Pour l’auteur du texte, il constitue une
suite à des débats amorcés dans ICO n°114 sur les occupations d’usines. Le groupe dont
fait partie l’auteur de ce texte, s’est « retiré d’I.C.O. » à la suite d’affrontements verbaux
violents. Un texte paru dans le n° 121, janvier-février 1973, donne la raison de ce départ. 

CONTRE-INTERPRÉTATION DU 
« CONTRE-PLANNING DANS L’ATELIER »

Informations correspondances ouvrières
N° 118 juin 1972

Le texte en question me paraît des plus intéressants car il fournit un type d’information
nouveau dans ICO : les luttes ouvrières qui ne sont généralement pas enregistrables par
l’information officielle, qui ne sont ni des grèves – sauvages ou pas – ni des occupations
d’usines, et qu’il faut avoir vécu pour les signaler, ou tout au moins être en rapport direct
avec ceux qui les ont vécues.

Il semble qu’aux États-Unis le genre de pratique tel que le sabotage organisé soit déjà
relativement ancien, mais c’est seulement aujourd’hui qu’il apparaît dans des informa-tions
touchant l’Europe ; car, d’une part, c’est une pratique de plus en plus quotidienne,
généralisée et organisée aux États-Unis ; d’autre part, c’est une pratique qui touche depuis
quelques années l’Europe elle-même au niveau qui était celui des États-Unis il y a, disons,
une dizaine d’années, à son apparition dans ce pays ; et enfin, les « groupes révolution-
naires » qui font circuler et qui analysent les informations d’entreprise sont, pour la plupart,
aux États-Unis comme en Europe, des rescapés de l’ancienne « Ultra-Gauche », imprégnée
de l’idéologie conseilliste qui tend à n’enregistrer que certains faits dans l’entreprise, et en
particulier les grèves sauvages et les occupations.

Ce qui produit un décalage assez important entre des manifestations autres et leur
enregistrement par ces groupes : il faut que ces manifestations aient atteint un degré tel
qu’elles ne peuvent plus être passées sous silence. Cependant, même lorsqu’elles font
l’objet d’information et d’analyse, celle-ci les replace dans l’idéologie conseilliste auto-
gestionnaire, comme on peut le constater dans le texte « contre-planning dans l’atelier ».
C’est cette interprétation du camarade américain que je vais critiquer.

Je dois dire, d’abord, qu’à mon avis, le fait qu’il ait vécu ces événements, et moi pas, ne
donne pas plus de rectitude à son analyse qu’à la mienne : « Avoir vécu des événements ne
confère pas forcément une vision plus nette, plus précise, plus lucide des faits, et elle
n’autorise en aucune façon à refuser un droit de critique à “celui qui n’a rien fait”… »
comme le dit très justement la réponse d’un camarade de Paris à un camarade espagnol au
sujet de l’Espagne de 36, dans le même numéro d’I.C.O. D’autant plus qu’une idéologie
préexiste à cette analyse et tend à faire rentrer en elle tous les événements sociaux. Ce qui
est le cas des conseillistes, comme des anarchistes (et des partistes, bien entendu). 
Plusieurs passages de ce texte montrent bien les contradictions entre la description des



luttes et leur interprétation par le camarade américain. Il est bien évident que les faits ne
parlent pas d’eux-mêmes dans ce texte comme dans toute autre description. Ils font apparaître
des actes qui contiennent des motifs et résultats, ceux-ci étant souvent différents de ceux-
là, les dépassant dans le temps de l’acte lui-même, et parfois n’ayant apparemment plus de
rapports entre eux. Il reste à l’analyse à éclaircir ces actes, leurs causes et leurs
conséquences, à expliciter ce qui est contenu dans la pratique et à en tirer toutes les
conséquences. C’est dire que cette contre-interprétation pourra, elle aussi, être contre-
interprétée.

Les contradictions conseillistes

En dehors de l’hypothèse d’apparition ultérieure de conseils ouvriers américains dès le
début du texte, la première affirmation par le camarade, du caractère potentiellement
autogestionnaire des sabotages, apparaît avec les phrases suivantes : « De retour à l’usine,
après six semaines de mise à pied pour le changement de production, les ouvriers
découvrirent un produit intéressant de leur lutte précédente. La chaîne toute entière avait
été déplacée, sans aucun doute à très grand frais, loin des V-8, complètement à l’autre bout
de l’usine, où de nouveaux ouvriers furent embauchés pour la faire fonctionner. Il
apparaissait clairement à tous que ces mesures dramatiques furent prises pour contrer la
tentative des ouvriers de prendre en main eux-mêmes l’organisation de la production [souligné par moi].
Cela ne laissa aucun doute dans l’esprit des ouvriers, au cours des nombreuses réunions de
discussion qui suivirent le déplacement. »

Or cette affirmation est contredite par la note 2 du texte : « Tandis que les ouvriers
s’organisent pour contrôler la durée du jour de travail par exemple, ces mêmes ouvriers ne
se rendent pas compte que cette organisation pourrait aussi servir à planifier et contrôler
leur propre production. »

Je suppose que s’ils ne s’en rendent pas compte, c’est qu’aucune tentative pratique de
prise en main de la production n’a eu lieu, et d’ailleurs la lecture des faits qui précèdent le
déplacement de la chaîne ne montre en rien qu’il y ait eu une telle tentative. On décrit des
sabotages, et on en déduit un potentiel de réorganisation de la production. C’est une belle
gymnastique idéologique que la recherche à tout prix du positif  dans les luttes.

Deuxième affirmation

« Dans le cas des 6 cylindres, comme dans le cas des V-8, il y eut une lutte organisée
pour tenter de contrôler l’organisation de la production ; sa manifestation sous forme de
sabotage ne fut que d’importance secondaire [...]. L’utilisation du sabotage dans les exemples cités
n’était qu’un moyen de contrôle sur son propre travail. » [souligné par moi] Le camarade américain
semble ainsi sérieusement faire sienne la phrase qui précède et qui m’avait paru un moyen de
défense ironique dans la bouche des ouvriers vis-à-vis du chef  de la production : « ils lui
affirmèrent sans relâche que leurs intérêts et ceux de la compagnie ne faisant qu’un, c’était
leur devoir d’assurer la fabrication de produits de première qualité. »

Troisième affirmation : « Saboter la rationalisation du temps ne veut pas dire faire l’idiot
pendant le travail. » Deux lignes contredites par près des deux pages suivantes où les ouvriers
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font les idiots tant qu’ils peuvent avec des jets d’eau, des chahuts, des déconnantes de toutes
sortes; et si ce n’est pas pendant le temps dévolu au travail, ce serait quand ?

Ce caractère sacré du travail chez les conseillistes repose sur la croyance (à la vie drôlement
dure) qu’il y aurait d’un côté « le Travail des producteurs des richesses sociales » et de l’autre le
« travail » producteur de marchandises plus-value et donc de la richesse capitaliste. C’est n’avoir
pas compris que la caractéristique du mode de production capitaliste (MPC) est d’avoir
justement « unifié » le produit du travail en jetant toutes les marchandises produites sur le
marché, alors que dans les productions pré-capitalistes, c’était l’excédent, le produit du
surtravail seulement, qui était mis dans la circulation réalisant la valeur d’échange. Cette
transformation permettant une meilleure valorisation a été rendue possible justement par le
caractère salarié du travail : c’est le fondement même du mode de production capitaliste.

Les autogestionnaires buttent invariablement sur cette contradiction que la revue Socialisme
ou Barbarie, en voulant en sortir, a assumé avec conséquence en affirmant que dans tout mode
de production (capitaliste ou socialiste) subsiste nécessairement une plus-value (n° 2 : « Les
rapports de production en Russie ») confondant ainsi plus-value en particulier et surtravail en
général lequel, s’il ne peut que « subsister » dans une production socialiste (pour la continuation
même de ce mode de production) n’a plus rien à voir avec le surtravail de la production
capitaliste qui, lui, est justement et spécifiquement production de plus-value, ni avec le
surtravail des productions antiques et féodales : dans le mode de production socialiste, le
surtravail est social et ne crée pas de plus-value, car ce mode de production est le produit de
la destruction de la valeur d’échange et de l’entreprise capitaliste.

C’est évidemment ce dernier point qui est la base de toute l’idéologie conseilliste et qui
apparaît visiblement dans l’interprétation du camarade américain : c’est à partir de et dans l’entreprise
capitaliste que doit se réorganiser la production par les travailleurs eux-mêmes, transformant
ainsi le mode de production capitaliste en mode de production socialiste.

Cette vision mécaniste de la révolution conserve toutes les caractéristiques des rapports de
production capitaliste car la division de la production (qui recouvre la division du travail) en
de multiples entreprises concurrentes est un produit du capitalisme et de ses propres
nécessités. L’existence de chaque entreprise correspond aux exigences internes de ce mode de
production (valorisation-concurrence) et ne peut survivre à sa destruction. Autogérer les
entreprises revient à autogérer la production capitaliste et ce n’est pas les bonnes volontés de
faire autrement qui peuvent y changer quelque chose.

La révolution ne peut que détruire les limites d’entreprises, c’est-à-dire détruire totalement
les entreprises inutiles (armement par exemple) et relier entre elles les autres pour faire
apparaître un mode de production unitaire, social, où, de fait, les rapports de production
capitaliste sont détruits (salariat, plus-value, valeur d’échange, etc.) car les fondements de ces
rapports, les entreprises, n’existent plus.

La conception conseilliste reposant sur l’auto-organisation de la production par le
prolétariat à partir et dans les entreprises capitalistes a eu un fondement réel dans les soviets,
les conseils allemands, italiens, etc., mais cette réalité est devenue idéologie à partir du moment
où les conseillistes ont interprété cette auto-organisation comme étant la destruction des
rapports de production capitalistes, alors qu’on peut affirmer aujourd’hui que le contenu des
conseils était, au contraire, le potentiel de généralisation de ces rapports et du mode de
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production capitaliste, la généralisation de la condition prolétarienne à l’ensemble des
membres de la société (tout le monde à l’usine !) et, donc, la dictature sociale et pratique du
prolétariat, ce qui implique un développement des forces productives jetant les bases de l’auto-
suppression du prolétariat et de la destruction des rapports de production capitalistes.
Car si le travail salarié apparaît avec le mode de production capitaliste, pendant toute une
période de développement, la domination du capital sur le travail n’est que formelle (cf. le
chapitre 6 du Capital) : d’une part, de nombreux secteurs de production restent à conquérir par
le Capital, d’autre part, le processus de travail est sensiblement le même que dans les modes
de production pré-capitalistes (travail qualifié par exemple), et donc, si le prolétaire est
pleinement prolétaire en tant que travailleur salarié dépossédé de moyens de production et de
subsistance, sa place dans le processus de production fait de lui un producteur à part
sensiblement égale de sa subsistance et de la plus-value. Là est toute la base et la réalité dans la
phase de domination formelle de cette « séparation » – qui est plutôt alors une différenciation
– Travail/Capital, dont je parlais plus haut, et que les conseils ouvriers traduisaient dans leur
apparition, apparition qui tendait à unifier l’être du prolétaire, et donc à unifier travail et
capital : le problème immédiat était bien alors pour le prolétariat de gérer les moyens et les rapports
de production, donc les entreprises.

Mais ce qu’il ne put accomplir à ce moment-là, le capital le réalisa ultérieurement par le
fascisme, de façon mystifiée, et sur le dos du prolétariat. Aujourd’hui, reparler de gestion est une
pure idéologie contre-révolutionnaire, aux États-Unis plus que partout ailleurs, car dans ces pays
les forces productives sont arrivées à un stade où apparaissent ces nouvelles formes de luttes
décrites dans le texte « contre-planning » et qui n’ont visiblement aucune « vocation
gestionnaire ». Elles traduisent la critique du travail totalement soumis au Capital, comme les
conseils traduisaient la glorification du travail qui avait, encore, une relative autonomie de
développement.

Historiquement, chaque point de développement des forces productives et du processus
de production apparaît concrètement dans l’organisation même du travail : en domination
formelle du capital, jusqu’au début du XXe siècle, c’est le travail qualifié se déroulant dans des
cellules autonomes ; après, en domination réelle, c’est le travail spécialisé à la chaîne. Et la
conscience par le prolétariat de sa condition est liée à son existence (sa place) dans le processus
de production : à la conscience de producteur (des richesses sociales) a succédé la conscience
de prolétaire (producteur de la plus-value) et le contenu des luttes, au-delà de leurs causes
semblables, s’est transformé : de gestionnaires et positives, elles sont devenues de plus en plus
destructrices, purement négatives. C’est ce qui explique leur manque de perspectives au-delà de
l’espace-temps d’une grève, car leur seule issue serait l’auto-suppression du prolétariat, et donc
la destruction du capital.

Et là, bien d’accord avec le camarade américain, quand il reconnaît que « tel qu’il apparaît
dans son contexte, le sabotage n’est rien d’autre qu’un moyen d’extorquer un peu plus de
temps libre ». C’est un désir de vie, un désir de ne plus mesurer la richesse sociale par le temps
de travail, ce qui est la mesure inhérente au mode de production capitaliste. C’est parallèlement
une critique du surtravail dominant, et donc une critique immédiate du mode de production qui
le produit et qui ne se reproduit que par ce surtravail.
Voilà pourquoi, à mon avis, la critique sous toutes ses formes (sabotage, absentéisme,
etc.) du travail devenu simple fonction valorisatrice du capital est une pratique importante,
donnant le sens même des luttes pour la défense du prix de la force de travail, le sens des grèves,
qu’elles soient sauvages ou non. Cette pratique n’est qu’une « étape », une critique
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seulement immédiate et potentielle des rapports de production capitalistes, mais qui peut
devenir effective et radicale lorsque le capital en difficulté pourra tendre à attaquer directement
et globalement l’existence déjà misérable du prolétariat.

La tentative par les représentants du capital d’inhiber à la fois ces mouvements
immédiats qui leur coûtent du profit, et leur réalisation révolutionnaire à plus longue
échéance, pourrait bien prendre la forme d’un « contre-planning dans l’atelier » ou d’un
« double pouvoir » qui, dans les deux cas, seraient assumés par les syndicats car, par sa place
dans le processus de production et ses luttes, consécutives, le prolétariat lui-même n’a
visiblement plus aucun potentiel ni aucune perspective autogestionnaires.

Il suffit de lire les préoccupations et les propositions de la frange patronale progressiste
pour s’apercevoir que la contre-révolution s’organise déjà préventivement, à partir et à cause de
ses nécessités immédiates dues à ses difficultés actuelles.

Le plan du regroupement patronal « Entreprise et progrès » est éloquent à ce sujet :
suppression dans les dix ans du travail à la chaîne, constitution d’unités productives à
effectif  réduit, etc. On peut voir aussi en Italie les premières tentatives de réorganisation
du travail en groupes « autonomes », rotation des tâches…

L’organisation structurelle des syndicats, telle qu’elle se présente actuellement apparaît
inadaptée aux besoins de contrôle et de prévention des luttes. Par exemple, la politique
contractuelle décidée à l’échelon du secteur industriel est mise à mal par le déclenchement de
grèves à l’échelon de l’entreprise (voir à ce propos Problèmes économiques n° 1272 du 17 mai 1972,
« L’avenir de la croissance économique en Europe »). D’où le pouvoir représentatif  de plus en
plus important qui tend à être dévolu à des organismes de base tels que les shop-stewards en
Grande-Bretagne ou les comités de base de contrôle des cadences en Italie. Ce qui ne signifie pas
une destruction des syndicats par le Capital, mais une nouvelle structuration, une décentralisation
à la base, et une centralisation plus poussée au sommet, chapeautant et régulant l’ensemble, ce
qui implique un pouvoir syndical accru dans l’appareil étatique : l’autogestion se concilie très bien
avec le renforcement du rôle régulateur de l’État, mieux : elle en est aujourd’hui la condition
indispensable.

Ce n’est pas le lieu ici de faire une analyse approfondie de ces tendances actuelles du
capitalisme et de ce qu’elles peuvent avoir d’utopique (?) dans la logique même du
capitalisme. Mais c’est un travail qu’il faudra accomplir dans les mois qui viennent car tel
est le problème fondamental que tente de résoudre le système aujourd’hui.

Le fait le plus remarquable de ces temps que nous vivons est que, de plus, c’est le
prolétariat dans sa pratique de lutte qui se pose directement comme contradiction à la
poursuite « normale » (pour le capitalisme) de la vie et de la valorisation du capital, et celui-
ci tente d’inhiber cette pratique à partir d’elle. 

Les luttes que décrit le camarade américain sont à la fois l’expression de cette
contradiction et demeurent dans les limites du système. Comme toute lutte immédiate,
qu’elle soit pour le salaire ou pour l’amélioration des conditions de travail, elles constituent
un aménagement fragile et temporaire (de plus en plus) de l’existence prolétarienne de la
classe moteur du mode de production capitaliste. Mais la contradiction ne peut cesser de
se développer, et cet aménagement même est de plus en plus assumé par le capitalisme lui-
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même pour simplement survivre, en portant ses efforts, lorsqu’elle surgit visiblement pour
lui, alors que sa survie redevient de plus en plus quotidienne, au jour le jour, après vingt-
cinq ans de planification étatique régulatrice, d’où la tentative de refonte de cette régulation
à partir même de l’entreprise. L’interprétation du camarade américain n’est que celle des
représentants du Capital. Pas plus que ces derniers, il ne voit l’aspect contradictoire aux
rapports de production de ce type de luttes, pour n’en retirer que l’aspect d’aménagement
de la survie du prolétariat et du capital. Les œillères du conseillisme autogestionnaire ne lui
permettent plus désormais que cette unique vision, et sa pratique ne lui offre plus que cette
misérable destination. C’est la raison qui doit pousser à faire de cette idéologie une
constante et « impitoyable » critique.

Note de dernière heure

Le texte de Solidarity sur l’occupation de Fisher-Bendix (Grande-Bretagne) traduit dans
le dernier I.C.O. (n°117, mai 1972) est un autre exemple, dans un sens plus magistral
encore, de l’idéologie conseilliste en plein délire et en pleine contradiction.

Le triomphalisme de Solidarity lui fait prendre tout d’abord une occupation décidée et
préparée par les shop-stewards (d’après le texte lui-même) pour une lutte autonome des
travailleurs. Ensuite, ce même triomphalisme fait replacer par Solidarity cette occupation
dans le cadre de sa ligne idéologique pour laquelle « nous avons constamment et activement
lutté pour (la) populariser depuis que Solidarity existe (onze ans) ». 

Suit un développement pour montrer qu’il ne faut pas laisser ces luttes être contrôlées
par l’appareil syndical et pour exhorter les ouvriers à dépasser les limites et les ambiguïtés
des occupations en Grande-Bretagne. (Les seules usines occupées étaient celles en menace
de fermeture d’une part, et d’autre part les ouvriers y restant enfermés, isolés, sans
possibilité d’extension de la lutte à l’extérieur, ou mieux faisant refonctionner l’usine en
autogestion syndicale comme à la Clyde !)

La suite de ce passage est une gymnastique volontariste de Solidarity qui, à coup de : « il
faut…, il ne faut pas…, les ouvriers doivent… ne doivent pas », tente dérisoirement
d’éliminer les « petites » tares et contradictions de l’occupation pour refaire triompher au
grand jour sa ligne idéologique qui se substitue ainsi à une véritable analyse de ces luttes
dans le développement actuel du mouvement prolétarien en Grande-Bretagne.

Enfin le gratin : Solidarity s’aperçoit finalement par l’intermédiaire du groupe Big
Flame que « malgré cette victoire et le bon enthousiasme de l’article [sic et souligné par moi] il
y a quand même quelques traits négatifs ». Ces quelques traits sont tout simplement que
« pendant l’occupation, la plupart des comités étaient animés par des délégués syndicaux et
des shop-stewards et le comité d’occupation lui-même prenait toutes les décisions importantes et
n’était autre que l’ancien comité des shop-stewards inchangé. Il se peut que les décisions prises par
ce comité représentaient les intérêts des ouvriers. Il n’en reste pas moins que, mis à part
l’enthousiasme des premiers jours, les assemblées générales devinrent très vite contrôlées, sinon
manipulées entièrement par le comité d’occupation et se caractérisèrent par une apathie
remarquable. Les contacts avec l’extérieur aussi sont passées exclusivement par l’intermédiaire
des délégués syndicaux » [souligné par moi].
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Mais qu’importe pour Solidarity qui ne se laisse pas démonter pour si peu : « Néan-
moins ce n’est pas parce qu’une lutte est menée par les shop-stewards – ou même par les
syndicats - qu’il faut nécessairement la condamner. En effet, il y a des luttes très radicales et
militantes qui sont menées par les syndicats ». Alors que l’idéologie de Solidarity est
justement que toute lutte, quel que soit son contenu et son aboutissement, est radicale
lorsqu’elle est l’expression autonome des travailleurs1. Faudrait savoir !

Cette caricature dérisoire et presque comique qu’est ce texte montre, de façon éclatante,
les contradictions dans lesquelles se débattent de plus en plus les groupes conseillistes qui
n’arrivent même pas à se démarquer de l’idéologie autogestionnaire des syndicats (et même
sous-autogestionnaire dans le cas présent), au point de cautionner ceux-ci lorsque leur
pratique exprime le même contenu que l’idéologie de ces groupes. Leur triomphalisme
– comme celui des maoïstes par exemple – s’exacerbe d’autant plus que ces luttes sont
partielles, limitées et contradictoires et prises dans un mouvement dont d’autres aspects
– profonds – en révèlent le sens même et que, de ce fait, ils tentent de nier.

Sous peu, on risque de voir les conseillistes redécouvrir l’aspect « révolutionnaire » des
syndicats en mutation, ce qui serait une fin logique pour des glorificateurs du travail.

Pour terminer sur « l’histoire d’Écossais » : ras-le-bol de la narration non critique des
mésaventures des groupes « terroristes » réprimés en Grande-Bretagne qui ponctue chaque
parution d’I.C.O. depuis plusieurs numéros. 

De la brigade (anarchiste) de la colère au Parti ouvrier (et maoïste) d’Écosse, on voit se
dessiner la grande solidarité démocratique du Guardian à John Lennon, prélude à un appel
au front T-uni et T-unique anti-justice fasciste.

Ce qu’il y a de plus emmerdant et mystificateur dans ce genre d’article à apparence
« neutre », c’est l’assimilation et la confusion entre les luttes du prolétariat et les attentats à
la bombe et autres « hold-up politiques » de groupuscules d’un type nouveau. Qu’ils aient
les mêmes causes : oui, qu’ils soient inclus dans le mouvement, non !

Du hold-up politique et prolétarien au racket politique sur le prolétariat, il n’y a qu’un
pas qu’il faudrait commencer à voir dans sa réalité actuelle.

On en reparlera, et on aurait tort de croire qu’il n’y aucun rapport entre ce
démocratisme gauchiste à I.C.O. (et ailleurs) et le conseillisme autogestionnaire : l’un et
l’autre exaltent le prolétariat en tant que prolétariat, ils l’exhortent à prendre le pouvoir des mains
de la bourgeoisie. Pour les uns, c’est le pouvoir politique, pour les autres, le pouvoir
économique ; ils sont, en fait, indissolublement liés au-delà de leurs fausses oppositions
idéologiques. Ils tendent à perpétuer notre condition prolétarienne au bout de laquelle on
peut déjà entrevoir la destruction de l’humanité.

L’auto-négation du prolétariat est le juste contraire de la négation du genre humain, déjà
en acte dans la pratique de groupes terroristes tels que la nationale-socialiste I.R.A. ou les
anarcho-maoïstes japonais.

1. Bien d’accord pour dire que l’autonomie des luttes est la condition de base pour leur
radicalité mais ce n’est – pas encore – la condition suffisante.
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Le texte, rédigé en 1973, est paru comme postface de le Socialisme en danger de F.D.
Nieuwenhuis (1975), Payot. 

THÉORIE RÉVOLUTIONNAIRE
ET CYCLES HISTORIQUES

A. 1848-1871

I. « Après les révoltes (Lyon, Manchester) qui laissaient prévoir la future entrée du
prolétariat sur la scène sociale et politique en tant que classe historique, eut lieu la révolte des
tisserands de Silésie, première action prolétarienne plus précise sur le plan de l’apport
théorique. Avec cette émeute se dessine la direction fondamentale des luttes prolétariennes
à venir. » (la Perspective du communisme, 1971.)
Marx, dans son fameux texte sur les émeutes silésiennes, déjà cité dans ce livre, définit
de façon claire le programme communiste du prolétariat européen de 1844-1848 :
1) Il montre qu’est révolue « la période classique de l’intelligence politique » qui « est la
révolution française » ;
2) Il montre que ce dont est séparé le prolétariat, et ceci par son travail même, ce n’est pas
l’État politique, c’est-à-dire l’ordre bourgeois, mais bien « la vie même, la vie matérielle et
intellectuelle, l’humanité, l’activité et la jouissance humaines », la communauté humaine ;
3) Il conclut en montrant comment la révolution sera « une révolution politique ayant
un esprit social », c’est-à-dire comment l’acte politique de destruction du pouvoir
bourgeois et des rapports sociaux y adhérant est inclus comme moment dans un mouvement
social plus vaste qui est la (re)création de la communauté humaine, donc la fin de la politique.
À partir de cela, le prolétariat ne peut plus chercher à supprimer son isolement vis-à-vis
de l’État et du pouvoir, c’est-à-dire réorganiser une couche dominante, mais bien viser à
détruire la séparation de la société en classes, lui qui « ne revendique aucun droit particulier
puisqu’il ne subit aucune injustice particulière, mais l’injustice générale » (Karl Marx,
Contribution à la critique de la philosophie du droit de Hegel, Introduction, 1844, in Annales
franco-allemandes).
Au mouvement prolétarien naissant, les diverses contributions théoriques et
programmatiques de Marx et Engels (Misère de la philosophie et Manifeste communiste, pour ne
citer que les principales), même si elles ne sont lues et discutées que par très peu d’ouvriers,
et bien souvent en situation périphérique vis-à-vis de la classe (artisans, artisans
prolétarisés), fournissent une base théorique historiquement située, en même temps
qu’elles dépassent définitivement le socialisme utopique, le communisme utopique, le
socialisme proudhonien, et le radicalisme blanquiste ; même si ces sectes continuent
d’exister activement au sein du prolétariat et en sont d’ailleurs bien souvent les
représentants réels (cf. la situation en France, dans les Mémoires d’un révolutionnaire de
Gustave Lefrançais), il existait formellement une secte qui dépassait les sectes, et dont
réellement le contenu était dépassement d’une prévision du communisme, expression de
l’être révolutionnaire dans son mouvement ; cette secte était la Ligue communiste. Cette
base exprimait le lien théorique/pratique avec le présent révolutionnaire du mouvement
lui-même, dans sa perspective concrète et immédiate.



Par ce fait, la perspective communiste apparaissait en rapport direct avec la révolution
démocratique-nationale bourgeoise de 1848, menée par la petite-bourgeoisie et la classe
ouvrière. La théorie permettait ainsi, à partir de la situation réelle, d’établir la stratégie et la
tactique du prolétariat européen qui lui était imposée par son être même. Nous ne nous
arrêterons pas sur cette tactique et cette stratégie en phase de révolutions bourgeoises
progressives, mais nous pouvons incidemment remarquer deux choses : a) Le
communisme est compris à la fois comme produit du capital à un certain degré de
développement des forces productives, mais aussi, et en même temps, comme affirmation
– émergence de sa nature globale, et ceci dès le départ, c’est-à-dire que la nécessité de se
constituer en parti politique en 1844-1848 est liée justement au rejet de la pratique
purement politique, opposition dialectique qui se dénoue au cours de la crise
révolutionnaire de 1848. b) Le prolétariat est saisi activement comme issu de la classe
ouvrière en tant que classe autonome par rapport à la démocratie, même et surtout s’il
existe de façon vivante chez des non-ouvriers en grande partie. Le prolétariat est donc rapport
historique et sens à ce rapport.
Le mouvement communiste est donc exactement le reflet de l’activité historique du
prolétariat de 1848, alors classe ouvrière. La Ligue des communistes est à la fois porteuse de la
perspective centrale et en même temps de ses limites réelles. Son activité se noya
immédiatement dans la bourrasque, puis la défaite, mais « le mouvement prolétarien
apparaît au cours d’un processus dont le caractère unitaire et univoque préfigure
l’unification des expressions historiques et formelles du mouvement que montrera la
révolution communiste future » (la Perspective du communisme).
1848 est donc la première apparition unitaire du prolétariat/classe ouvrière. Étant
donné le stade de développement social des forces productives et des forces historiques en
présence, les ouvriers ne peuvent qu’aider la bourgeoisie et ensuite se défendre (juin 1848) ;
mais dans cette « défense » même – qui ne permettait d’affirmer le programme communiste
que de façon négative, la destruction d’un mécanisme comme l’échange ne pouvant être
posée, car non résoluble matériellement – dans cette « défense » donc, ce qui est important,
c’est que la bourgeoisie (et ses alliés transitoires divers) a été contrainte d’attaquer les ouvriers
qui promenaient dans les rues de Paris un spectre qui se mit immédiatement à hanter la
cervelle des dirigeants, et qu’elle a préféré les attaquer au risque de retomber dans les
chaînes du pouvoir féodal. En Allemagne, elle s’est jetée dans les bras amoureux des
féodaux ; en France, où la situation était politiquement plus avancée, elle a dansé le rigodon
des alliances jusqu’en 1871. Mais, autre renseignement contenu dans la défense ouvrière de
juin 1848, c’est que la liaison communistes/prolétaires y apparaît non pas comme liaison
dirigeants/dirigés, mais comme organisation pratique de l’expression théorique et
programmatique/mouvement réel. Le lien entre le prolétariat et la théorie communiste
freinée par les limites pratiques de l’époque (entre autres, absence de coordination
consciente entre éléments prolétariens de diverses nations, due à l’absence d’une
perspective commune autre que défensive) laissait déjà entrevoir autre chose de
qualitativement supérieur.

II. En même temps, le prolétariat a subi sa première défaite de classe autonome ; le cycle
contre-révolutionnaire s’instaure. Il ne pouvait donc être question de continuer une
organisation formelle capable de détenir et réaliser le programme révolutionnaire. Après de
courtes illusions (en 1850-1852), Marx et Engels comprennent que ce qu’ils ont à faire est
de tirer les enseignements de cette révolution de 1848, d’en comprendre ses limites et son
dépassement possible. S’ils décident de dissoudre la Ligue des communistes, c’est pour mieux
rester sur la ligne communiste.
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« En présence de cette prospérité générale, où les forces productives de la société
bourgeoise s’épanouissent avec toute la luxuriance somme toute possible dans le cadre
bourgeois, il ne saurait être question d’une véritable révolution. Une telle révolution n’est possible
que dans les périodes où il y a conflit entre ces deux facteurs, les forces productives et les
formes de production bourgeoises. Les diverses querelles auxquelles se livrent et dans
lesquelles se compromettent mutuellement à cette heure les représentants des différentes
fractions de ce qui, sur le continent, constitue le parti de l’ordre, bien loin de fournir
l’occasion de nouvelles révolutions, ne sont au contraire possibles que parce que la base des
conditions sociales est momentanément tellement sûre, et ce que la réaction ne sait pas,
tellement bourgeoise. » (Karl Marx et Engels, revue de mai à octobre 1850, in Neue Rheinische
Zeitung, fascicules V et VI, Hambourg, 1850, p. 153.)
Ils refusent la conspiration (cf. Révélations sur le procès des communistes à Cologne, de Marx),
l’action violente minoritaire et militaire, la propagande et l’agitation. Il s’agit en effet de ne
pas se laisser influencer par les formes de la révolution et/ou de sa défaite, et/ou de ne pas
se laisser gangrener par le réalisme de la réalité contre-révolutionnaire. 
« J’ai cherché à éliminer le malentendu selon lequel je considérerais comme un parti une
Ligue morte depuis des années, ou la rédaction d’un journal disloquée depuis douze ans. Je
comprends le terme “parti” dans sa large acception historique. » (Karl Marx à Freiligrath,
lettre du 29-2-1860.) Le seul travail est alors le travail théorique, surtout la critique de
l’économie politique et la précision de la nature de la production communiste. En cette
période de contre-révolution (1850-1864), Marx refuse toute autre organisation que celle
de son travail théorique et pratique (quand activité pratique il y a). Cet anti-formalisme lui
permet, par la même occasion, de faire la critique radicale des « socialistes » agissant ci et
là.

III. La Ire Internationale (A. I. T. : Association internationale des travailleurs), fondée en
1864, est liée à la remontée des luttes prolétariennes, à la reprise révolutionnaire, et à la crise
économique. La Ire Internationale unifie en son sein toutes les fractions du prolétariat
ayant accédé à la conscience théorique de la lutte, même et surtout encore de façon
partielle. La Ire Internationale est effectivement un trait d’union entre les diverses couches du
prolétariat et ses différentes situations sociales en Europe. Elle est un moment du
processus d’unification, et elle l’accélère en même temps.
Face au proudhonisme de la petite-bourgeoisie réactionnaire, et au lassalisme précurseur
de la social-démocratie et déjà liquidateur, les révolutionnaires sont divisés entre eux : les
collectivistes avec Bakounine et les communistes autour de Marx. Cette division recouperait
alors presque parfaitement la division en zones capitalistes développées et en zones capitalistes
peu développées ; cette thèse est bien connue mais ne laisse comprendre qu’un seul aspect du
problème : outre que l’Angleterre est plus près d’un socialisme proudhonien que du
communisme marxiste, cette division recoupe (et masque) une autre séparation, au sein même
du prolétariat. D’une part, du côté marxien, il s’agit de « donner à la lutte de classe des ouvriers
et à leur organisation en classe un contenu et une impulsion immédiate » (Marx à Kugelmann,
lettre du 9 octobre 1866) et donc d’unir tous les ouvriers sur le programme immédiatement
réalisable par le prolétariat européen dans son ensemble. Cette conception de l’Internationale
provenait d’une conception réaliste du cycle historique du prolétariat : développement des
forces productives, importances respectives des classes sociales en lutte, possibilités de
réformes réelles ouvrant le champ politique de l’émancipation du prolétariat, mais tout ceci
« en gardant devant les yeux le but final », etc. D’autre part, la conception anti-autoritaire partait du
surgissement même de l’autonomie prolétarienne, de son émergence historique, de son
exigence dès le départ, et immédiatement, de la révolution communiste, et donc du refus de
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prendre en considération l’état réel des forces, la nécessité des médiations, etc. D’un côté, au
nom d’une définition claire du communisme, le passage par le champ politique, au risque de
s’y perdre (cf. Marx désavouant initialement la Commune au nom d’une analyse de tactique et
de stratégie déjà social démocratique1 et de l’autre la naïve indigence de réaliser immédiatement
la société libre par simple volonté (cf. Bakounine à Lyon2) au nom d’une définition encore bien
étroite de cette société : le collectivisme. Ces deux conceptions, dont l’une pouvait amener au
culte de l’action « politique », et l’autre au culte de l’action économique, nées de deux zones
différentes du développement historique, expriment en fait un phénomène plus profond : la
tragique dualité dans la praxis même du prolétariat d’alors. D’une part les possibilités réelles
des luttes ne pouvaient pas amener la révolution communiste et contraignaient le prolétariat à
composer avec d’autres couches ; de l’autre surgissait l’affirmation immédiate de la révolution,
même impossible. Ces deux conceptions étaient un dédoublement de l’être même du
prolétariat ; détachées de leur contexte de reprise révolutionnaire, elles conduiront, l’une à
sacrifier le but révolutionnaire au profit de la lutte immédiatiste au nom même de l’enchaînement
historique nécessaire des luttes immédiates devant amener la lutte finale révolutionnaire, l’autre à sacrifier la
compréhension réelle du développement des luttes dans l’immédiat au profit de l’affirmation
du but révolutionnaire, au nom même de la lutte finale révolutionnaire affirmée comme présente dans chaque
moment immédiat de lutte.
À l’évidence, les marxiens représentent et sont alors porteurs, au niveau théorique, de la
théorie du prolétariat industriel avancé, c’est-à-dire du prolétariat comme rapport social et
comme devenir historique. C’est une ligne génératrice, car des tendances diverses, du
proudhonisme au blanquisme, existent, et sont même quantitativement plus importantes que
les marxiens et bakouniniens. Mais ce qui importe, c’est que les marxiens (le « parti » Marx)
ont pu éclaircir le corps même du programme communiste (suppression du salariat et de
l’échange marchand), alors que les bakouniniens en sont encore au « collectivisme », mélange
hybride, à cheval entre le mutuellisme corporatiste proudhonien et le communisme, image de
la situation même de ces nouveaux prolétaires sortis récemment de l’artisanat ou de la
campagne, passant d’un mode de production à un autre et allant vers le communisme. À ce
moment-là, l’essentiel de la théorie communiste (1867, Livre I du Capital, traduit par
Bakounine en russe d’ailleurs), est lié au développement de l’A. I. T. L’A. I. T. réunit toutes les
fractions du prolétariat et ces divisions « marxistes »/« bakouninistes » ne prendront réellement
effet qu’après la défaite de la révolution, de la Commune. La Ire Internationale est ainsi une des
fractions du parti qui se manifeste dès 1868, spécialement à Paris, dans le prolétariat ; elle en
est la fraction-conscience comme les blanquistes en sont la traction-militaire (cette division en
« fractions » organiques est signe des limites). Marx n’avait pas besoin alors de vouloir exclure
les autres tendances de l’organisation formelle Ire Internationale, n’identifiant pas celle-ci au
parti historique et comprenant remarquablement bien que les contraintes de la lutte
révolutionnaire unifieraient les fractions au sein de l’organisation et extérieurement. Et si les
tensions entre le « parti Marx » et le parti Bakounine » sont aiguës dès 1868, la Commune et
sa défaite furent le lieu et le moment de la scission progressive. En effet, la Ire Internationale
est à la fois parti formel/organe économique/organe programmatique. L’unité du prolétariat et de ses
fractions révolutionnaires y est maintenue, malgré les oppositions fondamentales (dont il n’est pas
question de discuter ici, mais qui ont toujours été analysées sans rapport avec le cycle).

IV. Les médiations entre la classe et son programme, même si elles sont très
importantes, sont liées à son développement réel. Elles vont jusqu’à l’exprimer.
La politique parlementaire jusqu’en 1871, par exemple, s’explique bien par le degré de
développement du capitalisme comme mode de production spécifique. Le faible
développement du prolétariat, en rapport avec le faible développement du capital, le
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contraint à essayer de concrétiser sa force naissante et ses moments de révolte dans la sphère
parlementaire. Inversement, son intervention sur ce terrain est rendue possible par le fait
qu’aucune classe n’est capable de dicter ses exigences sans discussions. Au Parlement, se
concertent et s’affrontent alternativement, et efficacement, la bourgeoisie commerçante,
l’aristocratie financière et le prolétariat dans certaines conditions (en Angleterre par
exemple) (cf. « Du racket politique au cirque électoral », in le Voyou, n° 1). C’est l’apogée de
l’époque démocratique du mouvement ; même si les marxistes rejettent la démocratie, ils
l’acceptent pour y participer en tant que parti politique, et quant aux anti-autoritaires, ils n’y
participent pas mais la revendiquent vraie et pure, pas bourgeoise, pas parlementaire, etc.
Cette caractéristique éclaire bien le caractère ambigu de la discussion d’alors
marxistes/bakouninistes au sein de l’A.I.T.

V. La Commune est le point culminant du mouvement réel dont la Ire Internationale est
l’expression. Le rapport dialectique entre le parti historique et la prise du pouvoir
révolutionnaire en liaison avec les organes formels est clair. Marx, dans une lettre à
Kugelmann (12 avril 1871), déclare que la Commune est « le plus glorieux exploit de notre
parti depuis l’insurrection parisienne de juin 1848 » ; ce qui montre bien l’unité et la
continuité absolue dans sa conception de l’action de classe et de l’organisation de classe (c’est-
à-dire de ses tâches pratiques), en dehors de tout formalisme.
De plus, la Commune est la réalisation du mouvement qui la précède. Au sein de la
Commune les oppositions idéologiques sont dépassées : la division majorité/minorité passe dans chaque
fraction et la démocratie directe y est réalisée.
Avec sa défaite glorieuse, se clôt un cycle des luttes prolétariennes (en fait, il durera
jusqu’à 1873-1874 : retombées en Belgique, en Scandinavie, en Espagne, etc.).
L’organisation formelle du prolétariat vient de prendre une tournure nouvelle : en 1848, il
s’agissait de participer à la révolution bourgeoise et d’être organisé en parti politique de
façon virtuelle et secrète ; en 1871, il s’agissait d’organiser la démocratie politique afin de poser
les bases du terrain de l’émancipation sociale du prolétariat, et donc d’être organisé en parti
politique réel. Après 1871, plus question de tout cela : plusieurs acquis programmatiques se
révèlent être les principales leçons de la Commune :
– L’ère des révolutions bourgeoises nationales progressives est close, le prolétariat n’a
plus à composer avec d’autres couches sociales, il doit ou les intégrer, ou les détruire, ou
être détruit par elles. Il doit affirmer sa dictature.
– Le prolétariat ne peut plus évoluer dans la sphère politique (à plus fortes raisons,
parlementaire) ; la seule question politique qui reste est le contenu de sa dictature, et cette
question reste politique, car il n’est pas encore socialement dominant (la question de l’État est la
résultante de cet enseignement).
– Le prolétariat porte désormais, dans sa propre existence, le contenu immédiat de ses
tâches et n’a plus besoin de parti formel. Il ne peut « être » que comme son propre parti
historique.
– Le programme communiste apparaît clairement comme le programme autonome du
prolétariat, comme destruction de l’échange, même en négatif  (vu le niveau de développement
des forces productives).

VI. « En 1871, le prolétariat était trop isolé pour espérer vaincre. Aurait-il vaincu
militairement Versailles qu’il se fût immédiatement trouvé confronté, d’une part à la contre-
révolution européenne dont l’armée prussienne n’eût été qu’un avant-poste, d’autre part, et
surtout, aux problèmes de la transformation communiste de l’appareil de production et de
répartition, alors que le capitalisme n’avait fait que commencer la socialisation de la
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production. » (François Martin, Quelques leçons d’une insurrection passée pour une insurrection
future.)
La Commune vaincue, l’organisation révolutionnaire l’exprimant, l’A. I. T., devait se
disloquer. Ce furent les scissions violentes entre fractions, le parti Marx et le parti
Bakounine voulant s’emparer de la direction : la politique d’appareil exprimait ainsi la
contre-révolution. Les zones et aspects différents et partiels de la totalité de la classe qui
avaient été réunis dans l’assaut révolutionnaire se retrouvèrent opposés cette fois-ci. La
contre- révolution disloquait l’unité de la classe, la divisait, ainsi que son expression
théorique et programmatique. Sur la lancée de la Commune et de ses retombées, Marx et
Engels, tout en se livrant à la politique (lutte pour le Conseil général), purent théoriser
l’acquis fondamental de la Commune (la Guerre civile en France, et Critique du programme de
Gotha) jusque vers 1875. Après 1875, ils étaient seuls Le parti historique vécut chez eux
ensuite grâce à la reprise du travail théorique interrompu par la tourmente révolutionnaire
(le Capital, l’Anti-Dühring, etc.), mais travail non directement relié à la pratique du prolétariat
réduit à l’état de capital variable. C’est à dire à quel point, après 1875 environ, les positions
politiques de Marx, puis surtout d’Engels, furent non révolutionnaires ; et pour Engels
contre-révolutionnaires. La dichotomie était devenue absolue entre l’énoncé de la théorie
communiste qu’ils raffinèrent (il ne s’agissait que de revenir à une théorie formulée et
élaborée auparavant), et leur pratique dans le siècle, le siècle étant contre-révolutionnaire, et
le siècle et leur pratique allant jusqu’à corrompre l’énoncé de la théorie communiste, chez
Engels dans plusieurs textes comme Socialisme utopique et Socialisme scientifique, qui laissent
très nettement apparaître le contenu social-démocrate et non dialectique. Donc, après 1875,
il reste deux hommes continuant un travail théorique fondamental (surtout critique de
l’économie et des sciences), en même temps que mi-conscients de la situation (Marx l’était
davantage, cf. lettre à Nieuwenhuis, cf. Critique du programme de Gotha). Après 1883, date de
la mort de Marx, il reste un homme qui, d’une part, continue « fidèlement », c’est-à-dire
idéologiquement, l’œuvre du « parti Marx », mais qui d’autre part sombre dans la
contre-révolution de façon définitive et devient chef  du marxisme, théorie de la
social-démocratie.

VII. Si la défaite de la Commune est riche historiquement, elle consacre la division du
mouvement prolétarien en :
– fractions politiques : les deux A. I. T. rivales, celle de Marx/Engels, morte en 1874 ; celle
des bakouninistes continuant à Genève, en Espagne et en Italie ; puis les groupes, les
groupements, les sectes, les partis, etc. ;
– fractions économiques : les chambres corporatives et syndicales ;
– fractions programmatiques : Marx / Engels seuls, contre leurs disciples, jusque vers 1880
(« Ce que tu m’écris au sujet des Allemands ne m’étonne pas du tout. Ici, même chose
absolument. Engels et moi nous sommes par conséquent entièrement seuls. » [Karl Marx,
lettre à Sorge, 27 septembre 1877]) ; puis le petit regroupement informel et international
d’anarchistes autour de Malatesta, etc.
La paix sociale est assurée et le libre développement intensif  du capital a aussi libre
cours. La révolution bourgeoise nationale s’achève (Allemagne, Italie) et unifie ses
conditions d’exploitation. Le passage à la domination réelle de la valeur est à l’ordre du
jour, et la destruction progressive des obstacles s’y opposant est en cours. Le travail se
laisse peu à peu grignoter par le sur-travail. Le machinisme se développe. La
social-démocratie, expression cohérente de ce développement, devient l’enveloppe sociale
du capital.
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VIII. En paraphrasant et rectifiant l’appréciation de Karl Korsch dans Crise du marxisme
(1931), nous pouvons affirmer qu’avec les années 1871-1875 s’achève le premier grand
cycle historique du développement capitaliste. Au cours de celui-ci, le capitalisme a déjà
parcouru sur sa base limitée d’alors toutes les phases de son développement jusqu’au point
où la partie consciente du prolétariat peut mettre à l’ordre du jour la révolution sociale de
la classe ouvrière elle-même, alors prolétariat. Par conséquent le mouvement de classe du
prolétariat a déjà atteint – sur cette base limitée – un assez haut degré de développement : les
luttes révolutionnaires qu’ont en ce temps menées des fractions isolées de la classe ouvrière
en ont été l’expression pratique ; les membres de l’Internationale en ont été le lien
historique ; ceux qui ont formé le « parti Marx », en formulant à l’époque le contenu
définitif  (momentané et futur) de la pratique consciente de la classe prolétarienne, en ont
fourni l’expression théorique.

B. Social-démocratie et mouvement du capital

I. La formation de la IIe Internationale est plus ou moins forcée et à contre-courant. Sa
base principale est la social-démocratie allemande ; on peut même dire que la IIe
Internationale est l’extension à l’Europe, ironie !, du « socialisme allemand » dont parlait
Marx et dont il souhaitait la victoire en 1871 avec celle de Bismarck ! La social-démocratie
allemande dont la constitution, juste après l’achèvement de la défaite prolétarienne (Congrès
de Gotha, 1875), n’était que l’union du lassallianisme et de quelques principes marxistes
gardés pour la décoration… « scientifique », a servi de base à tout le mouvement socialiste
européen. Le texte le plus instructif  sur la création de la IIe Internationale est ce passage
d’Engels dans sa lettre à Sorge, du 8 juin 1889 : « D’ailleurs, le Congrès doit avoir peu
d’importance. Naturellement moi je n’irai pas ; je ne peux pas continuellement me replonger
dans l’agitation. Mais les gens veulent maintenant recommencer à jouer aux Congrès ; alors
il est préférable qu’ils ne soient pas dirigés par Brousse3 et Hyndman. Il était encore temps
de mettre fin à leurs manigances. » Il est clair que la position d’Engels, partisan de l’adhésion
du parti allemand issu de Gotha à cette Internationale de l’opportunisme, et seulement pour
éviter que les possibilistes et les Anglais n’en prennent la tête, n’est en rien ambiguë : elle est
foncièrement manœuvrière et contre-révolutionnaire. Comme si les révolutionnaires
devaient participer à une institution contre-révolutionnaire pour empêcher qu’elle ne soit
dirigée par les contre-révolutionnaires ! En faisant cela, Engels se livrait, pieds et poings liés,
au réformisme international, et désormais toutes les critiques resteront « privées » (dans des
lettres, par exemple) ou seront censurées par le groupe de Bebel. Mais Engels faisait mieux :
outre qu’il contredisait ses remarquables phrases de 1884 sur le mouvement du prolétariat
(« le mouvement international du prolétariat américain et européen est à cette heure devenu
tellement puissant que non seulement sa forme première et étroite – la Ligue secrète – mais
encore sa seconde forme, infiniment plus vaste – l’Association publique internationale des
travailleurs – lui est devenue une entrave, et que le simple sentiment de solidarité, fondé sur
l’intelligence d’une même situation de classe, suffit à créer et à maintenir, parmi les
travailleurs de tous pays et de toutes langues, un seul et même grand parti du prolétariat »,
in Quelques mots sur l’histoire de la Ligue des Communistes), phrase dans laquelle est affirmée une
compréhension juste du parti historique face au parti formel, outre ceci, il cautionnait la
social-démocratie internationale en lui fournissant des armes idéologiques ; le « marxisme »
devenait ainsi une idéologie avec une fonction pratique immédiate dans la société capitaliste. La
création du « marxisme » (cf. Marx : « Je ne suis pas marxiste ») est née de la défaite du
prolétariat et de la victoire bourgeoise.
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C’est ainsi qu’Engels, lors des crises qui éclatèrent dans la social-démocratie, donna le
la pour l’exclusion des fractions de gauche. Non seulement il se faisait censurer par les
Allemands qui se servaient ainsi de lui, mais il aidait les mêmes personnes à régler les conflits
internes du parti dans l’intérêt de la direction fondamentalement opportuniste. Son attitude
permit à la IIe Internationale de rejeter de son sein tous les éléments révolutionnaires et de
la rendre ainsi plus monolithique. En effet, un mouvement international puissant de critique
de la social-démocratie se manifesta dès le départ, et qui fut exclu avec, à chaque fois, la
bénédiction d’Engels ; son histoire a été négligée par tous les historiens du mouvement
ouvrier pour des raisons évidentes : en Allemagne, l’opposition des « Die Jungen » (Les
Jeunes), centrée à Berlin de 1889 à 1892, qui, si elle n’arriva pas à donner à ses positions une
perspective théorique pro fonde, constituait une réaction saine et révolutionnaire par son
anti-parlementarisme en particulier ; au Danemark, la gauche danoise de Trier, anti-frontiste,
qui refusait une alliance avec les partis de l’opposition bourgeoise, libéraux et agrariens,
exclue en 1889 du parti danois4 ; en Suède, le groupe réuni autour de Bergregen, opposé
violemment au réformisme et au parlementarisme, en liaison avec les « Jungen » allemands,
exclu du parti en 18914 bis ; les socialistes révolutionnaires groupés autour de William Morris
en Angleterre, puis les socialistes travaillant dans les syndicats révolutionnaires, comme Tom
Mann ; les Hollandais, avec F.D. Nieuwenhuis, etc., et il y eut à des degrés moindres des
groupes et individus sur les mêmes positions en France, en Italie, en Espagne, aux U. S. A.
et au Japon.
La IIe Internationale devint le centre actif  du développement social bourgeois, après une
lutte internationale contre 1) les éléments révolutionnaires, telles les fractions de gauche qui
en firent la critique, 2) et le mouvement anarchiste-communiste exclu de force des Congrès de 1891, 1893
et 1894. La IIe Inter nationale n’a jamais dégénéré ; elle s’est créée alors qu’il n’y avait aucune
perspective révolutionnaire, d’où sa participation, dès le début, et totale, au système politique
de la bourgeoisie. Une des grandes faiblesses du mouvement communiste renaissant vers
1905 (Trostky, Rosa Luxembourg, Pannekoek, etc.) sera l’incompréhension de la nature de
la social-démocratie. Mais si la IIe Internationale a pu ainsi participer au jeu politique
bourgeois et le consolider, les raisons en étaient très profondes.

II. Après la défaite de la Commune de Paris et de ses retombées diverses, « la classe
ouvrière était battue, la contre-révolution triomphait. La IIe Internationale correspondait aux
conditions contre-révolutionnaires, au développement capitaliste » (in la Perspective du communisme). Pour
cela, il faut partir d’une caractérisation de la période : la période de domination formelle de la valeur.
Durant cette période, il y a dichotomie entre la spécificité du mode de production
capitaliste : le travail salarié, et la similitude du procès de production capitaliste avec les
précédents : a) le procès de travail immédiat y est sinon dominant, du moins très important
et a pour base l’homme (l’« ouvrier », le nom est éloquent, accomplit la totalité ou presque
du processus productif, et le temps de travail nécessaire est à peu près égal au temps de
sur-travail) ; b) d’immenses zones n’ont qu’une production pré-capitaliste, à l’extérieur et à
l’intérieur des pays capitalistes.
« Consécutivement, le prolétaire dans le procès de production a le double caractère
– disons à égalité – de producteur de valeur d’usage (ouvrier) et de producteur de valeur
d’échange (prolétaire). D’où également “ dichotomie ” au sein même du prolétaire :
– en tant que marchandise potentielle (marchandise-force de travail) – dépossédé – il est
pleinement prolétaire ;
– en tant que marchandise spécifique fonctionnant dans le procès de la production
(procès de travail et procès de valorisation), il est à la fois prolétaire et ouvrier, et d’abord
ouvrier. » (Négation I, « Le prolétariat comme destructeur du travail ».)
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Le prolétariat apparaît donc, dans cette période, comme la classe du travail, ceci allant
dans le sens du procès même de production immédiat. La classe ouvrière se crée alors les
organes de défense de ses intérêts immédiats, la défense du prix de sa force de travail : les
syndicats. Ils apparaissent comme les représentants du procès de travail humain contre le
procès du travail scientifique et mécanisé, contre le procès de valorisation. Mais c’est là où
la relation travail-capital se montre comme invariante, cette défense des intérêts de la force
de travail au sein de la relation capitaliste du salariat tendant à faire triompher le procès de
valorisation. « En effet, des augmentations de salaire assez importantes obligent toujours
le capital à se mécaniser, à plus ou moins longue échéance, et toujours davantage ; il en est
de même pour la réduction de la journée de travail ; on passe ainsi d’un mode d’exploitation
extensif  à un mode d’exploitation intensif, c’est la passage de la plus-value absolue à la
plus-value relative » (Négation I, déjà cité.)
En fait, le « mouvement ouvrier » est l’expression adéquate du mouvement même de la valeur,
puisqu’il tend à faire progresser le processus de valorisation dans le sens de la domination
réelle de la valeur. La mouvement ouvrier est le conducteur réel du mouvement de
prolétarisation. Dans le couple capital-travail, c’est le travail qui est actif  et qui, par ses
propres revendications, fait se reproduire son ennemi qui lui est lié — le capital. Le
mouvement ouvrier est l’expression du mouvement du capital variable, du prolétariat comme catégorie
économique du capitalisme.
Dans ces conditions, le développement des immenses syndicats sociaux-démocrates
allemands (et autres) coïncidait avec les intérêts de la bourgeoisie progressiste, industrielle ;
c’était là une nécessité pour le développement même du capital, au détriment évident de la
grande bourgeoisie réactionnaire et foncière. Les problèmes essentiels de l’histoire étaient
l’unification nationale et l’organisation planifiée du capital. Les syndicats se développant
intensément furent rapidement appuyés par la bourgeoisie radicale : l’organisation du
capital variable était une condition préalable au développement de l’accumulation
capitaliste nationale. La social-démocratie était l’expression politique de ce phénomène. La
planification nationale de la force de travail fit des sociaux-démocrates les courtiers et les
organisateurs de cette force de travail et les défenseurs de l’économie nationale, de la
nationalisation de la production. Le mythe de la nationalisation de la production, comme
socialisme, avait été bien analysé par Engels dans l’Anti-Dühring : « Ni la transformation en
sociétés par actions, ni la transformation en propriété d’État ne supprime la qualité de
capital des forces productives. Pour les sociétés par actions, cela est évident Et l’État
moderne, quelle qu’en soit la forme, est une machine essentiellement capitaliste : l’État des
capitalistes, le capitaliste collectif  en idée. Plus il fait passer de forces productives dans sa
propriété, et plus il devient capitaliste collectif  en fait, plus il exploite de citoyens. Les
ouvriers restent des salariés, des prolétaires. Le rapport capitaliste n’est pas supprimé, il est
au contraire poussé à son comble. » « Le concept de classe ouvrière répondait à la réalité
de l’économie capitaliste ; c’était une conception économique pacifiste, gradualiste,
démocratique et réformiste. » (la Perspective du communisme.) Les ouvriers devaient s’organiser
en tant que consommateurs (d’où les coopératives), et en tant que producteurs (d’où les
syndicats), en tant qu’électeurs (d’où les groupes parlementaires), en tant qu’habitants de la
cité (d’où les groupes municipaux), et en tant que participants à la vie idéologique et
culturelle (d’où les chorales, les écoles, les groupes culturels, etc.). Le parti était l’organisme
reliant tous ces morceaux, la cohésion organisationnelle et idéologique du mouvement ouvrier. Le
prolétariat, la classe révolutionnaire, avait disparu pour faire place aux catégories
capitalistes.

III. Le prolétariat/capital variable s’exprimait donc par la voie du parti
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social-démocrate. Les explications habituelles relatives à la nature de la social-démocratie,
soit par l’existence de l’aristocratie ouvrière, soit par l’effet d’une direction réformiste, sont
particulièrement inopérantes. Mais encore moins réelle est l’explication de la social-
démocratie comme représentante des couches moyennes de la bourgeoisie : professeurs,
etc. Elle était la représentante du prolétariat comme capital-variable, rien de moins et rien de plus Elle
était la représentante du développement moderne du capital : unification nationale, passage
à la domination réelle, concentration des forces productives, « socialisation », laïcisation de
l’école, organisation de la force de travail, développement de la recherche scientifique,
fusion progressive de l’économie et de la politique, idolâtrie de l’État, etc.
Ce que Lassalle et Bismarck, puis Bebel, Liebknecht, Kautsky, Volmar et Bernstein
tentèrent de faire sera réalisé en 1919 par Ebert, Noske et Scheidemann. Le programme
économique de la social-démocratie sera réalisé par le nazisme : les revendications
immédiates du prolétariat réalisées contre lui-même. La social-démocratie a été le
mouvement politique de la tendance du prolétariat à devenir classe socialement dominante
(au sein du capitalisme, puisque classe et puisque prolétariat/mouvement ouvrier).
Ce n’est pas l’objet de ce texte que de faire une analyse de la pratique
social-démocratique, ce qui serait très long et demanderait une étude approfondie, jamais
faite d’ailleurs ; mais nous pouvons fixer quelques traits au niveau de l’existence
quotidienne de la société allemande.
La social-démocratie constituait la plus incroyable force d’encadre ment et de discipline
de la classe ouvrière, en échange d’un marchan dage du prix de la force de travail ; sa
mainmise sur les syndicats était absolue. « “L’union personnelle” dont nous parlions plus
haut est d’autant mieux assurée qu’il est admis que les syndicats ne choisiront comme
secrétaires permanents, et d’une façon comme fonctionnaires, que des membres du Parti. »
(Encyclopédie socialiste syndicale et coopérative de l’Internationale ouvrière, dirigée par
Compère-Morel.) Elle était une véritable société dans la société, un État dans l’État, avec
ses syndicats, ses permanents, ses députés, ses unions féminines, ses organisations de
jeunesse, ses journalistes et sa presse (qui ira jusqu’à 89 journaux quotidiens !), son école du
Parti, véritable Université, ses élus municipaux, ses sociétés culturelles, athlétiques ou
musicales, ses maisons de repos, son argent, ses actions, etc. Son organisation servira ainsi
de base à la reconstruction allemande, après la Première Guerre mondiale. Cette immense
machinerie sécrétait évidemment une foule de professionnels, bonzes syndicaux et
permanents politiques, journalistes et économistes, qui devint très rapidement une réelle
couche sociale avec ses intérêts matériels, sa mentalité, son poids dans la balance politique.
Cette fraction de la petite-bourgeoisie, créée littéralement par le développement de la
social-démocratie, se renforça avec la venue de toute une partie importante des petites et
moyennes bourgeoisies allemandes ; toutes les « forces vives » de la société allemande
rejoignirent l’organisation : professeurs, intellectuels, universitaires, docteurs, écrivains,
juristes, économistes, etc. Et très vite évidemment l’alliance entre ces divers éléments
devint la base même de la direction du Parti. L’alliance entre la classe ouvrière (par
l’intermédiaire de l’« aristocratie ouvrière » et de ses représentants syndicaux et politiques
divers), et de l’intelligentsia socialiste se fit dans le sens d’une absolue soumission du prolétariat
allemand à la moyenne-bourgeoisie du Parti, à ses chefs. L’union sacrée de 1914 y était préfigurée.
Et les racines de l’idéologie marxiste (c’est-à-dire kautskyste, puis léniniste) s’y abreuvaient.

IV. La théorie « marxiste », élaborée et formulée principalement par Engels, puis
Bernstein et Kautsky, part de cette base historique. Nous ne reprendrons pas ici l’analyse
bien connue de ce renversement idéologique si bien étudié par Karl Korsch et que Jean
Barrot et Pierre Guillaume ont précisée dans leurs postfaces aux Trois Sources du marxisme
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de Karl Kautsky, dans les Cahiers Spartacus en 1969, mais nous voulons simplement
comprendre la base de ce renversement idéologique.
L’alliance / domination entre les ouvriers et les intellectuels au sein du parti ne pouvait
qu’amener la création de la théorie développée par la suite dans Que faire ? par Lénine. Kautsky
écrivait : « La conscience socialiste d’aujourd’hui ne peut surgir que sur la base d’une profonde
connaissance scientifique… Or, le porteur de la science n’est pas le prolétariat mais les
intellectuels bourgeois… Ainsi donc, la conscience socialiste est un élément importé du
dehors dans la lutte de classe du prolétariat et non quelque chose qui en surgit,
spontanément. » (Karl Kautsky, les Trois Sources du Marxisme.) Évidemment, cette thèse était la
négation de la thèse centrale de Marx : « Ce n’est pas la conscience des hommes qui détermine
leur existence, c’est leur existence sociale qui détermine leur conscience. » À partir de là, tout
était possible, et tout le devint. La séparation être / conscience au niveau de la théorie reflétait
la séparation : pratique contre-révolutionnaire / théorie révolution-naire. La théorie du
prolétariat, formulée par Marx devint théorie « marxiste ». La critique de l’économie politique,
d’étude portant sur les conditions devant amener inéluctablement le prolétariat à la détruire,
devint science de l’économie et de ses lois. La dialectique devint technique de logique formelle.
Les catégories de la pensée devinrent autonomes. Le matérialisme historique devint méthode
pour les sciences (moment de la pensée bourgeoise). La théorie se transforma en sociologie,
en économie, en science du droit, en guide de recettes pour l’action politique, etc. Elle devint
science parmi les autres, science supérieure, science de synthèse. Car une chose était oubliée
dans tout cela : la théorie élaborée par Marx était théorie du prolétariat, théorie du mouvement de subversion
pratique de la société, et non pas science, le terme de socialisme « scientifique » ne s’opposant qu’à
socialisme « utopique ». Cette « idéologisation » de la théorie ne pouvait que s’accompagner de la
séparation du prolétariat d’avec sa théorie ; elle devenait théorie de la séparation, fondement
théorique de la séparation sociale. Elle tendait à théoriser la séparation sociale comme
éternelle, et donc à se transformer en théorie du mouvement social comme éternel, théorie de
la dynamique capitaliste de la valeur, et surtout à jeter aux oubliettes le but final : le communisme (cf.
Bernstein : le mouvement est tout). La séparation entre l’économie et la socialisme était
revendiquée comme vérité historique, en même temps que l’économisme faisait rage. Cette
mise aux oubliettes du « but final » s’accompagnait d’une méconnaissance d’écrits
fondamentaux de Marx (les Grundrisse) ou de leur relative mise de côté (Écrits de jeunesse), ce qui
ne faisait que renforcer le courant du rejet du mouvement immédiat lui-même, lors des
moments de rupture ponctuelle.
La social-démocratie a été l’organe le plus contre-révolutionnaire de l’époque : elle, qui
recréait la société capitaliste en son sein, ne pouvait que la perpétuer. Le marxisme a été la
musique de cette symphonie, et à ce titre fut critiqué par tous les « révolutionnaires » de
l’époque.
C. Anarchisme et mouvement communiste

I. Pour comprendre l’importance qualitative du mouvement anarchiste entre 1875 et
1905, il faut partir de deux renversements idéologiques opérés après la défaite de l’assaut
révolutionnaire.
Tout d’abord, le « parti Marx », comme on le sait, s’est changé en parti marxiste après
la mort de Marx, le processus étant entamé de son vivant même ; la dernière intervention
révolutionnaire, la Critique du programme de Gotha, resta privée, Marx et Engels commençant
à transiger avec les sociaux-démocrates publiquement même si Marx, dans de nombreuses
lettres, critique durement les marxistes, cela reste soigneusement caché. En fait, il préfère
se mettre plus ou moins à l’abri de toute cette agitation, à l’écart, et continuer
inlassablement son travail de critique de l’économie politique interrompu en 1871, en allant
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jusqu’à se consacrer — signe qu’il se plaçait sur le tranchant du temps et des révolutions à
venir – à l’étude de l’économie et de la société russes. C’est dans cette activité qu’il
représentait le mouvement révolutionnaire en plein cycle contre-révolutionnaire, et non
pas dans son activité publique, si maigre soit-elle (volontairement d’ailleurs), au sein de la
social-démocratie, activité qui le fait glisser vers des positions ambiguës, au lieu de rompre
avec tous ces gens. Après sa mort, Engels, comme on l’a vu, servit de caution au marxisme
international, c’est-à-dire social-démocrate, et toute son activité politique fut contre-révolutionnaire
en intégralité, même s’il continua en outre à théoriser le travail de l’ex-parti Marx et à fournir
une contribution importante (Anti-Dühring, Dialectique de la nature, Origine de la famille…, etc.)
au mouvement futur, tout en affadissant la radicalité de la critique révolutionnaire en un
certain nombre de points de ces ouvrages. Le renversement est opéré : la théorie formulée
par le « parti Marx »,qui était l’expression de la pratique révolutionnaire du prolétariat
jusqu’en 1874, et du mouvement communiste de son apparition à sa future réalisation, est
devenue un système idéologique à prétentions scientifiques, comprenant plusieurs
sections : économie, sociologie, histoire, politique, etc. La catégorie de la totalité est
inversée : de subversion de la société, elle devient la société elle-même. L’adhésion du
mouvement ouvrier contre-révolutionnaire à ce système idéologique ne va d’ailleurs pas
sans en supprimer ou dénaturer certains aspects. La transformation de la théorie formulée
par Marx et des organisations s’en réclamant, en prolongements organisationnels et idéologiques du
système, s’accompagne de l’oubli de la nature du communisme et de la révolution
communiste. Les Français (Jules Guesde et ses amis) vont jusqu’à revenir au collectivisme : la
boucle est bouclée.
Par ailleurs le parti anti-autoritaire s’est transformé lui aussi. D’abord secte au sein de la
Ire Internationale et jusque vers 1875 – ce qui correspondait, d’une part à un certain
inachèvement de la compréhension du mouvement réel et de la nature de la révolution
prolétarienne, de l’autre à la critique immédiate de la politique par la classe ouvrière –, avec
l’arrivée de nombreux Communards qui le rejoignirent après la défaite, il devient le refuge
des groupes d’ouvriers résistant ici et là à la répression, des quelques révolutionnaires
refusant la défaite. En somme le parti anti-autoritaire est le drapeau autour duquel les
rescapés s’allient. Mais il se passe un phénomène bien plus profond ; à des degrés divers,
plus ou moins rapidement selon les endroits, un sang neuf  rajeunit le mouvement : un
grand nombre de révolutionnaires, on pourrait même dire presque tous les révolutionnaires, le
rejoignent, soit pour devenir anarchistes, soit pour travailler avec eux. Un grand thème
central les unit tous : le refus de la social-démocratie, du mouvement socialiste officiel, étatiste,
parlementariste, etc., et donc du « marxisme ». Que ce soient Pindy ou Lefrançais5 et 5 bis,
représentant la fraction la plus radicale de la Commune, William Morris en 1884 ou
Nieuwenhuis en 1893, c’est bien un même mouvement diversifié dans le temps et l’espace.
En Allemagne et en Suède, c’est sur les bases d’une scission au sein de la social-démocratie
que se forme le mouvement anarchiste. Que les uns, Pindy ou Nieuwenhuis, deviennent
anarchistes ; que les autres, Morris ou Lefrançais, ne le deviennent pas, ne change rien au
problème. Il s’agit là d’un mouvement irréversible. Et au moment où les marxistes
deviennent collectivistes par « réalisme », les anti-autoritaires deviennent communistes ;
phénomène qui correspond à peu près à la mort de Bakounine, ce qui n’est pas sans
signification — le mouvement anarchiste bakouniniste (collectiviste) étant lié à l’époque de
la Ire Internationale, de la Commune et de ses retombées ; il n’est donc pas question ici de
tenter de saisir cette époque du mouvement anti-autoritaire, époque d’ailleurs très
intéressante, mais qui n’est pas l’objet de ce travail. Ce qu’il faut affirmer, par contre, est
très important pour comprendre cette époque globale du mouvement ouvrier (dans son
ensemble), et qui reste très obscure : de la même façon que la social-démocratie s’est
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organisée dans la continuité idéologique de la théorie du prolétariat formulée par Marx et
Engels, le communisme-anarchisme s’est fondé sur la critique de l’État formulée par
Bakounine de 1866 à 1873. Des deux côtés il s’agissait d’un changement de perspective,
mais de sens différent : de l’un, régression, de l’autre, dépassement (la théorie de Bakounine
utilisée comme support à une critique tendant à la radicalité).

II. En fait, ce qui se passe, c’est que toutes les discussions fondamentales du
mouvement et de la théorie communistes se retrouvent, maquillées sous un vocabulaire et un
appareil anarchistes, entre 1875 et 1905, dans le mouvement anti-autoritaire. L’anarchisme est
le refuge des gens et des idées « communistes » au cours de cette période contre-
révolutionnaire. Ce phénomène d’une secte prolétarienne et révolutionnaire conservant
pour le transmettre aux générations suivantes, même de façon partielle et mystifiée, l’essentiel de
l’héritage nodal du projet communiste, est d’ailleurs en relation directe avec leur refus d’une
organisation formelle. C’est bien le refus d’une organisation en parti politique qui permit aux
anarchistes de tenir le fil du temps entre deux assauts révolutionnaires, toute construction
d’une organisation ou d’un regroupement formel en période contre-révolutionnaire ne
pouvant qu’entériner et développer organiquement cette période. Ce sera à partir de la
critique et de la rupture avec la IIe Internationale, non seulement comme corpus théorique mais comme
institution du capital, que se constitueront les groupes ou noyaux communistes lors de la
Première Guerre mondiale, et c’est en proportion inverse avec leur degré d’organisation
que les anarchistes, durant la période qui nous occupe, purent affirmer plus ou moins la
théorie révolutionnaire. Nous n’avons pas ici la place de faire un historique ni une étude
poussés de ce phénomène, mais nous pouvons en voir la manifestation à partir d’un
exemple, à notre avis fondamental.

III. La première discussion est celle qui porte sur l’opposition « anarchistes-collectivistes »
et « anarchistes-communistes », et le passage d’une conception à l’autre. Il est très clair que cette
discussion, avec tout ce qui l’accompagne (problèmes de l’abondance, de la prise sur le tas,
du calcul du temps de travail, etc.), recoupe la problématique essentielle formulée par Marx
(Grundrisse et Critique du programme de Gotha, principalement) et abandonnée par tous les marxistes
(il faudra attendre Pannekoek et les Tribunistes hollandais, ainsi que Bordiga, pour que soit
de nouveau posée la question de la nature de la production communiste). À l’évidence, si
cette problématique était, de cette façon absolue, mise de côté, c’est que la réalité historique
ne portait pas la révolution communiste mais le développement du capital ; le mouvement
ouvrier, ouvrier du mouvement du capital, ne pouvait pas poser théoriquement un
problème qu’il ne pouvait pas même tenter de résoudre ; seuls, quelques individus et
groupes, gardant la perspective du communisme malgré l’époque, pouvaient poser ce
problème, et ceci très mal, de façon peu consciente.
Nous allons simplement, par un montage de textes, faire entrevoir le développement de
cette discussion en la mettant en relation avec un texte « marxien » (mais sans faire
l’historique de cette discussion, étude qui mériterait plus que quelques pages, et que nous
comptons faire par la suite).
La première fois qu’un texte imprimé parle de communisme-anarchiste, c’est en février
1876, dans une brochure intitulée : Aux travailleurs manuels partisans de l’action politique, parue
à Genève, et dont l’auteur était Dumartheray, membre d’un groupe de réfugiés lyonnais et
savoyards résidant en Suisse, « L’Avenir ».
En effet, jusqu’à ce moment-là, le principe incontesté est le collectivisme dont
Bakounine, mais surtout James Guillaume, étaient les représentants.
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« L’Internationale, telle qu’elle sortit de son Congrès de Bâle en 1869, était collectiviste il
est vrai ; mais elle était – même dans ses actions les plus avancées – assez peu anarchiste. Elle
était collectiviste dans le sens que l’on donnait alors à ce mot, c’est-à-dire que la terre, les
instruments de travail, en somme tous les moyens de production, devaient être propriété
collective et que chaque travailleur, seul ou associé, devait jouir et disposer du produit intégral de
son travail. Mais, si l’on n’avait pas de formule précise de salaire intégral ou de répartition, ce
qui peut d’ailleurs paraître secondaire, on n’avait pas non plus d’idées claires et déterminées sur
la manière d’allouer à chaque individu ou à chaque association la part du sol, des matières
premières et des instruments qui doivent lui revenir, ni sur la manière de mesurer le travail de
chacun et d’établir un critère de valeur pour l’échange. Tout ceci devait être laissé à la
“collectivité”… ; et on ne prêtait pas assez garde au danger que cette “collectivité” pouvait
bien, par la suite, n’être en réalité qu’un “gouvernement”, c’est-à-dire quelques individus qui
se seraient emparés du pouvoir et imposeraient aux autres leur volonté. » (Errico Malatesta,
« Les solutions communistes-collectivistes et individualistes au sein de l’anarchisme », Pensiero
e Volonta, Rome, 1926.)

« La Propriété. Nous avons déjà dit que la propriété individuelle doit être abolie ; bien plus,
que son abolition est la condition nécessaire pour le triomphe de la solidarité dans les rapports
humains. Disons maintenant quelques mots sur le système d’organisation qui devra remplacer
le régime de la propriété privée :
L’Internationale a été longtemps collectiviste : elle voulait que la terre, les matières premières,
les instruments de travail, en somme tout ce qui sert à l’homme pour exercer son activité et
produire les richesses sociales, soit une propriété collective dont les hommes auraient le droit
de se servir pour leurs travaux, tandis que le produit du travail serait tout entier aux travailleurs,
seuls ou associés, excepté la quote-part propre aux frais généraux.
Par conséquent, on préconisait les formules : “À chacun selon son propre travail”, ou, ce qui
revient au même : “Au travailleur le produit entier de son travail”, “qui travaille mange et qui ne travaille
pas ne mange pas”, etc. Toujours en admettant que les vieillards, enfants et invalides auraient droit
à recevoir de la société les moyens de satisfaire à tous leurs besoins.
Mais le collectivisme est sujet à beaucoup de graves objections :
Il est, économiquement, fondé sur le principe même de la valeur du produit, déterminée
par la quantité de travail qu’exige leur production. Or, la valeur définie ainsi est impropre à
déterminer si l’on veut tenir compte non seulement de la durée ou d’un autre élément extérieur
au travail, mais encore de l’effort total, mécanique ou intellectuel qu’il demande. De plus,
comme les diverses parties du sol sont plus ou moins productives, et que tous les instruments
de travail ne sont pas de la même qualité, il est à craindre que chacun ne cherche à se prévaloir
du sol ou des instruments les meilleurs, comme il chercherait à attribuer la plus grande valeur
possible à ses propres produits et la plus petite valeur possible à ceux des autres. De ce fait, la
distribution des instruments et l’échange de produits finiraient par se faire selon le principe de
l’offre et de la demande, ce qui équivaudrait à retomber en pleine concurrence et en plein monde
bourgeois.
C’est la lutte pour la vie… C’est pourquoi le collectivisme ne peut se maintenir seul. Il
est incompatible avec l’anarchie, il aurait besoin d’un pouvoir régulateur et modé-rateur, qui
ne tarderait pas à devenir oppresseur et exploiteur, et qui ramènerait d’abord la propriété
corporative, puis la propriété individuelle. » (Errico Malatesta, « Progression et organisation
de l’A.I.T. », la Question sociale, Florence, juin 1884.)

« En Italie, nous fûmes peu (Cafiero, Covelli, Costa, moi-même et un ou deux autres
dont je ne me souviens pas) à décider d’abandonner le collectivisme, propagé jusqu’alors
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dans l’Internationale, et à faire accepter le communisme aux délégués du Congrès de
Florence (1876), donc à toute la fédération italienne de l’Internationale… » (Errico
Malatesta, Volonta, repris dans le Réveil, Genève, mars 1914.)

« … un fait important est l’adoption par le socialisme italien de la communauté du
produit du travail. » (Paul Brousse, Arbeiter-Zeitung, Berne, octobre 1876.)

« La Fédération italienne considère la propriété collective des produits du travail comme
le complément nécessaire du progrès collectif ; le concours de tous pour la satisfaction de
chacun étant l’unique règle de production et de consommation qui réponde au principe de
solidarité.
Le Congrès fédéral de Florence a démontré éloquemment l’opinion de l’Internationale
italienne sur ce point, ainsi que sur celui qui précède. 
Salut et Solidarité,
Les délégués fédéraux italiens au Congrès de Florence
Errico Malatesta, Carlo Cafiero. »
(Bulletin jurassien, décembre 1876.)

« Chez nous, en Italie, on se préoccupa beaucoup de ces questions. On fut d’accord avec
les internationaux de tous les pays sur le principe que tous devraient être travailleurs, que
personne ne devrait pouvoir vivre en opprimant et en exploitant les autres, et que la
fraternité et la solidarité entre tous les êtres humains devraient être substituées à la lutte et
à la concurrence visant un bien-être à conquérir aux dépens des autres.
Nous découvrîmes que dans le collectivisme subsistait une cause de lutte, tant pour
l’obtention des moyens de production les plus avantageux que pour la valeur
conventionnelle que chacun avait voulu donner à ses propres produits, en les surestimant
par rapport aux produits des autres. » (Errico Malatesta, « Les solutions communistes-
collectivistes et individualistes », article déjà cité.)

En avril ou mai 1877 paraît à Berne, en Suisse, une brochure, Statuts du parti anarchiste
communiste des gens de langue allemande, écrite sous l’influence de Brousse, Costa et Kropotkine
par des ouvriers allemands groupés autour d’Emil Werner, Rinke et Reinsdorf, qui
formèrent par la suite le groupe mostien autour du Freiheit de Johann Most. En septembre
1877, au Congrès de Verviers de l’Internationale, le grand débat est entre Costa et Brousse
d’un côté, soutenant le communisme, contre les Espagnols Morago et Vinas de l’autre côté,
soutenant le collectivisme. Mais, à partir de 1879, le communisme – à part les Espagnols
de la Fédération des travailleurs, embryon de la future C. N. T. et quelques exceptions tels
les deux anarcho-syndicalistes avant la lettre, James Guillaume et Adhémar Schweitzguebel,
qui représentent le collectivisme bakouninien de la vieille Fédération jurassienne –, le
communisme est adopté par tout le mouvement anarchiste révolutionnaire (nous ne
parlons évidemment pas des individualistes, proudhoniens, mutualistes)…

« Les anarchistes veulent pour le futur :

1) le Communisme anarchiste comme but, avec le collectivisme comme forme transitoire de
la propriété… » (Réunion générale de la Fédération jurassienne, le 12 octobre à la Chaux-
de-Fonds, le Révolté, Genève, octobre 1879.)

« Aux premiers congrès de l’Internationale du prolétariat français, il n’y avait que
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quelques ouvriers seulement qui acceptaient l’idée de la propriété collective. Il a fallu toute la
lumière jetée sur le monde entier par les incendies de la Commune pour vérifier et propager
l’idée révolutionnaire et pour nous amener au Congrès du Havre qui reconnaît pour but le
Communisme-libertaire par la voix de 48 représentants des ouvriers français. » (Cafiero, le
Révolté, Genève, décembre 1880.)

« DE CHACUN SELON SES FORCES À CHACUN SELON SES BESOINS :
… Nous ajoutons qu’admettre que chacun ait droit seulement à la consommation de sa
production, c’est créer la plus criante des inégalités, c’est se mettre en insurrection contre
les lois naturelles, les seules immuables. C’est en un mot reconstituer à bref  délai cette
propriété individuelle contre laquelle nous nous élevons tous aujourd’hui, et qui est la seule
cause de tous nos maux et de toutes nos misères.
En effet, si nous reconnaissons à chaque travailleur le droit de posséder en propre le
fruit de sa production, il faudra bien admettre qu’il sera libre de la consommer ou de ne
pas la consommer, à moins de n’en consommer que la partie qui lui conviendrait pour
économiser le surplus afin de s’exonérer un jour des charges de la production.
Si les membres de la société sont libres de consommer ou non le produit, comment
établirez-vous cet équilibre indispensable à toute société bien organisée, c’est-à-dire
l’équilibre entre la production et la consommation…
Supposons deux êtres vivant ensemble, mais dans des conditions inverses de nature ;
l’un inapte à la production, avec un tempérament auquel une consommation abondante est
nécessaire ; l’autre au contraire plein d’intelligence mais d’une nature à laquelle une qualité
d’aliments suffit pour assurer son existence ; ces deux êtres sont égaux, la société les suit,
leur donne tout ce dont ils ont besoin jusqu’à l’âge d’homme, mais arrivés à cet âge, ils sont
livrés à eux-mêmes. Qu’arrivera-t-il ? L’un ne pourra même pas produire suffisamment
pour se rassasier, quand l’autre au contraire ne pourra jamais travailler assez peu pour ne
produire que ce dont il a besoin… Si le second ne peut consommer tout son produit,
pourquoi ne pas admettre que le premier puisse en profiter ? » (la Révolution sociale, août
1881)

On voit très nettement dans ces quelques extraits comment la production communiste
est délimitée par ses principes fondamentaux : 
– la production sociale est immédiate,
– l’échange est aboli,
– le temps de travail n’est plus la mesure de l’activité humaine et, par conséquent, la
valeur est abolie,
– la production est orientée vers la satisfaction des besoins humains.
Et le programme communiste du XIXe siècle, en domination formelle, y est bien tracé :
le travail est étendu à tous, son abolition n’étant pas alors possible.
Mais, très vite, des problèmes se posèrent, les partisans du collectivisme objectant que
pour réaliser cet idéal il faudrait l’abondance sur terre et que celle-ci n’existe pas. C’est alors
que se développe tout un courant communiste-anarchiste simpliste et dogmatique,
prétendant à la possible réalisation du communisme, immédiatement, sans phase transitoire,
vu un état d’abondance qui régnerait déjà dans la société capitaliste. Ce courant « amorphe »
pourra, par la suite, en rester à la description d’un système sous-utopique de société idéale,
sans se préoccuper du mouvement réel qui y mène et ceci même lors de la destruction de la
société bourgeoise. Face à cette idéologie de la « prise sur le tas », Malatesta répond en
précisant le contenu du communisme, en le présentant comme but devant être atteint et
comme mouvement humain se développant, en passant, après la révolution, par
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l’organisation collectiviste avec tout ce qu’elle implique de « droit bourgeois », comme avait
dit Marx, mais saisie comme étape nécessaire. Malatesta devra lutter très longtemps contre
l’anarchisme-communisme simpliste et dogmatique, qui prévaudra très vite pour devenir
général à partir de la fin du siècle sous le patronage de Kropotkine. Merlino l’aidera dans
cette critique durant les années 1880. Citons encore deux fois Malatesta :

« Tout est à tous, tout est produit à l’avantage de tous : chacun doit faire, pour la société,
ce que ses forces lui permettent de faire, et il a droit d’exiger de la société la satisfaction de
tous ses besoins dans la mesure concédée par l’état de la production et des forces sociales…
[Malatesta poursuit en disant qu’il y a des conditions indispensables à cela : 1) d’ordre moral,
2) d’ordre matériel : une abondance de production telle que chacun puisse consommer sans
calculer son temps de travail et une organisation de travail telle que celle-ci ne soit ni
repoussante ni pénible pour personne.]
… On pourra remédier à ces contradictions en limitant la réalisation immédiate du
communisme aux territoires et aux domaines sociaux dans lesquels les circonstances le
permettent et en acceptant, pour le reste, mais transitoirement, le collectivisme. Dans les
premiers temps, corrigé par l’ensemble du peuple éveillé à une nouvelle vie, animé par la
puissante impulsion révolutionnaire, le collectivisme n’aura pas le temps de produire ses
mauvais effets. Il faudra, toutefois, pour qu’il ne retombe pas plus tard dans le système
bourgeois, hâter son évolution vers le communisme. Et c’est en cela que l’action d’une
avant-garde consciente communiste, l’action de l’Internationale sera d’une importance
vitale.
L’Internationale devra définir partout le communisme, mettre en relief  les avantages
obtenus aux endroits où il aura été appliqué, chercher à faire mettre en commun le plus de
choses possible, et surtout réclamer l’application immédiate et complète de la gratuité
communiste à l’ensemble des services publics [...] devront être considérés comme tels
l’habitation, l’instruction, les soins aux malades, l’éducation des enfants et la distribution des
aliments les plus nécessaires, l’idée de service publie gratuit devant s’étendre par la suite,
petit à petit, à toutes les branches de la production et de la consommation… [ensuite,
Malatesta attaque vivement l’idéologie de la prise sur le tas]. » (Malatesta, « Les solutions
communistes de l’anarchisme », Pensiero e Volonta, Rome, 1926.)
« … En dehors des questions extrêmes, nous n’avons pas de raisons de nous diviser en
petites commissions dans la fièvre de décider, avec exagérations et détails, variables selon
le lieu et le temps, de ce que sera la société future, dont nous sommes bien loin de prévoir
toutes les ressources et les possibles combinaisons. Par exemple, il n’y a pas lieu de nous
diviser sur des questions comme celles-ci : si la production aura un niveau inférieur ou
supérieur ; si l’agriculture sera complètement associée à l’industrie ; si, à grandes distances,
l’échange sur la base de la réciprocité pourra être fait ; si toutes les choses seront exploitées
en commun ou selon une norme ; ou si l’usage de l’une d’elles sera plus ou moins
particulier. Enfin les modalités et les particularités des associations et des pactes, de
l’organisation du travail et de la vie sociale, ne seront pas uniformes, ni ne pourront être
prévues et déterminées à l’avance. »
« Nous ne pouvons prévoir, sinon très vaguement, les transformations de l’industrie,
des mœurs, des mécanismes de production, de l’aspect des villes, des occupations, des
sentiments de l’homme et des relations et liens sociaux. Il est pour le moins absurde de
nous diviser sur de seules hypothèses. La distinction entre le collectivisme anarchiste et le
communisme est elle aussi une question de modalités et d’ententes. »
« Il est certain que la “rémunération selon la tâche effectuée”, préconisée par les
collectivistes, peut amener à une accumulation inégale des produits, et déterminer (là où
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cette accumulation serait excessive) un retour de l’usure ; à moins que l’accumulation et
l’usure ne soient impossibles du fait de prohibitions et de fiscalisations, lesquelles ne
pourraient qu’être despotiques et haïssables. D’autre part, la “prise à volonté” des produits
en abondance et l’approvisionnement en produits moins abondants pourraient donner lieu
aussi à l’arbitraire et aux obligations humiliantes. Le système communiste, donc, n’est pas
exempt de tout inconvénient. »
« … Nous sommes résolument communistes… Mais en cela il faut distinguer ce qui a
été scientifiquement démontré de ce qui reste encore à l’état d’hypothèses et de prévisions ;
il faut distinguer ce qui devra se faire de façon révolutionnaire, c’est-à-dire par la force et
immédiatement, de ce qui devra être le résultat de l’évolution future, faisons donc
confiance aux libres énergies de tous, harmonisées spontanément et graduellement. »
(« Appello » et « Programme », L’Azzociazione, Nice-Londres, 1890.)

Comparons donc avec Marx lui-même, dans sa Critique du programme de Gotha, 1875 :
« Pour savoir ce qu’il faut entendre en l’occurrence par ces mots de “partage équitable”,
nous devons confronter le premier paragraphe avec celui-ci. Ce dernier suppose une
société dans laquelle “les instruments de travail sont patrimoine commun et où le travail
collectif  est réglementé en communauté”, tandis que le premier paragraphe nous montre
que “ le produit appartient intégralement, par droit égal, à tous les membres de la société. »
« À tous les membres de la société ? Même à ceux qui ne travaillent pas ? Que devient
alors le “produit intégral du travail” ? — Aux seuls membres de la société qui travaillent ?
Que devient alors le “droit égal” de tous les membres de la société ?…
… Si nous prenons d’abord le mot “produit du travail” (Arbeit-sertrag) dans le sens
d’objet créé par le travail (Produkt der Arbeit), alors le produit du travail de la communauté,
c’est ici la totalité du “produit social”.
Là-dessus, il faut défalquer :
Premièrement : de quoi remplacer les moyens de production usagés ;
Deuxièmement : une fraction supplémentaire pour accroître la production ;
Troisièmement : un fonds de réserve ou d’assurance contre les accidents, les
perturbations dues à des phénomènes naturels, etc.
Ces défalcations sur le “produit intégral du travail” sont une nécessité économique, dont
l’importance se déterminera d’après l’état des moyens et des forces en jeu, en vertu,
partiellement, du calcul des probabilités ; en tout cas, elles n’ont rien à voir avec l’équité.
Reste l’autre partie du produit total, destinée à la consommation.
Mais avant de procéder à la répartition individuelle, il faut encore retrancher :
Premièrement : les frais généraux d’administration, qui sont indépendants de la production.
Cette fraction, comparativement à ce qu’il en est dans la société actuelle, se trouve aussitôt
réduite et elle décroît à mesure que se développe la société nouvelle.
Deuxièmement : ce qui est destiné à satisfaire les besoins de la communauté : écoles, installations
sanitaires, etc.
Cette fraction grandit immédiatement en importance, comparativement à ce qui se passe
dans la société actuelle, et cette importance s’accroît à mesure que se développe la société
nouvelle.
Troisièmement : le fonds nécessaire à l’entretien de ceux qui sont incapables de travailler, etc., bref  ce qui
relève de ce qu’on nomme aujourd’hui l’Assistance publique officielle.
Maintenant enfin, nous arrivons au seul “partage” que, de façon étroite, sous l’influence de
Lassalle, le programme ait en vue, c’est-à-dire à cette fraction des objets de consommation qui
est répartie individuellement entre les producteurs de la collectivité. 
Le “produit intégral du travail” s’est déjà métamorphosé entre nos mains en “produit partiel”,

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION340



bien que ce qui est enlevé au producteur, en tant qu’individu, il le retrouve, directement ou non,
en tant que membre de la société.
… Ce à quoi nous avons affaire ici, c’est à une société communiste non pas telle qu’elle s’est
développée sur une base qui lui soit propre, mais telle qu’elle vient, au contraire, de sortir de la société
capitaliste ; par conséquent, une société qui, sous tous les rapports, économique, moral,
intellectuel, porte encore les “stigmates” de l’ancienne société du sein de laquelle elle sort. Le
producteur reçoit donc individuellement — les défalcations une fois faites — l’équivalent exact
de ce qu’il a donné à la société. Ce qu’il lui a donné c’est son quantum individuel de travail.
Par exemple, la journée sociale de travail consiste en la somme des heures de travail
individuel ; le temps de travail individuel de chaque producteur est la portion qu’il a fournie de
la journée sociale de travail, la part qu’il a prise. Il reçoit de la société un bon constatant qu’il a
fourni tant de travail (défalcation faite du travail effectué pour le fonds collectif) et, avec ce bon,
il retire des stocks sociaux une quantité d’objets de consommation correspondant à la valeur de
son travail. Le même quantum de travail qu’il a fourni à la société sous une forme, il le reçoit
d’elle sous une autre forme.
C’est évidemment ici le même principe que celui qui règle l’échange des marchandises pour
autant qu’il est un échange de valeurs égales. Le fond et la forme diffèrent parce que, les
conditions étant différentes nul ne peut rien fournir d’autre que son travail et que, par ailleurs,
rien d’autre que des objets de consommation individuelle ne peut entrer dans la propriété de
l’individu. Mais en ce qui concerne le partage de ces objets entre producteurs pris
individuellement, le principe directeur est le même que pour l’échange de marchandises
équivalentes : une même quantité de travail sous une forme s’échange contre une même quantité
de travail sous une autre forme.
Le droit égal est donc toujours ici, en principe, le droit bourgeois, bien que principe et pratique
ne s’y prennent plus aux cheveux, tandis qu’aujourd’hui l’échange de valeurs équivalentes n’existe
pour les marchandises qu’en moyenne et non dans chaque cas particulier.
En dépit de ce progrès, ce droit égal reste toujours contenu dans des limites bourgeoises. Le
droit du producteur est proportionnel au travail qu’il a fourni ; l’égalité consiste ici dans le fait qu’on
mesure d’après l’unité commune, le travail.
Mais un individu l’emporte physiquement et moralement sur un autre. Il fournit donc
dans le même temps plus de travail ou peut travailler plus de temps ; et le travail, pour servir
de mesure, doit avoir sa durée ou son intensité précisée, sinon il cesserait d’être unité. Ce
droit égal est un droit inégal pour un travail inégal Il ne reconnaît pas de distinctions de
classes, parce que tout homme n’est qu’un travailleur comme un autre : mais il reconnaît
tacitement l’inégalité des dons individuels et, par suite, des capacités productives comme
des privilèges naturels. C’est donc, dans sa teneur, un droit fondé sur l’inégalité, comme tout droit. Le
droit par sa nature ne peut consister que dans l’emploi d’une même unité ; mais les
individus inégaux (et ce ne seraient pas des individus distincts, s’ils n’étaient pas inégaux)
ne sont mesurables d’après une unité commune qu’autant qu’on les considère d’un même
point de vue, qu’on ne les saisit que sous un aspect déterminé, par exemple, dans le cas
donné, qu’on ne les considère que comme travailleurs, rien de plus et indépendamment de tout
le reste. Autre chose : un ouvrier est marié, l’autre non ; l’un a plus d’enfants que l’autre,
etc. À égalité de travail et par conséquent à égalité de participation au fonds social de
consommation, l’un reçoit donc effectivement plus que l’autre, l’un est plus riche que
l’autre, etc. Pour éviter toutes ces difficultés, le droit devrait être, non pas égal, mais inégal.
Mais ce sont là des inconvénients inévitables dans la première phase de la société
communiste, telle qu’elle est sortie de la société capitaliste après un long et douloureux
enfantement. Le droit ne peut jamais être à un niveau plus élevé que l’état économique et
que le degré de civilisation sociale qui y correspond.
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Dans une phase supérieure de la société communiste, quand auront disparu
l’asservissante subordination des individus à la division du travail et, avec elle,
l’antagonisme entre le travail intellectuel et le travail manuel, quand le travail sera devenu,
non seulement moyen de vivre, mais même le premier besoin de l’existence ; quand, avec
le développement en tous sens des individus, les forces productives iront s’accroissant, et
que toutes les sources de la richesse collective jailliront avec abondance, alors seulement
l’étroit horizon du droit bourgeois pourra être complètement dépassé et la société pourra
écrire sur ses drapeaux : “ De chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins !” »

Comme on peut le voir, la démonstration est concluante et nous pourrions la
poursuivre avec d’autres exemples :

– sur le problème du syndicat et du syndicalisme : une très vive opposition au syndicalisme
révolutionnaire ou à l’anarcho-syndicalisme (Malatesta en particulier, ou Nieuwenhuis), ou
même à l’action syndicale elle-même (Paraf-Javal, par exemple6) se manifesta dans le
mouvement anarchiste, précédant la critique pratique du prolétariat allemand lors du mouvement des
Conseils Ouvriers.
Citons simplement quelques phrases très caractéristiques :

« Le syndicat (dans son existence pratique…) est réformiste par sa propre nature… Le
syndicat peut surgir avec un programme social, révolutionnaire, anarchiste ; c’est ce qui se
passe généralement. Mais la fidélité à ce programme dure tant qu’il est faible et impuissant,
uniquement groupe de propagande. Plus il attire d’ouvriers et se renforce, plus il lui est
impossible de conserver le programme initial qui, alors, devient une formule vide. » (Errico
Malatesta, « Anarchie et syndicalisme », Pensiero e Volonta, 1925.) [cet article est paru en
1925, mais il exprime très bien la position de Malatesta dès le départ.]
« Les ouvriers syndiqués sont les pires ennemis de la révolution. » (Henri Dhorr, le
Libertaire, juin 1897.)
« Qu’est-ce qu’un syndicat ? C’est un groupement où les abrutis se classent par métiers,
pour essayer de rendre moins intolérables les rapports entre patrons et ouvriers. De deux
choses l’une : ou ils ne réussissent pas, alors la besogne syndicale est inutile ; ou ils
réussissent, alors la besogne syndicale est nuisible car un groupe d’hommes aura rendu sa
situation moins intolérable et, par la suite, aura fait durer la société actuelle. » (Paraf-Javal, le
Libertaire, avril 1904.)

– sur le problème de l’action politique, dont les deux axes sont le parlementarisme et la conquête
de l’État. Là aussi, les anarchistes, ayant intégré la leçon de la Commune et reprenant, en
fait, la démonstration du jeune Marx sur la politique, arrivent à mettre en avant la nature
réelle du mouvement prolétarien. Là où la participation au jeu politique (1848-1850, 1864-
1873) était encore acceptable, vu un certain nombre de conditions historiques qu’on peut
d’ailleurs contester, mais tel n’est pas notre propos ici ; après 1871, il n’en est plus question,
et la participation à la sinistre farce parlementaire de la part des socialistes, permet aux
anarchistes d’en tirer toutes les conséquences théoriques. Quant à la conquête de l’État, les
anarchistes se trouvent confrontés à la pratique de ces mêmes socialistes, à leur incursion
progressive dans la société gouvernementale ; ils n’ont plus qu’à en tirer les conséquences,
rejoignant la leçon de Marx dans la Guerre civile en France de 1871, sur la nécessité de briser
la machine d’État. Mais nous n’insisterons pas sur ce point, le texte de Nieuwenhuis [le
Socialisme en danger, note de l’éditeur] en étant l’argumentation ad hoc ; même si, d’autre part,
une tendance inverse héritée de Bakounine et menant à l’anarcho-syndicalisme se
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manifestait par ailleurs.

IV. À l’évidence les limites mêmes de l’anarchisme empêchent celui-ci, qui a réussi à
faire la critique de la social-démocratie, de la politique et du syndicalisme, et à exprimer la
nature de la production communiste, de passer à l’analyse du mouvement réel.
La critique de l’État est sous-tendue par l’illusion d’une société fédérative, basée sur
l’autonomie des communes, régression historique et pré-capitaliste.
La critique de l’action politique est sous-tendue par le culte de l’action putschiste ou
illégale et de la propagande, et reste au niveau idéologique.
La critique du syndicalisme chez certains s’accompagne d’un culte de l’action
« économique » chez d’autres, et du syndicalisme pour beaucoup de ceux-ci.
La critique du parlementarisme est compensée par la croyance en la démocratie directe
qui n’est que sa forme achevée et sa réalisation.
Enfin, ils ne possèdent aucune théorie des conditions régnant dans le développement
du capital, et qui donnent naissance au communisme comme mouvement et comme
société ; leur vision du monde est idéologique, reprenant la dichotomie bourgeoise :
individu/société, économie/politique, etc.
Humanisme, scientisme, idéalisme et démocratisme accompagnent une vision utopique
d’un monde nouveau qu’il ne s’agit que de montrer au monde ou de réaliser par simple
volonté Le livre de Nieuwenhuis en est la preuve vivante, surtout dans les deux derniers
textes.
Toutes ces caractéristiques sont les raisons qui ont fait de l’anarchisme une idéologie
révolutionnaire en période contre-révolutionnaire, mais non pas une base pour une théorie révolutionnaire
en période de reprise révolutionnaire. Cette théorisation se fera à partir de Marx (Trotsky, Rosa
Luxembourg, J. Knieff, A. Pannekoek, etc.), même si la reprise révolutionnaire, puis l’assaut
révolutionnaire de 1919-1921, verront pratiquement des anarchistes y jouer un rôle
important, soit directement (Italie, Russie), soit par les organisations
« ouvriéristes » comme les I.W.W. ou la F.A.U.D. (U.S.A. et Allemagne).
La renaissance du mouvement prolétarien vers 1905 va amener l’amenuisement de
l’anarchisme révolutionnaire un peu partout (sauf  peut-être en Italie et en Espagne), et la
floraison des anarchismes particuliers, sectes de plus ou moins d’importance :
« illégalisme », « anarcho-syndicalisme », anarchisme à prétentions culturelles (libre
éducation, naturisme, nomadisme, végétarisme, etc., qui en signifieront la décadence
historique, Kropotkine la ratifiant lors de son entrée en guerre du côté des Alliés.
Cependant, le fil du temps avait été noué, et bien noué. Les jeunes théoriciens
révolutionnaires « marxistes » reprendront – même à leur insu et malgré leurs déclarations –
l’essentiel du contenu anarchiste communiste (anti-parlementarisme, anti-étatisme), sans
cependant aller aussi loin au niveau de la vision de la société future, le problème de la
production communiste n’étant presque jamais cité dans aucun débat du mouvement,
jusqu’au travail des conseillistes hollandais, bien après la défaite, et à celui de la gauche
italienne par la suite.

D. Théorie révolutionnaire et cycles historiques

I. Le mouvement communiste est né avec l’instauration officielle de la société civile
bourgeoise. Ses premières armes, il les forge au cours de la révolution bourgeoise, sa
première affirmation, il l’énonce dès le départ de la société capitaliste. Le capitalisme est
gros du communisme dès sa fondation historique, et le mouvement communiste, produit
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par la dynamique de la valeur, impose au capital et à la bourgeoisie la nécessité d’organiser
la contre-révolution dès leur propre révolution. La première défaite du prolétariat a lieu au
cours de la révolution bourgeoise elle-même (les Enragés, les Sans-Culottes, Babeuf, etc.)
Ce qui veut dire que le programme communiste est inscrit dans les entrailles mêmes du
développement capitaliste, et qu’il l’accompagne comme un double hostile, une ombre
ennemie. Le mouvement communiste existe donc durant toute l’époque capitaliste, du
début à la fin ; il s’agit d’un mouvement qui traverse cycles révolutionnaires et cycles
contre-révolutionnaires, expression même de la contradiction de base du capital qui ne fait
que se développer. Cependant, le mouvement réel du prolétariat, le mouvement
révolutionnaire, n’a lieu que dans les cycles révolutionnaires, déterminés par la crise
économique recoupant la crise constante de la valeur, la reproduisant jusqu’à la crise finale
et reproduite par elle cycliquement. Après chaque assaut révolutionnaire vaincu, la contre-
révolution qui s’installe liquide un peu plus les médiations entre le mouvement communiste
et le programme communiste. La théorie communiste pourra ainsi, lors de l’assaut
postérieur, se reformer, intégrant le programme et le mouvement réel, les fécondant,
portée par la pratique de la classe révolutionnaire. La distinction : programme/théorie est
donc très importante pour saisir le lien pratique entre les moments de rupture.

II. Les moments de reprise révolutionnaire voient la reprise de la théorisation
révolutionnaire. La réapparition du mouvement communiste comme mouvement social, et
non plus seulement comme mouvement objectif  de la valeur (création des conditions
mêmes de l’assaut révolutionnaire), permet à la théorie de devenir théorie du mouvement
social, théorie de la pratique des ruptures de la classe. « C’est là le passage de la “théorie du
but final”, qui dans une certaine mesure réifiait l’avenir en abstrayant le but (le
communisme) de son mouvement, celui-ci n’existant pas, à la théorie communiste qui se
développe comme théorie d’un mouvement social, d’une tendance réelle de la société vers
le communisme. » (le Bulletin communiste, « Prolétaires et communistes ».)

Il ne s’agit donc pas d’un passage à l’acte, d’une réalisation terrestre de la théorie qui
aurait, elle, été conservée ainsi qu’une relique durant tout le cycle contre-révolutionnaire, et
qu’il faudrait appliquer aux possibilités réelles. Il s’agit d’une appropriation généralisée de la
théorie par les communistes, c’est-à-dire d’une production de la théorie même du mouvement
réel, d’une production de la théorie par le mouvement réel, sous la contrainte de la crise.
Cette appropriation/production de la théorie du communisme comme mouvement
révolutionnaire s’élabore à la fois contre le programme communiste transmis sous forme
de “principes” fossilisés, car ce programme est lui-même déformé et figé, rendu partiel et
abstraitement doctrinal sous l’effet de la contre-révolution et de l’échec du dernier assaut
révolutionnaire, mais elle s’élabore aussi à partir de ce programme, par son
ingestion/digestion critique sous la pression des événements. Les révolutionnaires
rectifient, complètent et parachèvent le programme à la lumière des possibilités réelles du
mouvement social, comme inversement ils allient le programme à la compréhension du
mouvement, de ses moments de rupture et de sa direction organique.

La théorie du prolétariat, la théorie communiste est ainsi communication du
programme comme elle est appropriation de la compréhension théorique, synthèse de la théorie et
de la pratique dans la praxis.
La reprise révolutionnaire signifie : « la fin de l’activité théorique en tant que pratique
séparée, due à l’impérieuse nécessité de l’appropriation pratique de la théorie par le prolétariat » (id.).
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« Une classe qui concentre en elle les intérêts révolutionnaires de la société, dès qu’elle
est soulevée, trouve immédiatement dans sa propre situation le contenu et la matière de
son activité révolutionnaire : écraser ses ennemis, prendre les mesures imposées par les
nécessités de la lutte ; et ce sont les conséquences de ses propres actes qui la poussent en
avant. Elle ne se livre à aucune recherche théorique sur ses propres tâches. » (Karl Marx,
les Luttes de classes en France.)
La théorie n’est plus alors « recherche » théorique, activité séparée de la pratique ; elle n’est
plus théorie sur la pratique, elle renoue les fils qui la relient avec l’assaut antérieur et le
programme en utilisant et dépassant les acquis antérieurs de cette théorie. La fin de la
séparation théorie/pratique est liée à la fin d’autres séparations.
Tout d’abord, la séparation prolétariat/théoriciens disparaît. Les révolutionnaires sont
simplement une production du mouvement, ils sont des prolétaires parmi les autres, qui
signifient de cette manière le mouvement même de la classe. La théorie est inscrite dans
leur condition sociale, dans leur vie elle-même. La théorie est devenue synonyme de
processus d’unification sociale.
L’autre séparation est la séparation entre les diverses origines des révolutionnaires. La
période de reprise révolutionnaire est habitée par des gens d’origines différentes, ayant
rompu avec des groupes d’idéologies diverses et en ayant fait la critique (maintenant, par
exemple, les communistes sont issus de passés très dissemblables : ex-bordiguistes, ex-
anarchistes, ex-trotskystes, ex-Socialisme ou Barbarie, ex-conseillistes, etc.), employant
donc des langages différents, et n’ayant pas une appréciation absolument commune du
mouvement. Ceci, ajouté à la provenance de zones différentes de développement social, de
situations historiques spécifiques, est peu à peu nié et dépassé par la reprise
révolutionnaire ; le processus d’unification rend unitaire la théorie, ce qui ne signifie pas qu’il n’y
ait plus discussions et désaccords ; tout au contraire.
En période de reprise révolutionnaire (ex. : la Ire Internationale), la théorie a un caractère
unitaire dû à la contrainte historique qui l’unifie de façon pressante. C’est là son lien avec
la perspective centrale du communisme, la totalité de la situation détruisant l’extériorité du
programme. Le monde (re)présente sa face cachée comme étant sa face publique, et les
révolutionnaires s’unifient de façon pratique, la théorie étant le circuit de cette unification
et de ses conditions pratiques.

III. En période contre-révolutionnaire, l’acquis de la révolution précédente du
programme et de la théorie communistes est dispersé au sein de groupes, noyaux ou sectes
qui deviennent ainsi la liaison physique et spirituelle entre les assauts révolutionnaires.
L’absence de lutte réellement communiste du prolétariat transforme la théorie en dogmes,
en principes, en programmes, en questions, en hypothèses, etc., aussi nombreux qu’il y a de
groupes, noyaux ou sectes. La théorie communiste est cependant conservée ainsi par des
gens tentant de résister à l’époque, de ne pas y participer. L’exclusion de la « vie publique »
est la condition sine qua non de la possibilité de transmettre la théorie et le programme
communistes aux générations suivantes. C’est même parce qu’ils sont isolés, séparés de la vie
publique, de l’activité historique alors contre-révolutionnaire, que les révolutionnaires
peuvent continuer le cours programmatique du mouvement.
Certes, il ne faudrait pas croire qu’il y a possibilité de s’exclure du monde réel.
L’idéalisme, qui consiste à croire en la possibilité de garder sans déviations ni
dégénérescence, ni amputations, le programme communiste durant un cycle contre-
révolutionnaire entier, ne peut qu’aller avec une conception intemporelle du
révolutionnaire éternel, « battilochio » de la théorie. La théorie, qui est toujours théorie d’un
mouvement historique, si ce mouvement historique est immédiatement contre-
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révolutionnaire, ne peut être révolutionnaire qu’à travers nombre de médiations et
d’idéologisations. Elle ne vit pas par la grâce de l’histoire, préservée de la réalité contre-
révolutionnaire, elle va jusqu’à l’exprimer par certains aspects ; survivante du cycle contre-
révolutionnaire, elle devient d’ailleurs l’expression de la contre-révolution lors de la reprise
révolutionnaire : c’est ainsi que le bordiguisme ou le conseillisme sont des expressions
contre-révolutionnaires du mouvement réel actuel et participeront bientôt activement à la
contre-révolution pratique.
Mais la théorie communiste survit aux défaites des assauts révolutionnaires car elle est
théorie d’un mouvement qui traverse toute la période capitaliste, à travers tous ses cycles.
Elle n’est pas production immédiate. Elle est – et telle est sa caractéristique fondamentale –
toujours en avance d’un cran sur le moment historique car elle en exprime le sens, la
direction, les possibilités, et les nécessités. La théorie communiste, non seulement est
immanente à tout le cycle capitaliste, c’est-à-dire qu’elle est formée comme programme de
base dès le début du cycle, mais encore elle est à chaque moment prophétie. La conception
immédiatiste de la théorie est une porte derrière laquelle grouillent les empirismes
« théorisés ».
Cela n’empêche pas le mouvement communiste de survivre en période contre-
révolutionnaire sous des apparences, des langages, des costumes, des masques divers (par
exemple, l’anarchisme entre 1875 et 1905, les sectes bordiguistes, conseillistes, surréalistes,
etc., après 1921, et jusqu’à Mai 1968). Ce mouvement est si puissant, si fort qu’il oblige
même quelquefois la contre-révolution à parler en son nom, par la voix de ses officines
elles-mêmes (exemples de Rassinier, Rossi, etc.). Mais il est obligatoire que ces masques
divers lui collent à la peau et le transforment irrémédiablement, s’y incrustent. En période
contre-révolutionnaire, la théorie a un caractère disparate : elle se fixe sur des aspects
partiels de la totalité (la critique du stalinisme, par exemple, ou la critique du travail au nom
du jeu, autre exemple) sans voir tous les aspects. Elle ne comprend généralement pas le
cycle dans lequel elle se place, comme étant contre-révolutionnaire, et chaque incident
social ou rationalisation du système devient imminence de la révolution communiste
(anarchiste) ou de la guerre mondiale (Socialisme ou Barbarie). Le mouvement tombe dans
l’activisme (Programme communiste) en même temps qu’il bâtit de toutes pièces une
histoire personnelle dans laquelle il a toujours défendu intégralement une doctrine pure et
dure. Il est incapable d’établir un bilan, et c’est même une de ses caractéristiques. Aucune
théorie du mouvement réel n’existe, pouvant lui permettre de se saisir comme moment
particulier. On théorise le Conseil comme on théorise le Parti, mais on ne saisit pas leur
contenu historique. Bref, le mouvement, en période contre-révolutionnaire, n’est pas
chargé de la théorie communiste mais de bribes et d’approximations. De plus, il y a autant
de systèmes qu’il y a de prétentions à la compréhension des raisons de la défaite passée.
En fait, la théorisation en période contre-révolutionnaire suit quatre axes principaux :

a) l’incapacité à tirer la leçon de la révolution-défaite, d’en faire un bilan théorique, autrement
que de façon partielle. C’est ainsi que, généralement, elle s’attarde à une fixation
idéologique, aux formes du mouvement révolutionnaire (Conseils pour la Gauche
germano-hollandaise après 1921, Commune pour les communalistes tels Lefrançais et
même les anarchistes-communistes tels Kropotkine après 1871) et non au contenu
communiste du mouvement. Ou alors elle ne va pas plus loin qu’une affirmation négative
de ce contenu : critique de ce qui s’opposait immédiatement et formellement au
mouvement (partis, syndicats, bolchevisme, etc. pour la gauche germano-hollandaise), sans
arriver à voir le mouvement comme la négation active affirmant le communisme ou les
conditions de son instauration, et sans être capable de comprendre ce qui s’opposait
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réellement à la victoire communiste.
Cette capacité/possibilité de saisir le mouvement réel et de l’exprimer n’existe qu’en
période de reprise révolutionnaire et en période de retombée de la révolution, quand celle-
ci, sur ses cadavres amassés, trace encore, avec leur sang, le sens du moment et ses leçons
(exemple de Marx écrivant la Guerre civile en France et la Critique du programme de Gotha, sur la
fin du mouvement). La théorie communiste qui est théorie d’un mouvement allant vers le
communisme est alors théorie des conditions historiques, de son dénouement in facto.
Entre temps, elle n’en est que l’ombre irréelle ou, au mieux, le jeu des vagues avant la
tempête. Ce qui permet de comprendre la révolution passée, d’en tirer les leçons, de la théoriser, c’est bien
la reprise révolutionnaire actuelle. Comme c’est de l’homme que nous devons partir pour
comprendre le singe, c’est de la tempête actuelle, au milieu de ses errements et de ses
crimes, que nous devons partir pour comprendre la tempête passée qui est celle dans
laquelle nous avons sombré auparavant – si ce n’est nous, ce sont nos frères antérieurs – et
de laquelle nous devons sortir. La théorie est bien prophétie, mais aussi la re-création du passé,
saisie illuminative et explicative de notre histoire en tant que sens que donne à l’histoire
passée notre pratique actuelle.

b) la prédominance du travail théorique consistant en précision et parachèvement de la formulation et
de la définition du « programme » communiste. Ce travail ne peut être que dogmatique, rigide et
doctrinal. Il est la théorisation du but final comme entité abstraite, mais permet sa
transcription et surtout la compréhension de son aspect économique. Ce travail de classification et
d’affirmation du programme communiste peut prendre la tournure de la constitution d’un
corps doctrinal présentant le communisme comme opposition absolue à la réalité et aux
mouvements s’en réclamant (gauche italienne, dite bordiguiste), en insistant plus
spécialement sur la définition de sa nature (suppression du salariat, destruction de l’échange
et de la valeur, abolition de la production par entreprises), tout en en perdant de vue
certains aspects et tout en gardant par ailleurs des positions contre-révolutionnaires intégrales sur tout
le reste. Il peut prendre la tournure d’un essai de description des mécanismes économiques
constituant la transformation communiste de la société, la destruction du salariat et de
l’échange, en période de domination formelle, en tombant vite dans la construction d’un
système de recettes organisationnelles (gauche hollandaise, travail du G.I.K. sur l’économie
communiste). Enfin, plus rare, il peut prendre la tournure d’une tentative de systématisation
du noyau central de la théorie matérialiste : dialectique et histoire, conscience et pratique,
marxisme et mouvement ouvrier, au risque de tomber vite dans la recherche philosophique
séparée (exemple, Karl Korsch).

c) la vision et la description des « nouveaux » phénomènes de la société apparus avec le développement
du capital durant le cycle contre-révolutionnaire. Cette pratique de mettre le doigt sur les aspects
modernes de la société est incluse généralement dans la fondation de systèmes idéologiques
entièrement basés sur ces phénomènes, sans essayer de les relier au programme
communiste ni de les comprendre dans et à partir de la théorie du prolétariat. C’est, entre
autres, la « libération sexuelle », la « critique du travail », le « jeu », le « spectacle », la
« marchandise », etc. Ces groupes sont, pour la plupart, sans attaches aucunes (ou très
lointaines) avec l’assaut révolutionnaire écrasé auparavant et naissent intégralement de la
période contre-révolutionnaire. (Socialisme ou Barbarie, Internationale situationniste, par
exemple.) Ils en sont l’expression la plus fidèle mais de façon ambiguë ; ils en colportent
toute l’idéologie, tout le modernisme et les faux problèmes liés à la contre-révolution ; mais,
d’un autre côté, ils mettent le doigt violemment sur les conditions nouvelles de la révolution à
venir et se permettent d’élaborer une critique violente des théories existant jusqu’à eux, et
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ceci du point de vue évident de la contre-révolution la plus moderne, la plus près de la
révolution. (Il faut noter que, par exemple, durant tout le cycle contre-révolutionnaire qui
s’achève actuellement, seuls les « conseillistes » provenaient directement du mouvement
révolutionnaire des années 20 ; les bordiguistes étant jusqu’en 1930 environ une fraction
extrémiste de la social-démocratie de type bolchevique, n’ayant joué aucun autre rôle que
politique contre les prolétaires italiens, lors du mouvement d’occupation des usines.)

d) la critique de la société contre-révolutionnaire, c’est-à-dire surtout la critique de ce qui unifie
cette société, l’exprime et la symbolise. Cette critique de la politique est le lieu commun à
presque toutes les manifestations théoriques du communisme en période contre-
révolutionnaire. Elle est opposition frontale à l’existence elle-même dans cette société. Dans
un moment où le « mouvement ouvrier » est un des organes du capital, sous sa forme étatique
ou privée, et où la politique est le champ d’activité des catégories sociales régulant leur position
au sein d’alliances tactiques diverses, il est impossible de ne pas effectuer la critique de la
politique et de ce qui l’entoure (parlementarisme, idolâtrie de l’État, alliances de classes,
formations d’organisations formelles, etc.). Évidemment, cette critique est plus ou moins vive
selon les groupes et les périodes (la critique de la politique, menée par les anarchistes, a été bien
plus forte entre 1875 et 1905 que celle menée depuis 1929 par les « gauches », vue la différence
de situation liée aux deux époques de reconstructions « nationales » dans chaque pays, etc.) et
surtout plus ou moins consciente d’être anti-politique. Mais ce qui fait la force de cette critique,
c’est son caractère profondément communiste : l’affirmation simpliste que la révolution est un
processus social et que la misère salariée est bien séparation de la communauté humaine, mais
non de la vie politique ; l’affirmation que le mouvement de classe du prolétariat ne peut être
que destruction de la séparation activité productrice / activité humaine ; l’affirmation du projet
autonome du prolétariat, de l’intérieur même de la dynamique du capital, mais contre lui.
Si des révolutionnaires arrivent ainsi à garder en leurs mains les principes du communisme
quand tout concourt à son oubli par les hommes, si ces révolutionnaires le font contre vents
et marées, tout en les déformant et les livrant déformés aux générations suivantes, en ne leur
livrant que des principes, en tissant de cette façon le fil du temps, il ne faut pas se faire d’illusions.
Outre que ce fil est rouge, mais rouge d’un nombre considérable de souffrances endurées pour
le tisser, de défections, de suicides, de chutes dans la folie, ce qui correspond à la tragédie du
communisme (son impossible réalisation, son absence de base sociale réelle) dans cette période, il
faut se rendre compte que les révolutionnaires subsistant ainsi n’existent pas incarnés par leur
propre volonté, mais produits également par l’Histoire. Il n’y a pas de contre-révolution si
totale qu’elle ne doive lutter continuellement contre des révoltes (sans avenir), des résistances (à
la rationalisation du capital), des luttes prolétariennes (sans direction organique). De plus, des
zones géographiques vivent en retard le développement du processus révolutionnaire
(exemple de Nieuwenhuis et de la Hollande ; voir la préface), ou au contraire sont en avance
sur la reprise, etc. C’est même à ce prix que subsistent des révolutionnaires. Il n’existe vraiment aucun
échappatoire.

IV. Le « Marxisme » est une idéologisation de la théorie formulée par le « parti Marx ».
Celui-ci a lui-même participé à cette fixation, notamment dans ses écrits et positions politiques.
La contradiction de Marx a été de décrire la vie d’un être, le Capital, de sa naissance à sa mort,
et de vivre à une époque où cet être était en voie de développement, la valeur ne dominant pas
encore réellement, mais seulement formellement le travail et la société, d’où la glorification de la
politique lorsque le « parti Marx », devenant ainsi « marxiste », voulait traduire dans la réalité
immédiate et active son analyse des rapports de production capitaliste. La politique est l’activité
inéluctable liée au mode de domination formelle de la valeur, lorsqu’il n’y a pas que le mode de
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production capitaliste qui existe, mais aussi des zones extérieures et intérieures encore pré-
capitalistes. Tactique. Démocratie (cf. le Voyou, n° 1).
Il y avait une contradiction terrible entre les possibilités pratiques du mouvement qui n’était
encore qu’ouvrier et avait des tâches éminemment « politiques » à remplir (instauration de la
démocratie bourgeoise en 1848, instauration de la démocratie populaire directe en 1871,
généralisation du salariat et du prolétariat durant la IIe Internationale, puis dictature politique
du prolétariat en 1919), contradiction entre cela et les propres conclusions dépassant le cadre
de son époque précise, et qu’avait tirées Marx de son analyse du capital et de son mouvement
réel ainsi que de la nature fondamentalement communiste des luttes du prolétariat en 1848 et 1871,
malgré ses limites. Ce que Marx énonçait au niveau du programme et de la compréhension du
mouvement réel de 1848 et 1871 était une critique radicale de ce qu’il pouvait faire entre ces
moments et après, et même en partie pendant ces moments. Marx ne pouvait que limiter qualitativement
l’apport de son œuvre théorique dans le mouvement immédiat. Quant à Engels, après la mort
de Marx, il ne fit que défaillir et disparaître pour le mouvement révolutionnaire.
« Rien ne prouve de manière plus péremptoire le caractère révolutionnaire des théories de
Marx que la difficulté d’assurer leur maintien dans les périodes non révolu-tionnaires… Un
révolutionnaire ne peut faire autrement que de se trouver de temps à autre « en dehors du
coup ». Croire qu’une pratique révolutionnaire, s’exprimant à travers l’action autonome des
travailleurs, soit possible à tous moments, revient à donner tête baissée dans les illusions
démocratiques. Mais il est bien plus difficile de se tenir “ en dehors ” car le renversement
de la situation est chose absolument imprévisible… il dut, lui aussi, s’incliner devant des
réalités changées et que, persistant à vouloir agir dans des périodes non révolutionnaires, il
fut contrarié d’agir en rupture avec ses théories… Refusant d’admettre la nécessité d’un
repli sur soi pendant la période d’essai du capitalisme, le marxisme ne pouvait intervenir
que d’une manière contraire à son essence, qu’en théorie considérant la lutte de classe
révolutionnaire comme un phénomène de tous les instants. En réalité, la théorie de la lutte
de classe permanente n’a pas plus de fondement que la notion bourgeoise de progrès
permanent. Marx se trouvait face à l’alternative suivante : ou bien se situer en dehors du
cours réel des choses, et s’en tenir dès lors à des idées radicales mais inapplicables, ou bien
participer dans les conditions du moment aux luttes réelles, tout en réservant à des “temps
meilleurs” l’application des théories révolutionnaires. Ce dernier terme de l’alternative fut
bientôt rationalisé sous les aspects du “bon équilibre de la théorie et de la pratique”. Du
même coup, la défaite ou la victoire du prolétariat redevint une simple affaire de “bonne”
ou de “mauvaise” tactique d’organisation adaptée ou non à ses tâches, et de dirigeants
capables ou néfastes. » (Paul Mattick : « Karl Kaustsky de Karl Marx à Hitler », in Intégration
capitaliste et rupture ouvrière).

Marx, puis Engels, ont donc été les premiers bureaucrates et idéologues du mouvement
ouvrier. Leurs écrits fondamentaux (Manuscrits de 1844, Grundrisse, Introduction à la critique de
l’économie politique, Programme de Gotha, et Origine de la famille) ne prennent leur sens et leur
vérité que maintenant ; car c’est seulement maintenant que le capitalisme décrit par Marx
s’est totalement réalisé et que le communisme est la question intégralement à l’ordre du
jour, sans médiations ni phase de transition.
Les œuvres de Marx ne pouvaient donc servir qu’à la formation idéologique de la
bureaucratie socialiste, faite des intellectuels spécialisés dans le maniement de la dialectique
et de l’économie, mais comme sphères séparées, et d’une partie de l’aristocratie ouvrière.
La théorie « marxienne » ne servait plus qu’à prouver la nécessité du capitalisme par la
connaissance scientifique de ses lois et structures (cf. actuellement Althusser) et à éterniser
ainsi les rapports capitalistes sous la houlette pastorale des cheffaillons et chefs politiciens
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et syndicalistes. La critique de l’économie politique, de centre de la théorie au sein de la
praxis communiste du prolétariat – car étude des contradictions devant mettre à bas le
capitalisme – était devenue une science de l’économie, une catégorie scientifique
bourgeoise. Cet économisme avait pour base la nécessité de comprendre l’économie
capitaliste afin de défendre le travail salarié contre le capital au sein du rapport capitaliste,
c’est-à-dire de défendre le développement du capitalisme (Allemagne) ou de créer
l’accumulation du capital national (Russie). Le « marxisme » devenait ainsi la théorie du capital
variable, et l’est resté. À ce titre, il est un des plus solides fleurons de la contre-révolution. Il
est devenu également le discours de la classe dominante du capitalisme oriental (U. R. S. S.,
Chine, Cuba, etc.) et le discours universitaire tendant à dominer l’Ouest. La théorie
communiste se forme par la destruction du marxisme et, sur son cadavre idéologique décomposé par plus de
discours capitalistes, seuls les apôtres de la contre-révolution peuvent encore se pencher.

V. Les anarchistes avaient raison d’affirmer au XIXe siècle qu’il ne saurait y avoir d’État
prolétarien. Ils avaient raison aussi de refuser la politique, montrant et affirmant de cette façon
la nature spécifique de la révolution prolétarienne, faite à titre humain et non politique. Ils
disaient ce que Marx avait écrit dès 1844, mais qu’il avait mis de côté.
Cependant, leurs affirmations étaient ambigües : l’idéologie du travail (salarié) était
particulièrement exacerbée chez eux et du même coup, la politique revenait par la
« fenêtre ». En fait, la justesse de leur conception était alors réduite à être sous-utopique,
humaniste et religieuse, traduisant ainsi la domination formelle de la valeur sur le travail, car
politique et domination formelle de la valeur sont liées l’une à l’autre (cf.Négation n° 1, « Le
prolétariat comme destructeur du travail »).
Le fédéralisme anarchiste n’avait rien de communiste, c’est-à-dire rien de destructeur de l’État,
conception réactionnaire de régression historique : des groupes de producteurs s’affrontant
sur un marché rendu « juste » par la régularisation de l’Anti-État. La communauté humaine sera
à la fois anarchique et centralisée, basée sur l’homme social et sa conscience.
Sur ce point (la critique de l’aliénation), les anarchistes ont fourni un apport considérable,
même si ce ne pouvait être la plupart du temps qu’affirmation humaniste tournant au
mysticisme et donc mystificatrice.
Après avoir servi de rassemblement pour les révolutionnaires entre 1875 et 1905,
l’idéologie anarchiste se compromit, à l’instar de tous les courants socialistes d’alors, dans
la Première Guerre mondiale, et se réalisa, trouva sa réalité dans l’Espagne de 1936 où le
scandale n’était pas seulement dans la participation des leaders de la C.N.T.-F.A.I. au
gouvernement républicain contre révolutionnaire qui fusilla les ouvriers (et assassina les militants
critiques tels Berneri), mais également dans la raison de cette participation : les collectivisations,
considérées par eux comme la destruction des rapports de production capitaliste, n’en
furent très vite là aussi que le potentiel de généralisation, malgré les prémisses
prometteuses du combat magnifique du prolétariat espagnol et des petits paysans.

VI. La théorie est unitaire en période révolutionnaire ; elle devient disparate et partielle
en période contre-révolutionnaire.
La théorie communiste ne peut qu’être liée à la praxis sociale du mouvement
prolétarien, et n’est ni « marxiste » ni « anarchiste ». Si Marx a laissé toutes les bases (ou
presque) de la théorie communiste, il ne peut être question de ne pas prendre conscience
de l’importance et de la fonction du mouvement anarchiste jusque vers 1905 (et même
après, dans certains cas), du contenu explosif (affirmation constante du but final communiste,
même quand il n’est pas possible de le réaliser, fût-ce négativement), lié à l’émergence de
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la conscience prolétarienne jusqu’à la fin du procès capitaliste. La « Critique de la Politique » que
fit l’anarchisme et que ne fit pas le marxisme, à un moment historique où le processus
révolutionnaire de transformation communiste du monde affirme, sans médiations ni
phrases intermédiaires, la critique de la politique et du travail (salarié), la création de la
« Gemeinwesen », c’est-à-dire la communauté humaine, nous pouvons et devons nous la
réapproprier. Voici un exemple de réappropriation de la théorie par le mouvement réel.
Au moment où le capital liquide la politique, grâce à la domination réelle de la valeur
qui se débarrasse de toutes ses présuppositions idéologiques, la critique anarchiste est
réintégrée dans la théorie communiste, comme télescopiquement.
Au moment où toute activité sociale est procès propre du capital, où la valeur d’usage
est devenue simple support limite du mouvement de la valeur, où toute catégorie sociale
assume une fonction pour le Capital en échange du salariat généralisé, « le capital n’a plus
besoin de béquilles pour se mouvoir ; il se débarrasse des vieilles médiations idéologiques
telle l’idéologie politique, et peut désormais organiser directement la vie de l’humanité par
l’action de la valeur ». À ce moment-là, il n’y a plus pour nous d’opposition entre la critique
de la politique formulée par les anarchistes, et la théorie matérialiste de la lutte
prolétarienne formulée par Marx.
« Le prolétariat ne peut plus admettre aucune médiation entre lui et sa révolution, donc
aucun parti autre que le propre mouvement de sa rupture avec le capital, et de sa propre
destruction. L’auto-suppression du prolétariat réalisera dans le même mouvement la
destruction des racketts politiques, lesquels devront, face au prolétariat se reconstituant,
s’unifier objectivement en un seul mouvement : celui de la contre-révolution universelle du
Capital.
Avec la fin du Capital, ce sera la fin de la démocratie, la fin de la politique et de son ultime
contenu : le spectacle. »

          le Voyou, n° 1
          Août 1973.
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NOTES

1. Les positions de Marx sur la Commune à son début s’expliquent très bien par son
analyse stratégique des luttes nationales « progressives », surtout en Allemagne.
Pour Marx, la guerre franco-prussienne était une guerre progressive du côté prussien, car
non pas engagée contre le peuple français mais contre le régime impérialiste français de
Napoléon III. Cette conception des événements était incluse dans une vision qui se voulait
globale de la révolution sociale. En effet, il voyait l’épicentre de la contre-révolution dans
la Russie tsariste féodale alliée à l’Angleterre capitaliste et à la France impérialiste ; cette
contre-révolution empêchant le développement de l’unité nationale allemande, donc de
l’industrialisation y afférent, et par là même du prolétariat allemand. Pour lui, le prolétariat
allemand était l’épicentre de la révolution sociale européenne, et il fallait donc soutenir la
bourgeoisie allemande dans son devoir historique et, par là même, dans la guerre franco-
prussienne qui libérerait en outre le prolétariat français du régime bonapartiste.
Évidemment, cette théorisation arrivera à l’incroyable idée contenue dans cette lettre à
Engels :
« Les Français ont besoin de recevoir une volée. Si les Prussiens gagnent, la
centralisation du pouvoir d’État sera utile à la classe ouvrière allemande. Si l’Allemagne
l’emporte, le centre de gravité du mouvement ouvrier européen se déplacera de France en
Allemagne, et il suffit de comparer le mouvement dans les deux pays de 1866 à nos jours
pour voir que, du point de vue de la théorie et de l’organisation, la classe ouvrière
allemande est supérieure à la française. Son poids accru sur la scène mondiale signifiera
aussi que notre théorie l’aura emporté sur celle de Proudhon, etc. » (Marx à Engels, 20
juillet 1870.)
Évidemment, toute cette vision des choses, elle-même produite par la contre-révolution
encore inachevée, amenait à des positions qui deviendront les bases politiques de la
doctrine social-démocrate. Le rapport Marx/social-démocratie n’est pas seulement négatif,
il est positif. Cette volonté de globaliser au niveau universel (temps et espace) le
cheminement nécessaire selon des lois d’évolution historique et économique, du
développement des luttes de classes et de leurs résultantes, au travers d’une époque riche
en situations particulières et en médiations historiques importantes, l’amenait à tomber tête
baissée dans ces médiations. Évidemment ce n’est pas l’individu « Marx » qui est ici en
question, mais le rapport social.
Soutenir le capitalisme allemand pour détruire le bonapartisme et rendre plus libre de
ses actions le prolétariat français, et en même temps en vue de créer les bases d’un
accroissement de la prolétarisation en Allemagne, etc., tous ces calculs tactiques au nom de
la grande stratégie « scientifique » en arrivaient à sacrifier le mouvement réel, le mouvement
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de la classe révolutionnaire. Deux points sont clairs :
1) l’épicentre de la révolution était bien le prolétariat français qui, lors de la Commune, apparut
aux yeux du monde comme porteur du contenu du mouvement historique.
2) Cette attitude équivalait à soutenir Bismarck en Allemagne et à désarmer les
prolétaires allemands au nom de la révolution nationale bourgeoise nécessaire à leur lutte
future, alors que leur lutte existait déjà Quand Dangeville, dans son Marx/Engels, écrits militaires,
essaie de justifier cela par une gymnastique pseudo-dialectique, il révèle ses arrières
téléologiques : « En effet, les ouvriers français furent incapables de renverser leur propre
bourgeoisie (et ce fut Bismarck qui s’en chargea) », car, et ceci ne fait pas l’ombre d’un doute,
c’est Bismarck qui a hissé la bourgeoisie française en amenant Thiers et Versailles, ses vrais
représentants, au pouvoir. La manière de vouloir justifier à tout prix les positions tactiques
des maîtres, manie morbide et ridicule chez ces bordiguistes, atteint là le point culminant :
la fabrication d’une histoire irréelle, elle-même opérant pour la bonne cause de l’histoire
idéologique du programme… « invariant ». Cette mauvaise plaisanterie de Marx et Engels,
reprise par Dangeville, trouve son aboutissement réel dans la social-démocratie. Tout de
suite quelques lignes de force qui la relient à Bernstein et autres : – les subtilités
métaphysiques entre guerres défensives et offensives (l’on sait quel chemin elles suivront) ;
– le soutien à Bismarck de façon peu différente de Lassalle : « Dans ces conditions, il serait
absurde, pour cette seule raison, de faire de l’anti-bismarckisme le principe directeur unique
de notre politique. Tout d’abord, jusqu’ici – et notamment en 1866 – Bismarck n’a-t-il pas
accompli une partie de notre travail, à sa façon, certes, mais en l’accomplissant tout de même. Il
nous procure une place plus nette qu’auparavant » (Marx, lettre à Engels, 15 août 1870) ;
– la participation à l’effort de guerre et l’appel à la consolidation d’une armée nationale
contre le principe des milices ouvrières, tout ceci allié à la demande de répression policière
sévère de l’État prussien sur tous les ouvriers et petits paysans fuyant le service militaire
(cf. le texte abject d’Engels : « la Question militaire prussienne et le Parti ouvrier allemand », 1865) ;
et nous pourrions continuer la liste prouvant que Marx et Engels fondaient, en avance, la
social-démocratie.
Il ne s’agit pas, cependant, de lancer la balle sur ces deux messieurs comme au tir forain,
mais aussi de voir à quel point Marx et Engels concevaient toute cette ligne de positions
tactiques comme nécessités du moment. Même si leur analyse était absolument fausse, elle se
référait à une vision communiste du mouvement du prolétariat ; elle s’expliquait très bien
par les médiations aveuglantes de l’époque, alors que les sociaux-démocrates et leurs
successeurs « socialistes » ou « staliniens » reprendront toute cette analyse comme détachée
de son contexte, comme absolue, comme éternelle, comme valable pour toujours et depuis
toujours (« L’Armée de Valmy »). Marx était un matérialiste et pouvait se tromper, car limité
matériellement par l’époque, mais ces histrions et ces politiciens, eux, ne font qu’appliquer
« ad aeternam » des principes appelés « marxistes » à la résolution des problèmes matériels,
ce qui est largement différent. Si Marx appelait à soutenir Bismarck, c’était provisoirement,
etc. Deux faits peuvent conclure provisoirement ici cette discussion qui, hélas, n’a pas
encore été abordée par le mouvement réel actuel :
1) Marx rectifia son jugement sur la Commune, l’Allemagne et la social-démocratie, et la
Russie (cf. correspondance avec Vera Zassoulitch) ; et il rectifia son jugement de façon qui
ne laisse aucun doute.
2) S’il préférait le développement puissant de l’industrie allemande à sa stagnation,
c’était parce que plus une économie s’épanouit, plus les contradictions s’aggravent,
produisant à la fin des crises profondes nécessaires pour la révolution ; ce n’était donc pas
parce qu’il croyait en un développement harmonieux du processus social, comme ses
disciples allemands, mais bien parce que la théorie du prolétariat ne peut être que
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catastrophiste ; pour la raison inverse elle-même.
Les positions de Marx sur la Guerre franco-prussienne et le déclenchement de la
Commune, qui ne peuvent être que sommairement traitées ici, sont d’une importance
capitale pour la compréhension du mouvement historique actuel (question militaire,
question nationale, etc.), mais ce travail n’a jamais encore été réalisé que par des « disciples
orthodoxes » ou des contempteurs sans intelligence ni nécessité de cette intelligence, leur
situation réelle ne l’exigeant pas. Nous pensons qu’en particulier la comparaison avec les
écrits de Bakounine aux mêmes moments (Lettres à un français, (l’Empire Knouto-germanique)
et leur réelle confrontation, permettraient d’y voir un peu plus clair et, en même temps,
feraient apparaître la Ire Internationale sous son aspect de lien organique entre les phases
différentes de développement du prolétariat, ainsi que la relation dialectique existant entre
cet aspect et la totalité du mouvement des luttes de classes en 1870-71, totalité que Marx
et Bakounine, fixés à des phases déterminées du processus social, n’ont comprise qu’après
coup. Les écrits de Bakounine sont indispensables pour l’analyse de ce moment historique
décisif : la Guerre franco-prussienne, le Russe utilisant les mêmes arguments que Marx,
mais pour défendre le côté français (appel à l’armée populaire, etc.), tout en méprisant
comme Marx la soi-disant incapacité du prolétariat français à se défaire de sa bourgeoisie,
mais en le considérant cependant comme l’épicentre de la révolution européenne et en
adoptant un point de vue également plus juste sur Bismarck et l’Allemagne.

2. Le 14 septembre 1870 au soir, Michel Bakounine quitte Genève pour Lyon. Là, il
veut essayer de réaliser son programme, conclusion de ses Lettres à un Français, et qui déclare
pouvoir sauver la France par l’anarchie et la révolte dans les provinces, en « brisant la machine
gouvernementale » (ce qui sera la leçon importante de la défaite de la Commune, même si
celle-ci ne put la tirer durant sa propre existence, isolée qu’elle était de la province où les
soulèvements furent ou maigres ou aussitôt réprimés).
Le 4 septembre, un Comité de salut public s’était installé à l’Hôtel de Ville, mais il avait été
remplacé le 15 par un conseil municipal élu de tendances modérées. Les 17 et 18
septembre, au cours de réunions publiques, sous l’instigation du révolutionnaire russe, un
Comité de salut de la France est instauré. Le 25, Bakounine et ses amis rédigent et impriment
une grande affiche qui est un appel à l’insurrection et qui instaure de but en blanc :
– l’abolition de la machine administrative et gouvernementale de l’État ; – la justice
populaire ; – la suspension de l’impôt et des hypothèques ; – la prise de pouvoir dans
chaque commune par un Comité de salut ; – la formation, à Lyon, d’une Convention
révolutionnaire du salut de la France, faite de délégués des comités de départements.
L’affiche s’achevait par : « Aux Armes !!! ». Les signataires étaient de Lyon et de la région
(entre autres, Albert Richard, Louis Palix, et Blanc), de Marseille (Bastelica) et de Saint-
Étienne (Dupin). Le 26 a lieu une réunion publique où lecture est donnée du texte de
l’affiche. Le 28, l’insurrection éclate, Cluseret est acclamé général de l’armée
révolutionnaire, les gardes nationaux sont désarmés et le Comité du salut de la France s’installe
à l’Hôtel de ville. Mais le manque de bases sérieuses (quelques groupes d’ouvriers armés)
et l’indécision parmi les insurgés d’opérette dirigés par un général d’opéra-bouffe (Cluseret
qui, comme on le sait, s’est fait remarquer encore plus brillamment à Paris) amènent la
plupart des compagnons de Bakounine à s’enfuir, et le conseil municipal à se réinstaller
aussitôt. Bakounine, arrêté quelques instants, puis délivré par son ami Ozaroff, est obligé
de partir pour Marseille.
Cette « folle équipée » de Bakounine qui avait, pour la réaliser, coopéré avec les radicaux
et jacobins petits-bourgeois-phraseurs, ou simplement traîtres (certains s’avérèrent être des
agents de Napoléon III), avait permis à Marx de faire des gorges chaudes un peu trop
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facilement, car tout ceci était volontariste, putschiste et « comitard » (les Comités de salut,
conception particulièrement bureaucratique de l’insurrection révolutionnaire) ; c’était en
même temps une tentative sincère de prévenir l’isolement de Paris, un essai pratique de
prendre les devants de Thiers et de sa bourgeoisie, liés à une profonde angoisse devant la
situation cruciale du prolétariat français. Cette tentative n’était pas si absurde que cela, et
son échec immédiat signifiait un échec plus profond : l’échec inévitable de la Commune de
Paris. Au même moment où Marx prodiguait des conseils de modération à la classe
ouvrière française, de façon plus qu’ambiguë et irréaliste, des gens s’essayaient, avec leurs moyens
et leur énergie, à étendre l’insurrection à toute la France. Mais là où Marx mit le doigt sur
1’importance du problème, ce fut sur la prétention à vouloir abolir l’État par décret,
prétention qu’eut alors Bakounine et qui contenait toute l’ambiguïté et la non-historicité de
1’idéologie anarchiste :
« Le 28 septembre, jour de son arrivée, le peuple s’était emparé de l’Hôtel de ville.
Bakounine s’y installa : alors arriva le moment critique, le moment attendu depuis bien des
années, où Bakounine put accomplir l’acte le plus révolutionnaire que le monde ait jamais
vu — il déclara l’Abolition de l’État. Mais l’État, sous la forme et l’espèce de deux
compagnies de gardes nationaux bourgeois, entra par une porte qu’on avait oublié de
garder, balaya la salle et fit reprendre à la hâte le chemin de Genève à Bakounine. » (Karl
Marx, l’Alliance de la Démocratie socialiste et l’A.I.T., 1873.)

3. Paul Brousse (1843-1912) est alors le chef  du possibilisme français. Brousse est le
représentant typique du carriérisme politique ouvriériste, de la tendance politique à réduire
les luttes prolétariennes à l’économisme, aux réformes « pratiques », au refus indigné de
toute théorie. Ce qui unit les différentes parties de la vie de Brousse, c’est l’anti-marxisme
dans tout ce que cela peut avoir de borné et de réactionnaire, et non pas par son pôle de
critique radicale comme chez Malatesta ou Nieuwenhuis, etc. Paul Brousse ou « de la
bombe aux municipales ».
En effet, Paul Brousse a d’abord été anarchiste, et même un de ses hommes actifs entre
1872 et 1878. Il fut avec Alerini et Camet le fondateur au printemps 1873 du Comité de
propagande révolutionnaire socialiste de la France méridionale, situé à Barcelone où ils tiraient le
journal la Solidarité révolutionnaire, journal anarchiste, rédigé en grande partie par lui-même
et introduit et diffusé clandestinement en France. Il alla ensuite en Suisse rejoindre les
anti-autoritaires après être passé par Lyon plusieurs mois durant lesquels il avait pris
contact avec l’important groupe révolutionnaire de la Croix-Rousse, qui jouera un si grand
rôle dans la réapparition fugitive de tendances subversives au sein du mouvement
prolétarien français. Il participa, en 1878, au 1er Congrès de l’A.I.T. anti-autoritaire, comme
délégué d’une section française et de la Fédération espagnole, après quoi il organisa à Berne
la rencontre entre Bakounine, Alerini, Pindy, et les Espagnols Farga et Vinas. Il joua un rôle
de premier plan en Suisse romande, surtout au sein de l’équipe qui rédigeait le Bulletin de la
Fédération jurassienne. Il créa une section à Berne et y aida également à la création d’une
section en langue allemande avec, comme journal, Arbeiter Zeitung (1876-1877), et qui sera
la base de départ du mouvement anarchiste révolutionnaire allemand. Il fut aussi l’un des
membres de cette Fédération française créée par Pindy, et de sa commission
d’administration (avec Pindy, Alerini, Dumartheray et Montels) ; en juin 1877, avec l’aide
de Kropotkine, il créa le journal de la Fédération, l’Avant-Garde, diffusé clandestinement en
France ; il rédigea enfin le manifeste abstentionniste d’octobre 1877. En même temps qu’il
déployait toute cette activité, Brousse faisait partie de la petite « communauté
révolutionnaire » réunie plus ou moins secrètement autour de Kropotkine et ayant des
contacts internationaux parallèles à l’organisation de l’A.I.T. D’autre part, il était le
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représentant, avec Costa, de l’aile la plus extrémiste du mouvement en février : 1877, il
organisa une manifestation de rue à Berne contre l’avis des « modérés » regroupés autour
de James Guillaume, ce qui amena des troubles sérieux, et pour lui la prison et le
bannissement ; mais surtout, il était un de ceux qui professaient ouvertement la nécessité
de la « propagande par le fait » : avec Costa, il fit ainsi plusieurs conférences et déclarations
prônant la bombe et la dynamite. Et cette même impatience à obtenir quelque chose, à ne
pas attendre la révolution, l’entraînait sur le chemin du réformisme, issu de cette même
impatience, puisque les réformes s’obtiennent « en attendant », « faute de mieux ». La gauche
italienne a toujours vu l’importance de cette relation quand elle affirmait que c’est l’impatience
qui est source de l’opportunisme. Et cette même impatience qui conduisit ainsi Brousse au
réformisme, l’y conduisit même très vite puisqu’en 1878, au congrès de la Fédération
jurassienne, il proposa la participation aux élections municipales et le soutien à la
candidature de Blanqui. La volonté de forcer l’Histoire par des bombes ou le putsch a bien
les mêmes racines que le fait de vouloir lui arracher au moins des petits riens qui sont
quand même des débuts à la grande révolution. En 1879, expulsé de Suisse, Brousse rentra
dans le rang, rejoignant Guesde et ses amis.

4. Danemark. En 1889, la minorité d’opposition de gauche, dirigée par Gerson Trier et
Nicolaï Petersen et publiant l’hebdomadaire Arbedjeren (« Le travailleur »), est exclue par
seulement 2 700 voix sur 40 000 qu’en comporte le parti, sur instigation du comité exécutif
du Parti social-démocrate danois, à la suite de manœuvres bureaucratiques diverses, de
manipulations des votes, et d’une polémique violente tendant souvent à personnaliser le
conflit afin de mieux en enrayer l’importance réelle et les bases théoriques. Engels, dans
cette affaire quoique ami personnel de Trier et étant en accord avec eux, donne sa
bénédiction papale à l’exclusion, favorisant ainsi, une fois de plus, l’évolution franche et
nette de la IIe Internationale en organisme bourgeois pur et simple, même plus réformiste.
Pour se rendre compte que dans ce cas comme en Hollande et en Suède, on n’assiste
pas à un phénomène accidentel, lié à quelque « faute » ou désaccord « tactique » entre des
fractions différentes, mais bien à un phénomène général dans une aire historico-
géographique déterminée (la IIe Internationale dans les pays anglo-saxons-nordiques), il est
bon de revenir en arrière et de faire brièvement l’histoire du mouvement social au
Danemark jusqu’en 1889.
Il existait, en 1871, une section de la IIe Internationale, à Copenhague principalement,
dont, fait remarquable, la direction était entre les mains d’ouvriers et de prolétaires
intellectuels, et non pas de petits ou moyens bourgeois, comme en Allemagne (docteurs,
professeurs, etc.). Ils possédaient un journal, Socialisten, dirigé par Harald Brix, quotidien
dès avril 1872, saisi plusieurs fois par la censure et la police, et pour cela paraissant
quelquefois à l’étranger comme à Hambourg ou à Malmoë (Suède) ; ce journal réunissait
autour de lui toute la fraction active du prolétariat danois, intervenant dans les grèves
souvent violentes qui se traduisaient presque à chaque fois par un affrontement physique
avec la police.
Ce processus culmina le 5 mai 1872. Ce jour-là, les ouvriers maçons étaient en grève,
Socialisten avait convoqué tous les ouvriers de Copenhague pour un grand meeting décisif.
Comme de toute évidence le meeting fut interdit par le gouvernement, la police prit
d’assaut la place publique où devait se tenir la réunion et 1’occupa ; il y eut collision très
violente et plusieurs leaders furent arrêtés : Louis Piot, Pau Gellef  et Harald Brix entre
autres. Sur l’inculpation d’excitation au meurtre et au pillage (déjà !…), ils furent
condamnés à plusieurs années de travaux forcés. Malgré cela le mouvement s’agrandissait
et s’approfondissait quand même, et en août 1873, l’Association ouvrière fut interdite et
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dissoute par le gouvernement. C’est alors que le Parti social-démocrate fut fondé et que les choses
commencèrent à se gâter.
1870-73 était une crise économique et politico-militaire importante en Europe, qui
permit au prolétariat industriel d’intervenir un peu partout, mais surtout à Paris, et qui
amena l’assaut révolutionnaire et la Commune. Après la défaite de la classe ouvrière
française, la contre-révolution put rétablir l’ordre par le biais de tous les États devenus des
armes anti-prolétariennes avant toute autre fonction.
Un cycle de contre-révolution allait durer quarante-cinq ans environ, caractérisé
principalement par l’essor de la social-démocratie de façon quasi totalitaire. Tout ce qui, du
dedans du mouvement socialiste, tendait théoriquement au communisme fut
laborieusement et systématiquement raboté et/ou rejeté à l’extérieur du mouvement
ouvrier dont les sociaux-démocrates avaient l’entier monopole politique (cf. postface) : A-
M-A’ pouvait valser impunément, à l’intérieur de l’équation, le ’achetait le droit à l’existence
démocratique du prolétariat. Ce schéma est on ne peut plus indiscutable si l’on suit la
pérégrination danoise dans tous ses aléas.
En août 1877, Piot et Geleff  se sauvèrent en Amérique, à Chicago, avec la caisse, ce qui
n’était pas si bête. Socialisten devint à cause de cela de plus en plus irrégulier ; et le scandale
atteignit le mouvement socialiste. Ici, l’indignation morale est généralement et
généreusement de rigueur, mais la rigueur critique n’a rien à voir avec la morale. Pourquoi,
et telle est la vraie question qui comporte en elle-même sa réponse, deux révolutionnaires
tels que Piot et Geleff, qui avaient donné le meilleur (et le pire) de leur vie dans le
mouvement, qui avaient risqué la prison et gagné le bagne, qui avaient représenté le courant
radical du prolétariat danois dans ses années de luttes les plus intensives, pourquoi se
sauvaient-ils avec la caisse ? si ce n’est parce que le mouvement n’était plus un mouvement
révolutionnaire, mais contre-révolutionnaire, et qu’ils n’avaient rien à faire dedans ; Harald Brix, lui,
avait son domicile dans une prison danoise, pour agitation révolutionnaire ; il mourra en
1881. Les politiciens avaient ainsi les mains libres.
C’est fin 1877 que le premier congrès socialiste se tint au Danemark. Il adopta le
programme de fusion de Gotha, et représentait 7 000 membres alors qu’au plus fort de la
lutte, en 1872, l’Association en comptait à peine 700 ; ce qui prouve la nature obligatoirement
contre-révolutionnaire d’un tel parti de 7 000 membres en 1877, en pleine période de calme
social, et dans un petit pays comme le Danemark. Il n’y a qu’à lire les motions votées pour
se rendre compte à quel point la tendance révolutionnaire avait disparu pour faire place à
l’agitation « politique « et « syndicale ». Les deux mamelles en étaient le parlementarisme et
le trade-unionisme. En 1884, le P.S.D. s’allia à l’opposition bourgeoise pour renverser le
ministère Estrup, ce qui gonfla ses effectifs et sa popularité de façon impressionnante : il
avait gagné son ticket d’entrée officiel dans l’arène démocratique. Et nous passons sur le
reste.
Dans une circulaire interne pour la préparation au congrès de 1888, on peut lire :
« Il faut porter tous nos efforts pour avoir des réformes pratiques qui tendent à
améliorer le sort de la petite-bourgeoisie » et ceci encore dans une déclaration publique :
« Aux laboureurs qui possèdent des terres, l’État doit procurer les capitaux nécessaires à
bon marché ». Lors des élections municipales de 1888 à Copenhague, le P. S. D. se déclara
ouvertement représentant des intérêts de la petite-bourgeoisie, et proposa la conciliation
entre ouvriers et petits-bourgeois. Il n’est même plus question ici d’alliance de classes, de
tactique, et du bavardage habituel sur ces questions, mais franchement de changement du côté
de la barrière sociale. Et c’est alors que la minorité marxiste anti-parlementariste s’organise
autour du journal Arbedjeren pour amener la rupture dont nous parlions plus haut. (À ce
sujet, il faut noter qu’il y avait eu, depuis le début, une opposition regroupée autour de
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Sophus Phill.) Les exclus, appelés à tort par leurs adversaires : « anarchistes », fondent le
Parti socialiste révolutionnaire, en gardant la revue Arbedjeren comme revue du Parti. Leur
combat est triple : à la fois contre l’État et la police (Petersen fait des séjours fréquents en
prison), le patronat, et la social-démocratie. Ils refusent, selon leurs propres termes, de
« faire de la politique », identifiant la lutte politique à la recherche de réformes bourgeoises
auxquelles ils s’opposent également. En août 1890, au « congrès scandinave de Christiana
(102 délégués), la discussion est vive entre sociaux-démocrates et socialistes
révolutionnaires, ceux-ci reprochant aux premiers leur refus de soutenir la lutte des
chômeurs et des sans-travail, refus lié à la défense des intérêts des paysans propriétaires,
des artisans, et des ouvriers aisés, et au sabotage organisé de la lutte immédiate pour la
journée de huit heures. Le P.S.D. finira bien mal d’ailleurs ; après avoir gagné cinq sièges au
parlement, il s’alliera aux Bourgeois radicaux et deviendra un membre européen du
« possibilisme ».
Pendant un an (1892-1893), Petersen est mis en prison à cause d’un article dans
l’Ouvrier, qui revendique l’insurrection et la destruction de l’État. Pendant son
emprisonnement, une autre tendance, anarchisante, prend la direction de la rédaction de
l’Ouvrier et commence à y reproduire des articles de Der Sozialist de Berlin dirigé par
Landauer ; après un an, la revue doit cesser de paraître (le tout d’après une lettre de
Petersen à Engels [8-7-1893]). Pour éviter de prendre position entre Engels et « Die
Jungen », Petersen soutient que l’opposition danoise est une opposition de principe de
tactique, alors qu’entre l’opposition allemande et la direction de la S. D. allemande il n’y a
que des « nuances » (selon un article de Petersen dans l’Ouvrier, 8 novembre 1891).
L’ambiguïté est profonde, et en 1901 (entre autres), la pression de la direction de la IIe
Internationale (Bebel, les Autrichiens) amène la direction de la S.D. danoise à annuler les
exclusions de 1889.
C’est durant cette période 1889-1901 que la radicalité de la gauche
secondinternationaliste danoise atteint le sommet, Trier se montrant même positif  envers
l’anarchisme dans des articles publiés en 1894, dans lesquels il proclame avoir plus de
communauté spirituelle avec Bakounine et Kropotkine qu’avec le « social-démocratisme ».
À part 1916 où Trier quitte la S. D. en signe de protestation contre son ministérialisme,
l’opposition se manifeste à l’intérieur de la social-démocratie (1901-1916). Trier mourra en
1918 en exprimant sa sympathie pour le nouveau Parti socialiste ouvrier (plus tard
communiste), dans lequel il n’a pas voulu entrer parce que ce parti restait parlementariste.
La tendance anarchisante qui avait eu la rédaction en 1892 est très peu articulée ; et c’est
seulement dans la première décade de ce siècle qu’on peut voir une tendance
révolutionnaire extra-marxiste avec le quotidien la Revue ouvrière socialiste (1908) de Chr.
Christensen, disciple de Trier et Petersen (dans ce journal, Petersen écrira aussi de temps
en temps jusqu’en 1915 où il devient à moitié fou après une tentative de suicide). Cette
tendance, qui en 1905-1908 publiera un texte anti-parlementariste de Herman Teistler
datant environ de 1890 et portant le titre de « Réveillez-vous », sera aussi l’importatrice au
Danemark des idées du « syndicalisme-révolutionnaire ». En 1908, Chr. Christensen et
d’autres fonderont la Fédération syndicaliste et en 1910, l’Union de l’opposition syndicale, dont la
tendance autour de 1920 essaiera de s’unifier avec la gauche communiste non anarcho-
syndicaliste (le texte principal de Christensen date du début de 1921 et il est intitulé
« Moscou et le syndicalisme » – la même année le zinovievisme unificateur et anti-
scissionniste détruit cette tentative).

4 bis. Un mouvement de type intermédiaire entre le mouvement danois et le
mouvement hollandais se développa en Suède mais sur des bases bien moins radicales et
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quantitativement inférieures. En particulier, le mouvement, après une phase terroriste,
dégénéra plus vite qu’ailleurs sur son axe ouvriériste et fut le départ du mouvement
anarcho-syndicaliste suédois qui existe encore actuellement et demeure même le dernier
mouvement de ce type ayant une certaine importance syndicale après la disparition réelle
de la C.N.T. La S.A.C. est l’exemple de ce que peut produire le développement-limite du
contenu syndicaliste-révolutionnaire dans la société moderne : « apolitisme », civisme
social, pacifisme social, cogestion, apologie de la démocratie, soutien au Welfare State, etc.
On peut trouver dans Nettlau quelques renseignements au sujet du mouvement Bergregen.

5. Jean-Louis Pindy (ou Pendy) (1840-1917). Ouvrier menuisier qui adhéra en 1867 à
l’Internationale dont il fonda la section de Brest ; la même année il partit habiter Paris où il prit
très vite une part active à la vie de T. Pindy faisait alors partie de la fraction proudhonnienne
dirigée par Tolain, qui avait voté contre le passage du sol à la propriété collective au Congrès de
Bâle (3e Congrès de l’A.I.T.) où il était représentant de la Chambre syndicale des ouvriers
menuisiers de Paris. Pindy, après avoir été emprisonné lors des procès dirigés contre l’A.I.T,
devint un des représentants du prolétariat révolutionnaire, un des membres agissants du parti
du prolétariat durant toute l’agitation précédant la Commune. Il fut l’un des fondateurs du
Comité central des vingt arrondissements ; il signa l’Affiche rouge du 6 janvier 1871 qui dénonçait
la trahison du gouvernement du 4 septembre et proposait des mesures radicales pour mener la
guerre « populaire », et qui terminait par : « Place au peuple !, Place à la Commune ! » ; il
participait en même temps aux travaux du Conseil fédéral de l’A.I.T. et à la commission de
rédaction du nouveau journal de celle-ci, la Lutte à Outrance ; entré le 6 septembre 1870 dans la
garde nationale, il en devint membre du Comité central au début mars 1871 ; et le 18 mars, il
fut de ceux qui occupèrent l’Hôtel de ville.
Durant la Commune, dont il était membre, il fit partie de la commission militaire, puis
succéda à Assi comme gouverneur de l’Hôtel de ville et, le 15 mai, signa la déclaration de la
« minorité », contre le Comité de salut public.
Après avoir réussi à se cacher à Paris un certain temps, il se réfugia en Suisse, où il devint
par la suite essayeur-poinçonneur d’or et d’argent. Il y déploya une activité très militante au sein
de la Fédération jurassienne en tant surtout que secrétaire-correspondant du Comité fédéral, et
cela très longtemps, habitant à La-Chaux-de-Fonds qui était le centre du mouvement.
En 1872, il créa avec Dumartheray la Fédération française de l’A.I.T., faite surtout de
communards réfugiés en Suisse, et qui tenta, par des contacts avec quelques individus et
groupes dispersés surtout dans la région Rhône-Alpes (Lyon, Saint-Étienne, etc.) et existant de
manière plus ou moins illégale, de renouer les fils rompus par l’écrasement de la Commune. La
Fédération française resta longtemps fantomatique, mais par le travail incessant de militants
comme Camet, Gillet, Alerini, etc. voyageant entre Barcelone, la Suisse, et Lyon - Saint-Étienne,
elle arriva à reconstituer une fraction « révolutionnaire » du prolétariat français : en été 1877,
Paul Brousse et Pindy, avec l’aide de Kropotkine, firent paraître le premier numéro de l’Avant-
Garde, journal de la Fédération française dont le champ d’action était la propagande en France
où il était diffusé clandestinement ; un mois après eut lieu le premier congrès de la Fédération
française, nettement anarchiste et collectiviste, et dont les organisateurs furent Montels et
Brousse : le congrès nomma une commission administrative composée uniquement de
proscrits, Alerini, Brousse, Dumartheray, Montels et Pindy.
En octobre 1877, Pindy signa l’affiche-manifeste rédigé par Brousse et appelant les ouvriers
à l’abstention ; cette déclaration affichée presque partout en France, en réponse à des calomnies
des radicaux de Lyon voulant se servir des ouvriers révolutionnaires pour tirer leur épingle de
la crise du 16 mai, fut suivie d’une autre la confirmant et signée Jeallot, Ferré, Dumartheray,
Alerini et Pindy.
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Pindy fut un des signataires et le rédacteur principal du rapport présenté par la
Fédération française de l’A.I.T. anti-autoritaire au deuxième congrès national ouvrier tenu
à Lyon qui, s’il fut surtout un rassemblement de délégués syndicaux et professionnels tout
ce qu’il y avait de plus modéré et « apolitique », vit se manifester une opposition
« révolutionnaire » parmi une dizaine de délégués tels Ballivet et Dupire, membres de
l’A.I.T. par ailleurs.
Il participa également à la vie de l’Internationale anti-autoritaire ; délégué au congrès de
Saint-Imier en 1872, comme représentant de plusieurs sections françaises avec Montels,
puis au 6e congrès de l’A.I.T., en fait 1er congrès de l’A.I.T. anti-autoritaire tenu à Genève,
comme représentant du Comité fédéral jurassien, il devint par la suite un des leaders de
l’organisation, prenant part à tous les congrès, jusqu’au dernier en 1877.
En 1914, il se montra très « Union sacrée » comme tant d’autres (ainsi son ami Montels
qui signa le Manifeste des seize) et finit en odeur de sainteté patriotique, ce qui, pour un
anarchiste, n’était pas si mal.

5 bis . Gustave Lefrançais (1825-1901) est certainement un des révolutionnaires français
les plus remarquables et les plus caractéristiques de la deuxième moitié du siècle dernier.
Lefrançais, qui a vécu 1848, l’exil en Angleterre, la préparation de la Commune, la Ire
Internationale et la Commune, l’Internationale anti-autoritaire en Suisse, etc., a traversé
tout cela sans jamais perdre pied dans les marais politiques qui sillonnaient cet itinéraire.
« Notre vie est un voyage
Dans l’hiver et dans la Nuit
Nous cherchons notre passage
Dans le Ciel où rien ne luit »
(Chanson des gardes suisses, mise par Céline en exergue de son livre Voyage au bout de la nuit.)
Il est l’exemple rare d’un homme représentant du mouvement communiste à travers
deux contre-révolutions, et qui le resta malgré et contre l’époque.
Instituteur laïque, athée et socialiste, Lefrançais se fait renvoyer en 1847 et devient
commis aux écritures ; il participe à la révolution de 1848 ; en 1849 il participe à
l’Association fraternelle des instituteurs, institutrices et professeurs socialistes et participe
également à la rédaction de son programme d’enseignement, ce qui lui vaut de passer en
correctionnelle en avril 1850 et d’être mis en résidence surveillée à Dijon.
Il réussit à partir pour Londres en mai 1852 ; là, c’est la misère, la défense contre les
rackets politiques en exil qui vivent bien, eux ; Lefrançais, tout en partageant cette situation
avec ses amis comme Joseph Déjacque, réfléchit, et après un an et demi passé à Londres,
c’est un révolutionnaire communiste qui revient à Paris, qui a fait la critique du
proudhonisme, du mutualisme, du blanquisme, et surtout qui a compris que le prolétariat
n’a rien à voir avec les petits-bourgeois démocrates ou jacobins à la Ledru-Rollin. De 1853
à 1868, Lefrançais rencontre tous les opposants révolutionnaires, et les autres aussi.
Dans la période 1868-1871, qui signifie la montée du processus révolutionnaire, la
classe, balbutiante encore, produit des hommes comme Pindy, Lefrançais, Leverdays,
Vermorel, etc., qui, sans être ni des « théoriciens » ni des « magiciens », l’éclairent sur son
propre mouvement historique. Lefrançais est vite un des orateurs les plus populaires dans
toutes ces réunions publiques qui se tiennent au Vauxhall, au Pré-aux-Clercs, à la Redoute,
et qui voient toute la frange réellement en mouvement du prolétariat s’y engouffrer à la
recherche de lui-même ; Lefrançais y est un des principaux partisans et défenseurs du
communisme, de l’union libre, etc. Il est membre du comité de vigilance du IVe

arrondissement, puis du Comité central des vingt arrondissements, il réclame des mesures
d’urgence, en vain. Après être passé par Mazas, il arrive à être élu membre de la commune,
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puis de la commission exécutive ; il est de la « minorité » contre le Comité de Salut public.
Réfugié à Genève, il crée avec Mâlon et Ostyn la Section de propagande et d’action
révolutionnaire de Genève, dont il est le chef  de file ; et participe aux congrès
internationaux de l’A.I.T. anti-autoritaire.
Il collabore à beaucoup de journaux « anti-autoritaires » de l’époque jusqu’en 1878
environ ; il publie également des brochures (République et révolution, De l’attitude à prendre par
le prolétariat en présence des partis politiques, De la dictature, etc.), dans lesquelles il tente une
théorisation de la lutte autonome du prolétariat et du refus de la politique. Il tient à ce
qu’on ne l’associe pas, qu’on ne l’identifie pas aux anarchistes : il n’est d’aucun parti,
d’aucune secte.
Le « communalisme », outre le fouriérisme qu’il contient, est une tentative d’étudier et
de comprendre le contenu du mouvement prolétarien de l’époque en se fixant pour cela à
la forme « Commune » que prit ce mouvement, tout comme le « conseillisme » opérera plus
tard la réduction du mouvement à sa forme « Conseil », après sa défaite bien entendu.
Après avoir réorganisé la section de Lausanne, et s’être battu en duel avec Veermeerch,
Lefrançais revient à Paris en 1887 ; à l’écart, il passera la fin de sa vie… à l’écart, mais à
l’écart de la politique.
« Je meurs de plus en plus convaincu que les idées sociales que j’ai professées toute ma
vie et pour lesquelles j’ai lutté autant que j’ai pu sont justes et pures.
« Je meurs de plus en plus convaincu que la société au milieu de laquelle j’ai vécu n’est
que le plus cynique et le plus monstrueux des brigandages.
« Je meurs en professant le plus profond mépris pour tous les partis politiques, fussent-
ils socialistes, n’ayant jamais considéré ces partis que comme des groupements de simples
niais dirigés par d’éhontés ambitieux sans scrupules ni vergogne. » (Testament de
Lefrançais.)
« Vous autres fous, vous êtes encore les hommes que j’aime le mieux. Avec vous, on
peut travailler et rester soi-même. » (A Kropotkine.)

6. Paraf-Javal (1888-1942), anarchiste-individualiste très ambigu, c’est-à-dire à la fois très
intéressant par certains côtés (critique du syndicalisme, de la politique) et de l’autre ayant
participé à toutes les tares du genre « milieux libres », « franc-maçonnerie », etc. Ami du
fameux « Libertad » (1875-1908) il fonde en 1905, avec ce dernier, et d’autres anarchistes
connus tels Lorulot, le futur dirigeant de la Libre-Pensée, ou Kibaltchiche (alias Victor
Serge), le journal l’Anarchie. Ce journal représentait dans le mouvement anarchiste le
courant individualiste pur, l’illégalisme aussi (il influencera Bonnot) et la critique de la vie
sociale du capital. Le dernier numéro paraîtra en juillet 1914.
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LE VOYOU

Organe de provocation et 
d’affirmation communiste

Éditorial du n° 1, mars 1973

LE VOYOU SE PRÉSENTE

1

La parution de ce « journal » entreprise par quelques individus regroupés pour
l’occasion nous semble une nécessité qui comporte en même temps ses limites.

La théorie révolutionnaire ne peut plus se diffuser exclusivement sous forme de revues
théoriques qui, ces dernières années, ont, de manières différentes dues à leur différence
d’origine, remis en évidence le projet révolutionnaire communiste (Invariance, le Mouvement
communiste, Négation, etc.). Ces ou des revues subsisteront nécessairement un certain temps
pour l’indispensable éclaircissement théorique. Il est inévitable que chacune accomplisse ce
« travail » avec sa spécificité originelle dont elle tirera toutes les conséquences, jusqu’à la
reformation unitaire de la théorie que permettra et rendra nécessaire le mouvement réel
affirmant, alors, sans discussion, son contenu communiste.

L’acquis théorique essentiel, au point actuel, commence à s’investir dans les faits, dans
l’« actualité » des difficultés du Capital et des luttes prolétariennes les plus radicales.

Dans tous ses aspects, le mythe du réformisme s’effondre : de plus en plus nettement
l’alternative se pose entre la révolution et la contre-révolution, entre le mouvement
communiste et le mouvement de destruction physique de l’humanité par le Capital, y
compris par le biais de la destruction du milieu naturel. Il n’y a plus de place pour le progrès
à l’intérieur du capitalisme, mais seule la destruction universelle du mode de production
capitaliste peut permettre le progrès de l’humanité.

2

Les limites du « journal » sont les limites mêmes qu’exprime aujourd’hui le mouvement
réel du communisme et que reflètent le titre et le caractère nécessairement irrégulier de la
parution.



Dans toutes les manifestations importantes du prolétariat se redéfinissant comme le
négatif  à l’œuvre, tous les représentants du Capital ont immédiatement exprimé ce que ces
manifestations avaient de déraisonnable, de malhonnête pour lui, en traitant les prolétaires
révoltés de voyous.

Le prolétaire honnête, honorable et honoré par la consommation, c’est celui qui assume
sans difficulté sa fonction pour le Capital. Le voyou, c’est celui (souvent le même) qui, à un
moment quelconque, refuse cette fonction (il ne s’agit évidemment pas de refus individuel,
même si celui-ci existe et est symptomatique du refus généralisé, social, qui se manifeste à
l’occasion d’une lutte, d’une insurrection ou d’une grève, en particulier les grèves sans
revendication précise à leur début, qui se multiplient depuis quelques temps). Le voyou,
c’est aussi celui à qui le Capital lui-même est contraint de refuser toute fonction et qui est
désormais inintégrable à sa communauté matérielle.

Le terme « voyou » désigne le caractère « minoritaire » et temporaire des révoltes et des
révoltés, la possibilité qu’a le capital de les circonscrire, de les enfermer pour éviter la
contagion. Et le reste du prolétariat s’acceptant – ou la même frange se réacceptant – est
lui-même porteur de cette « injure ». Il ressent lui-même ces révoltes comme des
provocations à son existence de marchandise continuant à se négocier sur la marché du
travail. En Pologne, lors des émeutes de décembre 1970, l’accusation initiale d’hooli-
ganisme a dû être retirée par le pouvoir devant l’ampleur du mouvement, mais aussi parce
que celui-ci retombait dans la discussion avec la bureaucratie, autrement dit les hooligans
redevenaient la « digne classe ouvrière » faute d’avoir pu devenir le mouvement
communiste.

Précisons que nous employons le mot « minoritaire » pour l’opposer à la généra-lisation
du besoin du communisme dans la société. Dans ce dernier cas, la manifestation de ce
besoin peut être déclenchée par certains groupes ou communautés minoritaires, mais elle
est alors reprenable immédiatement par l’ensemble. Aujourd’hui, au contraire, les minorités
qui manifestent leur besoin constant du communisme sont encore isolées. Elles sont
circonscrites principalement dans les ghettos de chômeurs à vie des U.S.A. ou de la zone non
développée (Watts ou Madagascar), dans les délinquants qui refusent le travail mais se
réintègre par effraction dans la communauté matérielle du Capital.

Cependant les difficultés actuelles du système et ses plans de survie (rapport Mansholt,
projet de réorganisation du travail) annoncent déjà le moment où la majorité des hommes
prolétaires encore « adulés » se verront refuser cette communauté matérielle et le moment
où le marchandage de la force de travail se fera à un niveau trop bas pour être accepté par
le capital variable. Alors le besoin du communisme (formation de la communauté humaine)
sera un besoin ressenti par la société ; le prolétariat dans son ensemble ne se préoccupera
plus essentiellement de ses moyens de sa survie, mais tendra à en imposer la destruction ;
et il n’y aura plus de voyous, mais le mouvement communiste dominant et pouvant s’affirmer
positivement dans l’immédiateté des besoins-nécessités de l’humanité.

Pour l’instant, le mouvement communiste ne peut qu’assumer toute la provocation qu’il
exprime en se manifestant. Provocation envers le capital variable qui se supporte,
provocation envers les rackets politiques qui se nourrissent de cette acceptation. Précisons
qu’il ne faut pas voir dans le titre le Voyou une quelconque apologie du délinquant, du
blouson noir ou de leurs équivalents. Le blouson noir politisé n’est que l’envers du
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politicien se déguisant en blouson noir ; la délinquance n’a que faire de son addition à la
politique, elle se dépassera en affirmation pratique du communisme… ou de la destruction
de l’humanité.

3

La parution est forcément irrégulière, puisqu’il n’est pas question d’avoir quelque chose
à dire sur commande, et parce que quotidiennement, hebdomadairement, ou
mensuellement, c’est encore le capital qui domine, qui vit de l’activité humaine totalement
soumise à ses nécessités de valorisation. La vie quotidienne, c’est celle de l’humanité
prolétarisée en tant qu’objet du Capital. L’actualité est encore généralement le spectacle de
cette quotidienneté. Et elle est suffisamment omni-présente dans notre vie pour que nous
n’ayons pas à en rendre compte à notre tour, en remâchant notre misère pour mieux la
digérer ! Nous laissons ce soin à Libération, journal à scandales de gauche.

Le militantisme est le produit de la phase actuelle où les luttes ne se généralisent pas. Le
militantisme, permanence de l’intervention et de l’information, reflète la permanence de la
contre-révolution. Il glorifie l’existence du prolétariat et tait sa tâche historique – désormais
immédiate – d’auto-suppression ; car sans prolétariat le militantisme n’existe pas. Les partis
et groupes politiques permanents exercent forcément un racket sur le prolétariat : celui-ci
est l’équivalent général par lequel les sectes dites révolutionnaires mesurent leurs
programmes, et leurs programmes, bien sûr, sont l’aménagement sous diverses formes de
l’existence du prolétariat (pouvoir ouvrier, gouvernement des travailleurs, autogestion,
etc.).

4

Nous estimons possible d’établir une infrastructure matérielle (pognon, moyens de
parution, réseau de diffusion, etc…) qui, bien que très limitée à l’image du mouvement
communiste actuellement, pour permettre la parution d’autres numéros du « journal »
quand d’autres, comme nous – et nous-mêmes en d’autres occasions – qui se retrouvent
dans le projet révolutionnaire communiste, auront besoin de l’exprimer sur tel ou tel point
de l’actualité. Cette actualité n’est pas forcément à l’échelle de la société comme pour les
articles de ce numéro, mais peut être l’actualité d’un fait, d’une lutte dans une sphère sociale
ou/et géographique qui leur est propre ou proche.

Les parutions peuvent êtres « parisiennes » ou « provinciales », le besoin étant peut-être
encore plus fortement ressenti en ce qui concerne la province.

Quant à une possible internationalisation, elle dépendra essentiellement de
l’internationalisation des luttes…

Le projet n’implique pas la création ou le resserrement formel de liens, mais ceux-ci se
créeront et se formeront dans une pratique commune déterminée par la communauté
d’intérêts exprimés par le mouvement social.

Au lieu de se fédérer pour ne rien faire ou faire n’importe quoi, nous ressentons le
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besoin de nous retrouver pour agir dans le sens du mouvement lorsque celui-ci le permet,
c’est-à-dire, lorsqu’il assez puissant pour nous inclure. Fédéralisme et centralisme, concepts
idéologiques, sont les faux problèmes que pose la contre-révolution, l’exclusion du
mouvement réel lorsque le système est sans faille importante. Ces faux problèmes
disparaissent avec et dans le mouvement social révolutionnaire.

Le degré d’inclusion dépend de la force et de l’extension du mouvement. La fréquence et
la forme de notre intervention sont déterminées par ce degré d’inclusion : ainsi dans une lutte
circonscrite dans l’espace et le temps mais manifestant une forte radicalité, l’intervention sera
plus immédiate et plus pratique (tracts, affiches, etc.). Le « journal » n’est pas une détermination
a priori de forme d’intervention, il est dans ce numéro une première manifestation de cette
intervention déterminée par son objet : élections, Viêt-nam…

5

Évidemment n’importe qui ne pourra pas utiliser les moyens matériels du « journal »
pour dire n’importe quoi : si certains se retrouvent dans ce projet, il faut en retour que nous
nous retrouvions dans le leur ; nous ne sommes pas plus démocrates que le mouvement
communiste ! La confrontation montrera clairement ceux qui pourraient ne faire que
semblant de se reconnaître dans le projet révolutionnaire pour utiliser le projet immédiat
du « journal » (séduction du titre, utilisation de l’infrastructure, matérielle, possibilité
d’entreprendre n’importe quelle action justifiable à l’abri du dépôt légal et du nom du
camarade l’assumant, etc.).

N.B. Au moment de mettre sous presse, le titre retenu et son explication soulèvent déjà
quelques objections parmi les camarades qui ont connaissance du projet. Comme le débat
ne fait que s’instaurer, et comme dans notre projet initial il n’est pas question d’attendre un
accord parfait pour paraître, nous conservons le texte qui précède et le titre. Cette
présentation n’est somme toute, qu’une première explication, la nôtre, du projet
correspondant à une nécessité plus généralement ressentie.

La suite permettra de préciser et/ou de rectifier notre estimation.

Tout changement de titre et modification de présentation ultérieurs constitueraient un
ajustement dans l’analyse du mouvement réel.
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1971-1975



NOTICE

Invariance

La revue Invariance est fondée en janvier 1968 par des militants sortis du Parti
communiste international en 1967 (de la même scission proviennent les fondateurs de la
revue le Fil du temps, autour de Dangeville, auteur de la première traduction française des
manuscrits du Capital de Marx intitulés Fondements... – en 1968 – et Sixième chapitre inédit - en
1971).
Le Parti communiste international (revue Programme communiste à partir de 1957, et
journal le Prolétaire à partir de 1964) fut l’un des héritiers en France de la gauche
communiste italienne des années vingt, qui avait eu jusqu’en 1926 un rôle dirigeant dans le
Parti communiste italien, avec la figure historique d’Amedeo Bordiga, qui s’était maintenue
ensuite dans l’exil en France et en Belgique, sous la forme de « fractions » locales, et qui
connut en Italie un éphémère retour en force à l’issue de la Seconde Guerre mondiale
(Partito communista internazionalista), suivi de multiples scissions1.

Le projet initial de la revue est ainsi défini en deuxième page de couverture (exergue
maintenu sans changement jusqu’au n° 7 de juillet – septembre 1969) : 
« INVARIANCE de la théorie du prolétariat - défendue dans la Ligue des communistes
(Manifeste du parti communiste, 1843) ; dans l’A.I.T. (œuvre du conseil général de Londres
dirigé par Marx) ; lors de la Commune ; dans la IIe Internationale ; contre la dégénérescence
et la faillite de celle-ci (Gauche socialiste en Allemagne, Bolcheviks, Gauche socialiste en
Italie - Fraction abstentionniste).- Qui triomphe en Russie 1917 et internationalement :
Moscou 1919 : fondation de la IIIe Internationale ; Livourne 1921 : rupture d’avec la
démocratie. - Défendue par la Gauche communiste contre la dégénérescence de Moscou;
contre l’Union sacrée dans la Résistance au fascisme.– Qui doit être restaurée, ainsi que le
Parti communiste – organe de la classe prolétarienne. - en dehors de tout démocratisme,
carriérisme, individualisme, contre l’immédiatisme et contre tout doute révisionniste sur la
doctrine. - Le but d’Invariance est la reformation du Parti communiste. »

À partir de cet héritage de la gauche italienne, une démarche d’inventaire critique
entamée au sein même du Parti communiste international (le n° 1 de la revue, « Origine et
fonction de la forme parti », est un texte de 1961, le n° 2, « Le Sixième chapitre inédit du
Capital et l’œuvre économique de Marx », un texte de 1966) conduit à une dynamique dont
on essayera ici d’esquisser les grandes lignes, en s’arrêtant en 1975 (n° 6 – série 2) pour
rester dans les limites de cette anthologie. 

- Une première problématique élaborée avant mai 1968 occupe les numéros 1 (janvier
– mars 1968) à 7 (juillet-septembre 1969) de la revue. Les thèmes-clés sont : la définition
du capital centrée sur la notion de valeur en procès : « Le capital est la valeur d’échange
parvenue à l’autonomie. En lui, elle est devenue procès. » (n° 6 – p. 89.) ; la périodisation



du développement du mode de production capitaliste à partir de l’extension « de la fabrique
à la société » des concepts de domination (ou « subsomption ») formelle / domination
réelle appliqués par Marx au procès de production immédiat (note in réédition du n° 2 –
1972 – p. 112) ; le concept de « communauté matérielle », résultat de la subordination au
capital, sur la base de leur réification intégrale, de l’ensemble des rapports sociaux, y
compris l’État ; la contradiction valorisation-dévalorisation comme contradiction
centrale du capital, et la saisie du prolétariat comme limite et négation du capital : « Au
cours de son développement, [le capital] parvient à dominer la loi de la valeur (passage à la
loi des prix de production), mais il ne peut la détruire. […] Il tend à nier sa substance, le
travail vivant, mais il ne peut l’éliminer. » (idem – p. 92.) « Dualité du prolétariat, à la fois
objet du capital et être s’opposant à lui. Potentiellement, ce dernier point en fait un
communiste. » (n° 6 – p. 138.) ; le prolétariat comme classe « de la révolution à titre
humain » : « La communauté dont il s’efforce de ne plus être séparé est la
véritable communauté (Gemeinwesen) de l’homme, l’être humain. » (n° 1 – p. 10) ; le parti
révolutionnaire comme préfiguration de la société communiste (idem – p. 12).2

- C’est dans le numéro 8 (sous-titré « Transition » - octobre - décembre 1969) qu’est
définie la nature du mouvement du prolétariat en domination réelle : caducité du
programme ouvrier classique, lié à la phase de domination formelle ; immédiateté de la
révolution communiste : « L’être du prolétariat, quand il arrive à se manifester en tant que
classe, constitue dans sa dimension immédiatement destructive… la négation positive de la
communauté matérielle et de toutes ses formes d’organisation. Elle se présente donc
comme affirmation concrète du communisme et réalisation de la théorie. […] Le moment
le plus important de cette manifestation du communisme dans la praxis est constitué par
la négation positive de la démocratie. » (p. III.) « L’autonomisation [du prolétariat ] ne peut
être envisagée qu’en tant que base initiale du processus de négation du prolétariat, donc
destruction du capital. […] Le prolétariat […] pousse sa propre négation […] dans toute la
réalité sociale et sa disparition est la disparition des classes. La séparation d’avec le capital
implique que le prolétariat se constitue en parti personnifiant sa propre négation, car elle
implique la formation de la Gemeinwesen (commu-nauté). » (idem) ; caducité du parti avant-
garde de la classe : « Aujourd’hui seul le parti historique est possible. Tout parti formel n’est
qu’une organisation rapidement résorbée sous forme de racket. » (p. IV.) 

- Par la suite, au prolétariat ainsi défini est substitué le concept plus large de « classe
universelle », « ensemble d’hommes n’ayant pas de réserves » (Remarque de décembre 1970
en complément à la postface à la réédition du numéro 6 – p. 266), qui englobe les
« nouvelles classes moyennes », mais présente les mêmes caractéristiques : elle devient sujet
de la révolution communiste lorsqu’elle parvient à s’unifier sur la base du refus du travail
salarié : « C’est la lutte à la fois contre le capital et le travail […] ; c’est-à-dire que le
prolétariat doit lutter contre sa propre domination afin de pouvoir se détruire en tant que
classe et détruire le capital et les classes. […] Une fois la victoire assurée à l’échelle
mondiale, la classe universelle, qui s’est réellement constituée au cours du processus
précédant la révolution dans la lutte contre le capital […] et a transformé la société,
disparaît.. » (idem – p. 267.)
- Au moment où ces thèses, qui auront un large écho parmi d’autres courants « ultra-
gauche » de la période, sont publiées, une nouvelle problématique est en cours
d’élaboration (voir la correspondance publiée en 1976, n° 1 et 2 - série III), qui sera
exposée à partir du numéro 1 - série II de la revue (novembre 71) : C’est le tournant de
l’« échappement du capital », de la « surfusion » (n° 2 - série II).
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En accédant à la domination réelle, le capital est parvenu à dominer, à dépasser la loi de
la valeur. La notion de travail productif  est devenue obsolète. Le capital a englobé ses
contradictions, sur la base de la généralisation du capital fictif : ce qui n’était qu’expression
fétichiste de son mouvement de valorisation - A-A’- est devenu son être même, il est
devenu pure représentation. « En dominant la loi de la valeur, le capital domine les
hommes ; plus précisément au fur et à mesure qu’il s’incarne et s’anthropomorphise, il
pompe aux hommes toutes leurs forces et leur matérialité. Ceux-ci sont réduits à de purs
esprits qui reçoivent maintenant leur substance du capital qui, en tant que communauté
matérielle, est aussi devenu nature. » (article « À propos du capital » – numéro 1, série II –
novembre 1971 – p. 59.) 

- Cette vision est développée et radicalisée dans les numéros suivants. En particulier,
dans le n° 3 (publié en décembre 1973), les analyses sur le capital fictif  et la classe
universelle sont abandonnées « en tant que catégories actuelles aptes à caractériser le
devenir présent du capital ». (« Errance de l’humanité, conscience répressive,
communisme – Remarques à propos d’un cheminement » - mai 1973 - p. 45.)
En effet, dire que le capital a accédé à la totalité, qu’il s’est entièrement autonomisé
(« échappement »), signifie qu’il a absorbé en lui-même tout ce qui lui faisait face, toutes les
oppositions, tout ce qui constituait pour lui une limite, que ce soit la valeur, le travail
productif, le prolétariat, l’humanité ou l’individu. D’où les termes de « tautologie », de
« domestication », de « despotisme » pour caractériser la société capitaliste.
Il n’est plus possible de réduire la révolution « à un bouleversement devant résoudre
uniquement les contradictions posées par le MPC […] La révolution a une dimension
biologique et donc cosmique » (idem – pp. 38 - 39). Les individus ne peuvent plus fonder
leur refus sur aucun élément de cette société : « C’est en dehors du monde du despotisme
du capital que peuvent surgir les forces négatrices. » (idem – p. 41.) « Il y a simplement un
possible pour qu’un autre être humain se manifeste, qui ne peut se réaliser que si nous
luttons contre notre domestication, que si nous nous en dépouillons. » (article « Déclin du
mode de production capitaliste ou déclin de l’humanité ? “ - mai 1973 – même numéro –
p. 60.) Ce qui est ainsi synthétisé dans une présentation par la revue de cette phase de son
itinéraire (quatrième de couverture du numéro 5-6 de la série III –1979) : « Analyse du
monde contemporain en fonction de : le capital est allé au-delà de ses limites, qui débouche
sur : le capital n’est plus qu’une représentation - rejet de la classe universelle et de
l’interprétation classique du devenir social, rejet de tous les rackets – la théorie du
prolétariat est une représentation inadéquate. Refus de la dialectique révolution - contre-
révolution, d’où : Ce monde qu’il faut quitter - C’est ici qu’est le peur, c’est ici qu’il faut sauter ! »

1. Sur l’histoire de la gauche italienne, voir la Gauche communiste d’Italie – contribution à une
histoire du mouvement révolutionnaire, supplément à Révolution Internationale n° 200 – avril 1991.
Voir aussi les nombreux documents publiés dans Invariance, et l’article « La gauche
communiste d’Italie et le Parti communiste international » (n° 9 – déc. 1970).
2. Voir notamment les n° 2 d’avril-juin 1968 (réédité en 1978 sous le titre Capital et
gemeinwesen - éditions Spartacus) et 6 d’avril-juin 1969. 
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NOTE ADDITIVE À « TRANSITION »

Le Capital englobe en lui-même la classe ouvrière, en tant que travail productif, à travers
un double mouvement :

1°) D’une part, il « capitalise l’ouvrier », c’est-à-dire qu’il lui impose, comme conscience
de soi, de se considérer comme un capital qui doit fructifier ; le travail doit être une activité
d’un gain, et rien d’autre. Ce phénomène est contemporain de celui de
« l’anthropomorphisation » du capital ; c’est-à-dire que, comme l’avait affirmé Marx, le
capital devient lui-même homme ; par suite, sa domination devient non seulement
naturelle : « Au cours du progrès de la production capitaliste, il se forme une classe toujours
plus nombreuse de travailleurs qui, à cause de l’éducation, de la tradition et de l’habitude,
subissent les exigences du Capital aussi spontanément que le changement des saisons.
L’organisation du procès de production capitaliste développé brise toute résistance ; la
production constante d’une surpopulation relative tient la loi de l’offre et de la demande de
travail, et par suite le salaire du travail, entre les limites qui correspondent aux besoins de
valorisation du Capital ; c’est la silencieuse action des rapports économiques qui appose le
cachet de la domination du capitaliste sur l’ouvrier. » (le Capital, I. 1, section 7, ch. 24) mais
encore humanisée, et, à travers cette généralisation ultérieure de son être, semble
disparaître. Lorsque cela se réalise, le Capital en vient à faire l’apologie de ce qui était son
principal ennemi : le « travail ».
À l’époque de la domination formelle, le travail productif, incarné dans la personne de
l’ouvrier, existait d’une part comme détermination essentielle de la vie du Capital, d’autre
part comme sa négation possible ; l’ambiguïté était présente dans l’être même de l’ouvrier
(Grundrisse).
Dans la mesure où le Capital s’affirme comme être total, il réussit à résoudre cette
ambiguïté, en la faisant devenir une division interne au prolétariat lui-même, qui est alors
divisé en parties immédiatement hétérogènes. D’un côté, une partie toujours plus importante
de ce qui reste du travail productif  est englobée comme sujet stable du procès de
valorisation, en se spécifiant comme activité « qualifiée », à des niveaux hiérarchique-ment
différents, mais unifiées comme « puissances intellectuelles » de la valeur autonomisée ; de l’autre
côté, le Capital exclut radicalement, dans le domaine de la production, les prolétaires dont
l’activité devient apparemment insignifiante du point de vue de la valorisation globale,
constituant ainsi quelque chose d’absolument « non qualifié » et interchangeable. Les restes
de « l’être classique » du prolétariat en viennent ainsi à être rigoureusement séparés et
opposés, et la « quantité de plus-value créée » cesse de déterminer le degré d’exclusion dans
les comparaisons du Capital.
Au niveau social global, cette œuvre de séparation et de destruction se complète par la
mise à l’écart de la production elle-même d’une masse croissante de prolétaires
« potentiellement productifs », en harmonie avec la tendance irrésistible du capital à réduire
l’incidence du travail producteur de plus-value sur le temps global de sa propre vie (tout



ceci s’appuie essentiellement sur ce qu’a été la terrible défaite du prolétariat au cours du
passage de la domination formelle à la domination réelle du capital, 1914-1945).
Par suite, ce que le premier âne venu définit comme « sous-prolétariat », n’est autre que
le prolétariat absolu, produit de l’ultime et insurmontable contradiction de la valeur en
procès, à savoir la contradiction entre valorisation et dévalorisation : ses luttes sont la
première affirmation du communisme comme besoin immédiat.
(Aux U.S.A., où ce processus est allé jusqu’au bout, la séparation entre les travailleurs
« productifs » comme sujet du capital, et le prolétariat exclu dans et de la production, est
immédiatement perceptible, au sens où elle s’est produite en faisant jouer des facteurs de
race et nationalité, et a porté ainsi à son terme un processus commencé avec la non-
constitution en classe du prolétariat américain après la guerre de sécession).
L’exaltation de « l’ouvrier » devient l’apologie du capital, et colère rageuse contre les
prolétaires qui refusent de plus en plus la loi de l’échange travail-survie.

2°) D’autre part, avec la généralisation du travail salarié (travail nécessaire au capital)
même lorsque ce travail n’est pas productif, et avec la formation (qui en découle) de
nouvelles couches de travailleurs, se généralise un type d’activité fictive qui tend à maintenir
et à protéger la domination du capital sur la société. On a donc un processus de vaste
création de Vie Prolétarisée (sans autonomie) en même temps que la diminution relative
des prolétaires « classiques ».
Autrement dit, il existe aujourd’hui une énorme classe de travailleurs salariés, dans
laquelle le prolétariat au sens ancien est devenu minoritaire. Tout le monde est assujetti au
travail « réduit à sa pure abstraction » (Grundrisse), et pour l’idéologie officielle celui qui ne
travaille pas « n’est pas un homme ». Le contenu du travail n’a pas d’importance ; le travail
se présente comme un moyen d’oppression et de répression ayant pour fin de conserver la
société actuelle, c’est-à-dire le procès du capital. L’inertie des formes de « vie » permises
pénètre tout le champ de la « conscience » et jette l’individu dans le cercle vicieux infâme :
travailler (gagner de l’argent) pour vivre – vivre pour travailler (gagner de l’argent).
Ainsi, dans la situation actuelle, la société du capital règne, non pas au nom de la
« valeur », mais au nom du « travail ».
C’est, paradoxalement, la satisfaction de la revendication des socialistes ricardiens, de
Proudhon, et de tous ceux qui ont vu l’émancipation des hommes comme triomphe du
travail (idéologies conseillistes classiques, toute la pathologie trotskyste et léniniste, etc.).
Ce n’était certes pas là le but de la critique de l’économie politique, quoi qu’en pense,
par exemple, M. Rubel : « la conclusion de ce Livre I est la conclusion de toute “l’Écono-
mie” dont Marx n’a pas dissimulé la “tendance subjective” : le triomphe du travail sur le
capital. » Pour Marx, au contraire, il ne s’agissait que du triomphe de la révolution. Le
« travail », en fait, signifiait dans le moment historique en question la révolution, et le
« travail productif » l’autre face du capital.
On ne peut donc parler de triomphe des prolétaires que dans la mesure où on affirme en même
temps que ceux-ci le réalisent en tant que prolétaires, mais en se niant en tant que tels.
Nous assistons aujourd’hui, après la scission de son être traditionnel, à la domination
sous forme mystifiée du prolétariat en tant que travail productif. Mystification, car c’est
l’être immédiat du prolétariat qui domine, et perpétue le capital : « En ajoutant une valeur
nouvelle à l’ancienne, le travail conserve et éternise le capital. » (Grundrisse.) Pour Marx,
l’affirmation du prolétariat ne pouvait être que celle de son « être médiat », c’est-à-dire la
classe pour soi, la classe qui tendait à s’emparer du procès économique social afin d’en
faciliter le développement communiste.
C’est grâce au fascisme que le capital a réalisé son accession à la domination réelle, dans
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laquelle il domine sous l’aspect du travail. Le fascisme a été le mouvement nécessaire pour
détruire la force du prolétariat comme possibilité de négation, et faire triompher le travail
productif  comme sujet du projet de vie du capital. De la l’exaltation de « l’Ouvrier » par les
fascistes, d’Hitler à Georges Wallace.
Le résultat du mouvement total du capital est de produire une classe universelle, un
prolétariat immense, prolétariat au sens d’ensemble des hommes, qui n’ont aucune réserve et
aucune vie réelle, mais dont l’existence « normale » est un pâle reflet et imitation des toutes
puissantes formes inorganiques à travers lesquelles « se manifeste » la valeur autonomisée.
C’est une classe universelle parce qu’elle forme la très grande majorité, et parce qu’elle ne peut
plus, conformément à son être propre, poser des revendications partielles, mais seulement
affirmer la vraie communauté des hommes. C’est la classe universelle dont parle Marx dans
l’Idéologie allemande, dont le capital fait tout pour empêcher l’unification : en opposant les
prolétaires qui ont un emploi à ceux qui n’en ont pas, les prolétaires de « couleur » extérieurs
ou intérieurs à leur métropole aux travailleurs « nationaux » (dans les deux cas se dévoile la
fonction du racisme comme produit réel du pouvoir du capital), les nouvelles couches de
travailleurs aux ouvriers et enfin en empêchant les étudiants, qui ne constituent pas une
situation sociale définie, de sortir du ghetto de l’idéologie sous toutes ses formes.
Contre tout cela, il ne s’agit pas de proclamer le front uni de tous les travailleurs, parce
que cela conduirait à noyer la minorité immédiatement révolutionnaire formée par ceux qui sont
radicalement exclus dans la production et de la production, et qui affirment immédiatement
le communisme, dans la masse de ceux qui n’ont pas pour le moment un intérêt « immédiat »
au dépassement de cette société. Dans la situation actuelle, ce n’est qu’à travers le choc entre
ces deux éléments que le second pourra être déplacé sur le terrain de lutte du premier. C’est
durant et après ce choc, que pourra réellement se produire (ionisation [?]) la conscience de la
phase révolutionnaire finale.

Le refus du travail, travail salarié, moyen d’oppression, mode capitalisation des hommes
et d’éternisation du capital, est l’élément fondamental d’unification de la classe universelle. Il
ne s’agit plus de reconstruire la vieille classe prolétarienne ; vouloir cela serait vouloir une
régression, le retour à un stade désormais dépassé, ce serait comme vouloir arrêter ce que
Marx considérait comme la plus grande possibilité issue du développement du Capital au XIXe
siècle : la disparition du prolétariat. En ce sens, le Droit à la paresse dont parlait Lafargue,
comme refus du droit au travail, est le premier moment essentiel de la revendication d’une
activité humaine libérée, qui agit à partir du fait qu’elle comprend en elle-même toute la
richesse humaine du passé.
Dans la période de domination formelle, la révolution se manifestait à l’intérieur même
de la société : la lutte du « travail » à l’intérieur du capital ; aujourd’hui, elle se manifeste, et
elle le fera de plus en plus nettement, au dehors de et contre la société même. C’est donc la
lutte contre le capital et le travail comme deux aspects de la même réalité, c’est-à-dire que le
prolétariat doit lutter contre sa propre domination apparente afin de pouvoir se nier en tant
que classe, et par là détruire définitivement le Capital et les classes. La classe universelle, dans
la mesure où elle s’affirme, ne peut que disparaître ; elle ne peut s’affirmer que comme
régénération de l’être humain. Il n’y aura plus de groupes extérieurs à elle, comme il n’y aura
plus besoin que se réalise quelque « socialisme inférieur », dans la mesure où la phase de
« dictature du prolétariat » se limitera simplement à la période nécessaire pour détruire la
force d’inertie du capital avec toutes ses manifestations : le pourvoir des fantasmes de la
communauté matérielle sur les désirs des hommes.
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ERRANCE DE L’HUMANITE
CONSCIENCE REPRESSIVE

COMMUNISME

Lors de sa domination réelle sur la société, le capital s’est constitué en communauté
matérielle, dépasse la valeur et la loi de la valeur. Elles sont en lui en tant que « dépassé ».
Le capital réalise ce dépassement de deux façons : 1. désubstantialisation, c’est-à-dire
dévalorisation : la quantité de travail incluse dans le produit-capital diminue énormé-ment
; 2. le rapport d’échange tend de plus en plus à disparaître, tout d’abord dans le rapport
salarial, puis dans toutes les transactions économiques. Or c’est du rapport salarial que
dépend originellement le capital. On a réalisation de son despotisme. Lorsqu’il y a valeur,
c’est le capital qui l’attribue. Le capital est capital en procès. Il a acquis cette dé termination
avec le surgissement du capital fictif  au moment où l’opposition valorisation-dévalorisation
avait encore un sens, quand le capital n’avait pas encore réellement dépassé la loi de la
valeur.
Le capital en procès, c’est le capital en constant mouvement qui capitalise tout, c’est-à-
dire qui assimile tout et en fait sa substance. Parvenu à l’autonomie, il est la forme « réifiée »
en mouvement. Il ac quiert une immatérialité. Il renouvelle son être – vaste métabolisme
qui englobe les anti ques échanges ou qui les réduit à des échanges de type biologique – en
pompant à la tota lité des hommes, dans leurs multiples activités actuelles, toutes parcellaires
qu’elles soient, ce qu’ils extériorisent (c’est pourquoi en un sens le capital pousse les
hommes à déployer l’activité la plus vaste et la plus diversifiée possible). C’est l’humanité
qui est exploitée ; plus que jamais est aberrante l’expression « exploitation de l’homme par
l’homme ».
À son stade parachevé, le capital est représentation. Les moments d’accession à celle-ci
résident dans son anthropomorphisation, qui est en même temps capitalisation des hommes
(qui n’exclut pas un mouvement antagonique : le capital contraignant les hommes à être
humains) ; le dépassement du vieil équivalent général – l’or – le capital ayant besoin d’une
représentation idéelle, sans substance, laquelle inhiberait son procès. L’or, s’il n’est pas
totalement démonétisé, ne pourra plus jouer un rôle d’étalon. C’est l’activité humaine
capitalisée qui est devenue l’étalon du capital, jusqu’à ce que même cette dépen dance
lointaine à la valeur et sa loi disparaisse complètement, comme elle est en train de le faire.
Ceci présuppose l’intégration des hommes dans le procès du capital et l’intégration du ca -
pital dans le cerveau des hommes.
Le capital représentation se réalise au travers et au bout du mouvement historique
suivant : autonomisation de la valeur d’échange, expropriation des hommes, réduction de
l’activité humaine au travail, de celui-ci au travail abstrait ; ceci s’effectue lors du surgis -
sement du capital qui naît sur la base de la loi de la valeur. Autonomisation du capital par
domestication des hommes ; après avoir analysé-disséqué-parcellisé l’homme, il le
reconstruit en fonction de son procès. La coupure sens-cerveau a permis de transformer
celui-ci en quelconque ordinateur qu’il est possible de programmer selon les lois du capi tal.



C’est à cause même de leur capacité cérébrale que les êtres humains sont non seule ment
assujettis mais deviennent esclaves consentants du capital. Car ce qui peut paraître le plus
paradoxal est que le capital lui-même réintroduit la subjectivité qui avait été éliminée lors du
devenir jusqu’à lui de la valeur d’échange. Toute l’activité des hommes est ex ploitée par le
capital et l’on peut reprendre la phrase de Marx : « En ajoutant une valeur nouvelle à
l’ancienne, le travail conserve et éternise le capital. » (Fondements, tome 1, p. 317) de la façon
suivante : toute activité des hommes éternise le capital.
Avec le capital représentation, il y a un dépassement de la vieille contradiction mo -
nopole-concurrence : tout quantum de capital tend à devenir totalité. La concurrence est
opérante entre les différents devenirs à la totalité. L’unification de la production et de la
circulation est une nécessité ; l’antique opposition valeur d’usage-valeur d’échange n’a plus
de raison d’être. En outre la consommation est utilisation de produits matériels mais surtout
de représentations qui structurent toujours mieux les êtres humains en tant qu’êtres du
capital et renouvellent celui-ci en tant que représentation généralisée. Les prix n’ont plus la
même fonction qu’en période de domination formelle, où ils étaient représentation de la
valeur ; ils ne sont plus que des indices-repères des représentations du capital. La gratuité
des produits n’est pas une impossibilité. Le capital peut attribuer à chaque indi vidu
programmé dans l’ensemble du système capitaliste une certaine quantité de ces pro duits ;
celle-ci serait fonction de l’activité réclamée, imposée à cet individu. Ce serait un despotisme
plus puissant que l’actuel. Les hommes en arriveraient à regretter l’argent qui leur
« accordait » liberté d’accéder à la diversité des produits.
Au cours de son développement, le capital a toujours eu tendance à nier les clas ses. Ceci
a été finalement réalisé grâce à la généralisation du salariat et à la formation – comme stade
de transition – de ce que nous avons appelé la classe universelle, ensemble d’hommes et de
femmes prolétarisés, ensemble d’esclaves du capital. En fait, ce dernier réalise sa pleine
domination en mystifiant dans un premier temps les revendications du prolétariat classique.
On a eu accession à la domination du prolétariat en tant que tra vailleur productif. Mais ce
faisant – le capital dominant par l’entremise du travail –, il y avait disparition des classes car,
simultanément, le capitaliste en tant que personnage était éliminé. D’où une convergence
avec le mode de production asiatique (MPA). Au sein de ce dernier, les classes ne purent
jamais s’autonomiser ; dans le mode de production capita liste (MPC), elles sont réabsorbées.
L’État, simultanément, devenait la société, par suite de la transformation du rapport de
production, le salariat, en un rapport de contrainte, en un rapport étatique ; dans le même
temps, l’Etat devenait aussi une simple entreprise-racket ayant un rôle médiateur au sein des
diverses bandes du capital.
La société bourgeoise a été détruite et l’on a le despotisme du capital. Les conflits de
classe sont remplacés par des luttes entre bandes-organisations, autant de modalités d’être
du capital. Par suite de la domination de la représentation, toute organisation qui veut
s’opposer au capital est réabsorbée par lui ; elle est phagocytée.
On a la fin réelle de la démocratie : il n’est plus possible d’affirmer qu’il y ait une classe
qui représente l’humanité future, a fortiori aucun parti, aucun groupe ; ce qui impli que qu’il ne
peut pas y avoir délégation de pouvoir. 
Que le capital soit représentation et qu’il perdure parce qu’il est tel dans la tête de chaque
être humain (intériorisation de ce qui avait été extériorisé) cela apparaît crûment dans la
publicité. Le publicitaire est le discours du capital1 ; ici tout est possible, toute normalité a
disparu. La publicité est organisation de la subversion du présent afin d’imposer un futur
apparem ment différent.
« Nous affrontons maintenant le problème de permettre à l’Américain moyen de se sen -
tir moral quand il flirte, même quand il dépense, même quand il achète une deuxième ou
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une troisième voiture. L’un des problèmes fondamentaux de cette prospérité est de donner
aux gens la sanction et la justification d’en jouir, de leur montrer que faire de leur vie un
plaisir est moral et non immoral. Cette permission donnée au consommateur de jouir
librement de la vie, la démonstration de son droit à s’entourer de produits qui enrichissent
son existence et lui font plaisir, doit être l’un des thèmes principaux de toute publicité et
de tout projet destiné à promouvoir les ventes. » (Dichter, cité par Baudrillard dans le
Système des objets, pp. 218-219).
Paradoxalement la dissolution de la conscience que l’on peut percevoir au travers de
manifestations comme celles du MLF, du FHAR, de l’antipsychiatrie (possibles d’ailleurs
uniquement après l’œuvre de Freud, celle de Reich, et après le mouvement féministe du
début de ce siècle) ne corres pond pas à la manifestation simultanée d’une conscience
révolutionnaire, mais témoigne seulement de la fin de la société bourgeoise fondée sur la
valeur, sur un étalon fixe, ce qui se répercutait à tous les niveaux de la vie des hommes.
C’était le moment où l’équivalent général se posait comme antagoniste à la circulation ; s’il
s’y abandonnait, il se perdait. L’État devait contraindre tous ses sujets à respecter cette
normalité fondée sur l’étalon, lequel permettait l’échelle des valeurs de la société. La loi de
la valeur emprison nait tous les hommes, les contraignait à des stéréotypes, fixait leur mode
d’être. Le plus haut développement de la morale se manifestait dans l’impératif  catégorique
de Kant. Le capital, en absorbant l’équivalent général, en devenant représentation de lui-
même, lève les interdits et les schémas rigides. Dès lors les hommes sont fixés à son
mouvement, qui peut se déployer à partir de l’homme normal ou anormal, moral ou
immoral.
Ce à quoi on assiste à l’heure actuelle, c’est à la disparition de l’homme fini, limité, c’est-
à-dire de l’homme individuel de la société bourgeoise ; d’où l’exigence passionnée de plus
en plus percutante de l’être humain libéré, c’est-à-dire l’être à la fois homme social et
Gemeinwesen. Mais, pour le moment, c’est le capital qui, répétons-le, recompose l’homme,
lui donne forme et matérialité ; sa communauté lui est restituée sous forme du travailleur
collectif, son individualité consiste à être usager du capital. Celui-ci, étant un indéfini,
consent à l’homme d’accéder à un au-delà de la « finitude » par l’établis-sement d’un procès
d’appropriation jamais réalisé, renouvelant à chaque instant l’illusion de l’épanouissement
total.
L’homme, à l’image du capital, en vient à ne considérer aucun moment comme étant
définitif, mais comme moment d’un devenir sans fin. C’est la jouissance octroyée mais
toujours impossible. L’homme est devenu voyeur sensible-passif, le capital être sensi ble-
suprasensible, la vie de l’homme n’est plus un procès mais un phénomène linéaire. Il ne
peut plus se retrouver « auprès de lui », aspiré qu’il est par le mouvement du capital. Cette
aspiration crée un vide en lui, un manque qu’il doit chaque fois combler de repré sentations-
capital. Plus généralement le capital en procès assure sa domination précisément en trans -
formant tout procès en phénomène linéaire ; ainsi il tend à briser le mouvement de la na -
ture, ce qui conduit à la destruction de cette dernière. Dans la mesure où cette destruction
peut avoir des conséquences néfastes pour son propre procès, le capital est amené à
s’adapter à la nature : l’antipollution.
Ce que Hegel avait intuitionné, l’autonomisation du non-vivant, triomphe. On a la mort
dans la vie que Nietzsche a perçue, Rainer Maria Rilke chantée, Freud quasi institu -
tionnalisée (l’instinct de mort), que Dada a exhibée sous une forme artistique bouffonne
et que les fascistes ont exaltée : « Vive la mort ». Le nouveau mouvement féministe
étasunien l’a fort bien individualisée :
« L’homme aime la mort. Elle l’excite sexuellement, et comme tout est déjà mort en lui,
il n’aspire qu’à mourir. » (Valérie Solanas, Scum, Ed. Olympia, 1971).
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L’autonomisation de la forme affecte tous les aspects de la vie dominée par le ca pital.
Toute connaissance n’est valable que si elle est formalisée, si elle est privée de contenu. Le
savoir absolu est la tautologie réalisée ; c’est la forme de la mort se déployant sur toute
connaissance. Le système des sciences est sa systématisation ; l’épistémologie est sa
redondance.
Lors de sa domination réelle, le capital a réalisé un run away (comme disent les
cybernéticiens), un échappement2. Il n’est plus contrôlé par les hommes. Même passive-
ment, ceux-ci, sous forme de prolétaires, pouvaient lui être une limite ; il s’est libéré éga -
lement des contraintes naturelles. Toutefois il les retrouve à la fin d’un certain nombre de
procès de production (considérés dans le temps) ; augmentation du nombre d’êtres hu -
mains, destruction de la nature, pollution, etc., mais ceci n’est pas, théoriquement, une bar -
rière que le capital ne puisse surmonter. En effet, en dehors de la destruction directe de
l’humanité – hypothèse qu’on ne peut pas escamoter – il y a trois devenirs du MPC :
– l’automatisation complète : utopie mécaniste ; l’homme devient un simple appendice du
système automatisé, mais il a encore un rôle d’exécutant ;
– une mutation de l’homme, bien mieux, un changement d’espèce : obtention d’un être
totalement programmable ayant perdu les caractéristiques de l’espèce Homo sapiens ; cela
n’exige pas nécessairement une automatisation, cet être domestiqué à la perfection pourra
faire n’importe quoi ;
– une folie généralisée ; le capital se mettant au niveau des hommes et réalisant sur la
base de leurs limitations actuelles tout ce qu’ils veulent, normal ou anormal), mais im -
possibilité pour l’homme de se retrouver ; la jouissance étant toujours à venir. L’homme est
entraîné dans le run away du capital et l’entretient3.
Le résultat est finalement identique : le blocage de l’évolution de l’homme qui se produit
plus ou moins tôt selon les cas. Ces devenirs sont des abstractions-limites, ils tendent en
réalité à se dérouler simultanément et de façon contradictoire. Nous l’avons déjà dit, pour
maintenir son procès indéfini, le capital est obligé de susciter l’activité des hommes,
d’exalter leur créativité, etc. En outre pour assurer son éternisation, le capital doit
accomplir cela très rapidement. Il se manifeste donc une contrainte de temps et d’es pace,
le tout lié à la diminution des ressources naturelles (que l’ersatz des produits syn thétiques
ne peut annuler) et à l’accroissement démentiel de la population humaine, cause de la
disparition de nombreuses formes de vie.
On comprend ainsi que revendiquer le travail ou son abolition, c’est demeurer dans la
problématique du capital. L’une et l’autre exigence ne sortent pas du cadre de son deve nir
; de même la généralisation sans limite du désir devient mouvement isomorphe à l’indé fini
du capital.
Il n’y a pas et il ne peut y avoir de décadence du MPC. On a certes la désintégration de
la société bourgeoise, mais cela ne nous a pas donné le communisme. Mieux, nous pouvons
dire qu’il y a eu une certaine affirmation de ce dernier, mais en opposition à la société
bourgeoise, non au capital, pour la bonne raison qu’on n’avait pas perçu son échappement
qui ne s’est effectué en totalité qu’avec les mouvements fasciste, nazi, de front populaire,
de new deal, etc., mouvements de passage de la domination formelle à la domination réelle.
Ce communisme croyait s’affirmer au travers de la socialisation de toute l’activité des
hommes et donc de la destruction de la propriété privée, mais c’était en fait le moment de
l’accession du capital à la communauté matérielle.
S’il y a décadence du MPC, elle coïncide avec la phase de révolution effective con tre le
capital. Pour l’instant, il y a décadence des hommes depuis près d’un siècle, déca dence liée
à leur domestication par le capital ; d’où l’incapacité où s’est finalement trouvé le prolétariat
à émanciper l’humanité. Il y a toujours accroissement des forces productives, mais ce sont
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celles du capital.
« La production capitaliste ne développe la technique et la combinaison du procès de
production sociale qu’en épuisant en même temps les deux sources d’où jaillit toute ri -
chesse : la terre et le travailleur. » (le Capital, livre 1, tome 2, p. 182)
Ainsi cela n’a aucun sens de proclamer que les forces productives de l’humanité ont
cessé de croître, que le MPC est entré en décadence. Cela reflète simplement l’incapacité
où se trouvent les divers théoriciens à reconnaître l’échappement du capital et, par là, à
comprendre le communisme et la révolution communiste. D’autre part, on peut dire que
paradoxalement Marx a expliqué, décrit, la décomposition de la société bourgeoise et indi -
qué les conditions de développement du MPC, une société où les forces productives pour -
raient se développer librement ; car souvent ce qu’il a présenté comme devant être réalisé
par le communisme l’a été par le capital.
Marx a exposé une dialectique du développement des forces productives4. Il a considéré
que l’émancipation humaine dépendait de leur plein essor ; la révolution com muniste –
donc la fin du MPC – devait se produire quand celui-ci ne serait plus assez « large » pour
les contenir. Toutefois Marx est enfermé dans une ambiguïté : d’une part il pense que
l’homme est une entrave au capital parce que celui-ci le détruit, parce qu’il em pêche son
développement en tant que force productive et, dans certains cas, il pose que le capital peut
échapper aux contraintes humaines. Dès lors, Marx est amené à postuler une auto-négation
du capital. Cela contient le moment des crises qui sont perçues par lui soit comme moment
de la restructuration du capital (régénération, ce qui implique la destruction des produits
inhibant le procès total, laquelle signifie aussi que le MPC doit disparaître), soit comme
moment effectif  de sa destruction.
Autrement dit, tout en donnant les éléments nécessaires à la compréhension de la
domination réelle du capital sur la société, Marx n’a pas été à même de produire son
concept ; il n’est pas parvenu à reconnaître l’échappement du capital. Ainsi, pour lui, l’or
reste une barrière contre laquelle le capi tal doit venir inévitablement buter, la contradiction
valorisation-dévalorisation est détermi nante, le dépouillement et l’extranéisation des
prolétaires pourraient être un obstacle au devenir du capital.
« Dans le développement des forces productives il arrive un degré où sont suscitées des
forces de production et des moyens de commerce qui, dans les conditions existantes, ne
sont plus des forces productives, mais des forces destructrices (les machines et l’argent)... »
(avant de poursuivre la citation, il faut noter à quel point retardent ceux qui procla ment
que le capital ne développe plus que des forces destructrices ; il apparaît bien que pour
Marx (en 1847) le capital est destruction ; ce sera son affirmation constante.)
« ... si bien que, par conséquence, il est suscité une classe qui a toutes les charges de la
société à supporter, sans en jouir des avantages, qui, rejetée de la société, est reléguée dans
l’opposition vis-à-vis de toutes les autres classes ; une classe qui constitue la majorité de
tous les membres de la société et de laquelle part la conscience de la nécessité d’une ré -
volution radicale, la conscience communiste, qui peut également se former dans les autres
classes grâce à la compréhension de la situation de cette classe. » (Marx-Engels, Idéologie
allemande).
Le grand espoir de Marx, comme celui de tous les révolutionnaires de son époque, c’est
le prolétariat ; c’est la classe qui, par sa lutte pour son émancipation, libérera l’huma nité.
L’œuvre de Marx est à la fois explication du MPC et du rôle du prolétariat en son sein.
Voilà pourquoi théorie de la valeur et théorie du prolétariat sont liées, pas directe ment
toutefois :
« L’application précédente de la théorie de Ricardo, qui montre aux travailleurs que la
totalité de la production sociale, qui est leur produit, leur appartient parce qu’ils sont les
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seuls producteurs réels, conduit tout droit au communisme. Mais elle est aussi, comme
Marx le fait entendre, formellement fausse économiquement parlant, parce qu’elle est
simplement une application de la morale à l’économie. D’après les lois de l’économie
bourgeoise, la plus grande partie du produit n’appartient pas aux travailleurs qui l’ont créé.
Si nous disons alors : c’est injuste, cela ne doit pas être ; cela n’a rien à voir avec l’économie.
Nous disons seulement que ce fait économique est en contradiction avec notre sentiment
moral. C’est pourquoi Marx n’a jamais fondé là-dessus ses revendications communistes,
mais bien sur la ruine nécessaire, qui se consomme sous nos yeux, tous les jours et de plus
en plus, du mode de production capitaliste. » (Engels, Préface à Misère de la philosophie, Éd.
Sociales, 1946, p. 18).
Marx n’a pas développé, comme Bordiga l’a souvent rappelé, une philosophie de
l’exploitation. Mais alors comment le MPC va-t-il être détruit, en quoi consiste cette
« ruine » (ici Engels, en 1884, donne raison à ceux qui maintenant parlent de décadence du
MPC) ? Cela n’est pas précisé. Il semble bien, dès lors, que le prolétariat soit conservé en
tant que classe nécessaire à la destruction effective, à la mise à mort définitive du MPC ; en
outre il est sous-entendu qu’il va être contraint à le faire.
Bernstein avait bien saisi cet aspect de la théorie de Marx : c’est pourquoi il s’est attelé
surtout à démontrer qu’il n’y avait pas de contradictions poussant à la dissolution (cf. en
particulier « le Mouvement du revenu dans la société moderne » et « Crises et possibilités
d’adaptation » dans les Présuppositions du socialisme et les tâches de la social-démocra tie, Rowohlt
Verlag, pp. 73 sqq.) Mais cela le conduisit à se faire l’apologète de la vieille société
bourgeoise que le mouvement du capital allait détruire, surtout à partir de 1913 ; il ne peut
donc en aucune façon nous éclairer sur la situation actuelle.
De même qu’il a donné les éléments pour le dépassement de la théorie de la valeur,
Marx a fourni ceux nécessaires au dépassement de la théorie du prolétariat ; les deux théo -
ries, liées, se justifient l’une l’autre. Dans les Grundrisse, Marx exalte le MPC qu’il con sidère
comme révolutionnaire. Si le prolétariat apparaît avec cette détermination, investi de ce
caractère, c’est dans la mesure où il exécute les lois internes du MPC. Ceci – déclarons-le
immédiate ment – n’est pas exprimé explicitement. Le prolétariat est présent dans l’analyse ;
il est postulé que sa misère doit obligatoirement le pousser à se révolter et, en détruisant le
MPC, il va libérer ce qu’il y a de progressif  en ce dernier, c’est-à-dire la tendance à l’épa -
nouissement des forces productives.
Dans le Capital, le prolétariat n’est plus considéré comme la classe représentant la
dissolution de la société, comme le négatif  à l’œuvre. Il est question de la classe ouvrière,
classe en définitive plus ou moins intégrée dans la société, qui actualise un réformisme ré -
volutionnaire : lutte pour une augmentation des salaires, contre le travail excessif  imposé
aux enfants et aux femmes, lutte pour une réduction de la journée de travail.
A la fin du livre 1, Marx explique que la dynamique qui conduit à l’expropriation des
expropriateurs et à l’augmentation de la misère (et ici il faut se garder, comme le fit
justement remarquer Bordiga, de la réduction économique apportée à ce concept) obligera
le prolétariat à se soulever contre le capital.
Dans le livre 2 comme dans les Notes critiques au programme de Gotha, il n’indi que pas une
réelle discontinuité entre MPC et communisme ; il y a toujours accroissement des forces
productives ; la discontinuité réside dans l’inversion du but de la produc tion (elle est
décalée dans le temps par rapport à la révolution) qui ne doit plus être la ri chesse mais
l’homme lui-même. Mais à partir du moment où il n’y a pas réellement une discontinuité
fondamentale entre MPC et communisme, la volonté est nécessaire pour transformer les
hommes, car comment, sinon, inverser le but ? C’est là le réformisme ré volutionnaire de
Marx dans sa plus vaste amplitude. La dictature du prolétariat, la phase de transition (alors
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que dans les Grundrisse c’est le MPC qui constitue cette phase, ce qui a une grande
importance pour notre mode actuel de poser le communisme) sont des pério des de
réformes dont les plus importantes sont la réduction de la journée de travail et l’uti lisation
du bon de travail. On doit noter ici, sans pouvoir insister, le rapport étroit entre
réformisme et dictature.
Le prolétariat apparaît nécessaire pour conduire le développement des forces pro -
ductives non plus autour du pôle valeur, mais autour du pôle humain. Toutefois il y a le
danger que le MPC intègre le prolétariat, mais – et de cela abusèrent les divers marxistes – la
crise, en détruisant sa réserve, le réinstaure dans ses caractères révolutionnaires et le
mouvement d’insurrection contre le capital est de nouveau possible.
Il en résulte que l’œuvre de Marx apparaît en grande partie comme la conscience vraie
du MPC ; les bourgeois et à leur suite les capitalistes n’ont pu à l’aide de leurs diffé rentes
théories exhiber qu’une fausse conscience. D’autre part, le MPC a réalisé le projet
prolétarien de Marx ; le prolétariat et ses théoriciens, en demeurant sur le plan étroite-ment
marxiste, se trouvèrent, à un moment donné, concurrencés par les adeptes du capital. Ce -
lui-ci, parvenu à la domination réelle, ne peut que reconnaître l’effectivité du mouvement
et sanctionner la validité de l’œuvre de Marx, réduite le plus souvent à un matérialisme
historique. Mais lorsqu’en Allemagne, au début de ce siècle, les prolétaires pensaient que
par leur action ils détruisaient le MPC, ils ne se rendaient pas compte qu’ils ne tendaient,
en fait, qu’à l’autogérer. La fausse conscience s’emparait à son tour du prolétariat.
Le matérialisme historique est la sanctification de l’errance dans laquelle l’huma nité s’est
enfoncée depuis plus d’un siècle ; l’accroissement des forces productives est la condition
sine qua non de la libération. Or, par définition, tout accroissement quantitatif  se meut dans
la sphère de l’indéfini, du faux infini. Qui fixera la « hauteur » des forces pro ductives pour
déterminer l’arrivée du grand soir ? Il est évident que pour Marx le mouve ment était double
et contradictoire : accroissement des forces productives et misère des prolétaires ; de là
devait surgir le heurt révolutionnaire. Dit encore autrement, on avait contradiction entre
socialisation de la production et appropriation privée.
Le moment signifiant que les forces productives ont atteint le niveau voulu pour qu’on
puisse changer de mode de production, c’est donc celui de l’éclatement de la crise du
capitalisme. Celle-ci dévoilerait l’étroitesse de ce dernier et son incapacité à englober de
nouvelles forces productives, donc rendrait patent l’antagonisme entre ces dernières et les
formes capitalistes de production. Or, nous l’avons dit, le capital a opéré un échap pement,
a intégré les crises, et a réussi à assurer une réserve sociale aux prolétaires. Ne reste pour
beaucoup que la fuite en avant : pour les uns les forces productives ne sont pas assez
développées, pour d’autres elles ont cessé de croître. Dans les deux cas, toute la question
se ramène soit à organiser l’avant-garde, le parti, soit à recourir à des pratiques immédiates,
susciteuses de conscience.
Le devenir dans l’errance est aussi devenir dans la mystification. Marx concevait celle-
ci comme le résultat d’un renversement de rapport ; ainsi, le capital, résultat de l’acti vité du
travailleur, va apparaître comme étant lui-même créateur. La mystification découle de
phénomènes réels ; c’est la réalité en devenir qui est mystificatrice. Il y a quelque chose qui
est mystifié et ceci se fait au travers d’une lutte ; le triomphe du capital, c’est celui de la
mystification généralisée. Mais étant donné que, par suite de son anthropomorphose, c’est
maintenant cette réalité, produit de la mystification, qui est la seule effective, on doit
envisager la question autrement. 1° la mystification étant stable (tendance à l’éternisation
du capital), étant une réalité, il est vain d’attendre une démystification qui rendrait la vérité
de la situa tion antérieure. 2° par suite de l’échappement du capital, cette mystification se
présente comme la réalité vraie et, de ce fait, a avalé sa mystification qui n’est plus opérante.
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On a le despotisme du capital.
Maintenir la mystification comme élément opératoire voudrait dire que les hommes
pourraient avoir certains rapports réels qui seraient chaque fois mystifiés. En fait la mysti -
fication a opéré à un moment donné et est devenue réalité. Elle ne peut donc plus être que
par rapport à un stade historique désormais révolu. Ce qui n’élimine pas l’importance de
sa connaissance, de son étude, afin de comprendre le mouvement qui aboutit au stade ac -
tuel du MPC et de percevoir, au cours des âges, les vrais acteurs.
La réalité mystifiante-mystifiée comme la réalité antérieure qui a été mystifiée doi vent
toutes deux être détruites. En outre la mystification n’est « visible », perceptible, que pour
ceux qui rompent (sans s’illusionner sur les limites de cette rupture) avec les repré -
sentations du capital, et, pour ce faire, l’œuvre de Marx a certes une grande importance.
Elle présente une grande faiblesse, c’est qu’elle ne parvient pas à expliquer toute l’am pleur
de la mystification par suite de la non-reconnaissance de l’échappement du capital.
Avant, la révolution pouvait être dès que la mystification avait été levée, le proces sus
révolutionnaire était en quelque sorte destruction de cette dernière ; maintenant, l’homme
a été absorbé non seulement dans sa détermination classiste où il fut piégé durant des
siècles, mais en tant qu’être biologique ; c’est donc une totalité qu’il faut détruire en se
posant hors d’elle. On ne peut plus se contenter d’une démystifi cation. La révolte des
hommes menacés dans leur vie la plus immédiate va au-delà de la mystifi cation ; il s’agit,
d’entrée, de créer une autre vie. Ceci se pose simultanément en dehors du vieux discours
du mouvement ouvrier et de sa vieille pratique, ainsi qu’en dehors de la critique qui en est
faite, qui le taxe de simple idéologie (l’homme lui-même étant considéré comme un
précipité idéologique).
La mystification n’opère pas dans un seul sens, c’est-à-dire uniquement sur la so ciété
capitaliste ; la théorie qui l’expliquait n’échappe pas à son emprise. La théorie mar xiste
élevée au rang de conscience du prolétariat est en fait une nouvelle figure de la con science
: la conscience répressive. Il nous faut indiquer quelques-uns de ses caractères en laissant
de côté la question de savoir si, historiquement, toute conscience ne fut pas ré pressive.
L’objet de la conscience répressive, c’est son but qu’elle croit dominer. Comme il y a un
écart entre ce but et la réalité immédiate, elle devient théologienne et raffine sur les
différences entre programme minimum ou immédiat et programme maximum, futur, mé -
diat ; mais plus le chemin de son effectuation devient long, plus elle s’érige elle-même en
but et se réifie sous forme d’organisation, devient incarnation du but.
Tout son travail est de faire cadrer la réalité avec son concept, d’où toute la so phistique
au sujet du décalage entre moments objectifs et moments subjectifs. Elle existe et,
pourtant, elle ne peut pas être. C’est justement à cause de son incapacité à être qu’elle doit
nier, mépriser ce qui veut se manifester, être...
Autrement dit, elle existe, mais elle a besoin de certains phénomènes, évènements pour
être effective ; comme elle est en fait un produit du passé, elle est réfutée par chaque
évènement actuel ; elle ne peut donc exister qu’en polémique avec la réalité, elle se pose en
réfutation de tout ; elle ne peut persister qu’en se figeant dans sa forme, en devenant de
plus en plus totalitaire. Pour être opératoire, elle doit être organisée : mystique du parti, des
conseils, autant de coagulations de la conscience despotique.
Tout mouvement immédiat qui ne reconnaît pas cette conscience (et tout racket po -
litique prétend être le lieu de la conscience véritable) est condamné. La condamnation se
double de justification : caractère prématuré, impatience de ceux qui se sont révoltés, man -
que de maturité, provocation de la classe dominante ; le tout est complété par les litanies
sur le caractère petit-bourgeois des éternels anarchistes, sur l’utopisme des intellectuels ou
des jeunes. La lutte n’est réelle que si elle réactualise la conscience de classe, à tel point que
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certains vont jusqu’à souhaiter la guerre afin qu’elle produise enfin cette conscience.
La théorie s’est muée en conscience répressive, le prolétariat est devenu un mythe ; non
dans la réalité, parce que dans tous les pays où il y a une domination formelle du ca pital,
ce prolétariat existe bien et constitue la majorité de la population et que dans les pays à
domination réelle on trouve encore un grand nombre d’hommes et de femmes dans la
situation des prolétaires du XIXe siècle – ce sont les travailleurs étrangers –, mais en tant
qu’opérateur révolutionnaire, en tant que classe devant libérer l’humanité entière et de ce
fait dénouer les contradictions économico-sociales. L’activité de chaque parti, de chaque
groupe est organisée autour de ce mythe. Il pose les origines. Tout commence avec l’ap -
parition de cette classe définie sinon comme seule classe révolutionnaire ayant opéré dans
l’histoire, tout au moins comme la plus révolutionnaire. Ce qui s’est passé avant est or -
donné en fonction du surgissement de cette classe et les évènements antérieurs sont se -
condaires par rapport à ceux vécus ou créés par le prolétariat. Il indique une conduite. On
est sauvé si on est prolétaire, sinon il faut expier la tare de la naissance non prolétarienne
et cela se fera par diverses pratiques allant jusqu’à l’accomplissement de stages en usine.
Tout groupe n’atteint l’existence révolutionnaire qu’à partir du moment où il est capable
d’exhiber un ou plusieurs « authentiques » prolétaires. La présence de l’homme aux mains
calleuses est la garantie, le certificat d’authenticité révolutionnaire. Le contenu du pro -
gramme défendu par ce groupe, sa théorie, ou même ses actions n’ont aucune importance,
seule compte la présence ou l’absence du « prolo ». Le mythe entretient et renouvelle l’an -
tagonisme entre intellectuels et manuels. Beaucoup de conseillistes ont un culte de l’anti-
intellectualisme qui leur tient lieu de théorie et de justification. Ils peuvent dire n’importe
quelle idiotie, ils seront sauvés : ce sont des prolos !
De même que pour beaucoup on cesse d’être révolutionnaire si on quitte le parti, de
même il serait impossible d’être révolutionnaire si on ne se revendique pas du proléta riat,
si on ne s’affuble pas de vertus que l’on croit prolétariennes. La contre-révolution fi nit aux
frontières mythiques qui séparent le prolétariat du corpus social. Toute action est justifiée
au nom du mouvement prolétarien ; on agit non parce qu’on a besoin d’agir, mû par la
haine du capital, on agit parce que le prolétariat aurait retrouvé sa base de classe ; l’action,
la pensée se dévoilent par personnes interposées.
C’est ainsi que, surtout après 1945, le prolétariat classe révolutionnaire s’est sur vécu
grâce à son mythe.
Une étude historique des mouvements prolétariens mettrait en évidence le caractère
limité de cette classe. Marx lui-même dévoile bien son caractère réformiste. Au fond, de
1848 – le droit au travail – à 1917-1923 – plein emploi et autogestion par les unions prolé -
tariennes – le prolétariat se rebelle uniquement à l’intérieur du système capitaliste et cela
tend à démentir les affirmations de Marx dans l’article « Gloses critiques marginales à l’ar -
ticle “le roi de Prusse et la réforme sociale”. Par un Prussien ». Mais à ce moment-là le
prolétariat se manifesta réellement en tant que sans réserve, en tant que négation totale. Il
fut amené à créer une rupture profonde permettant de comprendre ce que peut être la ré -
volution communiste et donc le communisme. Marx avait donc raison ; mais le MPC de -
vait obligatoirement – afin de pouvoir subsister – annihiler la négation qui le rongeait. Le
prolétariat, qui, comme Marx et Engels le disent dans l’Idéologie allemande, est en dehors de
la société, est de plus en plus intégré en elle ; il s’intègre dans la mesure où il lutte pour sa
survie, pour se renforcer ; plus il s’organise plus il devient réformiste. Il en arrive, avec le
parti socialiste allemand, à former une contre-société, qui est finalement absorbée dans la
société du capital et le mouvement négateur du prolétariat est terminé5.
Kautsky, Bernstein, Lénine n’ont-ils pas tout simplement reconnu la réalité du
mouvement ouvrier lorsqu’ils ont déclaré qu’il fallait l’unir au mouvement socialiste : « Le
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mouvement ouvrier et le socialisme ne sont nullement identiques par nature » (Kautsky).
L’affirmation de Lénine tant décriée – le prolétariat ne peut, par lui-même, parvenir qu’à
une conscience trade-unioniste – ne renferme-t-elle pas la vérité de la classe désormais
soumise au capital ? En fait, on ne put la critiquer qu’à partir de la distinction, faite par
Marx dans Misère de la philosophie, entre la classe objet du capital et la classe sujet. Sans
secousse révolutionnaire, le prolétariat ne pouvait pas redevenir sujet. Le procès par lequel
il le redevenait impliquait une conscience en dehors, extérieure, qui, à un moment donné,
serait apte à s’incarner dans le prolétariat. La conscience venant de l’extérieur est la forme
la plus réifiée, la plus extranéisée de la conscience répressive ! En conséquence, il n’est pas
question de reprendre le débat pour revenir à Marx mais de re connaître que le cycle de la
classe prolétarienne est désormais terminé, d’une part parce que ses objectifs ont été
réalisés, d’autre part parce qu’elle n’est plus, à l’échelle mon diale, déterminante. Nous
sommes parvenus au bout du cycle historique durant lequel l’humanité (surtout la partie
située en Occident) s’est mue dans des sociétés de classes. Nous l’avons affirmé : le capital
réalise la négation des classes par une mystification car il maintient les heurts, les conflits
caractéristiques et liés à l’existence des classes. Mais c’est une réalité, c’est le despotisme du
capital. C’est lui qu’il nous faut maintenant affronter et non le passé.
Dans la quasi-totalité de la social-démocratie, le divorce entre le mouvement réel,
réformiste, de la classe ouvrière et le but socialiste était perçu. Bernstein proclama qu’il
fallait en définitive s’adapter de façon claire et nette et non de façon hypocrite (à la manière
de la majorité des socialistes) c’est-à-dire faire des proclamations révolutionnaires pour
cacher les compromis6. Parallèlement, la difficulté de définir, de délimiter la classe pro -
létarienne était de plus en plus ressentie. Elle était telle qu’à partir du début de ce siècle
presque tous les révolutionnaires cherchèrent à la définir par un phénomène de con -
science : R. Luxemburg, Pannekoek de façon directe, Lénine, Trotski de façon indirecte par
le parti, etc. La révolution russe ne fit que rendre plus urgente la nécessité de préciser ce
qu’était la classe prolétarienne, d’où les tentatives de Korsch et surtout de Lukacs : Histoire
et Conscience de classe. Plus tard Bordiga affirmera que la classe doit être définie par le mode
de production qu’elle tend à instaurer. Elle ne peut donc être classe pour elle-même qu’à
partir du moment où elle agit en fonction de ce but, dans la mesure où elle re connaît son
programme, où se trouve décrit ce mode de production. Elle existe quand existe le parti,
car ce n’est qu’avec ce dernier que le programme peut avoir une effectivité. « Nous avons
encore besoin d’un objet, le parti, pour prévoir la société communiste. » (Bordiga, Réunion
de Milan, 1960). Dans la mesure où les hommes et les femmes sont aptes à se mouvoir vers
le communisme, comme on peut s’en rendre compte chez les jeu nes à l’heure actuelle, on
constate qu’on n’a plus besoin de l’objet parti.
En conclusion, pour les partitistes comme pour les conseillistes, la question de l’action
se ramènerait le plus souvent à trouver un moyen direct ou indirect pour rendre le
prolétariat réceptif  à sa propre conscience. Car il n’est jamais que tel qu’en lui-même sa
con science le changeant.
Ainsi, ce qui s’est effondré entre 1913 et 1945, c’est le réformisme révolutionnaire : faire
le socialisme en continuité avec le MPC, sur sa base directe. C’est la fin de ce qui fut
l’illusion de pouvoir diriger l’essor des forces productives dans une autre voie que celle
qu’elles avaient empruntée. En effet on peut être d’accord avec Marx pour affirmer que dès
1848 le communisme était possible, parce que, justement, avec l’irruption du MPC toutes
les li mitations sociales et naturelles ont été brisées et qu’un libre développement est
possible. Mais la mentalité des hommes, leurs représentations étaient telles qu’ils ne purent
en fait concevoir ni entrevoir un tel devenir, parasités qu’ils étaient par le mouvement
millénaire de la valeur, ou bien trop subjugués par les limitations de leurs anciennes
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communautés perverties, pour pouvoir entreprendre un nouveau chemin pour atteindre
une autre com munauté. Marx et Engels eux-mêmes conçurent le MPC comme moment
nécessaire, in évitable, que les hommes dans leur totalité devaient connaître, vivre. Seules les
révoltes des populistes russes et leur volonté de ne pas emprunter la voie capitaliste firent
com prendre à Marx son erreur. Mais ce ne fut pas suffisant. A partir du XIXe siècle, avec la
justifi cation de la théorie socialiste (théorie du prolétariat), l’humanité s’enfonce
pleinement dans son errance : le développement des forces productives.
Si nous ne pouvons plus accepter cette théorisation de Marx sur le développement des
forces productives, nous pouvons être d’accord avec lui par un détour. Le capital rend les
hommes esclaves au nom même des hommes, puisqu’il s’est anthropomorphisé. C’est bien
la domination de la mort, puisque c’est toujours leur être devenu qui domine, qu’ils
contemplent. C’est un procès toujours recommencé ; le capital pénètre la pensée, la con -
science, et de ce fait détruit les hommes tels qu’ils avaient été produits par des siècles de
société de classe. La perte de substance des hommes, c’est la perte de leur vieil être que le
capital a pompé. Le processus touchant à sa fin, le capital doit s’attaquer maintenant non
plus à la dimension passée de l’humanité, mais à sa dimension future ; il doit conquérir
l’imagination. L’homme est donc dépouillé et tend à être réduit à sa dimen-sion biologique.
Le phénomène atteint les racines. Autrement dit, le développement des forces productives
se présente comme ayant été nécessaire pour détruire les vieux schémas, les modes de
pensée, les représentations archaïques qui limitaient les hommes (cette destruction est
maintenant interprétée par des philosophes comme Foucault). Mis en cause dans leur
existence purement biologique, les êtres humains commencent à se soulever contre le ca -
pital. C’est à partir de là que tout peut être reconquis, par une création généralisée. Mais ce
devenir n’est pas simple, univoque. Le capital peut encore profiter de la créativité des êtres
humains, leur ravir l’imagination, se régénérer et se resubstantialiser ; c’est-à-dire que la
lutte est d’importance et donne toute sa profondeur à l’alternative : communisme ou
destruction de l’espèce humaine. Enfin on ne doit pas oublier qu’au cours de l’errance,
différents mouvements révolutionnaires cherchèrent l’issue : divers possibles furent en
quelque sorte bloqués ; maintenant ils peuvent se manifester7.
L’on doit sortir de l’errance et détruire la conscience répressive qui inhibe le deve nir au
communisme. Pour cela il est essentiel de ne plus le percevoir comme prolonge ment du
MPC, de ne plus penser qu’il suffit de supprimer la valeur d’échange et de faire triompher
la valeur d’usage car, nous l’avons vu, la dichotomie ne signifie plus rien de nos jours ;
d’autre part, celle-ci est encore liée à la valeur, mais centrée sur le principe d’utilité et non
de productivité ; liée à la domination directe des hommes, elle est insépara ble de la
propriété privée.
Le communisme n’est pas un nouveau mode de production8 ; il est l’affirmation d’une
nouvelle communauté. C’est donc une question d’être, de vie, ne serait-ce que parce qu’il y
a un déplacement fondamental : de l’activité engendrée à l’être vivant qui l’a produite ;
jusqu’à maintenant les hommes et les femmes ont été aliénés à cette production. Ils vont,
non pas devenir maîtres de celle-ci, mais ils vont créer de nouveaux rapports en tre eux, qui
détermineront une autre activité.
Le communisme n’est pas non plus une nouvelle société9. Celle-ci naît avec le
phénomène d’assujettissement de certaines ethnies par d’autres ou avec la formation des
classes. La société c’est l’ensemble des rapports sociaux. Ceux-ci s’érigent vite d’inter -
médiaires au rang de despote. L’homme en société est l’homme esclave de la société.
Avec le communisme, finie la division du travail sur laquelle a pu se greffer le
mouvement de la valeur (qu’il impulse et exalte à son tour), l’édification des classes ou des
castes ; le communisme est avant tout union. Il n’est pas domination de la nature, mais
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réconciliation avec elle, ce qui suppose qu’elle soit aussi régénérée. Les êtres humains ne
peuvent plus la considérer simplement comme un objet pour leur développement, une
chose utile, mais comme un sujet (pas au sens philosophique) non séparé d’eux ne serait-ce
que parce qu’elle est en eux ; il y a réalisation de la naturalisation de l’homme et de
l’humanisation de la nature (Marx) et fin de la dialectique du sujet et de l’objet.
Il en découle une destruction de l’urbanisation et la formation de multiples com -
munautés réparties sur la terre, ce qui implique la suppression de la monoculture, autre
forme de la division du travail, et une transformation complète du système de communi -
cations ; les transports seront considérablement diminués. Le mode de vie commu-nautaire
est le seul qui puisse permettre à l’homme de dominer sa reproduction, de limiter l’aug -
mentation (actuellement démentielle) de la population, sans recourir à des pratiques igno -
bles : détruire les hommes et les femmes.
La domination d’un groupe humain sur un autre, la société de classes, a son origine dans
la sédentarisation de l’homme. Nous vivons toujours avec les mythes engen drés lors de cette
fixation en un milieu quelconque de notre Terre-mère : ainsi les mythes du pays natal, de
l’étranger, mythes qui bornent la vision du monde, qui mutilent. Il est évident qu’il ne s’agira
pas, en réaction, de revenir à un nomadisme tel qu’il pouvait être pratiqué par nos lointains
ancêtres cueilleurs ; les hommes et les femmes acquerront un nouveau mode d’être au-delà
du nomadisme et de la sédentarité. Cette dernière, conjuguée avec l’inactivité corporelle, est
la source principale de la quasi-totalité des maladies somati ques et psychologiques des êtres
humains actuels ; une vie active et non fixée résoudra sans médecine ni psychiatrie toutes les
difficultés.
Le passage au communisme implique une transformation de la technique. Celle-ci n’est
pas chose neutre ; elle est déterminée par le mode de production. En Occident, en
particulier, les divers modes de production ont séparé toujours plus les hommes de la
technique ; à l’origine, celle-ci n’est qu’une modalité d’être des hommes. Revendiquer une
technologie douce, c’est revendiquer une technologie qui soit à nouveau dans le prolon -
gement de l’humain et non plus autonomisée au service d’un être oppresseur10.
Dans le communisme, les êtres humains ne peuvent pas non plus être définis comme
de simples usagers ; ce serait le communisme conçu comme un paradis terrestre où l’on
dispose de ce qui est dans une immédiateté telle que l’homme ne se distinguerait en rien de
la nature (l’homme, comme le fit remarquer à ce propos Hegel, serait un animal) ; ils sont
créateurs, producteurs, usageurs ; le procès total est reconstitué à un niveau supérieur et
ceci vaut pour tout être individuel. De même dans les relations interindividuelles, l’autre
n’est pas considéré selon une utilité : plus de comportement d’utilisation. Il y a réconcilia -
tion des sexes ; toutefois, tout en étant séparés, ceux-ci perdront de leurs différences et de
leurs oppositions rigides produites par des millénaires d’antagonisme.
Ces quelques caractéristiques suffisent pour qu’on comprenne comment on peut
concevoir le mouvement d’accession à la communauté humaine.
Nous sommes tous esclaves du capital. On commence à se libérer à partir du mo ment
où l’on refuse de se percevoir selon les catégories de ce dernier, c’est-à-dire en tant que
prolétaire, homme des nouvelles classes moyennes, capitaliste, etc., car cela entraîne que
nous percevions l’autre – dans son mouvement de libération – non plus selon ces mê mes
catégories. Dès lors le mouvement de reconnaissance des êtres humains peut com mencer.
Ce n’est évidemment que le début, toujours menacé de faillite, du mouvement de libération.
Ne pas s’en rendre compte serait nier la force du capital. C’est une dynamique qu’il faut
percevoir. Nous sommes tous esclaves ; notre but n’est pas de devenir maîtres, même sans
esclaves, mais d’abolir toute dialectique du maître et de l’esclave. On ne peut réaliser cet
objectif  ni en constituant des communautés qui, toujours isolées, ne font ja mais obstacle au
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capital – celui-ci peut même facilement les englober en tant que possible, en tant que
moment déviant par rapport à sa normalité, ce qui permet de la reconnaître en tant que telle
– ni en cultivant son être individuel dans lequel on trouverait finalement le vrai homme. En
réalité, ces modalités doivent être liées : se percevoir en tant qu’être hu main sans s’affubler
d’une quelconque détermination, c’est déjà lever le carcan des socié tés de classes ; tendre à
la communauté est absolument nécessaire ; réaffirmer l’individualité (surtout dans sa
modalité temporelle) c’est refuser la domestication. Même en tant que premier moment de
la rébellion, ceci est encore insuffisant, car l’être humain est indivi dualité et Gemeinwesen. Il
n’a pu être réduit à l’état inexpressif  actuel qu’à la suite du dé pouillement de sa Gemeinwesen,
possibilité qu’a chaque homme d’englober en lui l’uni versel, l’ensemble des relations
humaines et ce dans le temps total. Les différentes religions, philosophies, théories ne sont
que des ersatz de cette composante essentielle de l’homme. Le communisme étant la mort
de l’identique, de la répétition du même, tous les êtres se manifesteront dans leur diversité :
ils affirmeront chacun leur Gemeinwesen. Cela implique que dès maintenant on refuse le
despotisme d’une religion, d’une philosophie, d’une théorie.
Refuser la mainmise sur soi d’une théorie ne revient pas à refuser toute réflexion
théorique. Au contraire, mais cela postule que l’acte théorique n’est pas suffisant. La théorie
peut revendiquer la réconciliation sens-cerveau, mais elle reste dans les limites de cette
séparation ; c’est la vie totale, c’est-à-dire l’ensemble des manifestations, c’est l’être total
unifié qu’on doit tendre à affirmer. Certes il est toujours nécessaire d’opérer à l’aide des
apports de Marx, par exemple, mais il devient de plus en plus crétin de se proclamer
marxiste. En outre, si ceci nous ramène à ce que nous avons dit au sujet de la conscience
répressive, la théorie peut devenir simple alibi d’inaction. Au départ, le refus de l’action peut
être amplement justifié ; toutefois la séparation d’avec la réalité conduit à ne plus per cevoir
ensuite les phénomènes nouveaux qui la travaillent. A ce moment-là, la théorie, au lieu de
permettre une reprise de contact effective avec la réalité, est un facteur de sépara tion,
d’éloignement, qui se traduit finalement par un porte-à-faux, une mise hors du monde.
Attendre est difficile, surtout quand on ne veut pas reconnaître que les autres peu vent
parvenir à la théorie sans notre intermédiaire personnel, celui de notre groupe, ou de notre
parti. Car il faut y insister, la théorie, comme la conscience, a besoin d’une objecti vation, de
telle sorte que, même si c’est uniquement au niveau individuel (à partir du mo ment où l’on
a dénoncé les rackets), il peut arriver que ce soit la théorie qui soit érigée au rang de racket.
Elle est conçue, au niveau du sujet se posant révolutionnaire, comme un despotisme ; tout
le monde doit la reconnaître.
Par suite de la domination depuis plus de deux millénaires du corps par l’esprit, il est
évident que la théorie est encore manifestation de cette domination.
C’est la totalité de la vie qui devient déterminante. Les diverses productions antérieures
sont parcellaires : art, philosophie, science. Elles impliquent en définitive les mo ments du vaste
dépouillement des êtres humains en même temps que la tentative d’y re médier. Il ne s’agit plus
de réaliser l’art ou la philosophie – le capital l’a déjà fait à sa façon – mais de conquérir un autre
monde, de le créer : un monde où enfin toutes les potentialités biologiques de l’espèce
pourront s’épanouir. Dans ce vaste mouvement, il est vain de vouloir se présenter en détenteur
de vérité. Tout d’abord parce que la vérité, comme la valeur, nécessite une mesure, un étalon,
un équivalent général, une normalité, donc un État. D’autre part, la vérité n’est jamais qu’une
vérité. L’inflation historique de ce concept est parallèle à la destruction de plus en plus grande
d’êtres humains. On ne peut proposer qu’une autre vie où le geste, la parole, l’imagination,
toute la sensibilité des êtres humains ne seront plus enchaînés, où il y aura union cerveau-sens,
la seule qui puisse éliminer toute fixation de folie. Il est évident que cela ne peut se conquérir
qu’avec la destruction du MPC. C’est l’humanité entière perçue dans le temps qui est
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antagonique au capital. Elle doit subir un profond révolutionnement pour être apte à
s’opposer à lui ; ce mouve ment est en acte avec la production des révolutionnaires.
Le surgissement de la révolution dans tous les domaines de notre vie conduit souvent
certaines personnes à privilégier le lieu d’où elles l’ont sentie émerger.
La révolution ne part pas d’un point quelconque de notre être, ni du corps, ni de l’espace,
ni du temps ; car notre révolution, en tant que visant la reformation d’une com munauté, est
nécessaire à partir du moment où les antiques communautés ont été détruites. La réduction la
plus pernicieuse fut justement celle de ramener la révolution communiste à un boulever sement
devant résoudre uniquement les contradictions posées par le MPC. Elle doit en fait
solutionner toutes les vieilles contradictions des sociétés de classes englobées dans le capital,
toutes les contradictions surgies entre communautés plus ou moins primitives et mouvement
de la valeur d’échange englobées à l’heure actuelle dans le mouvement du capital (Asie et
surtout Afri que) : au-delà, le mouvement révolutionnaire est révolution de la nature, accession
à la pensée, à la maîtrise de l’être avec la possibilité d’utilisation des centres préfrontaux11 qu’on
s’accorde à reconnaître comme les supports de l’imagination. La révolution a une dimension
biologique et donc cosmique, en considérant notre univers limité (système so laire) ; cosmique
aussi dans le sens des anciens philosophes et des mystiques. Cela veut dire que cette révolution
n’est pas seulement objet de la passion de notre époque, mais aussi de celle de millions
d’hommes, depuis nos lointains ancêtres se rebellant contre le mouvement de la valeur
d’échange qu’ils concevaient comme une fatalité, en passant par Marx et Bordiga qui, dans
leurs dimensions de prophètes, témoignèrent de cette passion inexpugnable de fonder une
nouvelle communauté, une communauté humaine. Vouloir situer la révolution, c’est comme
vouloir lui fixer une hauteur. Saint-Just déclarait qu’elle ne pouvait s’arrêter qu’au bonheur,
montrant par là qu’il est faux de vouloir juger les hommes d’après les données purement
historico-matérielles d’une époque donnée. L’homme n’est jamais un pur être-là. Il ne peut être
que dans un dépassement et non pas être simplement ce qui doit se dépasser (Nietzsche).
Structurellement, biologiquement parlant, il est dépassement, car c’est un être surpuissant. Dit
autrement, les êtres humains sont des explorateurs de possibles, qui ne se contentent pas de
celui immédiatement réali sable, surtout lorsqu’il leur est imposé. Ils perdent cette passion,
cette soif  de création – car inventorier des possibles, qu’est-ce sinon inventer ? – lorsqu’ils sont
avilis, extranéisés, coupés de leur Gemeinwesen, donc mutilés, réduits à de simples individus. Ce
n’est vraiment qu’avec la domination réelle du MPC que l’homme est évacué.
Toutes les révolutions de l’espèce (Bordiga) sont des révolutions qui tendent à al ler au-delà
du moment présent ; au-delà de ce que peut consentir le développement des for ces
productives. Cet au-delà des possibles fait la vraie continuité entre les générations humaines ;
de même, c’est la perspective du communisme conçu comme destruction des classes, de
l’échange, de la valeur qui fait continuité entre les divers révolutionnaires ; c’est ce que nous
avons appelé, à la suite de Marx, le parti historique12.
La lutte contre cette réduction de l’ampleur de la révolution est déjà une lutte révolu-
tionnaire. Le lecteur ne devra pas s’étonner si, pour la soutenir, nous faisons aussi appel à
des auteurs classiquement étiquetés religieux, mystiques, etc. Ce qui nous importe, c’est la
réappropriation d’une Gemeinwesen (et les êtres passés en font partie) qui ne peut s’effectuer
vraiment qu’à la suite d’une unification de l’espèce et celle-ci ne peut se concevoir qu’en
saisissant, au cours du temps, l’aspiration, le désir, la passion, la volonté de com munauté.
L’être humain ne peut être simultanément Gemeinwesen que si l’humanité vit en
communauté. Dès qu’il y eut fragmentation naquit la nécessité de recomposer une unité.
En Occident, cela se fit de façon médiate et coercitive : l’individu fut défini par l’État ; le
savoir fut moyen de hiérarchisation et de justification de l’ordre établi ; on entrait dans le
cercle vicieux de la pratique-théorie.
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La révolution communiste est une révolution totale. Révolution biologique, sexuelle,
so ciale, économique ne sont que des déterminations particulières ; en privilégier une c’est
mutiler la révolution, qui ne peut être qu’en étant tout.
On ne peut percevoir la révolution communiste qu’en la saisissant au travers de
l’histoire des hommes et de leur paléontologie ainsi que de celle de tous les êtres vivants.
Ce faisant on se rend compte que, si cette révolution est depuis longtemps nécessaire, elle
n’est actualisable que de nos jours. Avant elle était possible, mais non inéluctable. Il y avait
encore d’autres voies « humaines » en ce sens qu’elles consentaient encore un déve -
loppement humain, en particulier elles permettaient l’extériorisation des forces humaines.
Maintenant presque tout a été extériorisé et ravi par le capital dessinant bien l’autre voie,
en dehors de la révolution communiste : la négation totale des êtres humains. Il faut donc
comprendre notre monde actuel, ce qu’est le despotisme du capital et le mouvement de ré -
bellion qui s’est déclenché contre lui. Cet acte de compréhension qui s’opère non seule -
ment de façon intellectuelle mais sensorielle (la rébellion est en grande partie rébellion du
corps) ne peut s’accomplir qu’en rejetant l’errance et la conscience répressive.

Remarques à propos d’un cheminement

Dès le début, nous avons insisté sur la donnée aclassiste, communautaire, de la révolution
communiste et du mouvement qui y tend ; nous avons essayé de dépasser le cadre restreint
d’une théorie classiste. Par la gauche communiste d’Italie, le parti ne fut pas conçu comme
un groupement immédiat limité dans l’espace et le temps, ni surtout fermé aux diffé rents
courants présents au sein du prolétariat depuis son surgissement dans l’histoire ; c’était une
conception non racketiste, même si elle devait inévitablement en subir le poids et finalement
y succomber. Voilà pourquoi, en concordance avec Bordiga – pour signaler que la théorie ne
devait pas être attribuée à un quelconque individu, pour situer de façon rigoureuse une
impersonnalité conçue, en fait, comme une somme de personnalités, et donc dérivant
d’apports individuels, pour être compatible avec la révolution anonyme, conduite par aucun
grand homme ou messie – nous avons parlé de théorie du prolétariat, dernière classe de
l’histoire.
Toutefois, sentant la contradiction classiste-aclassiste, nous avions affirmé dès 196113 que
le parti devait être le parti-communauté (Gemeinwesen). Cette question centrale de la
communauté fut d’ailleurs reprise lors de l’étude du mouvement ouvrier français14. Dans le
Sixième chapitre inédit du Capital et l’œuvre économique de Marx15, nous montrions la dimension à
notre avis plus totale et totalisante de l’œuvre de Marx une fois qu’on l’aborde à la lumière de
la question de la communauté et du mouvement de la va leur. Le Capital apparaît comme une
partie elle-même inachevée d’une œuvre encore plus vaste dont il est possible, à partir des
manuscrits publiés depuis quelques années, de recons truire le projet total. Ce faisant, on
constate qu’il n’est pas possible de comprendre le ca pital dans ses déterminations historiques
si on se limite aux deux ou trois siècles qui nous précèdent. Le livre 1 du Capital fournit une
étude de l’origine, en Occident, de ce mode de production ainsi que des indications
fondamentales sur son accession à la domination, réelle dans le procès de production,
formelle sur la société, ainsi que des indications sur son devenir. Le mouvement de
mystification inhérent au devenir de la valeur d’échange commence bien avant le MPC et son
achèvement n’est pas décrit par Marx, bien qu’il l’ait esquissé. D’autre part, on se rend
compte qu’avec le crédit, avec le capital fictif, le capital peut dominer la totalité de l’activité
humaine ; que de ce fait, ce n’est plus uniquement le prolétariat – c’est-à-dire la classe qui
produit la plus-value – qui est essentielle pour lui, mais l’ensemble de l’humanité ; d’où notre
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reprise de l’expression de Marx, la classe uni verselle, pour désigner l’élargissement en
question. Toutefois, la rupture posée, à l’heure actuelle, dans la revendication révolutionnaire
qui s’exprime par une plus grande radicalité – il ne s’agit pas d’améliorer la vie, de profiter des
apports du capital, mais de tout boule verser – nous conduisit à individualiser l’ambiguïté de
Marx, à la fois révolutionnaire radical dans ce que nous avons appelé ses œuvres de
« jeunesse » et inédites et ce que nous avons appelé son réformisme révolutionnaire. Enfin
une réflexion toujours plus passionnée sur la base même de la coupure radicale qui s’effectue
et sur l’oppression toujours plus in tense du capital nous conduisit à délimiter la dimension
biologique de la révolution, non pas simplement sur le plan marcusien, fort important, en
liaison avec la nécessité d’une nouvelle sensibilité, mais sur un plan qui est paléontologique.
Dès lors, nous nous trouvions avoir développé une série de pensées, de positions de Marx,
de façon plus ou moins autonome, mais nous perdions de plus en plus une cohé rence qui ne
pouvait être sauvée qu’au prix d’un bricolage risquant vite d’épuiser ses arti fices. On pouvait
donc développer certains aspects particuliers, mais il semblait qu’en tant que tout, l’œuvre de
Marx offrît une résistance à une effectuation actuelle ; il fallait donc, toujours en relation avec
une analyse du monde moderne, faire à nouveau une investiga tion sur notre propre
cheminement, sur notre lutte.
Nous avons en quelque sorte systématisé l’œuvre de Marx valable en ce qui con cerne la
domination formelle du capital sur la société. Nous avons mis en évidence tous les éléments
permettant de définir la domination réelle ; toutefois nous sommes demeurés dans son
ambiguïté, c’est-à-dire que nous avons été incapables d’expliquer exhaustive ment
l’autonomisation du capital : ce qui explique pourquoi, dans le Sixième chapitre inédit du Capital
et l’œuvre économique de Marx comme dans la Révolution communiste. Thèses de travail16, nous avons
repris son réformisme révolutionnaire et développé une con ception du communisme qui
n’était possible que sur la base de la domination formelle du capital. D’où le porte-à-faux, le
déséquilibre de notre position théorique : une affirmation très radicale en ce qui concerne le
capital (constitution en communauté matérielle, disparition des classes) combinée à une
position conservatrice liée au maintien du schéma classiste nous empêchant de reconnaître
pleinement l’échappement du capital et de saisir le communisme tel qu’il s’offre à nous
maintenant.
Mais qu’on ne se méprenne pas. Cela ne veut pas dire qu’on doive abandonner ces
catégories (classe universelle, capital fictif) car elles sont explicatives de moments histori -
ques particuliers. Nous les abandonnons en tant que catégories actuelles aptes à caractériser le
devenir présent du capital. Le capital fictif  est insuffisant pour signifier le mode selon lequel
le capital se manifeste, parce que le concept n’exprime pas l’autonomisation totale à
laquelle celui-ci est parvenu ; il ne permet pas non plus de tenir compte de son im -
matérialité qui réordonne tout son être ancien. La classe universelle peut expliquer un moment
donné du mouvement des hommes dominés par le capital, mais ne peut pas défi nir le mode
selon lequel, aujourd’hui, les hommes sont saisis par lui, ce qui conditionne leur
impossibilité de se regrouper sinon en constituant des rackets, de se percevoir dans des
ensembles de vaste amplitude, tels que pouvaient l’être les classes ; donc la perte de
déterminations et le dépouillement d’un univers de classe en lequel l’individu pouvait en -
core se sécuriser. La déclassiation fut perçue comme un malheur à la fois par ceux qui su -
birent le phénomène et par ceux qui le constatèrent. Divers auteurs, Marcuse, Thalheimer17
entre autres, dirent que le fascisme fut un mouvement de déclassés. En effet le mou vement
du capital au début de ce siècle abolissait les limites entre les classes, détruisant leurs
substrats matériels. Ne pouvant plus se reconnaître dans la communauté limitée mais
sécurisante de la classe, les individus se sont lancés à corps perdu dans un mouvement qui
leur promettait la formation d’une Volksgemeinschaft, d’une communauté populaire. La
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plupart des auteurs se sont lamentés à ce sujet. Mais au lieu de vouloir la réaffirmation
d’une classe révolutionnaire et au lieu de discuter sur l’illusion d’une communauté au sein
du capital, ils auraient dû prôner la complète disparition des classes et la formation d’une
communauté humaine, grâce à la destruction du MPC. Nous avons voulu opérer à l’inté -
rieur de l’œuvre de Marx. En ce sens nous sommes d’accord avec K. Axelos :
« Avant d’entreprendre la critique de Marx et avant de tenter de le dépasser, il faut
comprendre ce qu’il dit. Le dialogue avec sa pensée et la confrontation de sa pensée avec
la réalité historique mondiale présupposent une longue méditation à l’égard de tout ce qui
est et se fait. Car la réalité ne se laisse pas aisément séparer de l’idée, ni la théorie de la prati -
que. » (Marx penseur de la technique, Éd. de Minuit, p. 302).
En règle générale, nous indiquerons les divers auteurs qui ont abordé avant nous
certains problèmes que nous affrontons au cours de notre cheminement de dépassement,
non pour une récupération, ou pour une polémique, ni pour émettre un jugement de va -
leur, mais pour témoigner d’une tentative multiple, d’un essai souvent recommencé de
percevoir le mouvement actuel dans sa dimension réelle.
En prenant au sérieux cette entreprise et en évitant de tricher lorsque les difficultés
conduisent à douter de quelque chose qui semblait solidement assuré, on est inévitable -
ment conduit, sur la base même des éclaircissements théoriques de Marx, à remettre en
cause le schéma classique : la révolution ne peut se produire que si le prolétariat se soulève
contre la société du capital.
Dans les numéros précédents d’Invariance, on a tenté de combler le retard théori que
conçu comme découlant d’une mauvaise compréhension de l’œuvre de Marx, d’une
utilisation parcellaire de celle-ci. La reprise de son comportement théorique nous a permis
de combler effectivement le hiatus, mais cela ne nous a pas permis de nous hausser au ni -
veau de notre époque. Pour cela, il faut comprendre les contradictions propres à celle-ci,
ce qui revient aussi à comprendre celles de Marx, envisagé dans sa totalité.

          Jacques Camatte
          (mai 1973)

NOTES

1. Cf. le livre de D. Verres, le Discours du capitalisme, Ed. de l’Herne. On trouve aussi des
éléments intéressants dans les ouvrages de Baudrillard, le Système des objets et Pour une critique
de l’économie politique du signe, Ed. Galllimard.

2. Nous avons abordé l’étude de l’autonomisation du capital dans le Sixième chapitre in -
édit du Capital et l’œuvre économique de Marx (1966), en particulier dans les notes que nous
avons ajoutées en 1972.
Dans un prochain article, nous reviendrons plus amplement sur ce sujet d’une part en
nous appuyant sur Marx pour montrer que celui-ci avait posé le phénomène sans le re -
connaître dans sa totalité et, d’autre part, en faisant une analyse du MPC actuel. Cela nous
conduira aussi à revenir sur la définition du travail, son rôle et ce, dans le devenir de
l’humanité. Ceci a déjà été abordé par G. Brulé dans un article paru dans le n° 2 série II
d’Invariance : « Le travail, le travail productif, et les mythes de la classe ouvrière et de la classe
moyenne ».
Globalement on peut dire que le concept de travail est réductionnel : il n’englobe qu’une
partie de l’activité humaine, mais la revendication de son abolition revient à dé truire ce
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reste d’activité, ce qui est exigence utopique du capital. La revendication commu niste se
place sur le plan de la vie humaine, dont l’activité n’est encore qu’une modalité
d’expression. L’amour, la méditation, le rêve-éveillé, le jeu, et tant d’autres manifesta tions
des êtres humains sont mis en dehors du champ de vie lorsqu’on se laisse enfermer dans
le concept de travail. En outre, la définition de Marx selon laquelle le travail est une activité
transformant la nature ou la matière à telle ou telle fin montre que le concept de nature ne
peut pas être, lui non plus, accepté tel quel. En période de domination du capi tal, l’homme
n’est plus en contact avec la nature (surtout au cours de son travail) ; entre elle et lui, il y a
le capital ; mieux le capital devient nature.
Dans les œuvres dites « philosophiques », en revanche, Marx pose de façon nette
l’activité totale de l’homme et affirme que le communisme ne peut pas se traduire tout
simple ment par la libération du travail. Cette position ne disparaîtra pas complètement
dans le reste de l’œuvre et survivra à côté de celle, « réformiste révolutionnaire », contenue
dans le Capital. Pour les marxistes, la question s’est ensuite simplifiée : ils exaltèrent
purement et simplement le travail. Chez Trotski par exemple, il n’y a plus trace du discours
complexe de Marx, mais étalage du discours de la domestication, celui du capital : « Toute
l’histoire de l’humanité est histoire de l’organisation et de l’éducation de l’homme social
pour le travail, en vue d’obtenir de lui une plus grande productivité. » (Terrorisme et Commu -
nisme, p. 218, 10/18, Paris, 1963).

3. Ce devenir est fort bien décrit, exalté, dans le Choc du futur, de Alvin Toffler, Ed.
Denoël-Gonthier.

4. Ceci réclame une étude détaillée qui englobera d’ailleurs celle du travail indiquée dans
la note 2. Dans l’article qui suit, nous l’effleurons ; notre intention étant de donner dès
maintenant les premières conclusions auxquelles nous sommes parvenus. Nous ana -
lyserons en particulier à quel moment se situe cette décadence de l’humanité, comment elle
s’est exprimée, etc. D’autre part, nous montrerons le lien intime entre le mouvement de la
valeur et la dialectique, dont celle des forces productives de Marx. La fin du mouvement
de la valeur et de celui du capital pose la fin d’un mode de représentation et détruit l’auto -
nomisation de cette dernière. En particulier, la dialectique marxienne sera totalement
dépassée.

5. Ce qui prouve qu’il était impossible de tenir un discours et un comportement
classistes et de maintenir la thèse fondamentale aclassiste de la négation nécessaire du
prolétariat par lui-même.

6. Cf. à ce sujet le livre de H. Müller de 1892, der Klassenkampf  in der deutschen
Sozialdemokratie, Verlagskooperative Heidelberg-Frankfurt-Hanover-Berlin, 1969 (la Lutte
de classe dans la social-démocratie allemande), qui nous montre bien la dualité-du plicité
des hommes comme Bebel s’exprimant en droitier à la tribune parlementaire et en
« gauchiste » lors de meetings ouvriers, et qui, d’un côté, affirmait qu’il fallait encore atten -
dre longtemps avant de pouvoir réaliser les principes du socialisme et, d’un autre côté,
proclamait la venue proche de ce même socialisme.
Ce livre est intéressant parce qu’on y trouve des positions qui seront plus tard cel les du
K.A.P.D. (Parti Communiste Ouvrier Allemand).

7. Il n’y a pas dans l’histoire d’irréversibilité absolue. Des possibles qui se sont
manifestés il y a des milliers ou des centaines d’années n’ont pas été pour toujours abolis.
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L’histoire n’est pas un Moloch avaleur de possibles condamnant le devenir humain à un
dépouillement inévitable et irrémédiable. L’histoire ne serait alors que la justification du
devenu, ce à quoi beaucoup veulent la réduire et en faire ainsi le pire des despotes.
La philosophie de Hegel, avec sa dialectique du dépassement (Aufhebung), donc du
mouvement qui abolit et conserve en même temps, fut une tentative de sauver ce que les
hommes avaient produit aux époques antérieures. Hegel avait été obnubilé par une
problématique de perte de réalité, de multiplicité de manifestations, de possibles, etc., d’où
l’importance chez lui du souvenir (cf. en particulier le chapitre « le Savoir absolu » de la
Phénoménologie de l’esprit).
Le mouvement du capital en revanche abolit le souvenir de ses étapes antérieures
(mystification et magie) comme celui des phases de l’humanité pour se poser, tel qu’il est,
au niveau le plus évolué de son être, une « forme réifiée » (cf. le chapitre « Les revenus et
leurs sources. L’économie vulgaire » du livre IV du Capital, Marx-Engels Werke, tome 26).

8. Le concept de mode de production n’est vraiment valable que pour le mode de
production capitaliste, de même que celui de classe n’est vraiment opérant que dans la so -
ciété bourgeoise. Une étude plus précise de cette question sera faite en liaison avec celles
indiquées dans les notes 2 et 4. Le concept de production est chez Marx plus ou moins ri -
che en déterminations. Il s’appauvrit lorsqu’on passe des Manuscrits de 1844 et de l’Idéologie
allemande au Capital. Il est en liaison étroite avec le concept de nature ainsi qu’avec une
certaine conception de l’homme. C’est dire que nous avons affaire à une donnée complexe,
d’autant plus qu’on ne peut l’examiner qu’en liaison avec l’existence des communautés
communistes initiales et leur dissolution. La séparation de l’homme de sa Gemeinwesen est
bien un dépouillement. L’homme travailleur est celui qui a perdu une foule de
déterminations qui formaient un tout lorsqu’il était uni à sa communauté.
Il y a un réel procès d’expropriation des hommes. Ceux qui ne comprennent pas cela
ne comprennent pas ce qu’est le capital. L’homme a été réduit à un être inexpressif  par
perte de ses sens et réduction de son activité à un travail quantifié. L’homme devenu être
abstrait est avide de musiques ayant conservé la sensualité ancestrale, d’où la vogue du jazz
et des musiques sud-américaines. L’homme réduit n’a plus qu’un élément de relation avec
le monde extérieur, la sexualité, qui tend à combler le vide des sens. D’où, effective ment,
une pansexualité ou plus exactement une pansexualisation de l’être que Freud a interprétée
comme un caractère invariant des hommes, alors qu’elle n’est que le résultat de leur
mutilation. Que peut représenter l’inconscient, sinon la vie affective-sensorielle de
l’homme réprimée par le capital ? Car l’homme doit être domestiqué, plié à une rationalité
qu’il doit intérioriser ; cette rationalité, c’est celle du procès de production du capital. Une
fois ceci réalisé, l’homme est dépos sédé de cette vie sensorielle réprimée qui devient objet
de connaissance, savoir ; elle est capitalisable. L’inconscient devenu objet de commerce est
débité en tranches sur le marché du savoir. L’inconscient n’a pas toujours existé ; il n’est
déjà plus là, sinon en tant que composante du discours du capital ; il en est de même des
perversions humaines.
Réduit à l’inexpressivité la plus parfaite, l’homme tend à devenir en tout point com -
parable à la particule élémentaire étudiée par la physique nucléaire dans laquelle on peut
trouver les fondements de la psychologie de l’homme capitalisé qui est mû par le champ
du capital.

9. Il est aberrant également de parler de société primitive. Nous le préciserons en
abordant à nouveau les communautés primitives. A ce sujet, s’il est vrai que l’œuvre de
Marx est insuffisante pour expliquer leur existence, leur développement, ainsi que leur
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dissolution, il est faux de dire qu’elle pêche absolument par européocentrisme, voire par
illuminisme, et qu’elle pâtit donc des mêmes erreurs que la théorie bourgeoise. La plupart
de ceux qui affirment cela n’ont pas compris la question de la communauté chez Marx et
réduisent son œuvre à un simple matérialisme historique.
Ce qui manque chez Marx, c’est une étude détaillée sur la façon dont surgit
l’« économie » dans les communautés primitives et provoque leur dissolution.
Ajoutons enfin qu’il est de plus en plus inexact de parler de société capitaliste. Nous y
reviendrons.

10. Dans les communautés primitives, les êtres humains dominaient la technique. En
Occident, dans la société antique, celle-ci tend à s’autonomiser et c’est de cela que les
anciens avaient peur. La technique impose à l’homme de copier la nature ; même si ensuite
il peut trouver un procédé qui ne se trouve pas en elle, il est assujetti à un devoir-faire, à un
savoir-faire, à un ordre naturel en quelque sorte. Il semble perdre toute capacité de création
libre (cf. à ce sujet les remarques de J.P. Vernant dans Mythe et Pensée chez les Grecs, Éd.
Maspéro). Lorsque les hommes n’ont plus peur de la technique et acceptent de la
développer, on assiste en même temps à leur réconciliation avec l’art, qui avait été déprécié
à la fin de la société esclavagiste. Ce fut l’époque de la Renaissance dont les philosophes
définissaient l’homme : un être qui se fait (cf. Individu et Cosmos dans la philosophie de la
Renaissance, de Cassirer, qui cite N. de Cues, Ch. de Bouelles, Pic de la Mirandole, Ficino,
etc.). Mais le développement de la technique n’a pas ramené l’homme à la nature ; il a abouti
à son expropriation et à la destruction de cette dernière. L’homme perd de plus en plus la
faculté de création. En ce sens, la peur des anciens ne fut pas vaine !
Ainsi à partir des philosophes de la Renaissance en passant par Descartes, Hegel,
jusqu’à Marx, l’homme est défini au travers de la technique (l’homme est un fabricant
d’outils : Franklin) et par la production. Dépasser Marx impose de réexaminer le
« phénomène humain » depuis la dissolution des communautés primitives jusqu’à nos jours,
et de repenser les œuvres des philosophes d’Aristote à Marx afin de mieux comprendre
comment, à une période où la valeur puis le capital domine, les hommes se sont perçus et
comment de ce fait – étant, nous, parvenus au bout du phénomène-valeur – nous pouvons
concevoir l’humanité, donc le communisme.

11. Dans une étude sur la dimension biologique de la révolution, nous reviendrons sur
cette question.

12. et 13. « Origine et Fonction de la forme parti », (1961) publié dans Invariance n° 1,
série I.

14. Invariance n° 10, série I.

15. Invariance n° 2, série I. Ce numéro, actuellement épuisé, paraîtra prochainement avec
des notes écrites en 1972, en vue d’une édition italienne : Gemeinwesen e Capitale (Dedalo,
1974).

16. Le texte « La révolution communiste. Thèses de travail » a été publié dans Invariance
n° 6, série II.

17. Cf. Faschismus und Kapitalismus. Theorien über die soziale Ursprünge und die Funktion des
Faschismus (Fascisme et Capitalisme. Théories sur les origines sociales et la fonction du
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fascisme), Europäische Verlaganstalt, 1967.

ERRANCE DE L'HUMANITÉ, CONSCIENCE RÉPRESSIVE, COMMUNISME 399



LA RÉVOLUTION ALLEMANDE
ET LE SPECTRE DU PROLÉTARIAT

L’histoire

Depuis qu’une nouvelle génération de critiques remet en cause le mouvement ouvrier
officiel, y compris sa gauche et son « gauchisme », en les considérant comme mouvement
et courant du capital, après l’énième confirmation de leur rôle pendant les événements des
années 1960, de Watts à Paris et à Gdansk, une recherche approfondie est devenue
nécessaire pour situer, dans le contexte historique du développement de la société
capitaliste, la tradition du marxisme de la Seconde Internationale, puis de la social-
démocratie.
La redécouverte de la guerre civile espagnole, du mouvement réel englobant la
révolution russe et d’autres événements mineurs de l’histoire de la révolution (histoire qui
aujourd’hui ne se donne plus les limites du capitalisme naissant et mûr, comme le voulaient
Marx et Bordiga), a rapidement mis ceci en évidence : l’histoire de la révolution allemande
était d’importance exceptionnelle en raison du développement capitaliste de la zone
allemande, par rapport aux autres expériences historiques (Russie, Finlande, Hongrie, Italie,
Chine, et puis Espagne).
Les faits qui nous intéressent ici et dans les deux parties successives de cette
introduction sont ceux que l’on peut appeler « de rupture », car ils tendent à rompre avec
l’establishment politico-syndical des divers courants, partis et organisations du socialisme
allemand officiel (social-démocrate et centriste, puis affilié à la IIIe Internationale) ou bien
avec le mouvement ouvrier.
Actuellement – avec une exception – l’histoire du mouvement révolutionnaire allemand
est écrite au niveau des organisations1 ; c’est-à-dire des formes de représentation que ce
mouvement s’était données et qui se sont autonomisées ; en effet, elles ne furent des
facteurs subjectivement révolutionnaires que pendant quelques mois, durant la courte
période qui va de 1918 au printemps 1921, laissant par-là à toutes ses formes politiques et
militaires, en dehors de ses temps forts, une fonction stabilisatrice et organisatrice au
niveau politico-économique.
Cette fonction révèle le contenu possible et donc souvent réalisé du mouvement
comme gauche radicale du capital ; en réalité, à part quelques brefs moments de
confrontation (qui ont tout de même révélé une très importante agressivité parmi certains
groupes de prolétaires), les formations de la gauche allemande ont eu pour but réel
d’assurer la survie sociale d’une partie de la classe dont elles étaient l’expression, c’est-à-
dire des catégories les plus radicales du prolétariat. Cela signifiait évidemment se poser des
problèmes qui n’étaient pas ceux d’une révolution entièrement anticapitaliste, mais
seulement ceux d’une révolution contre la misère capitaliste d’alors.
En laissant hors de ce discours un jugement « réaliste » qui accepterait les « conditions
historiques » et qui limiterait la critique – et par conséquent la perspective peut-être



possible aujourd’hui –, on peut montrer dans cette révolution un caractère double ; et cela,
même lorsque sa gauche communiste rompait avec les partis ouvriers, avec le
parlementarisme, avec les syndicats et les conseils d’ouvriers et de soldats, surgis à la fin de
la guerre et fonctionnant immédiatement comme base démocratique « directe » pour une
constitution social-républicaine.
Ce double caractère nous apparaît évidemment aujourd’hui, à nous qui connaissons la
fin de cette révolution ; mais il est clair, également, que la fonction des organisations
(Unionen et Betriebsräte) que s’étaient données les masses les plus radicales du prolétariat
et qui quittèrent les syndicats officiels, même étant affiliés à la IIIe Internationale, fut
toujours ambiguë ; elles se constituèrent très tard (1919-1920)2 et dans un contexte de
revendications autogestionnaires de la vie économique – revendications nécessaires en
raison du caractère bien particulier des catégories en question, qui devaient vaincre la
misère matérielle en assurant, même violemment, la remise en marche de l’appareil
productif  allemand, largement atteint par la crise de l’après-guerre.
Le mouvement radical allemand n’a pas eu, par conséquent, un caractère économico-
revendicatif  (syndical), mais un caractère (de construction) gestionnaire (conseilliste), car
l’économie était à construire. Et c’est là qu’on voit combien cette expérience est restée
prisonnière d’une réaction de négation à l’ordre capitaliste traditionnel et tendant à la
réalisation de l’être immédiat du prolétariat. Il n’y eut donc aucune perspective de
dépassement positif, par le biais de l’autonégation de la classe prolétarienne capitaliste.
Outre les limites du mouvement radical même, qui n’a pas dépassé - selon les histo-
riens – 500 000 prolétaires regroupés dans les « Unionen »3, il faut également introduire un
autre facteur défavorable, avant d’achever l’étude du travail des « Linksradikalen » : la
révolution russe.
Il s’agissait là d’une révolution ayant pour but, capitaliste, le développement intensif
d’une économie industrielle très jeune ; car la classe bourgeoise n’avait pas la force et
l’audace de la faire avancer (au milieu des problèmes posés par la guerre) et préférait
maintenir des conditions propres à empêcher même le processus de reproduction de la
force de travail ouvrière, précipitant ainsi la Russie dans une situation quasi pré-industrielle
; dans cette révolution, la classe ouvrière fut la seule catégorie capitaliste à avoir une volonté
historique suffisamment radicale pour faire sauter les dispositifs archaïques et ouvrir la voie
à une accumulation capitaliste stable et moderne, sans classe bourgeoise au sens classique
toutefois, et en cherchant à assurer par elle-même la gestion et la planification. (Par la suite,
à cause de la guerre, du marché, de la structure économique russe et du retard politique de
la bourgeoisie mondiale, cela ne fut réalisé qu’en passant d’une gestion ouvrière à une
gestion despotique d’État, par le biais du capital anonyme : la mimique des hommes était
changée, mais non leur soumission à la logique de la société capitaliste.
Comme toute rupture, la rupture russe a mis hommes et sentiments en mouvement ;
les soviets et les conseils, ainsi que les courants de la révolution (bolcheviks de gauche, puis
les anarchistes), furent compris comme l’expression d’une nouvelle créativité
révolutionnaire ; cependant, en raison de leurs limitations historico-sociales (à en juger par
la forme de représentation dominante choisie par ce mouvement, le parti bolchevique,
ambigu même d’un point de vue capitaliste, Zinoviev ou Lénine !), ils ne réussiront pas
– même en ce qui concerne la vision mondiale – à couper le nœud gordien de la politique
: indépendance nationale, parlementarisme, politique de front, pour ne pas parler de tout
le formalisme organisatif, comme le montre la critique de Gorter, même si – tout comme
ses contemporains – il se meut dans le monde des expressions et formations politiques
sans arriver à en critiquer le contenu réel.
La rupture russe fut donc un facteur d’élan révolutionnaire, mais son caractère
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gestionnaire et politique a immédiatement donné le ton à la révolution mondiale ; la
révolution allemande ne parvint pas à dépasser cela ; et de plus, ce développement
capitaliste en Russie suivit un cours parallèle à la récupération du mouvement ouvrier par
le capitalisme en Allemagne. Cette récupération eut lieu grâce à l’autogestion ouvrière et à
la démocratie ; cette tentative audacieuse fut un échec, comme on le vit par la suite, lorsque
ce capitalisme dut centraliser toutes les forces pour résoudre les problèmes des années
vingt et trente, qui préparèrent la solution finale, à savoir la Seconde Guerre mondiale.
Le recul historique qui nous sépare des événements allemands en révèle toutes les
limites ; mais une étude approfondie de sources moins connues montrerait peut-être que
l’atmosphère fut beaucoup plus radicale dans le mouvement spartakiste, dans l’armée
rouge de la Ruhr, dans les bandes de Hölz et à la Leuna-Werk que les programmes et les
directives gestionnaires, dominant totalement la vie théorique et politique du mouvement
révolutionnaire allemand4, ne le laissent entendre.

La critique de Gorter

Déjà, avant la guerre de 1914-1918, Hermann Gorter avait entrepris une critique
radicale-réformiste typique de la gauche affiliée à la IIe Internationale, qui comprenait
également Anton Pannekoek et Rosa Luxembourg. Cette gauche, tout en restant
complètement à l’intérieur du formalisme de classe, du parlementarisme et de la vision
« trade-unioniste deléoniste », cherchait un expédient révolutionnaire subjectif  et semblait
l’avoir trouvé dans l’agressivité spontanée du prolétariat.
Pendant la guerre, cette tendance se rapprocha de la gauche russe et, même si elles n’étaient
pas tout à fait d’accord, elles formèrent les courants de la gauche de Zimmerwald : défaitiste
et antimilitariste plus que clairement révolutionnaire. Vers la fin de la guerre (1917-18), ces
gauches allemande et hollandaise (divisées en Allemagne en « Bremerlinke », puis en Socialistes
internationalistes et Spartakistes) soutinrent les bolcheviks en tant que dirigeants d’une
révolution qu’eux-mêmes considéraient comme antibourgeoise et prolétarienne – ce qu’elle
fut mais jamais dans le sens qu’ils espéraient.
C’est seulement avec les directives tactiques de la IIIe Internationale et avec la politique
extérieure de l’État soviétique qu’ils prendront conscience de la ligne social-démocrate
classique du parti bolchevique, sans toutefois en comprendre à fond le pourquoi. Il y eut
l’attaque de Lénine contre l’extrémisme et les réponses de Pannekoek et Gorter5.
Au cours de ces polémiques et après les expériences allemandes, cette critique que l’on
peut lire dans le texte de Gorter prend forme et on peut la résumer par les points suivants
(tout en en donnant en même temps les limites) :
1 - La révolution communiste a pour centre les pays de haut développement capitaliste,
ou bien ceux de l’Europe occidentale et des États (orientaux) américains. Les leçons
importantes sont par conséquent ici et non en Russie, la tactique internationale serait fixée
par les communistes « occidentaux », c’est-à-dire : opposition au parlementarisme, aux chefs,
et à l’entrisme dans les syndicats. Ici, comme dans toute l’analyse des communistes
allemands et hollandais, la fonction capitaliste de la social-démocratie n’était pas claire : on
comprenait vaguement qu’elle jouait un jeu bourgeois et que le rôle du tribun parlementaire
comme celui de la figure paternaliste du chef  de la hiérarchie du parti et du syndicat n’avait
rien de révolutionnaire. Mais l’antiformalisme ne se donna jamais une base théorique qui
dépasse les arguments à fond démocratique. On les trouve trop souvent dans la critique de
la Gauche communiste allemande, comme on trouve également dans la conception du parti
(K.A.P.D.)6 une vision d’avant-garde, mêlée à des éléments illuministes qui évoquent les
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idées de Tasca et de Gramsci. Cette conception du K.A.P.D. et de Gorter se trouve par
conséquent à l’intérieur de la tradition d’origine russe (bakounino-léniniste) concernant le
parti, et dont les composantes dominaient la gauche communiste de cette époque, à savoir :
démocratisme et centralisme « prolétarien » dans le K.A.P.D., didactisme et blanquisme
(gauche du V.K.P.D.7 et du P.C. d’Italie).
Face à l’influence de cette tradition, liée historiquement aux traditions jacobine et
maçonnique, il y eut la tradition travailliste – du type de la IIe Internationale – qui avait
continué, bien qu’avec une contribution théorique peu importante, dans le syndicalisme ;
elle ne vit surgir à la fin de la révolution allemande qu’une Union unitaire (A.A.U.E.), qui
voulait l’usine comme base au lieu de la profession, et qui soutenait, au niveau du
programme, un ouvriérisme anti-parti.
2 - L’autonomie du prolétariat a été un point commun à la Gauche allemande et à la
Gauche italienne, et a été confirmée par leur hostilité commune envers les « fronts ouvriers »
et l’apologie de l’unité, même si la Gauche italienne, historiquement en retard, voulait
accepter un « front unique syndical ».
3 - L’opposition aux fronts, dans les pays à haut développement capitaliste, est suivie
dans les pays asiatiques, où la critique et la perspicacité de Gorter sont uniques pour son
époque. Une expérience avait déjà eu lieu en Turquie, mais c’est seulement après la défaite
de la révolution chinoise qu’on commença, dans la IIIe Internationale, à critiquer la
soumission des communistes aux organisations nationales-bourgeoises.
Gorter comprenait également les raisons de cette politique extérieure bourgeoise menée
par l’État soviétique et sa critique de la paix de Brest-Litovsk fut juste, bien qu’incomplète,
car il ne connaissait pas l’opposition communiste à cette paix qui abandonna les
mouvements prolétariens et / ou communistes, dans la Baltique, en Finlande, et en Ukraine,
à la répression allemande et bourgeoise locale, au nom d’une unité nationale-démocratique
que les bolcheviks de droite considéraient comme prémisse historique aux révolutions
communistes.
4 - Gorter fut, de la même manière, le premier à comprendre la révolution russe comme
révolution double, bien que restant prisonnier d’une logique gestionnaire et ouvriériste ; il
voyait, comme mesures prolétariennes anticapitalistes, les mesures qui avaient au contraire
pour fonction une réorganisation et une centralisation de l’économie ; le but immédiat étant
d’assurer la reproduction de la force de travail ouvrière (cf. le « collectivisme de la misère »
de Gramsci en 1917).
Le facteur principal pour une domination bourgeoise sur les éléments prolétariens de la
révolution serait, d’après Gorter, les paysans. Il ne comprit pas le rôle du capital agraire
comme base d’un programme d’industrialisation ; il crut, en revanche, que les revendica-
tions pour la terre avancées par les paysans auraient affaibli le prolétariat, c’est-à-dire
l’industrie des villes, en déplaçant le poids économico-politique à la campagne. Une telle
façon de poser la question ne voyait pas que le développement russe suivait la logique d’un
capital désormais anonyme.
La problématique importante des vieilles communautés de campagne8 était inconnue à
Gorter, elle aurait amené – en même temps qu’une analyse qui aurait été fondée sur une
révolution internationale et sur une vision d’opposition à la Russie - tout le discours de la
gauche allemande et russe sous une autre lumière.
Par suite de cela, de nombreux problèmes sont mal posés. Gorter fait une appréciation
erronée du rôle des bolcheviks, puisqu’il considère que c’est eux qui avaient l’initiative
révolutionnaire en octobre 19179. Le grand changement en Russie survient, d’après Gorter,
en 1921, quand la domination paysanne et bourgeoise est devenue totale avec la NEP et
Kronstadt, révolte que Gorter considérait comme l’expression explosive de la dualité de la
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Russie révolutionnnaire.
Après cette critique, Gorter peut conclure que la Russie, la IIIe Internationale, la social-
démocratie et les mouvements démocratiques d’Asie sont à considérer comme des
ennemis de la révolution. 
Trois points plus généraux du discours de Gorter sont à souligner :
– Sa foi en une révolution toujours possible pendant une crise mortelle pour le
capitalisme (en admettant en même temps que le monde entier constitue un ennemi pour
la révolution, le prolétariat y compris, comme nous le verrons...)
– Son formalisme organisatif, conseilliste et gestionnaire, qui l’amena à la formation de
l’Internationale communiste ouvrière, et qu’il n’osa pourtant pas appeler « parti
historique », comme le fera plus tard le bordiguisme de gauche, à l’occasion de la création
d’une autre Internationale, le Parti communiste internationaliste. Même si Gorter a
souligné l’importance de la critique et de la préparation théorique des trois K.A.P. de son
Internationale (de Essen, de Hollande, et de Bulgarie, tendance de Sofia), une des raisons
importantes de la scission du K.A.P.D.10 fut justement la création de cette Internationale
comme celle de la révolution future.
– Enfin, son acceptation totale (encore vive aujourd’hui dans les discussions entre les
idéologies de l’ultra-gauche) de la contradiction fictive entre gestion conseilliste et gestion
d’État et du parti.

Le spectre du prolétariat

Un spectre erre dans l’histoire des révolutions : c’est le spectre du prolétariat ; tout
d’abord attendu comme le Messie qui viendrait enfin récompenser les sacrifices offerts au
capitalisme progressiste, unificateur, centralisateur et industrialisateur, on le voit ensuite, au
contraire, apparaître en costume social-démocrate, participant aux guerres impérialistes et
aux élections parlementaires, vivant et acceptant le rythme de la société du capital :
production et consommation pour la reproduction de la force de travail pour une nouvelle
production... demandant de temps en temps des augmentations de sa part de la valeur
produite, plate-forme quantitative à potentialité qualitative révolutionnaire, grâce au saut de
la gymnastique de classe...
Le prolétariat mondial est pour Gorter hostile au « communisme » ; toutefois prisonnier
d’une logique autogestionnaire et productiviste, il attend du même prolétariat la libération
humaine, effectuée par la lutte des classes, dont il est le premier à reconnaître les limites
revendicatives et réformistes. Qui changera cette contradiction ? L’histoire ! Grand a priori
passe-partout de l’ultra-gauche. C’est ainsi que Gorter s’explique tous les lieux communs
marxistes : en 1848, une « révolution prolétarienne » était possible, mais maintenant ! on
attend la conscience-Godot11.
Le gestionnaire « unitaire » allemand Otto Rühle12, en critiquant la vie quotidienne des
familles et des quartiers ouvriers, fut le seul à sentir que la critique devait aller bien au-delà
de la politique, comme on le verra après une pause de trente ans dans un autre courant
conseilliste de dimensions bien plus importantes, le courant situationniste. Mais Otto
Rühle, quant à lui, en arriva à faire l’apologie de l’encadrement « extra-bourgeois » donné
aux prolétaires par l’appareil productif  capitaliste.
En fait, jusqu’à ce qu’on en arrive à concevoir la classe ouvrière comme partie intégrée
et intégrante du processus de reproduction de la société capitaliste et qu’on en vienne à
poser la révolution en termes qui échappent à la division en classes, la perspective suivra
toujours le jeu des développements et des mutations de la société capitaliste, sans rien
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caractériser d’autre que les contradictions de classe comme les éléments du mouvement
même du capitalisme, de la dialectique du processus des métamorphoses perpétuelles de la
société capitaliste.
La critique révolutionnaire, se détachant de cette rationalité dialectique formelle
(classe / capital - lutte de classe / conscience - crises / révolution) qui fait de la pensée
radicale une source d’innovation originale pour l’autocritique du capital, saisira sa science
comme facteur de la reproduction sociale et cherchera à reposer la révolution dans les
termes du Marx de 1844, du communisme comme « la solution véritable du conflit entre
essence et existence, entre objectivation et auto-affirmation, entre liberté et nécessité, entre
individu et espèce ».
Une telle critique, abandonnant le plan de la négativité et entreprenant immédiatement
de repenser de manière positive et active la révolution, et par conséquent nous-mêmes –,
devra dépasser la séparation entre rationalité et affectivité. De plus, unifiant art et science,
cette critique devra nier la société du capital en participant de manière créative à cette
rupture finale avec le vieux monde, rupture qui pourra engendrer une vie humaine et
véritablement communautaire.
C’est sur cela que se fonderait aujourd’hui une vision révolutionnaire ; elle ne
reconnaîtrait pas la critique du passé comme sa base immédiate. Toutefois, ce dépassement
de la critique négative avancée par le vieux marxisme de gauche oblige à fixer la portée et
les limites de l’archéologie du communisme, problème qu’il faudrait reprendre une autre
fois.

(Traduit de l’italien)

          Copenhague, octobre 1973
          Carsten Jühl
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NOTES

1. L’ouvrage de base pour la recherche historique sur la gauche de la révolution allemande
est le Syndikalismus und Linkskommunismus von 1918-1923, Mansenheim am Glau, 1969, de H.M.
Bock, dont sont essentiellement tirées les informations utilisées dans la Gauche allemande et la
Question syndicale dans la IIIe Internationale, Copenhague, 1971, Kommunistik Programm, et dans
la Gauche allemande. Textes. Pour l’histoire du mouvement communiste en Allemagne de 1918 à 1921 par
Denis Authier, Paris-Brignoles-Naples, 1973. Même si le troisième texte, « le K.A.P.D. et le
Mouvement prolétarien » – Invariance série n°1, 1971 – doit beaucoup d’informations à Bock,
il est jusqu’à maintenant la seule analyse qui essaie d’aller au-delà des formes de représentation,
en tentant de voir quelles ont été les aspirations révolutionnaires communes à ce mouvement
et aux courants les plus avancés des mouvements de révolte allemands et italiens de la seconde
moitié des années soixante ; il entreprend en outre – en partant de travaux précédents – des
formulations utilisables pour une nouvelle description du développement historique de
l’économie capitaliste. Ce texte d’Invariance fait par-là une périodisation de la société capitaliste
sur la base du passage de la soumission formelle à la soumission réelle du travail au capital ;
enfin ce texte abandonne le fétichisme de la classe ouvrière et pose l’alternative « communisme
ou destruction de l’espèce humaine ».

2. En tant que formes de médiation entre flux et reflux de la révolution, déjà battue
pendant l’hiver 1918-1919.

3. A.A.U.D. = Allgemeine Arbeiter Union Deutschlands (Union ouvrière générale
d’Allemagne) sympathisant avec le K.A.P.D., fondée en février 1920. Scission en octobre 1921
avec la fondation de l’A.A.U.E.
A.A.U.E. = Allgemeine Arbeiter Union Einheitsorganisation (Union ouvrière générale
unitaire).
F.A.U.D.(S.) = Freie Arbeiter Union Deutschlands (Syndikalisten) (Union ouvrière libre
d’Allemagne (Syndicalistes), reconstitution de la vieille confédération syndicaliste en 1919.
F.A.U. (Gelsenkirchen) = Freie Arbeiter Union (Gelsenkirchner Richtung) (Union ouvrière
libre (tendance de Gelsenkirchen), surgie en octobre 1920 après la scission dans la F.A.U.D.(S.),
membre du Profintern de Moscou.

4. Dans An Essay on Liberation, (1969), H. Marcuse croit qu’il y eut d’autres dimensions. Il
renvoie le lecteur aux textes « Der Blaue Reiter » de F. Marc (1914) et « Die Kunst und die
Zeit » de R. Hausmann (1919) in Manifesten 1905-1933, Dresden 1958.

5. Publiés dans l’anthologie A. Pannekoek, H. Gorter : Organisation und Taktik der proletarischen
Revolution, Frankfurt am Main 1969, où H.M. Bock décrit dans l’introduction l’histoire et les
théories de la Gauche hollandaise. En français, respectivement, dans Invariance Ire, série n° 7 et
aux Cahiers Spartacus.

6. K.A.P.D. = Kommunistische Arbeiter Partei Deutschlands (Parti communiste ouvrier
d’Allemagne), fondé en avril 1920. Pour la théorie du K.A.P.D. sur son rôle, cf. « Thèses sur le
rôle du parti dans la révolution prolétarienne » in Invariance Ire, série n° 8, 1969 ; en allemand
dans « Partei und Klasse » dans Kommunismen, 1972.
7. V.K.P.D. = Vereinigte Kommunistische Partei Deutschlands (Parti communiste
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réunifié d’Allemagne), fondé en décembre 1920 par l’intermédiaire de l’unification du Parti
communiste d’Allemagne (sous la direction de Levi) avec la gauche du Parti indépendant –
section de l’Internationale communiste.

8. cf. K. Marx à V. Zassoulitjch, troisième ébauche, février-mars 1881 ; question reprise
et développée plus tard par J. Camatte dans l’introduction à une édition française des textes
d’Amadeo Bordiga sur la question russe (cf. Invariance IIe série n° 4).

9. cf. I bolscevisti e la rivoluzione d’ottobre. Verbali delle sedute del Comitato centrale del Partito
operaio social-democratico russo (bolscevico) août 1917 à février 1918, Ed. Riuniti 1962. D’après le
compte-rendu de Skripnik (p. 211) il est évident que les bolcheviks ont agi sous la pression
d’une initiative révolutionnaire des ouvriers anarchistes de Petrograd ; la « direction »
bolchevique du mouvement russe doit être considérée comme un compromis historique
entre révolution capitaliste bourgeoise et révolution capitaliste autogestionnaire, dont le
caractère prolétarien a dominé dans les toutes premières années (cf. les textes d’Anweiler,
Brinton, etc.).

10. Entre la tendance dite d’Essen et celle dite de Berlin.

11. La question de la conscience n’est pas traitée dans ce texte de Gorter. Elle l’était en
revanche dans la réponse de Pannekoek à Lénine, « Révolution mondiale et Tactique
communiste », et de manière plus approfondie dans le texte de Lukacs, Histoire et conscience
de classe (1923), conception attaquée récemment par J. Baudrillard dans le Miroir de la
production, Casterman 1973 pp. 135-36. Baudrillard est théoricien d’un « structuralisme de
gauche » qui critique la « rationalité eschatologique » qui se trouverait dans tout le
marxisme, coupable d’avoir fondé une notion d’histoire et de succession de modes de
production sur lesquels on a érigé une nouvelle téléologie « d’autovérifications circulaires ».

12. Dans « Von der bürgerlichen zur proletarischen Revolution », 1924, O. Rühle – bien
que gestionnaire encore plus limité que Gorter dans sa vision du contenu du socialisme –
comprit le premier la victoire de la contre-révolution : « La révolution est perdue dès
maintenant pour le prolétariat allemand. » Même Rühle soutint que le prolétariat dans sa
majorité a été l’« ennemi », le « saboteur » et le « traître » s’opposant à « la libération et la
révolte de sa propre classe » ; il posa toutefois la révolution en termes de conseils ouvriers
et jamais en termes d’autonégation du prolétariat.
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« Jusqu’à maintenant, les hommes se sont fait
de fausses représentations sur eux-mêmes ».

K. Marx - F. Engels

PROLÉTARIAT ET RÉVOLUTION

La publication du « Manifeste du groupe ouvrier du P.C.R. » découle des préoccupa-
tions que nous avons exposées dans le numéro précédent d’Invariance (cf. « Adresse »,
pp. 23-24) et entre, également, dans le cadre de notre étude des révolutions russe et
allemande du début de ce siècle, qui devra être complétée par celle de la révolution
espagnole. Le point d’arrivée a déjà été indiqué : situer les limites de la théorie du
prolétariat1 sur le plan historique, c’est-à-dire mettre en évidence comment au cours des
luttes révolutionnaires de ce siècle le prolétariat n’a pas proposé une autre société, un autre
mode de vie ; comment, en définitive, il ne revendiquait qu’une autre gestion du capital.
Par-là son intervention a abouti simplement à favoriser le passage de la domination
formelle à la domination réelle du capital sur la société dans les zones les plus avancées de
l’Occident et au renforcement de la domination du capital à l’échelle mondiale, permettant
à celui-ci de pénétrer dans les zones où il n’avait pas encore pu s’immiscer par suite de
résistances d’ordre aussi bien géographique qu’historique ou social.
Le point de départ de l’étude historique sur les révolutions du XXe siècle fut l’essai de
déterminer quelles furent leurs tâches au cours d’une période où l’on passe de la
domination formelle à la domination réelle du capital sur la société, afin de caractériser la
contre-révolution et de préciser jusqu’où celle-ci peut aller. Car, en reprenant Marx, je
pensais que la révolution n’est possible que si la contre-révolution est allée jusqu’au bout.
Avec Mai 1968, on a son émergence. Dès lors, on devait être plus attentif  à ce qui se
passait ; mais le présent renvoyait en écho quelque chose de révolu : les luttes du prolétariat
des années 20 et celles qui leur étaient contemporaines, comme la lutte pour l’émancipation
de la femme, pour la liberté sexuelle, etc. S’imposa alors la nécessité de délimiter ce qu’elles
avaient bien pu produire ainsi que celle de comprendre pourquoi le mouvement en acte de
nos jours ne parvenait pas à aller au-delà de ses antécédents.
Il apparut qu’on ne pouvait sortir de l’impasse qu’en abandonnant la théorie du
prolétariat. L’étude historique actuelle acquérait par là même une autre dimension : vérifier
dans quelle mesure les révolutionnaires avaient vécu et lutté en ayant une certaine
représentation du prolétariat en tant que classe révolutionnaire et dans quelle mesure eux-
mêmes étaient pénétrés d’une représentation de la « société communiste » qui n’était pas
incompatible ave l’être du capital. L’exemple des révolutions allemande et surtout russe
montre que le prolétariat fut amplement apte à détruire un ordre social qui faisait obstacle
au développement des forces productives, donc au devenir du capital, mais qu’au moment
où il s’est agi de fonder une autre communauté, il resta prisonnier de la logique de la
rationalité du développement de ces forces productives et s’enferma dans le problème de
leur gestion.
Le texte de Kollontaï « l’Opposition ouvrière » publié dans le n° 35 de Socialisme ou
Barbarie était déjà très clair à ce sujet. Le « Manifeste du groupe ouvrier du P.C.R. » est
encore plus significatif, car il pose nettement la prééminence obligatoire du prolétariat et la
nécessité de sa constitution réelle en classe dominante tout en proposant



approximativement les mêmes mesures que celles préconisées par l’Opposition ouvrière.
Ce texte de 1923 apparaît comme un dernier sursaut du prolétariat russe avant son
écrasement définitif  (même s’il ne fut pas violent, comme pour le prolétariat français en
1871). En conséquence, la rencontre K.A.P.D.-Groupe ouvrier du P.C.R. est fort
symptomatique pour les deux mouvements, tous deux rejetés du mouvement en acte et
revendiquant désespérément une ligne prolétarienne violemment repoussée par le courant
en place. Un trait commun les caractérise : il n’y a pas revendication de la des-truction du
prolétariat, mais revendication de sa prépondérance dans la société. Ceci explique que nous
publions le « Manifeste » avec les notes que les dirigeants du K.A.P.D. ajoutèrent à la
traduction allemande de 1923.
Les contacts et la convergence entre K.A.P.D. et Groupe ouvrier nous font comprendre
pourquoi les bolcheviks – Lénine en tête – s’acharnèrent avec une hargne particulière
contre les kapédistes, surtout lors du troisième congrès de l’I.C. Il fallait à tout prix éliminer
toute liaison entre l’opposition interne (qui, à l’époque, n’était pas encore constituée par le
Groupe ouvrier) et l’opposition au sein de l’Internationale. Tout le poids de l’Etat russe
sera mis au service de cette manœuvre qui réussira parfaitement bien. Mais cela ne
conjurera pas complètement le péril ; d’où les attaques contre le K.A.P.D. bien des années
après qu’il eut été expulsé de l’I.C. En revanche, les bolcheviks tolérèrent Bordiga jusqu’en
1926, moment où celui-ci demanda de façon nette que la politique de l’État russe soit
examinée au sein de l’Internationale.
Le « Manifeste » est assez éloquent par lui-même avec sa faiblesse théorique et ses
perspectives limitées ; peu de commentaires sont nécessaires. Il est bon de signaler un autre
point : l’affirmation par Miasnikov et ses camarades d’un développement autonome de
l’économie russe. Elle dévoile une base d’appui, d’ancrage au sein des prolétaires, de ce qui
deviendra ensuite la théorie de la construction du socialisme dans un seul pays. Cette
théorie a un fondement ouvriériste, de là son succès après 1926.
Pour Marx, le prolétariat était la dernière classe apparue et l’ultime à apparaître. Cette
position historique et la place qu’elle avait dans le procès de production faisaient en sorte
que cette dernière ne pouvait pas ne pas être la négation absolue de l’ordre existant,
l’opposant intégral à toute forme de domination. On conçoit que dans les moments de
rupture sociale cette classe aît pu poser le possible d’une autre forme de rapports humains.
On conçoit surtout que Marx ait pu investir sur cette classe tout ce qu’il pouvait entrevoir
d’humain dans le futur manifesté lors de ces failles sociales. Dans tous les cas, la
représentation avait une base matérielle non seulement sur le plan de l’existence immédiate,
la réalité sociologique d’une classe bien déterminée, mais une existence médiate : une classe
intervenant activement, révolutionnairement, pour détruire les rapports sociaux en place.
L’impératif  « les philosophes ont seulement interprété le monde de différentes façons, il
s’agit de le transformer » et son corollaire « il ne suffit pas que la pensée tende à sa
réalisation, il faut que la réalité tende vers la pensée » « traduisant » cette volonté d’action
déléguée à une classe qui doit « émanciper » l’humanité.
Plus d’un siècle après, le M.P.C. est là, puissant. C’est lui qui a transformé le monde et
les êtres humains, à tel point qu’on peut se demander s’ils seront aptes à se rebeller. Tout
ce qui fut de la société humaine disparaît, s’écroule, et le discours s’autonomise. La
philosophie survit à sa mort proclamée en une herméneutique polymorphe, immense
radotage sur ses origines. L’art aussi est mort. Dada et le surréalisme l’ont proclamé en
espérant que cette mort serait contemporaine de l’insurrection prolétarienne. Mais le
prolétariat a été intégré dans la communauté du capital.
La représentation du prolétariat comme sujet révolutionnaire n’a plus aucune base, par
suite de l’évanescence de la classe, de sa fictivité. Peu importe ! Si elle n’existe plus, on la
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postule. À la fictivité du capital lui permettant de surmonter les barrières à sa valorisation,
correspond celle du prolétariat permettant de maintenir le schéma révolutionnaire fondé sur
l’intervention déterminante d’une classe lors de la révolution ou pour amener cette dernière.
Plus la société s’écroule, plus le prolétariat doit réaliser les éléments contenus en elle mais
qui ne pourraient pas s’épanouir pleinement. Pour les situationnistes, le prolétariat doit
réaliser l’art, mais il doit aussi permettre l’émancipation sexuelle. Il devient le sujet artistique
et sexuel – dans une représentation réellement autonomisée – de la révolution. L’art n’est
plus possible dans la société actuelle, on peut le retrouver par l’intermédiaire de la
révolution, de même pour la sexualité. Les situations doivent être à la fois révolutionnaires
et artistiques. Là-dessus s’édifie le mythe de vivre immédiatement, ici et maintenant, mais
seulement à partir du moment où l’on a intériorisé la médiation prolétarienne. Car en
devenant prolétariat, l’art se supprime et se réalise : « Je ne connais rien de mieux que de
coucher avec un mineur asturien. Voilà des hommes ! »
Nous avons peut-être la dernière figure du prolétariat, celle qui cause le plus de ravages,
car à partir de ce moment il devient plus un opérateur de justification d’une certaine réalité.
N’est-ce pas la preuve la plus percutante, la plus spectaculaire, de l’inanité de la théorie
classiste, de la théorie du prolétariat ? Le discours théorique de l’ultra-gauche est une
combinatoire de données théoriques provenant des situationnistes et de données léguées par
le mouvement ouvrier classique. L’axe de cette combinatoire est la définition du prolétariat.
Le meilleur exemple de ce syncrétisme combinatoire est assez récent, nous le trouvons dans
Mouvement capitaliste et révolution russe - Le procès de dissolution de l’art (B.P. 29 - Uccle 4 - 1180
Bruxelles).
« Les prolétaires sont ceux qui, ne disposant d’aucune réserve, ne peuvent accumuler et
sont dépouillés de tout pouvoir sur la production de leur vie. Les prolétaires, en tant que
force productive de plus-value, en restent le centre. Leur place dans l’économie les contraint
à être le fer de lance du mouvement communiste. Mais ce dernier n’est plus à strictement
parler classiste dans la mesure où il y a prolétarisation de plus en plus grande de notre société
(le mouvement même du capital engendre la base de la classe universelle- négation des
classes). » (note 2, p. 17.)
« Nous entendons par prolétariat le mouvement vers la classe universelle-négation
tendancielle des classes (en opposition à classe ouvrière). Nous conservons classe par
allusion à l’origine du mouvement. » (note 7, p.29.)
Ce discours sur une absence révèle simplement l’inexistence d’un mouvement
révolutionnaire s’incarnant en des hommes et des femmes bien concrets, révèle aussi
l’impuissance de ceux qui voudraient une transformation de ce monde mais qui réalisent
leur faiblesse par suite de leur nombre dérisoire. L’appel à un prolétariat mythique est un
essai de conjurer l’horreur de la situation. Mais celle-ci demeure ce qu’elle est. Mieux vaut
donc rejeter tout cet appareillage théorique et chercher à comprendre comment réellement
en sortir.
Le rejet de la théorie du prolétariat implique une réflexion approfondie sur ce que peut
signifier la révolution, puisque cette théorie a pour présupposition le développement des
forces productives qui postule que l’humanité doit en définitive subir de terribles
destructions, des souffrances inouïes avant de pouvoir édifier un ensemble productif  apte à
lui assurer son « émancipation ». La révolution signifiait destruction des obstacles au
développement des forces productives et la classe révolutionnaire était la plus grande de ces
forces.
À partir du moment où nous reconnaissons la disparition des classes avec le triomphe
du despotisme du capital sur le troupeau humain subissant un « esclavage généralisé » et
que le capital réalise pleinement la rationalité du développement des forces productives,
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donc le progrès (la droite classique réactionnaire a pratiquement disparu), où situer
l’élément révolutionnaire et l’élément contre-révolutionnaire ? En quoi de ce fait la
destruction du M.P.C. sera-t-elle révolutionnaire ? Cette question était déjà implicite dans
notre affirmation : la révolution communiste est à la fois classiste et aclassiste (surtout au
moment où nous raisonnons en fonction de la classe universelle) ; elle n’est pas seulement
une destruction, mais aussi un retour à un mode d’être perdu : le mode de vie
communautaire en harmonie avec la nature.
Nous pouvons parler de révolution pour indiquer la disparition du M.P.C. car il y aura
bien affirmation d’une discontinuité, en même temps que réalisation d’un retour. Mais elle
ne sera pas telle parce qu’elle s’opposer à quelque chose d’immédiat baptisé contre-
révolution. Révolution et contre-révolution, progrès et régression sont des éléments d’une
problématique vitale qui enserre les êtres humains depuis seulement quelques siècles, mais
leurs présuppositions existent à partir du moment où se réalise la coupure avec la
communauté et la nature. Si on affirme que le mouvement tendant à abolir cette coupure
est révolutionnaire, on est amené à constater qu’il a été représenté par des hommes et des
femmes qui furent loin d’être considérés comme révolutionnaires.
Nous l’avons dit, « il faut quitter ce monde », car les éléments fondamentaux du devenir
à la communauté humaine ne peuvent être perçus qu’en dehors de tout le vaste arc
historique – moment intermédiaire – qui va des communautés primitives à la réalisation de
la communauté du capital (à laquelle révolutions et contre-révolutions ont contribué). Au
sein de ce moment, on peut voir se réaliser (surtout en Occident) un certain rêve des êtres
humains : se situer par rapport à la nature, c’est-à-dire trouver leur identité par rapport à
elle au moment où ils s’en abstraient, où ils s’en extranéisent ; ce qui les conduit à s’affirmer
supérieurs, seigneurs et maîtres d’elle, devant la dominer. Mais cette domination se réalise
au travers d’un être extranéisé, produit de leur activité millénaire, le capital, qui
effectivement, en les dominant, domine la nature.
C’est donc contre sa propre affirmation humaine aboutissant à une déshumanisation
complète que l’espèce humaine doit s’élever. Voilà pourquoi les concepts de révolution et
de contre-révolution sont inopérants pour situer le moment que nous vivons, d’autant plus
que si on devait leur attribuer une réalité, ils devraient alors couvrir une période historique
plus vaste que celle que nous vivons2.

          Camatte
          février 1975

NOTES
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1. cf. sur le plan « théorique » la lettre de Darlet dans le n° spécial de janvier 1974. Sur
le plan historico-théorique, cf. « le K.A.P.D. et le mouvement prolétarien », n° 1 série II
d’Invariance et « La révolution allemande et le spectre du prolétariat » n° 5 série II, en ce qui
concerne la révolution allemande. La révolution russe a été abordée dans « Bordiga et la
révolution russe : Russie et nécessité du communisme » n° 4 série II, ainsi que dans la
préface au livre de Bordiga, Russie et révolution dans la théorie marxiste, intitulée « La révolution
russe et la théorie du prolétariat » (à paraître fin 1975 aux Éd. UGT 10/18).

2. Le « Manifeste du Groupe ouvrier du P.C.R. » a été traduit à partir de la version
allemande (in Selbstkritik des Kommunismus, Gunter Hillmann, Rowohlt Verlag, 1967) et de
la version italienne (in Miasnikov e la rivoluzione russa, Roberto Sinaglia, Ed. Jaca Book, 1973).
Au sujet de Miasnikov, nous empruntons à R. Sinaglia (cf  note 40 de l’ouvrage cité) les
données biographiques suivantes :
Il naquit à Perm en 1888 et entra au parti bolchevik vers 1905-1906, où il étudia l’œuvre
de Marx dans la traduction russe et suivit attentivement la polémique entre Lénine et
Bogdanov (1907-1917). Très courageux, il organisa des groupes d’assaut contre la police et
la propriété.
Arrêté, il passa sept années en prison, où il fut le protagoniste d’une grève qui dura
soixante-quinze jours.
Après la révolution de février, il devint président du soviet de Perm, devant lequel il
s’engagea à assassiner le grand duc Michel sans attendre les ordres du gouvernement
central. Ce qu’il fit.
Durant la guerre civile, il commanda des volontaires dans la lutte contre l’armée
blanche, qui avait occupé la zone centrale de l’Oural. Après la fin de la guerre civile, il fut
élu député au VIIIe congrès panrusse des soviets en vue de la préparation duquel il publia
un article « Les problèmes importants » (19-11-1920) dans lequel il soutenait la nécessité
de former des syndicats paysans pour défendre, contre les koulaks, les masses pauvres des
campagnes.
Il fut expulsé du parti en 1922 après une violente polémique avec le comité central. Il
développa alors une activité clandestine et organisa le Groupe ouvrier. Arrêté en 1923, il
fut transporté de prison en prison et subit de terribles tortures. En 1928, lors de son
transfert en Arménie, la prison fut transformée en résidence surveillée. Au cours de la
même année, il réussit à s’échapper en Perse, puis en Turquie. Il réussit, début 1930, à
gagner la France, où il demeura jusqu’en 1945.
À la fin de la guerre, il demanda à Staline la permission de retourner en URSS. Staline
envoya un avion le chercher. À partir du jour où il retourna dans son pays, on n’a plus eu
de nouvelles de Miasnikov !!!
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1972-1974



    

NOTICE

Intervention communiste et Théorie communiste

Le premier numéro d’Intervention Communiste est daté de février 1972, le second (et
dernier) de décembre 1973. Les rédacteurs étaient issus de la revue les Cahiers du communisme
de conseils éditée à Marseille. Outre les deux numéros parus, quatre Bulletins communistes furent
diffusés, durant la même période, par le même groupe renforcé par des camarades parisiens
repliés sur Aix-en-Provence après la dissolution de la « Vieille Taupe ». I.C. est avant tout,
dans l’immédiat après-68 (les principaux textes furent écrits en 1969/1970), une rupture
avec le conseillisme, mais aussi avec le « crypto-situation-nisme » ambiant qui remplaçait
l’affirmation autonome de la classe ouvrière par la réalisation d’une vie quotidienne en voie
de désaliénation. Les thèmes principaux furent la critique d’une conception scientiste et
positiviste de la théorie, la critique du gauchisme groupusculaire et léniniste, la critique de
« mouvement de libération séparée » comme le FHAR (Front homosexuel d’action
révolutionnaire) ou le MLF, la recherche d’un mode d’organisation synthétisant et
dépassant la spécialisation politique et l’organisation désirante de la vie quotidienne, la
critique de la révolution communiste comme affirmation du prolétariat, l’affirmation de
l’automouvement révolutionnaire du prolétariat se niant comme classe. I.C. fut une
tentative de synthèse entre la conservation de positions révolutionnaires classistes et le
communisme comme réalisation de l’« homme total » donné négativement dans le
prolétariat. Par son humanisme, cette synthèse était vouée à l’échec quand le
bouillonnement de la révolte issue des impasses de Mai 68 prit fin.
Le groupe ne disparut pas, les critiques conjointes de la révolution comme affirmation
de la classe (programmatisme) et de l’humanisme, ainsi que la remise sur le métier de
l’analyse de l’exploitation, en tant que cours historique de la contradiction entre les classes,
aboutirent en 1976 à la formation de la revue Théorie communiste.

          R. S.



Intervention communiste, n° 1, février 1972.

LA GALERIE DES GLACES

Fondements et développement de la négativité de l’homme total

Tout rapport de l’homme à lui-même apparaît comme un rapport à l’autre, dans la société
capitaliste, l’immédiateté du rapport à soi et du rapport à l’autre est détruite par l’inscription, dans la
communication, de la communauté illusoire des hommes comme médiation, communauté qui peut être
nommée : Capital, État, Idéologie, Religion, Philosophie, Art. La communauté illusoire, mais
réelle, fonctionne comme agent et comme but de la dichotomie qui fait de tout sujet, de chaque
individu, une dualité où s’affrontent l’individu réel condamné à la particularité et sa
représentation universelle et mystique dans le ciel matériel de l’Etat ou du Capital. Chaque
individu ne peut fonctionner comme universel, social, concret, qu’en s’abandonnant lui-même,
en s’aliénant dans la communauté.
Pour l’ouvrier parcellaire, la fuite du produit et la concentration de celui-ci au pôle opposé,
sous forme de capital, constitue un mouvement qui est simultanément celui de l’exploitation et
celui de la constitution de la communauté illusoire du capital. Toutes les catégories de ce dernier
représentent le fonctionnement aliéné de l’homme comme être générique, chacune d’elle constitue
un procès de « socialisation » de l’individu, de construction d’une communauté dont la
condition sine qua non est le capital qui fonde en lui-même la tentative unitaire, par dessus
l’antagonisme des classes, de construction mythique de l’unité sociale du genre.
Catégorie centrale de la critique de l’économie politique, la valeur d’échange est par
excellence le procès de formation de la communauté sur l’aliénation du produit et du
producteur : « de plus dans la valeur d’échange, le temps de travail de l’individu isolé apparaît
de façon immédiate comme temps de travail général et ce caractère général du travail individuel
comme caractère social de ce dernier. » (Marx, Contribution à la critique de l’économie politique, Éd.
soc., p. 11).
Dans la perspective du mode de production bourgeois, la constitution de la valeur d’échange
se présente comme la socialisation de l’acte producteur particulier qui ne trouve son universalité sociale
qu’en devenant acte producteur de valeur d’échange, la valeur est donc une empreinte purement
sociale, socialisée, socialisante. Dans le système capitaliste, toute « socialisation » de l’individu
doit nécessairement se plier aux catégories exprimant le fonctionnement du capital, c’est la
communauté, l’unification du parcellaire au profit du mode de production dominant : « la force de travail
de la société toute entière, laquelle se manifeste dans l’ensemble des valeurs, ne compte par
conséquent que comme force unique, bien qu’elle se compose de forces individuelles
innombrables. » (Marx, le Capital, Éd. soc., Livre I, t.1, p. 54) ; c’est l’unité sociale du travail
humain au service du capital. La socialisation aliénée / aliénante de la valeur d’usage dans son
contraire la valeur d’échange supprime l’immédiateté du rapport du producteur à son produit,
à sa jouissance, le produit n’est plus fabriqué comme moyen de jouissance du producteur ou de
la communauté des producteurs, mais comme marchandise.
Cependant, la réalisation de la valeur d’échange est simultanément la fin de la marchandise
en tant que valeur d’échange car elle passe dans la sphère de la consommation. Ainsi, seul un



équivalent universel, la monnaie en l’occurence, demeure constamment « social » – temps de
travail social matérialisé -, il est seul le lieu où se produit « l’aliénation universelle, l’élimination
des travaux individuels ».
L’équivalent universel, dans le mode de production capitaliste, se manifeste comme
l’essence commune de la société, sa « Gemeinwessen », en tant qu’il est la marchandise aliénée
absolument. L’immédiateté du rapport du produit au producteur se transforme en rapport
médiatisé – par le système de production – du produit à l’or comme « mode d’existence
immédiat du temps de travail général ». Le nouveau raport ainsi établi fait de la
« Gemeinwesen » de la société capitaliste sa genèse et son but. L’argent est donc le point de
convergence, le résumé sacré de la totalité sociale, tout produit, tout acte producteur, pour
fonctionner comme social doit se situer en référence à ce point particulier, suivant
l’expression de Marx, il devient « le dieu des marchandises ». L’argent est donc la valeur
d’échange parvenue à l’autonomie. Mais ce point particulier qui entretient avec le reste des
marchandises un rapport religieux est simultanément particulier et universel. De prix réalisé,
l’argent devient le représentant matériel particulier de la richesse générale sous sa forme
bourgeoise de marchandise. « Communauté » des produits, l’argent est aussi « communauté »
des producteurs, seul lieu où ceux-ci peuvent accéder à l’existence sociale où est organisé leur isolement.
Dans Fragments de la version primitive de la Contribution à la critique de l’économie politique, Marx écrit
: « La façon dont, dans l’argent, les rapports sociaux sont extérieurs et prômus à l’autonomie
face aux particuliers et à leurs relations individuelles se manifeste dans l’or et l’argent sous la
forme de monnaie universelle. » et, en note, il ajoute : « l’argent apparaît ici, en fait, comme
leur communauté existant objectivement en dehors d’eux. » Seul à l’or, en tant que monnaie
universelle, revient véritablement la détermination d’équivalent général et de matérialisation
du temps de travail car, en face de lui, les monnaies nationales sont des équivalents
particuliers qui ont besoin de l’or comme équivalent général. La « socialisation » du produit
et du producteur trouve sa forme raccourcie et universelle dans l’or : communauté des hommes
extérieure à eux-mêmes, représentation de la totalité sociale à tous les niveaux de la vie
quotidienne, vu le développement de la valeur d’échange. Socialisateur, « cet équivalent
général ne peut être le résultat que d’une action sociale. » (le Capital, Livre I, t.1, p. 97), celle
du système de production, de la fuite du produit, de la séparation des producteurs et des
moyens de production.
En se développant jusqu’à son existence autonome sous la forme de l’or, la valeur d’échange
fonctionne comme la condition sine qua non de la rencontre du moi et de l’autre, du rapport social,
de la construction de la « communauté » sociale ; le rapport de moi à l’autre est le rapport de
nos marchandises. L’aliénation du rapport ne prend sa pleine signification, dans l’optique qui
nous intéresse, seulement comme base de la production de l’extériorité de la communauté, de
son objectivation, communauté dont la seule médiation est la marchandise ; la communauté devient un
objet indépendant, extérieur aux individus, elle est l’objectivation de l’être générique de l’homme. Dans
ces conditions, les producteurs n’existent l’un pour l’autre que comme choses, et leur relation
monétaire qui fait pour tous de leur communauté elle-même quelque chose d’extérieur et
partant d’accidentel, n’est que le développement de ce rapport. « N’étant pas subordonnés à une
communauté naturelle, ni ne se subordonnant d’autre part à la communauté en prenant
conscience que c’est ce qu’ils ont de commun, il faut, en face d’eux, sujets indépendants, que
celle-ci existe comme quelque chose de matériel également indépendant, extérieur, fortuit. »
(Marx, Fragments de la version primitive...) La communauté parade dans le ciel à la droite de la valeur
d’échange.
La communauté ainsi produite repose sur l’échange individuel qui se fonde lui-même
sur la division du travail. À tous les niveaux, cette communauté se présente donc comme
la somme d’individus parcellisés qui ne trouvent leur unité commune qu’à l’extérieur d’eux-mêmes.
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Ici, la division du travail agit comme facteur constitutif  de la marchandise et de la
transformation de celle-ci en argent, l’échange ne fait que mettre en rapport les différentes
sphères de production. La division du travail agit également comme élément constitutif  de
la fausse communauté du capital dans le sens où elle est à la base de la coopération comme
forme sociale de production. Par cette dernière, « la marchandise devient le produit social
d’une réunion d’ouvriers dont chacun n’exécute constamment que la même opération de
détail » (le Capital, Livre I, t.2, p. 29) ; les travailleurs parcellaires composent un mécanisme
vivant, le travailleur collectif, qui est une des manifestations de la communauté objectivée
dans le capital.
La valeur d’échange, comme communauté extérieure aux individus, en passant de la
circulation simple au capital, s’autonomise en tant que valeur d’échange et en tant que
communauté aliénée / aliénante. « L’argent qui est valeur d’échange adéquate résultant de
la circulation, qui est devenu autonome mais rentre dans la circulation pour s’y perpétuer
et être mis en valeur (s’y multiplier) grâce à la circulation elle-même, c’est le capital ». (Marx,
Fragments..., p. 245.) Dans un tel mouvement, la fin, le but de l’échange, et de tout le procès,
sont la valeur d’échange ; le procès se définit par la figure A-M-A (A est l’argent ; M, la
marchandise), le but déterminant est donc la valeur d’échange. Ce mouvement de la valeur
qui se met en valeur, de l’extériorité qui ne fonctionne plus comme communauté qu’en se
prenant toujours elle-même comme base, atteint sa forme la plus achevée, la plus
mystificatrice, la plus objectivée et la plus extérieure dans le capital porteur d’intérêt. Sous cette
forme, le capital ne porte plus « les marques de son origine, le rapport social est achevé
sous la forme du rapport d’un objet, l’argent, à lui-même. » (le Capital, Livre III, t.1.)
L’argent, comme lieu sacré où se représente à elle-même comme totalité une société parcellisée, accède à
l’autonomie absolument aliénée dans le capital porteur d’intérêt et dans le cycle du capital
argent, soit : A-M...P...M’-A’(P, capital productif  ; M’=M+m, forme marchandise de la plus-
value ; A’= A+a, plus-value). Le terme A’du procès exprime que nous avons affaire ici à de
la valeur qui s’est mise en valeur, de la valeur qui a enfanté de la valeur, au cycle du capital
argent. L’argent est la forme sous laquelle tout capital se manifeste pour devenir capital
productif  ; dans une production capitaliste développée, l’argent, comme capital argent,
joue le rôle principal dans le cycle de reproduction du capital.
La mise en valeur de la valeur implique l’antagonisme de classes entre capitalistes et
ouvriers salariés. La manifestation de la monnaie comme communauté extérieure aux
individus fait du système capitaliste, en tant qu’il a pour but la production de valeur
d’échange, à son niveau le plus matériel, le système de reproduction d’un rapport générique aliéné,
système de production de la fausse communauté. Le cycle de production capitaliste n’est
achevé que lorsque la somme des marchandises produites est réalisée en argent.
Contrairement à la production marchande simple, la mise en valeur du capital présuppose
une contradiction de classes entre capitalistes et ouvriers salariés. En tant qu’il ne reconnaît
comme son but que la production de valeurs d’échange, le cycle du capital argent est la
formule de la production de la fausse communauté, du rapport interhumain fondé sur
l’aliénation, qui a l’avantage de faire apparaître que celui-ci ne peut exister qu’avec un
antagonisme de classes.
        T
A-M { ....P....M’ (M+M) - A’ (A+a)        Mp
(Mp, moyen de production ; T, force de travail ; « - » désigne le changement de forme
de la valeur)
La formule du cycle du capital où A’devient point de départ d’une nouvelle rotation est
la formule de production et de reproduction de ce rapport générique aliéné englobant de
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plus en plus d’hommes et de sphères de la société : 
T1                                              T2

A-M1 {  ....P1....M’1 (M1+m1) - A’1 (A1+a1) - M2 { ....P2.... M’2 (M2+m2) - A’2 (A2+a2)
Mp1                                           Mp2

Le procès cyclique du capital est le procès de production et de reproduction de la
communauté extérieure aux hommes parce qu’il apparaît comme cycle du capital argent,
de la richesse sous sa forme sociale générale.
Le cycle du capital productif, quant à lui, apparaît sous la forme : 
P....M’ - A’ - M....P 
Le mouvement commence et finit dans le procès producteur de valeur d’échange et de
plus-value, c’est également dans le capital productif  qu’est aliéné par l’ouvrier salarié la
valeur d’usage de sa force de travail.
Le cycle du capital marchandise décrit la figure : 
M’ - A’ - M....P....M’’
Il représente ainsi, sous sa première forme M’, un rapport capitaliste, il est sous sa
forme immédiate le cycle de la valeur capital, de la valeur d’échange capitalisée.
Les trois cycles, capital argent, capital productif  et capital marchandise, sont tous les
trois, en décrivant des figures diverses, immédiatement formules de production de
l’aliénation de l’être générique, de la fausse communauté ; le premier comme procès de
l’argent, le second comme procès de l’aliénation de l’activité, le troisième comme procès de
la valeur d’échange : « les trois cycles ont ceci en commun : la mise en valeur de la valeur
comme fin déterminante, comme moteur. » (le Capital, Livre II, t.1, p. 93.)
Dans le mode de production capitaliste, les ouvriers salariés se trouvent donc en face
du capital comme devant l’aspect social de leur acte producteur. Ainsi, le concept d’exploitation
reprend et enrichit le concept d’aliénation : la fuite du produit, la séparation des producteurs
immédiats et des moyens de production, la vente de la force de travail, représentent autant
d’aliénations constitutives de l’exploitation.
Le procès cyclique du capital est donc directement procès de production et de
reproduction de la fausse communauté ; c’est un procès générique dans le sens où, dans la
société bourgeoise, il représente le mouvement producteur de la concentration objective de
la totalité sociale. L’ouvrier salarié voit donc fuir de sa main ses produits qui se concentrent
en face de lui sous forme de marchandises et de capital ; le caractère social de sa production
ne se manifeste à lui que sous forme antagonique ; en lui, son universalité (en tant qu’il est
producteur de la richesse sociale) s’oppose absolument sous forme de lutte des classes à
son existence particulière d’individu. L’universalité sociale concrète de l’ouvrier apparaît
comme capital. Ce qui se manifeste au premier abord face à l’ouvrier comme capital, ce
n’est pas la valeur d’usage de sa propre force de travail, mais les moyens de production ; ce
qui apparaît pour lui comme le rapport capitaliste fondamental, c’est donc la séparation
radicale du producteur d’avec les moyens de production. Face au producteur,
l’accumulation de la richesse sociale – et les moyens pour augmenter cette accumulation –
, donc pour développer la totalité sociale concrète objective en tant que communauté
extérieure, « se transforme en moyen de dominer et exploiter le producteur » (le Capital,
Livre I, t.3, p. 88). 
En tant que détentrice des moyens de production, la classe capitaliste constitue la
médiation vivante entre le particulier et l’universel. Le produit fuit de la main du producteur
(aliénation). L’exploitation est donc le mouvement qui, en dominant le producteur, fait de
la communauté générique une entité séparée au service de la domination de la classe
bourgeoise, elle-même dominée par cette entité. La force de travail ne peut fonctionner
socialement que lorsqu’elle est vendue par son possesseur et devient partie intégrante du
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capital productif  ; elle n’est vendue que parce que les moyens de production, en tant que
propriété d’autrui, sont séparés du possesseur de la force de travail. Celui-ci ne s’incorpore
au social (totalité sociale concrète objectivée) qu’en devenant simple élément du capital,
donc quand il ne s’appartient plus. Le salariat représente l’exclusion absolue de l’individuel
et du social, de la conservation de celui-ci dans celle-là : c’est la séparation radicale et
l’antagonisme de la vie individuelle et de la vie générique (vie productive, cf. supra). C’est
l’usage de la force de travail et, par là même, pour un temps déterminé, du travailleur, qui
est aliéné au capital : « la mise en œuvre productive de sa force de travail [donc de son
activité générique, nda] ne devient possible qu’à l’instant où, vendue, elle entre en
combinaison avec les moyens de production » (le capital, Livre II, t. 1, p. 32) ; les agents
objectifs et subjectifs de la production se situe donc en opposition attractive. La force de
travail est pour l’ouvrier une marchandise qui ne devient sociale, donc capital, qu’en étant
aliénée, vendue au possesseur des moyens de production : « En régime capitaliste de
production, la masse des producteurs immédiats se trouve face à face avec le caractère social de
leur production, sous la forme d’une autorité organisatrice sévère et d’un mécanisme social
parfaitement hiérarchisé du procès de travail. » (le Capital, Livre III, t. 3, p. 256.) Le
problème de l’aliénation de soi pour l’ouvrier, comprise comme un rapport avec l’autre (le
capitaliste), et, enfin de compte, avec un certain mode de production, est celui de la fausse
communauté.
Tout homme occupe une place déterminée dans les rapports de production d’une
certaine société, rapports que les clases définissent entre elles dans le procès de production.
Ainsi le travail aliéné ne produit pas seulement un objet étranger à son producteur mais
aussi un rapport d’exploitation entre les diverses classes de la société et surtout entre les
deux principales, la bourgeoisie et le prolétariat : sous les choses, il y a toujours des rapports
humains. L’aliénation de la valeur d’usage de la force de travail est donc le moyen par
lequel, dans le mode de production bourgeois, le capital intervient comme séparation active de
l’individu et de sa vie générique. En s’éloignant du producteur, le produit va augmenter le
pouvoir du capital : l’aliénation matérielle de l’objet économique est donc corollaire du
rapport d’exploitation entre capitalistes et prolétaires ; c’est ainsi que le concept
d’exploitation, en se substituant à celui d’aliénation, l’enrichit. Aliénation et exploitation
recouvrent le même phénomène vu comme une histoire particulière, puis compris comme
un rapport social : « par le travail aliéné, l’homme n’engendre pas seulement son rapport
avec l’objet et l’acte de production en tant que puissances étrangères et qui lui sont hostiles
; il engendre aussi le rapport dans lequel d’autres hommes se trouvent à l’égard de sa
production et de son produit, et le rapport dans lequel il se trouve avec ces autres
hommes. » (Marx, Manuscrits de 1844, Éd. soc., p. 66.)
En enlevant à l’aliénation de soi son caractère individualiste, et en la faisant entrer dans
les rapports de production, est ainsi supprimée l’identification hégélienne entre
objectivation et aliénation ; cette dernière n’est qu’un mode d’être historique de
l’objectivation de l’essence extrinsèque (« L’objet auquel se rapporte nécessairement un être
n’est rien d’autre que la révélation de son essence » - Feuerbach, la Philosophie de l’avenir, in
Manifestes philosophiques, Éd. PUF, p. 133). La vie productive capitaliste est donc une vie
générique aliénée. Tout individu sous le pouvoir du capital ne participe de l’activité
générique que comme élément de celui-ci. Pour devenir social (sous le mode de production
capitaliste, nous entendons par le « social », une totalité concrète objectivée), tout élément doit
s’être préalablement métamorphosé en capital ; dans la société bourgeoise, la marque du capital est
le sceau de l’universel. L’exploitation est donc le mouvement qui, en matérialisant
l’aliénation de soi, en dominant le producteur, fait de la vie productive - vie générique -
l’existence réelle, pratique, du travail aliéné en tant que rapport social. Ainsi l’aliénation de
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soi a pour corollaire l’antagonisme des classes ; elle est fondée, dans le mode de production
bourgeois, sur l’exploitation de la force de travail par le capital et sur une vie générique rendue
étrangère à l’individu particulier : l’être générique de l’homme, aussi bien la nature que ses
facultés intellectuelles génériques, sont transformées en un être qui lui est étranger, en
moyen de son existence individuelle (cf. Manuscrits de 1844, p. 54). Le travail aliéné, le
salariat (en ce qui concerne le mode de production bourgeois), est donc immédiatement le
processus producteur d’une fausse communauté sociale, celle dont la médiation et le but sont le
capital : « Il (le travail aliéné) lui (l’ouvrier) arrache sa vie générique, sa véritable objectivité
générique. » (cf. Manuscrits de 1844, p. 54). Le travail aliéné, en tant que créateur de
marchandises, se situe, comme travail abstrait socialement nécessaire, face au travail
concret dans la bivalence de la marchandise : valeur d’échange / valeur d’usage.
L’exploitation de la force de travail qui détermine le passage de la circulation simple au
capital double l’opposition entre travail particulier concret et travail général abstrait avec
l’antagonisme entre le travail vivant et le travail passé objectivé ; le travail mort, devenu
autonome face à l’ouvrier salarié, domine, comme totalité sociale concrète objectivée, son
travail vivant (élément subjectif  du procès de production).
Le système de production capitaliste tend à développer de plus en plus la forme sociale
de la production et à concentrer l’appropriation privée des moyens de production ; ce
développement contradictoire rend donc le caractère social de la production de plus en
plus autonome par rapport aux individus productifs réels. Cette forme sociale qui englobe
des sphères de plus en plus nombreuses de la vie productive (vie générique) se construit
comme un monde clos. La valeur d’échange, le temps de travail général abstrait, le travail
mort, en tant que fausse communauté, ne pouvaient se comprendre qu’en opposition à la
valeur d’usage, au travail concret, au travail vivant ou subjectif. Parvenu à un stade avancé
de son développement, le système capitaliste organise en une forme sociale absolument autonome
le lieu où il se donne en spectacle comme une totalité sociale concrète objectivée ; le
système crée ainsi, à partir des éléments cités ci-dessus qui ne se produisent que dans
l’opposition dialectique à leur contraire, une forme sociale sans contestation, objective et
autonome. La coopération, la plus-value, le taux de profit moyen, la loi de la valeur, les
sociétés par actions, sont des éléments de la communauté capitaliste des ouvriers
(coopération) ou des capitalistes eux-mêmes (plus-value, taux de profit moyen, sociétés par
actions).
Dans le système capitaliste, le but de la coopération est de créer l’homme moyen, la
coopération est pour le capitaliste l’exploitation simultanée d’un grand nombre d’ouvriers
salariés. Les particularités relatives à chacun des ouvriers dans le procès de travail
s’annulent en se compensant ; ainsi la journée totale de travail de ce bataillon d’ouvriers
possède la qualité sociale moyenne. Mais la coopération n’est pas la somme algébrique des
différents travaux individuels, elle crée une force de travail nouvelle qui n’intervient dans le
procès d’ensemble du capital que comme force collective : « en agissant conjointement avec
d’autres dans un but commun et d’après un plan concerté, le travailleur efface les bornes
de son individualité et développe sa puissance comme espèce. » (le Capital, Livre I, t. 2, p.
22.) Dans l’organisation de la production, le travail de l’ouvrier, par la coopération, devient
« social », le travail isolé devient travail social. Mais la fonction de médiation entre le
travailleur isolé et le travailleur développant sa puissance comme espèce revient au capital,
c’est une fonction du capital, tout développement générique de l’homme passe sous les
fourches caudines du capital. Le capital, comme médiation constitutive d’une force de
travail collective sociale autonome, travaille à « pomper » l’ouvrier individuel au profit du
travailleur collectif.
Dans la valeur totale de la marchandise, seule la valeur de la plus-value a de l’intérêt
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pour le capitaliste. Le temps de surtravail est la période durant laquelle l’ouvrier produit la
matérialisation de la transformation de l’argent en capital ; la valeur produite durant cette
période, qui est la mise en valeur de la valeur, est, d’une part, fausse communauté en tant
que valeur, d’autre part, fausse communauté antagonique à l’ouvrier salarié en tant que capital
; durant cette période, l’ouvrier produit l’universel qui l’exploite. La valeur produite durant
cette période est donc le nec plus ultra de la socialisation de l’extériorité, de la communauté
sociale face au producteur même.
Entre les différents taux de profit des diverses sphères de production s’établit un taux
de profit moyen qui organise les fondements de la communauté des capitalistes mais qui
se représente, comme toute communauté dans le système capitaliste, comme extérieure,
même à la valeur des marchandises. Le profit qui vient s’ajouter au coût de production ne
dépend pas de la masse de profit que tel ou tel capital a produite mais de l’exploitation de la
force de travail sociale totale par le capital social total. Chaque capital participe donc de cette
exploitation totale en tant que pourcentage du capital social total : « de ce que nous venons
de dire, il résulte que chaque capitaliste individuel, tout comme l’ensemble des capitalistes,
dans chaque sphère de production particulière, participe à l’exploitation de toute la classe
ouvrière par l’ensemble du capital et au degré de cette exploitation non seulement par
sympathie générale de classe, mais par intérêt économique direct, parce que le taux moyen
de profit dépend du degré d’exploitation du travail total par le capital total. » (le Capital,
Livre III, t. 1, p. 211.) Au-dessus de chaque capitaliste, extérieure à eux, se trouve leur
communauté sociale qu’organise le taux de profit moyen de l’ensemble du capital social :
être générique de la classe capitaliste. L’équilibre social ainsi obtenu est dû à l’action de la
loi de la valeur qui agit comme une loi inconnue des différents protagonistes de la
communauté concentrée en un point particulier : le taux de profit moyen.
La forme de plus en plus sociale de la production, mais dont le capital est le seul agent,
se manifeste de plus en plus dans les sociétés par actions qui permettent au capital
d’englober des sphères de plus en plus larges de la vie sociale et où la fonction de
capitaliste, en se séparant de la propriété du capital, autonomise ce dernier et en fait une
puissance étrangère, aux lois immanentes et mystérieuses, face aux capitalistes eux-mêmes :
« c’est la suppression du capital en tant que propriété privée à l’intérieur des limites du
mode de production capitaliste lui-même », écrit Marx (le Capital, Livre III, t.2, p.102), à
propos des sociétés par actions. La suppression du capital, telle qu’elle est envisagée ici, a
pu se présenter aussi sous la forme des travailleurs associés fonctionnant comme leur propre
capitaliste.
La communauté produite s’élargit constamment tout en se reflétant en un lieu de plus
en plus précis et autonomisé dans le temps et dans l’espace. Le capital, comme lieu-reflet
ainsi produit, est un rapport social extérieur aux éléments qu’il met en rapport ; cette
communauté se reproduit sans cesse comme objet économique (capital) et comme rapport
social.
La médiation entre la richesse sociale sous sa forme autonome, la valeur d’échange, et
la consommation individuelle est un procès socialisateur double. La richesse sociale
n’acquiert son caractère social que parce qu’elle est destinée à l’échange, elle se présente,
dans la production, à un premier stade d’analyse, sous son aspect matériel immédiat,
comme le résultat d’un travail concret particulier. Dans la production capitaliste, le procès
socialisateur entre le travail concret particulier et la consommation individuelle a donc un
double aspect : un aspect qui a la société pour origine, la distribution (répartition suivant
des lois sociales) et, d’autre part, un aspect qui a l’individu pour origine, l’échange
(répartition suivant les besoins individuels).
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PRODUCTION MÉDIATION             CONSOMMATION

Valeur d’usage         Valeur d’échange         Valeur d’usage
Travail concret        Travail abstrait            Travail concret
Particulier 1           Procès socialisateur       Particulier 2                 
       (distribution / échange)
Affirmation           Négation                 Négation de la négation

Dans l’échange qui a pour origine l’individu, celui-ci se trouve toujours face à une valeur
d’échange ; dans la consommation, qui est également particulière – à un premier stade
d’analyse –, la marchandise est valeur d’usage. Le dépassement de l’inscription du capital comme
médiation se situe dans la passion de l’immanence, de l’immédiateté. Le travail de la médiation fait du
cycle total (production - médiation - consommation), bien qu’il débute et se termine sur le
travail concret, le procès de reproduction du monde des marchandises ; l’inscription de la
médiation fait que la production et la consommation sont production et consommation de
valeur d’échange. La production et la consommation se représentent à elles-mêmes, sur
l’écran de la médiation, comme universelles, sociales, donc étrangères, aliénées, extérieures.
Le mode de production et de consommation dominant font que tous les éléments
matériels de la richesse doivent se référer à leur centre social (point de la totalité sociale
concrète objectivée) comme à leur droit à la présence.
En ramenant toute détermination à la valeur d’échange et à la monnaie, le système de
production dominant n’autorise que la différenciation quantitative ; face à la monnaie, tout
est supposé identique. La monnaie, comme référence obligatoire, uniformise le monde qui
lui fait face et dont chaque élément n’est qu’une partie toujours divisible de la masse
monétaire. La monnaie n’admet que l’identique. La détermination de la valeur d’échange
s’établit en référence à un temps uniforme, divisible à l’infini et identique dans toutes ses
parties. Cette pure durée est la seule temporalité admise par la marchandise ; chaque mode
de production construit son temps. L’existence sociale est l’existence de l’identique. Le règne de
l’universalité bourgeoise est le règne du quantitatif, cette universalité se situe uniquement à
ce niveau ; le passage du qualititatif  au quantitatif  recouvre le pasage du particulier à
l’universel. Dans la production bourgeoise, l’acte de naissance de l’universel étant la mort
du particulier, la principale détermination du particulier étant le qualitatif  et celle de
l’universel le quantitatif, le passage du particulier à l’universel ne peut se faire que par la
destruction du qualitatif.
Avec le mode de production capitaliste, le social se manifeste comme puissance privée,
ou tout au moins dont le privé est la médiation. Toute manifestation de la vie générique
repose sur l’appropriation privée des instruments de production de la survie. La totalité
sociale concrète, objectivée dans le capital, s’extériorise par rapport à l’ensemble de la
société tout en étant corollaire des rapports de production bourgeois. « Le capital apparaît
comme un pouvoir social aliéné devenu autonome, une chose qui s’oppose à la société et
qui l’affronte aussi en tant que pouvoir du capitaliste résultant de cette chose. La
contradiction entre le pouvoir social général, dont le capital prend la forme, et le pouvoir
privé des capitalistes individuels sur ces conditions sociales de production devient de plus
en plus criante et implique la suppression de ce rapport en incluant en même temps la
transformation de ces conditions de production en conditions de production sociales,
collectives, générales. » (le Capital, Livre III, t. 1, p. 276.) Le capital organise son pouvoir
comme un pouvoir social en transformant les moyens de production en force sociale de
production (sociétés par actions) et la force de travail en travail social (division du travail,
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coopération). Le capital, comme pouvoir social autonome, est l’équivalent de
l’appropriation privée des moyens de production. L’universalité que le producteur acquiert
dans la production, l’échange et la consommation, est le général extériorisé de la
bourgeoisie, la lutte entre le particulier et l’universel, l’individu réel et son essence générique, autonome
qui le domine, est directement une lutte des classes dont le dépasement dialectique est la création pratique
révolutionnaire de l’homme total. Ainsi donc, dans l’autonomisation du capital comme pouvoir
social, les rapports de production entre capitalistes et ouvriers salariés prennent l’aspect
d’une chose extérieure aux uns et aux autres. Sous la domination du mode de production
bourgeois, le point social-total-concret où se projette la société est l’existence de chacun
objectivée pour autrui : « Et c’est le monde enchanté et inversé, le monde à l’envers où
monsieur le Capital et madame la Terre, à la fois caractères sociaux, mais en même temps
simples choses dansent leur ronde fantomatique. » (le Capital, Livre III, t. 3, p. 208).
Puissance sociale autonome, la monnaie permet l’appropriation du pouvoir sur la
société par des particuliers, elle est donc organiquement liée au pouvoir de l’État, elle est
déjà, dans sa simple détermination économique, pouvoir politique parce que résumé des
rapports sociaux généraux. De plus, la simple apparence matérielle de la monnaie manifeste
qu’elle ne peut fonctionner qu’en étant marquée par le pouvoir politique, frappée à son
effigie. Pour se développer comme pouvoir autonome, l’État, dès les rapports d’homme à
homme abolis, eut besoin de la puissance de l’argent pour généraliser son pouvoir sur tous
les points de son territoire. Tout point de l’espace est contrôlé uniformément par le pouvoir
et est interchangeable, comme tout point du temps soumis à la valeur d’échange. Il se
trouve donc une identité de structures entre l’État et le Capital ; il apparaît que l’État fonctionne
également comme totalité sociale concrète autonome auquel l’individu réel ne peut se
référer qu’en se métamorphosant en citoyen (les citoyens sont tous égaux, uniformes,
identiques).

L’État marque la dichotomie entre les individus réels et le lieu de leur communauté, tout
comme le capital : « La concentration des instruments de production et la division du
travail sont aussi inséparables l’une de l’autre que le sont, dans le régime politique, la
concentration des pouvoirs publics et la division des intérêts privés. » (le Capital, Livre I, t.2,
p. 49.) L’État, à travers ses multiples déterminations, constitue une commu-nauté illusoire,
une puissance devenue autonome de la société. Pour fonctionner comme social, tout
individu doit fonctionner en lui, en se dédoublant lui-même en individu réel et citoyen, à
cette condition seule, il accède à l’universalité concrète du pouvoir.
Le moyen-âge est caractérisé par l’identité des sphères privées et de la sphère politique ;
société économique, société civile et société politique se recoupent (cf. les états) et se
recouvrent. Tout « état » civil est immédiatement pouvoir politique, l’artisan ne participe
pas de la sphère politique comme citoyen mais immédiatement comme artisan ; fonction
sociale et fonction politique constituent, en s’identifiant, une pratique unitaire de la société
qui se manifeste comme une totalité, mais une totalité close. Avec la simultanéité du civil
et du politique, la signification de la pratique ne se dédouble pas en une inscription sociale
et une inscription étatique ; toute pratique, sans référence à l’extériorité, est autosignificative.
Tout rapport d’homme à homme et toute pratique unitaire cesse dès que l’État se pose
pour soi en tant qu’État, c’est-à-dire dès qu’il se manifeste comme État libre, émancipé de
tout ce qui n’est pas lui ; lorsqu’il est en lui-même achevé, vrai en lui. Il ne se rapporte ni à
la religion, ni à des privilèges qui entraveraient son développement politique. L’État ne peut
se développer ainsi que sur la base de la société bourgeoise et des rapports de production
capitalistes ; il est donc en tant que moyen, mais aussi et surtout en tant qu’être en soi-pour soi,
État de la classe dominante capitaliste dont seul il peut exprimer l’extériorité absolue que celle-
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ci imprime aux rapports de l’individu à lui-même. Non seulement comme simple moyen,
mais aussi en tant qu’être, l’État est un État de classe. L’État comme instrument de la
bourgeoisie ne se situe à son niveau le plus élevé qu’en niant sa qualité d’instrument et en
se manifestant positivement comme fin en soi. C’est son extériorité et sa perfection qui font
de lui l’État de la classe dominante. L’État est d’autant plus extérieur et parfait que l’intérêt
qu’il représente est exclusif  ; sa forme est d’autant plus générale, universelle, que son intérêt
est particulier. C’est précisément l’extériorité de l’État et sa constitution en puissance
générale autonome, en vie générique aliénée, qui en font un instrument de la classe
dominante. L’État est d’autant plus répressif  qu’il se présente comme universel et
autonome, d’autant plus un pouvoir de classe qu’il se présente comme séparé, d’autant plus
« représentatif » qu’il se manifeste comme le pouvoir exclusif  de la bourgeoisie.
L’État est le lieu de la décompression de tous les antagonismes effectifs de la lutte des
classes, le lieu où ces antagonismes sont contrôlés de bout en bout par la bourgeoisie, où
la société économique et ses antagonismes réels fonctionnent et se représentent à eux-mêmes
comme une communauté dont les luttes sont parties intégrantes de l’État et de la
bourgeoisie, et non dirigées contre eux : « Il s’ensuit que toutes les luttes à l’intérieur de
l’État, la lutte entre la démocratie, l’aristocratie, et la monarchie, la lutte pour le droit de
vote, etc., ne sont que les formes illusoires sous lesquelles sont menées les luttes effectives
des différentes classes entre elles. » (Marx, l’Idéologie allemande, Éd. soc., p. 62.) Formes
illusoires car se déroulant à l’intérieur de la communauté illusoire de l’Etat ; luttes illusoires
car menées à travers l’illusion d’égalité des citoyens. La décompression des luttes qui se
situent dans la communauté illusoire de l’État s’effectue du fait qu’elles sont menées par
des individus illusoires : les citoyens. Le citoyen, en étant le formalisme égalitaire de la
bourgeoisie en chair et en os, mène toute lutte comme membre à part entière de la
communauté illusoire ; de par sa genèse, quoi qu’il fasse, son action aboutit à renforcer
l’État comme vie générique aliénée.
Comme communauté, l’État n’est pas la communauté de la Raison, mais la communauté
des hommes dans une forme représentant un intérêt non universel mais limité. Parvenu à la
perfection, c’est-à-dire libéré de toute entrave (religion, états, privilèges) limitant sa
séparation d’avec la société civile. « l’État est la vie générique de l’homme par opposition à
sa vie matérielle. » (Marx, la Question juive,Œuvres Philosophiques, Éd. Costes, t. 1, p. 176.) Ainsi
tout homme, sous l’emprise de l’État comme communauté illusoire, se dédouble activement
en deux pôles antagonistes : l’un où il fonctionne en tant que citoyen comme un être universel,
générique ; l’autre où il fonctionne comme être limité dans la sphère de la société civile, de son
activité productrice matérielle. La communauté agit donc comme séparation sur l’individu
réel, elle ne peut être réelle que si l’individu se dédouble ; communauté d’un côté, séparation
de l’autre, sont les deux pôles antagonistes mais simultanément nécesaires de la vie
générique sous la domination de l’État et du capital. Le pouvoir qu’en tant qu’être générique
tout individu, en fonctionnant dans la communauté générique de l’État, acquiert est illusoire
en tant que pouvoir sur la communauté, représentant les intérêts exclusifs de la bourgeoisie,
réel en tant que pouvoir de séparation et d’assujetissement de lui-même. Individu réel et
citoyen sont les deux termes antithétiques, mais nécessaires l’un à l’autre – tant que dureront
les rapports de production capitalistes – de l’homme réel. La communauté illusoire est la
spiritualité générique de la lutte des classes. L’homme réel, en tant qu’individu réel, est séparé
de la communauté ; en tant que citoyen, de l’individu réel.
Le politique peut se présenter de plus en plus comme vie générique de l’individu à
mesure que se développent les antagonismes de la société économique (appropriation privée
des moyens de production, salariat, etc.) qui brisent l’individu et le font fonctionner dans la
communauté illusoire du capital. Le développement de la base civile de l’État érige celui-ci
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en vie générique aliénée absolue, jusqu’à ce que le prolétariat s’attaque aux conditions
matérielles mêmes de son existence. « C’est justement cette contradiction entre l’intérêt
particulier et l’intérêt collectif  qui amène l’intérêt collectif  à prendre, en qualité d’État, une
forme indépendante, séparée des intérêts réels de l’individu et de l’ensemble et à faire en
même temps figure de communauté illusoire. » (l'Idéologie Allemande, p. 61.) L’intérêt général
prend une forme indépendante parce que dans la société civile seul compte l’intérêt
particulier, mais en se séparant de la société civile, l’intérêt universel concrétisé dans l’État
est un intérêt « universel » particulier. L’intérêt particulier et l’intérêt universel illusoire
particulier recouvrent la division de la société entre bourgeoisie et prolétaires.
Pour le prolétaire, l’État est donc la nécessité de sa vie générique extériorisée et qui le domine en le
divisant. La vie politique, comme vie générique, est la socialisation aliénante (l’aliénation a
un pôle positif  et un pôle négatif) de l’individu réel. L’État, comme l’écrit Engels, dans
l’Origine de la famille, de la propriété privée et de l’État (Éd. soc., p. 90) « suppose un pouvoir
public particulier, séparé de l’ensemble des citoyens », mais ce pouvoir particulier est
l’universel concret nécessaire illusoire qui se développe sur l’antagonisme des classes de la
société économique. Cette constitution en pouvoir séparé se manifeste de la façon la plus
immédiate sous la forme de la police et de l’armée permanente. Ainsi la communauté, sous
la forme qu’elle acquiert sur les rapports de production antagonistes, ne naît que de la division.
L’État n’est apparu qu’avec la division de la société en classes, la communauté illusoire
trouve sa genèse dans la lutte des classes entre elles ; elle est donc communauté
« universelle » du monde et des individus modelés par la classe dominante, c’est-à-dire
monde et individu réellement séparés en eux et entre eux et illusoirement réunis hors d’eux et contre eux
dans l’existence effective, réelle, de l’État. Le pouvoir politique est donc placé en apparence
seulement au-dessus des luttes de la société, mais dans une apparence nécessaire à sa réalité
de communauté illusoire. Réalité de l’illusion et communauté de la division forment deux
couples opposés entre eux et en eux qui s’engendrent nécessairement l’un l’autre. Tout
pouvoir d’État est la représentation du particulier comme universel, de la médiation comme immédiateté,
et enfin de la division comme communauté. Il est la lentille où les extrêmes, le haut et le bas, la
gauche et la droite, se retrouvent focalisés en un point unique et représentés, de l’autre côté,
inversés, où ils s’objectivent comme souveraineté indépendante de l’État, puissance
autonome. Mais, « Les individus qui exercent le pouvoir dans ces conditions ne peuvent
donc, abstraction faite de ce que leur pouvoir doit se constituer en État, que donner à leur
volonté déterminée par ces conditions précises, l’expression générale d’une volonté d’Etat,
d’une loi, et le contenu de cette expression est toujours donné par les conditions de leur
classe, ... » (l’Idéologie allemande, p. 362.)
Les instances du pouvoir politique sont donc organisées de telle manière à constituer le
particulier en universel et cela dans leur plus immédiate réalité (bureaucratie, pouvoir
législatif, pouvoir constituant, etc.). Ce pouvoir représente aux hommes leur division
comme leur communauté, il est, en tant qu’universel concret, leur vie générique situé en
dehors d’eux et contre eux, qui rend ainsi socialement irréelle leur vie matérielle, matérielle
leur vie irréelle. Le pouvoir d’État, en poursuivant sa dynamique propre, tend à ramener au
néant politique toutes les classes de la société, même s’il demeure, par son indépendance
même, au service de la classe dominante.
Dans le pouvoir politique moderne, l’identité immédiate entre la fonction politique et
la fonction civile ne se retrouve plus que dans la bureaucratie dont la fonction est de
« protéger la généralité imaginaire de l’intérêt particulier, pour protéger la particularité
imaginaire de l’intérêt général » (Marx, Critique de la philosophie de l’État de Hegel, Éd. Costes,
Œuvres philosophiques, t. 4, p. 100). Comme corps de l’État, la bureaucratie est la réalité
matérielle immédiate de l’indépendance du pouvoir, de sa séparation ; les bureaucrates
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tiennent le rôle de prêtres du ciel sacré de l’État. Celui-ci, en tant que spiritualité générique
de la vie sociale, est la propriété de la bureaucratie où une sphère de la société civile,
coïncidant avec la sphère politique, se présente comme la somme universelle de la société
civile.
Le pouvoir législatif  est, dans l’universalité illusoire de l’État, la représentation de la
volonté générique des individus particuliers de la société civile ; le pouvoir législatif  est le
lieu exact où le pouvoir politique permet à la société civile de figurer en son sein, le lieu où
cette dernière fonctionne comme sa vie générique aliénée / aliénante. Dans son article sur
« La liberté de la presse », dans la Gazette rhénane (Éd. Costes, Œuvres philosophiques, t. 5, p.
27), Marx écrit à propos des députés : « La province possède, il est vrai, le droit de se
donner ses dieux dans des conditions prescrites ; mais, à l’imitation de l’adorateur de
fétiches, il lui faut, dès qu’elle les a créés, oublier que ce sont des dieux faits de sa main. »
Pour l’État, la société civile n’existe plus que dans ses députés, pour les députés, la société
civile n’existe plus que dans sa représentation générique, dans leur assemblée. Le
dédoublement de l’individu et la séparation de la vie générique se manifestent clairement
dans le fait que : « mon activité personnelle doit être l’acte d’un autre » (idem, p. 30). Les
députés, chair et sang de l’aliénation, sont la renonciation de la société civile à elle-même
comme fonction totale de la société, car elle est elle-même divisée en classes antagonistes
; en abandonnant sa vie générique, la société civile abandonne vis-à-vis du pouvoir son
existence réelle même.
L’élément constituant est le mensonge formel de l’État, où celui-ci se présente comme
forme de la société civile, et celle-ci comme forme de l’État. « Dans l’élément constituant,
la société civile s’est sublimisée dans un certain nombre d’hommes politiques. » (Critique de
la philosophie de l’État de Hegel, id., p. 177), c’est-à-dire là où les antagonismes réels sont
devenus illusoires et inoffensifs, là où la société civile développe sa spiritualité, là où elle
abandonne sa vie générique, là où, face à elle, elle crée un pouvoir dont la séparation même
fonctionne au profit de la classe dominante, là où, enfin, même les hommes politiques
radicaux ne voient le mal que dans une forme déterminée de l’État.
Durant quelques périodes où la lutte des classes atteint un certain équilibre, l’État peut
rendre réelle, effective, sa tendance à renvoyer toutes les classes de la société au même
néant politique. Durant ces périodes, l’État indépendant ne formalise pas un nouveau
contenu de la société civile, il devient un simple organe de répression, il décharge toutes les
classes de leur fonction politique ; il est formellement la réalisation de l’indépendance et de
l’autonomie qui sont toujours potentiellement en lui ; il libère ainsi la clase dominante du
« souci » du pouvoir politique. L’État s’est ainsi présenté sous la monarchie absolue, sous
le Second Empire et, semble-t-il, dans les premières années de la Ve République avec la
guerre d’Algérie. Sous cette forme, l’État développe l’armée, la police et la bureaucratie
jusqu’à l’hypertrophie. À propos du Second Empire, Marx écrit : « Le pouvoir exécutif
dispose d’une armée de fonctionnaires de plus d’un demi-million de personnes et tient par
conséquent constamment sous sa dépendance la plus absolue une quantité énorme
d’intérêts et d’existences ; l’État enserre, contrôle, réglemente, surveille et tient en tutelle la
société civile, depuis ses manifestations d’existence les plus vastes jusqu’à ses mouvements
les plus intimes, de ses modes d’existence les plus généraux jusqu’à la vie privée des
individus, ce corps parasite, grâce à la centralisation la plus extraordinaire, acquiert une
omniprésence, une omniscience. » (le 18 Brumaire de Louis Napoléon Bonaparte, Éd. Soc.,
p. 52.) La bourgeoisie, tout en étant ramenée par cette extraordinaire machine
(actuellement mille fois plus développée) au néant politique, ne peut pas la renverser sans
renverser sa propre domination de classe, qu’elle ne peut conserver qu’en se niant elle-
même dans la sphère politique ; plus aucune lutte politique ne la gêne dans la réalisation de
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son intérêt privé « sous la protection d’un gouvernement fort ». Lorsque l’État atteint de
telles proportions bureaucratiques « chaque intérêt commun fut immediatement détaché de
la société, opposé à elle à titre d’intérêt supérieur général. » (id., p. 103). Ainsi, tout élément
commun aux hommes de la société civile leur est rendu étranger, c’est donc la communauté
des hommes qui est radicalement séparée des hommes eux-mêmes ; la vie générique ne devient
réelle qu’en s’opposant, à l’intérieur des individus, à leur vie matérielle. En parvenant à ce
formalisme pur, l’État dévoile son opposition radicale à la société civile et les
contradictions de classes, non moins radicales, sur lesquelles s’élève celle-ci.
La division radicale entre l’État et la société civile se retrouve au niveau de chaque
homme entre le citoyen et l’individu réel, entre l’individu du politique et l’individu du
travail, entre l’individu formellement égal aux autres et l’individu exploité. Face à face, dans
chaque homme réel, se trouve l’individu matériel et l’individu politique, abstrait, artificiel,
mais, dans les rapports de production idéologiques actuels, le seul individu réel est l’individu
abstrait. C’est le mouvement même de l’État comme en soi-pour soi, comme seule réalité
universelle, qui métamorphose le réel en abstrait et l’abstrait en seule réalité effective. Dans
la société civile, le Un se trouve porté à une puissance où, contrairement à la mathématique,
il n’est plus égal à un. Dans l’État, comme sa vie générique, 1n = 1+1+1+1..., n fois dans
la société civile, l’exposant est la vie réelle, dans la communauté illusoire, n est le
mouvement matériel de l’idéologie. Entre la société civile et l’État, l’individu réel et le
citoyen, toutes les déterminations de cause et d’effet, d’abstrait et de concret, sont inversées
: la vie générique politique est la spiritualité de la vie réelle mais, en tant que spiritualité
matérialisée en un lieu réel (l’État) tout puissant, elle devient la réalité de la vie. L’État prend
naissance dans la société civile et réside hors d’elle. Toute détermination de l’État est une
détermination de la vie générique de l’homme réel car en soi l’État existe déjà comme vie
générique. L’existence de tout homme est donc réellement double mais la réalité de l’une
(le citoyen) tend, de par sa nature exclusive, à poser en abstraction la réalité de l’autre
(l’individu réel) ; État / société civile = vie générique / individualisme. Dans cette égalité,
se trouve exprimée « la séparation de la personne politique et de la personne réelle, de la
personne formelle et matérielle, générale et individuelle, de l’homme et de l’homme
social. » (Critique de la philosophie de l’État de Hegel, id., p. 224). L’État repose sur la
contradiction du particulier et du général, de la vie privée et de la vie publique mais, d’autre
part, en tant qu’universel, il ne peut souffrir de sphères extérieures à lui bien qu’il soit
extérieur à toutes. Le pouvoir politique résoud la contradiction entre vie privée et vie
publique en soumettant la vie privée à une série de stéréotypes de comportements qui s’organisent
entre eux dans une hiérarchie dont il est la référence ; la vie dans le pouvoir reflète
l’asservissement de l’individu réel au citoyen ; le « monde de l’animal politique » est le
« monde dépouillé de toute humanité », non pas dans un sens humaniste mais dans un sens
ontologique, dans la mesure où l’essence de l’homme est la communauté des hommes, l’homme
socialisé.
Toutes les classes qui jusqu’à aujourd’hui ont pris le pouvoir n’ont fait que renforcer
l’appareil d’État car leur but était limité ; le prolétariat ne vise pas à installer une nouvelle
domination de classe mais bien plutôt à abolir l’existence même des classes et de lui-même
en tant que classe ; l’émancipation qui est son projet n’est donc pas l’émancipation
politique ou économique comme émancipation limitée mais bien l’émancipation humaine. Si,
dans le monde moderne, « tout individu est à la fois esclave et membre de la communauté »
(Marx, la Sainte Famille, Éd. soc., p. 142), l’aliénation dans le capital, l’État et l’idéologie
(nous entendons par idéologie le mouvement réel transformant le particulier en universel
illusoire) décrit un pôle positif et un pôle négatif ; le prolétariat occupe le pôle négatif  de
l’aliénation, il est la négativité matérielle en action. L’émancipation du prolétariat est
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l’émancipation universelle, l’émancipation de l’essence humaine (essence humaine =
collectivité des hommes) de l’aliénation dans laquelle elle se meut.

L’homme se dévoile dans sa praxis mais, sauf  peut-être sous le communisme primitif,
toute manifestation est une aliénation ; toutes ses manifestations, toutes ses appropriations,
du point de vue de la réalité de son être, sont une dépossession, un renoncement. Tous les
objets qu’il possède sont, du point de vue de son essence, abstraits car dépourvus d’humanité.
Donc, toutes les communautés illusoires, principalement le Capital et l’État, sont des
modes d’existence de l’aliénation humaine, de l’aliénation de l’essence de l’homme
(subjectivité et objectivité). Il est faux de dire, comme le fait Axelos dans Marx, penseur de
la technique (Éd. de Minuit, p. 123) : « Marx part d’une idée métaphysique de l’homme, idée
qu’il ne précise que négativement, exigeant que la vraie réalité la réalise ». Axelos se
demande : « quelle est l’essence humaine qui s’aliène, puisqu’il n’y a jamais eu jusqu’à
présent d’hommes non aliénés ? » (id.). L’erreur d’Axelos provient du fait qu’il ne conçoit
pas la séparation entre l’essence et l’homme comme un phénomène où les deux termes ont
autant de réalité simultanée l’un que l’autre. Si l’essence de l’homme est « l’ensemble des
rapports sociaux » (VIe thèse sur Feuerbach), l’homme peut être aliéné, c’est-à-dire que les
rapports sociaux lui sont étrangers et le dominent sans qu’il soit utile qu’ait existé
auparavant un homme non aliéné. La présupposition de Marx est comprise d’une manière
métaphysique car, premièrement, il n’y a pas de présupposition et, deuxièmement, si l’on
conçoit, comme le fait dans ce cas-là Axelos, l’essence de l’homme comme « une
abstraction inhérente à l’individu » (id.), les rapports sociaux où entre un homme sans
essence (comme individu) sont l’essence aliénée de cet individu. Toute aliénation de soi-
même est une aliénation par rapport à une communauté. À la question d’Axelos, « quelle
est l’essence humaine qui s’aliène ? », nous répondons : « ce sont les rapports de
production ». L’homme est dans tous les cas un être social mais, dans une société de classes,
sa socialisation lui est extérieure.
Dans un telle société, toute manifestation de l’homme est une aliénation, son rapport à
ses qualités, de lui sujet à ses qualités attributs, devient un rapport où il est l’attribut de ses
qualités - sujets -, qui s’objectivent. Actuellement, toutes les manifestations de l’être sont
ainsi renversées : la sincérité de l’homme / l’homme de la sincérité. Tous les désirs
dominent l’homme ; l’homme aliéné est l’homme des désirs ; les désirs de l’homme
participent de la remise en place du sujet et de l’attribut dans la pratique désaliénée de ses
désirs. Dans la société actuelle, les désirs se manifestent comme objectifs et étrangers à leur
sujet et ne peuvent être satisfaits. Prendre possession de ses désirs, c’est prendre possession
de sa réalité extérieure et intérieure. Le renversement idéologique réel du sujet et de
l’attribut équivaut au renversement idéologique réel du monde de la bourgeoisie.
C’est cette notion de l’être véritable de l’homme, sa qualité sociale, qui fait de la théorie
et de la pratique une théorie et une pratique unitaires du fait et de la valeur. L’être
communautaire n’est pas une détermination susceptible ou non d’être ajoutée à chaque
individu mais ce que chaque individu particulier est dans son rapport à l’autre. Mais,
« Comme on se mouvait à l’intérieur de l’aliénation, on ne pouvait concevoir, comme réalité
de ses forces essentielles et comme activité générique humaine, que l’existence universelle
de l’homme, la religion ou l’histoire, dans son essence abstraite universelle (politique, art,
littérature, etc.) » (Marx, Manuscrits de 1844, Éd. soc., p. 95). Chaque sphère est donc, du
point de vue du pouvoir, une aliénation particulière de l’homme ; du point de vue de
l’individu, chacune de ces sphères se manifeste comme son essence totale extériorisée.
L’économie politique nous pousse à renoncer à nous-mêmes, à « accumuler de notre vie
aliénée », mais seule la vie est « le trésor que ne mangent pas les mites » (id.) ; l’économie
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politique est l’auréole du renoncement de l’homme à lui-même. « Pour tout être le danger
de mort consiste à se perdre soi-même » (Marx, « La liberté de la presse », op. cit., p. 61) ;
se perdre c’est renoncer à ses désirs, à ses besoins, à son essence comme communauté
réelle, immédiate, immanente à soi ; se perdre soi-même, c’est perdre son être et mourir ; la
bourgeoisie façonne un monde à son image, c’est-à-dire à son spectre. Les rapports
interhumains que son mode de production établit n’ont aucune réalité objective considérés
du point de vue de l’essence de l’homme ; le mode de production bourgeois produit une
distorsion entre la production de la vie matérielle (survie) et l’homme, entre l’« apparence
humaine » et la réalité « inhumaine ». Les rapports bourgeois de production sont
« l’aliénation très pratique, très concrète de leur [des ouvriers, nda] être » (Marx, la Sainte
Famille, p. 66). L’aliénation de l’être est donc un rapport pratique à la société, aux situations
inhumaines de celle-ci. Ainsi, face à l’ouvrier, toute manifestation objectivée de la société,
toute communauté sont irréelles du point de vue de son essence et se présentent comme
un nouvel asservissement à sa situation qui fournit à la communauté illusoire l’occasion
même de se développer ; cette communauté est à la fois nécessaire à la survie, étrangère à
la vie.
Tous les rapports sociaux accèdent à l’autonomie et se réifient mais, simultanément,
contre le pouvoir, peut se développer une « guérilla » de l’affectivité où tout rapport à l’autre
est une quête de sa propre essence, limitée et partielle comme toute guérilla mais capable
de former des zones affectives en voie de libération. Dans un groupe (« sierra maestra » de
l’affectivité) tout comme dans les rapports à la femme « apparaît dans quelle mesure le
besoin de l’homme est devenu un besoin humain, donc dans quelle mesure, dans son
existence la plus individuelle, il est en même temps un être social » (Marx, Manuscrits de
1844, p. 87) ; même si ce besoin et l’être social sont loin d’être réalisés, ne pouvant l’être
que sur la totalité de la société.

« Aimai-je un rêve ?
Mon doute, amas de nuit ancienne, s’achève
En maint rameau subtils, qui, demeuré les vrais

Bois mêmes, prouve, hélas ! que bien seul je m’offrais
Pour triomphe la faute idéale de roses.

Réflechissons... »

     (Stéphane Mallarmé, l’Après-Midi d’un faune)

Tout objet économique, tout produit, toute circonstance, peuvent être appréciés
comme la manifestation exotériques des « forces essentielles de l’homme », comme son essence
extrinsèque. Dans la société actuelle, l’essence extrinsèque de l’homme est complètement
rendue étrangère à lui-même, et, seulement au niveau de cette extériorité, elle fonctionne
comme communauté humaine ; elle domine absolument l’essence intrinsèque, si bien que
qui ne possède pas n’a pas d’essence ; il est totalement rendu étranger à ce qui pour l’autre
est sa réalité et pour soi-même son objectivité. Dans le procès de travail, l’ouvrier salarié
produit sa propre essence concrète, dans la marchandise, directement comme essence

LA GALERIE DES GLACES 433



aliénée. L’homme aliéné, c’est le monde aliéné de l’homme.
Sur la base de l’aliénation de l’essence extrinsèque, l’idéologie est un rapport
interhumain dépourvu d’humanité. L’Idéologie est le mouvement réel transformant en
universel le particulier. L’Idéologie est donc le mouvement qui présente ce qui est particulier, historique,
divisé, comme universel, atemporel, commun, sans réellement transformer ce particulier, sans le
détruire, c’est-à-dire que l’Idéologie est le mouvement matériel (dynamique de l’État ou du
capital) du particulier vers l’universel qui fait l’économie d’une négation (dépassement,
conservation) aussi bien théorique que pratique. L’Idéologie est un mouvement productif et
non pas un discours fini, ce qui est le cas d’une idéologie déterminée. Les idéologies sont
des textes (sens sémiologique) ; le mouvement idéologique est, lui, une pratique. À cette
seule condition, l’Idéologie devient réelle et est le noyau de toute pratique non critique
actuelle qui est Idéologie et productrice d’idéologies. La simple proposition disant :
« l’Idéologie s’est matérialisée » ne tient pas compte de la différence de fait qui existe entre
une idéologie écrite dans un texte ou dans le réel et le mouvement de l’Idéologie en tant
que pratique qui l’a produite. Ce mouvement pratique peut être également cerné avec le
concept de réification. En effet, la réification apparaît comme un phénomène matériel,
comme le face à face de la société et de l’histoire (avec la réification, celle-ci se dégage en
un procès transcendant), comme l’inversion pratique du rapport entre les hommes et le devenir
historique. D’une part, la production de l’histoire se situe dans le rapport des hommes et des
classes sociales entre eux, dans leurs luttes ; d’autre part, la structure marchande repose sur
le fait que « un rapport, une relation entre personne prend le caractère d’une chose »
(Lukàcs, Histoire et conscience de classe, Éd. de Minuit, p. 110) ; c’est donc le cas de l’activité
productrice de l’histoire, activité qui est elle-même réifiée ; la réification est un phénomène
pratique, c’est une vision du monde matérialisée. Ainsi, la réification est simultanément un
fait de conscience, la conscience que les hommes ont de leur activité historique et la
qualification de cette activité elle-même, identique à l’activité devenue autonome de la
marchandise. La non-conscience de la production de l’histoire se situe donc sur le plan des
idéologies à leur niveau clarifié ou diffus (la « fausse conscience » de Joseph Gabel), mais
la production pratique de l’histoire est réellement inversée dans une forme réifiée. Les deux
termes sont absolument inséparables car, dans une économie marchande, l’activité sociale
de la société s’objective par rapport à elle et donc également l’histoire qui tend à
s’objectiver comme catégorie de l’État. À l’intérieur d’un tel schéma historique, l’homme
adopte toujours plus, face à lui-même, à ses qualités, à toutes les manifestations objectives
et subjectives de son être, une attitude de pur spectateur. Les seuls sujets actifs de l’histoire
deviennent alors les lois objectivées (transcendantes) du capitalisme ; dans le système
marchand, toute relation du sujet (l’homme) à l’objet (l’économie) – la distinction homme
/ économie n’est valable que dans une société de classes – de l’histoire, est entièrement
renversée.
« Chez les prolétaires au contraire [des anciennes classes dominantes, nda], leurs
conditions de vie propre, le travail et, de ce fait, toutes les conditions d’existence de la
société actuelle, sont devenues pour eux quelque chose de contingent, sur quoi les
prolétaires isolés ne possèdent aucun contrôle et sur quoi aucune organisation sociale ne
peut leur en donner. » (Marx, l’Idéologie allemande, p. 95.) Adieu la distinction stupide entre
lieu de travail et lieu de vie quotidienne ! Le prolétariat représente donc le côté révolutionnaire
de l’aliénation totale développée et subie par la société totale, il est le pôle négatif, donc actif, de
cette aliénation. Négatif  car, en lui, la perte de l’être est devenue totale ; actif  car, à partir
de cette perte totale, son émancipation ne peut être qu’universelle. Le prolétariat se situe
dans la société comme résumé, condensé, somme des conditions de vie les plus inhumaines
de celle-ci ; mais la misère sans fard de sa vie fait surgir en lui la conscience théorique du
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dépassement. Cette inhumanité absolue, cette aliénation de son essence détermine le fait
que « il ne s’agit pas de savoir quel but tel ou tel prolétaire, ou même le prolétariat tout
entier, se représente momentanément. Il s’agit de savoir ce que le prolétariat est et ce qu’il sera
obligé historiquement de faire conformément à cet être » (Marx, la Sainte Famille, p. 48). Il
est la perte totale de l’homme, il ne pourra que réaliser l’homme total, conformément à sa position
dans l’aliénation absolue de la société. La prochaine et dernière production de la classe
ouvrière sera l’essence de l’homme ; c’est à la dynamique de l’aliénation absolue même de produire
l’homme total. Le développement de la production capitaliste crée par son formidable essor
technique les moyens immédiats de la réalisation des désirs radicaux dont l’aliénation
absolue, radicale, peut seule créer, en négatif, les conditions d’existence.
Les désirs radicaux sont ceux qui prennent les choses à la racine ; la racine des désirs,
c’est l’homme, et la racine de l’homme, c’est l’homme aliéné. Seule donc peut se supprimer la théorie
qui s’admet comme moment aliéné de la conscience car elle va au bout de l’aliénation ; peut
se réaliser la théorie qui reconnaît la dialectique du dépassement de l’aliénation ; peut devenir
force matérielle la théorie qui reconnaît dans le prolétariat la perte absolue et la recouvrance
totale de l’homme. La totalité de l’homme est réalisée lorsque celui-ci « organise ses propres
forces comme forces sociales » (Marx, la Question juive, p. 202), son existence individuelle
comme sa vie générique. Les forces propres de l’homme, ce sont ses forces productives,
limitées dans la société actuelle aux seules forces économiques.
Celles-ci, organisées dans la société actuelle sur la base de la concurrence et de
l’appropriation privée, fonctionnent comme force générique immédiate dans une
organisation communiste de la production, parce qu’elle est la négation, la conservation et
le dépassement de la propriété indépendante de la communauté, mais déjà formellement
sociale. Ainsi les catégories économiques apparaissent, dans leur ultime réalité, non
seulement comme produisant, « fonctionnant dans » le capital – fausse communauté –,
mais encore, immédiatement, non seulement comme aliénation économique mais aussi
humaine. Le travail aliéné est ainsi, pour l’ouvrier, directement « la perte de sa réalité » : la
perte de son objet est la perte de son essence, de lui-même en tant qu’être universel,
générique, dans la mesure où « l’objet du travail est l’objectivation de la vie générique de
l’homme » (Marx, Manuscrits de 1844, p. 64).
Le capital est la médiation et le but de cette alénation qui, comprise du point de vue de
la totalité, est celle de la vie. La production dominée par le travail apparaît, dans la société
modelée par la bourgeoisie, comme la seule forme possible de la « manifestation de soi »,
comme celle-ci en négatif ; l’abolition du travail fonde donc positivement l’existence de la
« manifestation de soi ». Le travail aliéné producteur de marchandises est corollaire de
l’uniformisation du temps, de la durée, de leur objectivation en puissance exclusivement
quantitative ; la valeur d’échange ne connaît que le temps quantitatif  rempli d’objets, une
durée devenue réversible par simple changement de place ou disparition des objets comme
le montre l’expression : « une année de travail perdue » ; une année de manifestation de soi
« perdue » n’aurait absolument aucun sens (spatialisation du temps). La division du travail, en
nivelant toutes les activités quantitativement et qualitativement - comme toute aliénation
qui a dévelopé toutes les possibilités se trouvant en elle – fait naître « le besoin
d’universalité, la tendance vers un développement intégral de l’individu » (Marx, Misère de
la philosophie, Éd. soc., p. 151).
Le mode de production bourgeois fait du capital et du pouvoir hiérarchisé, de la
séparation et de l’aliénation, la condition sine qua non de la communauté. L’aliénation de la
communication ainsi produite a un pôle positif  et un pôle négatif  qui recoupent
l’antagonisme des classes. Le pôle positif  se définit comme le pouvoir sur la médiation, ou tout
au moins par le profit de la médiation. La classe qui participe du pôle négatif  de l’aliénation
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ne peut survivre qu’en s’intégrant à la médiation, en n’ayant aucun pouvoir sur celle-ci ; la vie
générique dont elle participe alors apparaît comme factice car, pour elle, sa participation à
celle-ci implique l’abandon de la dialectique de son être ; dans sa sphère, les fonctions
d’individu et d’être générique s’excluent radicalement. La vie générique dont la classe
ouvrière participe est une vie générique aliénée car fondée sur sa perte de réalité générique
(fuite du produit = fuite de l’essence extrinsèque) ; cette vie productive (vie générique) est
historiquement et réellement antagonique à ce vers quoi, conformément à son être, tend la
classe ouvrière, bien que la vie productive produise ce vers quoi le prolétariat travaille. La
vie générique aliénée résulte donc du travail d’une médiation (Etat, Capital, Durée, Histoire, etc.,
toutes les manifestations de soi) transformant unilatéralement la dialectique d’une essence
(la classe ouvrière est « une classe de la société bourgeoise qui n’est pas une classe de la
société bourgeoise, une classe qui est la dissolution de toutes les classes » – Marx,
Contribution à la critique de la philosophie du droit de Hegel) dont la contradiction réelle travaille
au dépassement des fondements de la médiation. De par la structure dialectique de sa
position sociale donc de son être, le prolétariat est capable de devenir le sujet-objet
identique de l’histoire (c’est-à-dire « le premier sujet au cours de l’histoire a être
objectivement capable d’une conscience sociale adéquate » – Lukàcs, Histoire et conscience de
classe, p. 245) et d’acquérir sa conscience, conscience du processus historique lui-même. La
théorie prend, dans cette problématique, une intention maïeutique (donner au monde
conscience de sa conscience) ; la classe ouvrière est donc la source « d’où surgit la
conscience de la nécessité d’une révolution radicale, conscience qui est la conscience
communiste » (Marx, l’Idéologie allemande, p. 68) – adieu Lénine. L’être social du prolétariat
le pose donc comme seul capable de saisir la totalité de la société comme totalité historique
concrète ; la dynamique de son essence le fonde seul à briser la réification ; sa situation est
la base d’une saisie consciente de l’histoire. La réification est le mouvement productif
média de tous les faux universels ; la détruire, c’est donc situer l’être générique comme homme
total dans l’immanence à l’individu, au niveau réel de la pratique non inversée.
En fondant l’homme total comme forme nécessaire (conforme à l’être du prolétariat)
du projet révolutionnaire, on coupe court à toutes les élucubrations plus ou moins
psychologiques des idéologues de l’homme total.

          Fin de la première partie.

Conclusion en guise d’introduction

Ce texte est pour nous un moment de la tentative de fonder, dans les bases mêmes de
la société capitaliste, le projet de l’homme total qui y dévelope sa négativité active à travers
l’existence du prolétariat. Le projet de l’homme total ne peut prendre toute son ampleur,
sa réalité, son efficacité, en dehors de la connaissance (connaissance éminement pratique)
de la manière dont il se trouve en germe dans le sein de la société bourgeoise. Le
développement négatif  de l’homme total est un mode de production historique total
(économique, politique, idéologique) ; son développement positif  ne pourra être que
l’organisation communiste de la production de la vie. Seulement à partir de cette
connaissance et de la pratique de cette connaissance, la détermination de l’homme total,
dans sa positivité réalisée, n’est plus l’affaire d’adolescents sur le retour d’âge, n’est plus le
démon de minuit de la conscience idéologique, mais le point central de la révolution dans
toute sa beauté pratique.
La deuxième partie de ce texte (à paraître dans le n° 2 de cette revue) présentera la
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réalité de l’homme total dans sa positivité matérielle comme forme et contenu de l’homme
socialisé, de la société révolutionnaire.

Qu’on y prenne garde, la négativité active se transforme toujours en positivité absolue.

P.S. (octobre 2000) : cette deuxième partie annoncée ne fut jamais publiée, parce que
jamais écrite. Outre les difficultés inhérentes à la description positive du communisme (les
premières ébauches ne parvenaient pas à dépasser un certain mysticisme), c’est toute la
problématique de la réalisation d’un « être négatif  du prolétariat », supposant un « être
véritable de l’homme », qui fut emportée dans la critique du programmatisme et d’une
« nature révolutionnaire » du prolétariat comme essence de celui-ci. Cette critique fut
amorcée par le groupe qui faisait Intervention communiste dans des textes comme « Les
classes » (I.C. 2) et « Prolétaires et Communistes » (Bulletin communiste n° 3). Textes qui se
trouvent dans ce recueil. Cette critique aboutissant, après une période de tentative de travail
commun avec le groupe de Négation, à la revue Théorie communiste.

          R. S.
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Bulletin communiste,
supplément au n° I d’Intervention communiste
Février 1973

PROLÉTAIRES ET COMMUNISTES

Sept mois après la parution du premier Bulletin communiste (novembre-décembre 1972),
nous devons revenir sur le travail accompli. Ce retour en arrière n’a rien de volontariste ou
de formel, sa nécessité nous ayant été imposée par divers événements et, en particulier, par
le mouvement lycéen d’avril 1973. Ce n’est pas sur le contenu du mouvement que portèrent
nos discussions mais sur l’opportunité d’une intervention à son propos (tracts, affiches,
etc.).
On l’a vu, l’analyse de la pratique des communistes a été au centre de nos
préoccupations dans les deux Bulletins publiés jusqu’à aujourd’hui : le cadre général fut
donné dès l’apparition du premier numéro sous le titre « Organe révolutionnaire et pratique
organisée », article par lequel nous voulions préciser la spécificité de la période et donc du
travail que nous entamions par rapport à la pratique des revues. Une première tentative
d’approfondissement fut faite à propos de l’intervention sur Aix (Bulletin I : « Car à définir
à l’avance... ») qui nous permit de clarifier nos positions sur la nature du mouvement
communiste et parallèlement sur la signification de nos interventions :
« La définition du prolétariat comme unité d’un rapport matériel “objectif ” et d’une
action humaine (ce n’est que l’unicité de ces deux moments qui constitue son objectivité
révolutionnaire) supprime pour les communistes à la fois la possibilité d’intervenir sur un
niveau psychologique, mais aussi sur des manifestations du capital qui ne sont que des
“choses du capital” (par exemple la ville comme transcription matérielle des catégories du
capital) et dans lesquelles ne se manifeste pas immédiatement le mouvement négateur du
prolétariat, même si le capital y exprime ses contradiction. »
C’est sur une telle base que, l’accord de cessez-le-feu au Viét-nâm ayant été signé, nous
décidâmes de diffuser un tract à ce propos (cf. Bulletin de février 1973 : « Viét-nâm : guerre,
paix et profit » et tract : « Viét-nâm dernière guerre de la guerre froide ».) C’est alors que
nous parvint la lettre d’un camarade (cf. op. cit. « Mauvaise conscience et mouvement réel »
- que nous nommerons lettre I) qui, ayant participé à l’intervention sur la ville, nous
motivait son refus de travailler avec nous à cette occasion.
Notre tort fut de considérer les critiques de celui-ci comme essentiellement négatives et
d’y répondre avec la bonne conscience du savoir qui redresse l’erreur. La réaffirmation de
principes nous permit de ne pas voir les insuffisances de nos analyses, et surtout de ne pas
reconnaître les ambiguïtés qui y subsistaient, lesquelles ambiguïtés avaient provoqué en
grande partie l’incompréhension et les critiques qui nous furent adressées. Ces ambiguïtés
se retrouvèrent dans la réponse que avons fait à ce camarade.

I - Classe ouvrière et passivité

De quoi s’agissait-il ? Essentiellement de l’analyse des modalités de la pratique communiste à
l’époque actuelle. Notre réponse contenait l’essentiel de ce qui, compte tenu des limites de la



période, pouvait être dit sur la nature du mouvement communiste et de ses manifestations.
C’est en effet d’une incompréhension radicale sur ce sujet que souffraient les critiques qui
nous étaient faites, et c’est sur cette base que nous y avons répondu :
« Dans l’ignorance de leur réalité effective, ces prolétaires réduisent la lutte de classe au
simple mouvement objectif  du capital.
Or le mouvement communiste est à la fois l’action des forces productives – développées
par le capital – en lutte contre les rapports de production capitaliste, et l’activité humaine
consciente qui tente de faire triompher cette lutte. Il est l’unité indissociable de ces deux procès.
Le réduire à l’un ou l’autre de ces moments, c’est le nier. »
À l’origine de ces critiques, il y avait la conception d’un développement séparé du capital
et du prolétariat, le premier entraînant le second et lui imposant ses déterminations nouvelles.
Le prolétariat se trouvait alors en situation de devoir exprimer des modifications intervenues
hors de lui, dans une sphère indépendante de son être. Les rapports entre capital et prolétariat
étaient présentés sous la forme sujet/objet, sans que l’on sache trop d’ailleurs qui était objet
et qui était sujet (puisque d’autre part était affirmée la primauté de l’action humaine dans le
processus révolutionnaire) mais, au-delà de cette incohérence, le rapport dialectique qui fait
du prolétariat un rapport social et non simplement une masse d’individus, une « Armée
rouge » se trouvait nié. Le prolétariat n’était ni plus ni moins que confondu avec la classe ouvrière.
Très rapidement cette vision du mouvement se trouvait acculée à la passivité : 
« je ne vois pas très bien quoi faire mais je suis sûr que le “tract” serait une erreur ».
dans la mesure ou, reprenant le vieux schéma conseilliste « mouvement objectif  du capital
/ mouvement subjectif  de la classe ouvrière », elle en évacuait la dimension organisationnelle
qui pourtant est seule à même de lui apporter sa cohérence ultime, avec la pratique
dogmatique, abstraite, qui lui correspond :
« Mais allons-nous lui dire dans un tract qu’une période nouvelle s’ouvre à son action ? »
C’est en cela que ces critiques n’étaient pas totalement négatives dans la mesure ou elles
posaient le problème de la nature et des modalités de la pratique communiste et manifestaient
plus le désarroi face à une analyse incomplète, qu’un discours cohérent réformiste et
opportuniste. C’est également en cela que notre réponse fut insuffisante. Elle se borna à
montrer comment ce camarade méconnaissait la nature du mouvement communiste et du
prolétariat, mais sans tenter de répondre à la question qui était posée de fait dans la lettre.

II - L’appropriation pratique de la théorie (de la pratique 1)

Il fut reproché à ce camarade de méconnaître l’« origine pratique de son activité théorique »
et de ce fait de refuser à la théorie communiste « toute efficience pratique » en même temps
que « la possibilité et le droit de se communiquer » mais sans jamais analyser réellement ce
qu’entraîne sur la communication de la théorie son origine pratique. Ce n’est pas un hasard,
d’ailleurs, si l’appropriation de la théorie par le prolétariat fut souvent présenté sur le mode de
la « communication » qui laisse persister de nombreuses ambiguïtés sur le rôle des
communistes au sein du prolétariat, et si la situation de la théorie en période de reprise
révolutionnaire ne fut définie qu’en termes vagues, également équivoques :
« La réapparition du mouvement objectif  ne rend pas caduque l’élucidation et la
communication des positions communistes, mais au contraire l’engendre et suscite son
incessant déploiement. »
Il est très insuffisant de parler en la matière d’« incessant déploiement » de la théorie.
Nombre de questions restent en effet posées et ce sont ces questions qui, non résolues, ont
été à l’origine des critiques de la lettre et de nos hésitations : déploiement de la théorie à
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quel propos ? Sous quelles formes ? Selon quelles modalités ?

« Il ne servirait à rien que les esprits imbus d’idées révolutionnaires se sautent au cou et
se félicitent mutuellement de leur excellence; mais il est nécessaire que le prolétariat, les
masses immenses, discernent clairement la voie et le but, cessent d’hésiter et de flotter au
gré des événements pour passer résolument à l’action. Et cela ne peut être le fruit
d’aspirations purement sentimentales à l’unité, mais d’une théorie de combat claire et
cohérente, et qui, au feu de la lutte, sous la pression de la nécessité, finit par s’imposer, par
ne faire plus qu’un avec les masses. » A. Pannekoek, in Pannekoek et les conseils ouvriers, Éd.
E.D.I., p. 125.

La réapparition du mouvement ouvrier comme mouvement social permet aux
révolutionnaires de s’approprier la théorie communiste en se libérant peu à peu des fausses
questions de la contre-révolution. C’est là le passage de la « théorie du but final » qui dans une
certaine mesure réifiait l’avenir en s’abstrayant du but (le communisme) de son
mouvement, celui-ci n’existant pas, à la théorie communiste qui se développe comme théorie
d’un mouvement social, d’une tendance réelle de la société vers le communisme. C’est à
l’apparition de cette tendance que nous assistons aujourd’hui, avec la différence, par
rapport aux crises révolutionnaires passées, que toutes les conditions existent pour que
cette tendance s’actualise en totalité.
Si donc l’apparition du mouvement communiste comme mouvement social suscite un
« incessant déploiement » de la théorie, ce n’est pas comme communication généralisée de toute la
théorie acquise, mais comme appropriation généralisée de la théorie par les communistes, sur la contre-
révolution. Ce n’est donc pas la communication plus ou moins large de la théorie qui
caractérise la période actuelle mais la « re-connaissance » de la théorie communiste, et sa
poursuite, qui n’existait auparavant que comme des principes fossilisés, que comme
programme. La théorie du communisme comme mouvement social s’élabore contre le
programme doctrinal de communisme théorique.
Cependant, tout en affirmant l’origine pratique de notre activité théorique, on ne peut
nier la contradiction essentielle à la nature des communistes qui est celle résidant entre leur
conscience des buts généraux du mouvement et les nécessaires limites qu’impose le
système capitaliste à toute manifestation pratique du communisme, dans la mesure ou les
conditions générales de l’émancipation ne sont pas encore dans la société des réalités
immédiates. Ceci entraîne, pour les communistes, la nécessité de définir précisément les
modalités de leurs interventions pratiques.
Maintenir le terme de « communication » à propos de l’usage que peuvent faire les
communistes de la théorie est parler d’autre chose que de pratique révolutionnaire. Le
prolétariat ne reçoit pas des principes ou des analyses que lui communiquent les
communistes – c’est là le rapport classe ouvrière/militant – mais il s’approprie la théorie
de son propre mouvement parce qu’il est forcé, par sa situation concrète, de faire ainsi,
sous peine d’être défait. Ainsi, dans la mesure ou a lieu l’appropriation de la théorie, autrement
dit la synthèse de la théorie et de la pratique dans la praxis, ce n’est pas parce que les prolétaires
en lutte ont été convaincus de sa véracité, mais parce que ses propositions, sous la pression
des événements, sont apparues nécessaires et possibles.
« Une classe qui concentre en elle les intérêts révolutionnaires de la société, dès qu’elle
s’est soulevée, trouve immédiatement dans sa propre situation le contenu et la matière de
son activité révolutionnaire : écraser ses ennemis, prendre les mesures imposées par les
nécessités de la lutte; et ce sont les conséquences de ses propres actes qui la poussent en
avant. Elle ne se livre à aucune recherche théorique sur sa propre tâche. » (K. Marx les Luttes
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de classes en France, coll. 10/18, p. 79)
Cette dernière phrase ne signifie pas la fin de la théorie en période de crise
révolutionnaire, mais la fin de l’activité théorique en tant que pratique séparée due à
l’impérieuse nécessité de l’appropriation pratique de la théorie par le prolétariat.
Il ne s’agit pas de rechercher cette appropriation par un fait de conscience (cf. Lettre I :
« Mais à quel mouvement réel cela correspond-il ? »), mais – pour reprendre l’exemple de
notre intervention sur le cessez-le-feu au Viét-nâm – dans les déterminations nouvelles que
l’unification mondiale du capital imposera à la lutte du prolétariat international. Les
propositions de la théorie s’investissent aussi bien dans la pratique humaine que dans
l’aspect objectif  du mouvement communiste que cette pratique prend en charge.
En conséquence, la pratique théorique étant intimement liée à son appropriation
pratique, tout ne peut pas être dit n’importe quand. Les limites du mouvement objectif
réduisent inévitablement « l’incessant déploiement » de la théorie à l’actualité de la classe
(cf. Bulletin I, « car à définir à l’avance... » : « L’actualité de la classe, c’est l’actualisation de
ce rapport social – le prolétariat – comme unité indissoluble de son objectivité et de l’action
humaine qui vise à sa suppression... »). En un mot, nous ne pouvons intervenir que dans
le cadre de ce que manifeste le prolétariat, c’est-à-dire lorsqu’existe la possibilité d’une
récupération théorique. (Par exemple ce n’est pas avoir une pratique communiste cohérente
que d’aller distribuer un tract sur l’abolition du salariat dans un défilé du 1er mai.) En dehors
de ces moments, lorsque effectivement il ne peut y avoir de « communication », l’on
s’expose à n’être qu’un ornement intellectuel.
La pratique historique des communistes et, plus récemment, les événements de Mai 68
ne peuvent que nous fortifier dans cette thèse. En effet, il est aisé de remarquer que la
pratique des « longues » affiches (et le qualificatif  « long » n’est pas signe de forme), c’est-
à-dire les affiches exposant une analyse générale, datent de Mai 68, autrement dit d’une
période de crise révolutionnaire où les possibilités d’appropriation pratiques de la théorie
existaient à un large niveau. Remontant plus loin dans l’histoire du mouvement
communiste, il n’y a qu’à se souvenir des diverses « Adresses » au prolétariat parisien ou
allemand affichées par l’A.I.T. durant la Commune, ou des affiches du Spartakusbund
durant la révolution allemande.
Pour employer un vocable plus commode quoique équivoque, disons que « tout peut
passer » en période de crise révolutionnaire, même les analyses les plus complexes de telle
ou telle situation. Par contre en période de reprise révolutionnaire, comme c’est le cas actuellement, nos
interventions doivent être précisément limitées à l’actualité du rapport social prolétariat dans sa lutte. (cf.
Bulletin I : « Si nous ne sommes pas « compris », ce n’est pas du fait de la difficulté des mots
que nous employons, ni de ce que nous disons. La difficulté n’est ni lexicale ni syntaxique,
elle est au niveau des problèmes que nous soulevons, de la problématique générale de la
révolution qui ne peut être “comprise” que lorsque celle-ci est inscrite immédiatement dans
les faits. »)
Il n’y a pas là qu’une mise en garde formelle. La non-reconnaissance de ce principe
entraînant pour les communistes la plus radicale amertume, la plus dangereuse désillusion
de constater à travers les œillères de la contre-révolution, c’est-à-dire sans l’analyser, leur
décalage (produit par leur pratique abstraite dogmatique) par rapport au mouvement réel.
L’une des conséquences de cette maladie infantile des communistes est d’expliquer ce fait
par des manquements techniques et de se retourner une fois de plus vers le parti formel en
croyant que celui-ci, par une plus grande efficacité, pourra pallier ce décalage. L’exemple
de Révolution Internationale en témoigne.
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III - La contradiction volontariste

Dans la réponse qui fut faite aux critiques, quelle analyse faisions nous de notre
pratique ?
« Il n’entre pas dans nos intentions de justifier le principe de notre intervention à
propos du Viét-nâm, d’en démontrer la nécessité. La réunion de quelques personnes
considérant la fin de la guerre au Viét-nâm comme un moment important dans le
développement du capital, et leur commune décision d’exposer publiquement leurs vues,
suffit amplement. »
Nous affirmions la légitimité de notre intervention par le refus de la justifier, sous
prétexte que notre volonté était, en la matière, souveraine. C’était nier de fait les origines
pratiques de notre activité théorique, « le lien dialectique entre la remontée pratique du
communisme et la réapparition de la théorie », pourtant exposé dans le même texte, en
privilégiant l’un des moments de ce couple dont l’unité constitue la nature du mouvement
communiste.
Certes les communistes, et cela quelle que soit leur distribution parmi les catégories du
capital (ouvrier, intellectuel, employé...) sont des prolétaires à part entière, les en extraire
comme le fit le léninisme, est le signe de la non-actualité de la révolution communiste, mais
ce n’est pas une raison pour prendre le contre-pied de cette position et oublier le rôle
particulier des communistes dans le mouvement révolutionnaire,
« Ils ont sur le reste du prolétariat l’avantage d’une intelligence claire des conditions de
la marche et des fins générales du mouvement prolétarien. » (K. Marx, Manifeste du parti
communiste, Coll. 10/18, p. 35.)
ce que nous ne manquions pas de faire en affirmant la souveraineté de notre décision
en matière d’intervention pratique. Nous nous retrouvions ainsi, de facto, aux coté des
critiques auxquelles nous pensions répondre, qui elles aussi, dans leur incompréhension du
mouvement communiste, niaient le rôle spécifique des communistes, bien qu’aboutissant à
des positions opposées :
« Certes, il s’agit d’une modification qui va définir pour le prolétariat des tâches
nouvelles. Mais allons-nous lui dire dans un tract qu’une période nouvelle s’ouvre à son
action? Il s’en apercevra de lui-même dans la mesure ou toute modification du capital est
modification de son être même. De nos analyses théoriques, de nos analyses “justes” il n’a
nul besoin puisqu’il en tire lui-même les conséquences pratiques. Là encore nous ne serions
qu’un ornement intellectuel. »
À la passivité sans discernement héritée de la contre-révolution, nous répondions par le
volontarisme que diffuse l’ambiguïté de la reprise révolutionnaire.

IV - Existentialisme et pratique communiste

Réduire, ainsi que nous l’avons fait, l’analyse de la pratique révolutionnaire à l’apologie
de notre libre-arbitre, n’est pas le fait d’un simple coquille théorique. Cela correspond au
contraire à une conception clairement affirmée qui se développe autour de la revue
Invariance, dans laquelle on a l’avantage de la trouver poussée jusqu’à son extrême logique.
Dans une lettre que nous reçûmes à peu près à la même époque (que nous nommerons
lettre II, cf. annexe ci-après) d’un camarade participant à cette publication, se trouve en effet
exprimée la même thèse :
« C’est toujours au nom du prolétariat, ou d’une classe-couche déterminée révolutionnaire
que les divers groupuscules ont justifié leurs actions. Il n’y a jamais cette force qui est de dire
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: nous faisons cela parce que nous pensons que c’est la seule façon pour nous de lutter contre
le capital, de tendre réellement à la révolution. Mais il est évident qu’alors toute justification
est par la même détruite. » (§3.)
Immédiatement, disons que pour nous il ne s’agit pas de justifier notre activité au nom
d’une « classe-couche déterminée révolutionnaire » mais de tenir compte de la
programmation historique des tâches communistes. Seule la crise du rapport social capital
peut donner signification à l’activité des communistes. Il ne s’agit pas d’agir au nom du
prolétariat, d’en faire la garantie de la valeur révolutionnaire de nos interventions - ce qui est
effectivement la pratique des divers rackets politiques, non pas à l’égard du prolétariat mais
de la catégorie capitaliste classe ouvrière - mais d’agir en fonction de l’actualité de la classe
prolétarienne ; telle est notre seule et ultime « justification », si l’on peut encore employer un tel
mot dans ces conditions.
Croire que l’on dépasse la pratique et l’idéologie des rackets en rejetant toute
« justification », ou plutôt en réduisant les déterminations de la pratique communiste à
l’affirmation de sa volonté bonne, c’est privilégier un aspect du mouvement communiste et
lui refuser toute objectivité, objectivité qui, si elle n’apporte aucune justification en tant que
telle, entraîne par contre pour les révolutionnaires la nécessité de définir clairement les
modalités de leur pratique.
Au centre de la position d’Invariance, il y a une incompréhension totale du mouvement
communiste tel qu’il a pu apparaître depuis ces dernières années. Les diverses émergences
révolutionnaires qui ont eu lieu depuis les années 1967-68 ont forcé ces camarades à
constater les manques de la théorie communiste telle qu’elle nous était parvenue après
cinquante années de contre-révolution. Cependant, au lieu de dépasser le stade atteint, ils se
sont en fait bornés à bâtir un nouveau modernisme, qui n’a pas réussi à se détacher des
miasmes de la contre-révolution, lesquels réapparaissent à travers la conception parcellaire
qu’ils développent du mouvement communiste.
Cette réduction du mouvement communiste s’exprime dans la lettre qui nous fut
adressée, à travers des expressions du type « je garde le fol espoir » ; « j’essaie de vivre » ; « j’ai
besoin de partager avec d’autres » ; « tous ceux emportés du même désir », etc. Sans vouloir
entrer dans le marais bourbeux de nos motivations psycho-individuelles, il n’est pas dans
notre intention de rejeter toutes manifestations affectives de la nécessité du communisme.
Chacun l’a ressentie à travers divers modes ou faits qui lui sont propres, chacun a désiré
partager avec d’autres cette affirmation pratique, mais peu importe de savoir si telle est la
cause de nos prétentions révolutionnaires, peu importe le « chacun » qui ne participe du
mouvement communiste que pour autant qu’il a été réinvesti dans le mouvement qui dépasse
la société du capital et n’existe plus dès lors au particulier.
Cette négation finale, et en fait terminale de l’objectivité du communisme oblige Invariance
à rechercher un nouveau démiurge révolutionnaire. Chez certains, c’est la crise de l’économie,
chez d’autres, c’est l’agitation de la classe ouvrière, pour ces camarades, ce sera l’« Homme »,
et le réveil espéré du désir de vivre :
« Alors l’homme est vidé de tout, sa créativité a été pompée, aspirée. [...] L’oppression
toujours plus impitoyable directement ou indirectement par la suite de la destruction de la
nature conduira les prolétaires de la classe universelle à se révolter contre le capital » (Invariance
II, « De la Révolution », p. 6.)
« Toutefois ce devenir n’est pas irrésistible et l’on montrera comment le capital lui-
même est amené à susciter sa négation en favorisant l’éclosion d’un immense désir de vivre
et le besoin d’une société radicalement différente de celle du capital. » (idem. « Au-delà de
la valeur... » p. 48.)
On retrouve dans cette vision l’erreur déjà signalée à propos de la lettre I, pour laquelle
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la révolution n’est pas analysée comme crise du rapport social capitaliste, auquel le
prolétariat appartient – ce qui supprime tout lien de causalité entre Capital et Prolétariat –
mais comme produit des réactions du prolétariat à tel ou tel mouvement du capital se
produisant à l’extérieur de lui (« ... conduira les prolétaires de la classe universelle à se
révolter... » ; « ... en favorisant l’éclosion d’un immense désir de vivre... ») Nous avons déjà
vu que dès que l’on posait le problème en ces termes, on arrêtait de parler du prolétariat
pour délirer sur la classe ouvrière.
La même conception parcellaire du mouvement communiste, qui ne voit que l’activité
humaine, et par cela même fait de celle-ci quelque chose d’irréel, s’exprime au niveau de la
pratique par la réduction des manifestations actuelles du communisme à de simples actes
existentiels :
« J’admire l’action de certains individus capables de rompre de façon absolue avec le
système en place sans se croire obligés d’exhiber une justification de leurs actes [...]. Une
telle révolte radicale, qui peut conduire à la destruction de l’individu qui la conduit, est
louable. Personnellement je ne me sens pas la force d’emprunter une telle voie. Je garde le
fol espoir... »
alors qu’ils ne sauraient être autre chose que la prise en charge par l’activité humaine de
la contradiction principale du capital représentée par l’existence de la loi de la valeur; prise
en charge contre laquelle lutte toute réorganisation du capital (par exemple l’absentéisme,
la baisse sauvage des cadences, etc., récupérés par une réorganisation du travail en usine).
Cette prise en main ne se manifeste d’abord que là ou la contradiction est la plus profonde,
à savoir dans la formation de forces de travail composée (incendie du C.E.S. Pailleron) et
là ou la possibilité de l’abolition de la valeur se manifeste conjointement à l’existence la plus
crue de la force de travail (O.S.)

Conclusion

Ces quelques notes à propos de la lettre d’Invariance montrent clairement la
contradiction qui existait dans la réponse que nous fîmes aux critiques qui nous furent
adressées (Lettre I). Contradiction entre l’analyse du mouvement communiste et du
prolétariat comme rapport social – et non plus comme catégorie économique du capital –
et la définition des modalités de nos interventions pratiques qui par son volontarisme niait
de fait l’être du mouvement communiste comme unité indissoluble du mouvement objectif
qui dépasse la société existante et action humaine visant à faire triompher ce mouvement,
en privilégiant ce dernier.
On comprendra alors pourquoi nous n’avons pas pu répondre à la question posée à
propos de l’intervention sur le Viét-nâm. En l’absence de toute définition des modalités de
la pratique communiste, en dernière analyse, notre intervention ne pouvait apparaître que
comme un produit de notre jugement a priori, et c’est ce que nous avons fait en refusant
d’en justifier le principe sous prétexte que notre commune décision d’exposer
publiquement nos vues sur ce fait suffisait. La prise en considération de la programmation
historique des tâches communistes impose avant tout aux révolutionnaires de se taire tant
que la situation réduirait leur parole à une simple musique de fond. Si la révolution en
marche offre à la théorie communiste les plus larges possibilités d’appropriation pratique,
en l’absence de toute crise révolutionnaire, notre révolte ne saurait tout justifier, sinon
notre silence.
En période de reprise, comme c’est le cas actuellement, la pratique communiste ne peut
qu’exprimer ce que manifeste clairement le mouvement. Si le silence n’est plus de mise, le
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volontarisme ne peut que nier le rôle des communistes en oubliant la contradiction qui
préside à leur pratique et la détermine : contradiction entre leur conscience des conditions
générales de l’émancipation et les limites qu’impose le système capitaliste à toutes
manifestations communistes.

V - Notes sur la reprise révolutionnaire

Tout mouvement social en tant que mouvement humain ne peut pas ne pas s’exprimer ?
Pour le mouvement communiste le problème ne peut être celui de son existence, il n’a pas
le choix, mais celui de la nature et des limites de ses interventions. C’est pourquoi il
importe, pour dégager la nature de l’intervention des communistes, de distinguer les
périodes de contre-révolution, de révolution et de reprise révolutionnaires. Lorsque
domine totalement la contre-révolution, le mouvement communiste se borne à la
publication de brochures, de revues ou de livres, développant de façon parcellaire (cela
depuis l’Anti-Dühring) le communisme théorique, la défaite du prolétariat, la domination de
la contre-révolution, mystifiant les questions elles-mêmes.
Le communisme comme théorie n’est que l’expression des conditions générales de
l’émancipation et la destruction du prolétariat, mais la reprise révolutionnaire seule fait
réapparaître ses conditions et donc provoque l’appropriation pour le prolétariat de son
expression théorique simultanément à son existence même.
La reprise révolutionnaire est cependant marquée par la position encore dominante de
la contre-révolution. Position qui se marque pour le capital par une réorganisation dans
laquelle il liquide ses contradictions secondaires, principalement l’opposition des couches
moyennes que la situation oblige, devant soit leur prolétarisation, soit leur exclusion pure
et simple du procès productif, à se montrer parfois violente devant le capital. L’on assiste
alors à la jonction de tout ce que le renouveau d’actualité de la révolution rend caduc et donc à la convergence
de tous les rackets. Lorsque la classe ouvrière elle-même est un rapport social périmé, tout ce
qui lors de la réorganisation du capital était apparu comme gauchisme tend à perdre sa
spécificité (cf. les positions trotskistes actuelles) face à l’actualité de la révolution. Classe
ouvrière, lycéens, étudiants, se retrouvent dans leur commun archaïsme, cachant leur nudité
sous le manteau de Noë. La vieille taupe ne réapparaît d’abord que par des actes isolés
et/ou limités, le prolétariat ne franchit pas le grand pas qui rend tout retour en arrière
impossible (cf. la Pologne), ne subissant aucune défaite car n’engageant pas encore de
grande bataille. La réapparition du prolétariat se fait contre toute communauté d’intérêt, la
classe salariée ne se mue pas automatiquement, gentiment, en prolétariat mais bien plutôt
le prolétariat se forge contre elle. Les violences, les accrochages entre grévistes et non-
grévistes, les milices patronales, le développement de syndicats de type C.F.T. ne font que
marquer l’irréductible opposition entre la formation du parti historique du prolétariat et le
capital variable-classe ouvrière. Le prolétariat comme dissolution de toutes les classes est
dans un rapport contradictoire concret avec toutes les classes. Le prolétariat devra
combattre également la classe ouvrière.

La victoire révolutionnaire du prolétariat n’est donc pas, comme pour les classes
antérieurs, la réalisation immédiate de l’être socialement donné de la classe, c’est, comme le jeune
Marx l’avait déjà reconnu et nettement souligné, son dépassement de soi. Le Manifeste communiste
formule comme suit cette différence : « Toutes les classes antérieures qui ont conquis le
pouvoir cherchaient à assurer la situation qu’elles avaient déjà acquise, en soumettant toute la
société aux conditions de son acquisition. Les prolétaires ne peuvent s’emparer des forces
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productives sociales qu’en supprimant le mode d’appropriation qui était le leur jusqu’ici et, par la
suite, tout l’ancien mode d’appropriation. » [souligné par G.L.] Cette dialectique interne de
la situation de classe rend plus difficile le développement de la conscience de classe
prolétarienne, par opposition à la bourgeoisie qui pouvait, en développant sa conscience de
classe, rester à la surface des phénomènes, au niveau de l’empirisme le pus grossier et le
plus abstrait, tandis que pour le prolétariat, déjà à des étapes très primitives de son
développement, c’était un impératif  élémentaire de sa lutte de classe que d’aller au-delà du
donné immédiat. G. Lukacs, Histoire et conscience de classe, Éditions de Minuit, p. 97.
C’est une vision héritée de la contre-révolution que de voir la naissance du prolétariat
comme un enclenchement à partir des communautés d’intérêt du capital, comme une
progression des luttes qui signifient autodéfense de ses communautés. Le mouvement
communiste, bien sûr, n’apparaît pas par génération spontanée, son sol est bien celui de la
société capitaliste. Il s’agit de bien saisir la nature du prolétariat : classe de la société
capitaliste qui n’est pas une classe de la société capitaliste; apparue sur le sol de la société
capitaliste, ses manifestations se situent immédiatement au-delà de celle-ci. Arrêter la
production sans présenter de revendications, mettre le feu à un C.E.S., sont à l’évidence,
les seules réponses humaines (avec leurs limites) à des situations concrètes du capital, mais
immédiatement elles apparaissent comme au delà de la communauté d’intérêt « classe
ouvrière » ou « lycéens », elles sont une critique en actes de ces catégories du capital. Elles
ne résultent pas d’un enclenchement, d’une progression, d’une accumulation de luttes ; le
prolétariat n’a pas de mémoire : 25 % des O.S. sont d’anciens ouvriers agricoles, 11 % d’anciens
exploitants et 18 % des immigrés, dénués donc des fameuses traditions de luttes. La mémoire
du prolétariat, c’est le développement du capital.

VI - La négation prolétarienne

À travers sa genèse apparaît clairement la nature du prolétariat : une pure négativité. Il
ne revendique rien de particulier car il ne lui a pas été fait un tort particulier, il n’a
absolument aucune positivité ni dans le système capitaliste ni dans un autre, étant négativité
par rapport à lui-même. Son développement n’a aucun caractère commun avec le processus
de la révolution bourgeoise. Lorsque la révolution n’a plus de tâches capitalistes à remplir,
situation résultant du développement actuel du capital contre ses propres lois, le
communisme théorique n’est plus constitué par un programme composé d’idées qu’il
s’agirait de faire passer ou de mesures à appliquer. Le communisme théorique n’est pas un
programme mais l’expression des conditions de la négation et du dépassement de la société
existante. Actuellement, le mouvement communiste n’a pas à se définir car il ne le peut pas,
n’existant que comme le négatif  à l’œuvre.
Le définir par rapport à ce qu’il n’est pas reviendrait à lui accorder une positivité
quelconque. Le développement d’une pratique qui intégrerait ce genre d’intervention ferait
du mouvement communiste le racket le plus radical sous le manteau de Saint Martin.
Le communisme ne peut donc parler que de lui même1, pratiquer d’autres interventions
revient non seulement à singer le processus de la révolution bourgeoise, à faire du
mouvement communiste un racket, à accorder une positivité au prolétariat, à présenter un
programme, à tenter de faire passer des idées, à dire le communisme ce n’est pas ça mais
c’est ça, mais encore, malgré tous les discours, à perpétuer le parti formel. Dans la période
actuelle le mouvement communiste ne peut exister que par ce qu’il fait, c’est à dire comme
parti historique; s’il lui est absolument nécessaire de posséder théoriquement les conditions
de son développement (conscience qu’il acquiert, qu’il le veuille ou non) la lutte contre la
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contre-révolution ne consiste pas en l’affirmation de deux positions, de deux solutions
antagoniques. Si le mouvement communiste n’existe que par son activité négatrice, son
expression théorique ne peut consister à être un ornement sur n’importe quel fait
d’actualité de la contre-révolution, même si d’autre part l’analyse de ce fait est nécessaire
pour la compréhension des conditions générales dont il a été question : une revue, une
brochure ne sont pas une longue affiche ou un tract.

VII - De la pratique (2)

Brochures, revues, livres, sont l’analyse des conditions générales de la révolution et de
la contre-révolution. Affiches, tracts, ne peuvent être que liés à l’actualité du mouvement
communiste, à ce qu’il fait, lui. Le combat contre la contre-révolution n’y apparaît que
parce que nécessairement il l’a rencontrée et non parce qu’il la cherche pour la dénoncer.
Faire d’une affiche, d’un tract une petite analyse de revue, c’est retomber dans la
problématique ou la conscience séparée qu’il s’agirait de faire progresser reprend la
première place. Lier l’intervention à l’actualité du mouvement communiste évacue de fait
cette problématique. Pour le mouvement communiste, parler de lui, c’est parler à la fois
comme mouvement objectif  et comme action humaine, c’est parler des accords du Viét-
nâm et des incendies de C.E.S. Parlant de lui-même, le mouvement communiste ne peut
que manifester la conscience de ce qu’il fait.
L’opposition entre brochures, livres d’une part, tracts, affiches, d’autre part, n’est pas
une opposition formelle, leur signification respective, c’est l’activité sociale qui la leur
confère.

Le caractère restreint de la diffusion des analyses que les communistes sont contraints
d’effectuer ne marque pas une déficience technique de leur part. S’il est vrai que les
communistes n’ont sur le reste du mouvement que l’avantage d’une vision plus claire et
plus générale des buts et des conditions d’ensemble de l’émancipation du prolétariat, il est
complètement faux de penser que la crise révolutionnaire dépendrait de la diffusion, de
l’assimilation par l’ensemble de ce mouvement de cette vision générale. À ce moment-là,
l’existence quotidienne des communistes reviendrait soit à proposer des principes à un
mouvement réel, soit à participer à la confusion de ce mouvement.
La théorie n’est jamais réalisée dans une classe que lorsqu’elle est l’expression des
besoins concrets et immédiats de celle-ci. En effet l’appropriation par le prolétariat de sa
théorie n’est pas un processus intellectuel mais pratique, celui-ci s’approprie sa théorie en
la transformant immédiatement en praxis.
La coexistence actuelle de revues, livres, brochures et des tracts, des affiches, ne fait que
signifier que le prolétariat n’est pas encore le phénomène dominant de la période. La vieille
taupe ne réapparaît d’abord que par bribes et sous peine de n’être qu’un formalisme vide,
l’intervention communiste ne peut être que l’expression de ces bribes. Cependant tant que
la crise révolutionnaire ne produit pas la conjonction pratique de l’expression théorique
générale et des possibilités immédiates du mouvement social dont elle est l’expression,
l’existence de revues et livres demeure nécessaire, parce que l’appropriation pratique de la
théorie n’est pas encore, sous la contrainte des rapports sociaux, devenu le fait de
l’ensemble de la classe, forçant ainsi la théorie à se manifester sous cette forme limitée.
Vouloir faire de toute analyse une manifestation publique du communisme théorique,
c’est remplacer, comme moteur de l’histoire, le développement de la contradiction du
rapport social nommé prolétariat par la volonté de la conscience. Une telle pratique d’autre
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part est, qu’on le veuille ou non, corollaire de la conception de la crise de la valeur comme crise
« d’objets économiques », car seulement ainsi peut être fondée la nécessité d’une médiation
entre la classe et sa conscience, là-dessus le parti communiste théorique ne pourrait devenir
qu’un parti formel sans cartes.
L’appropriation de la théorie ne dépend pas des talents pédagogiques des communistes
mais de la contrainte des rapports sociaux. Dans la crise révolutionnaire qui s’ouvre, les
communistes se retrouveront « à la tête » du mouvement non parce qu’ils seraient des
bureaucrates mais parce qu’ils exprimeront, de la façon tant la plus générale que la plus
immédiate, vers où se dirige le mouvement.

NOUS SAURONS BIEN REMPLACER LES TROIS LIVRES DU CAPITAL PAR
DE PETITES PHRASES EXPLOSIVES

« Nous ne faisons que montrer au monde pourquoi il lutte en réalité, et la conscience
est une chose qu’il doit acquérir, quand bien même il s’y refuserait... Nous pouvons, par
conséquent, formuler la tendance de notre revue en un seul mot : auto-explication... de
notre époque sur ses luttes et ses aspirations. » (MARX : Lettre à Ruge.)

La conscience de classe n’est pas une conscience intellectualo-psychologique, une
accumulation de savoir, mais une catégorie pratique.
En tant que telle elle est conscience de ce qui est immédiatement possible. La
conscience de classe ainsi qu’elle apparaît aujourd’hui est une récupération de la théorie,
non parce que les prolétaires en lutte ont été convaincus de sa véracité, mais parce que les
propositions de la théorie, sous la pression des événements, sont apparues nécessaires et
possibles.

NOTES

1. Ne parler que de lui-même ne signifie pas qu’il est une sphère particulière de la
société. Parler de lui-même n’est que le discours de la totalité, dans le sens où le
communisme est la résolution de toutes les contradictions. Cependant il s’articule dans
cette totalité comme dissolution de celle-ci, et c’est dans le cadre du procès pratique de
cette dissolution que se situe le problème de la pratique communiste.
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Le texte fait référence au « Bulletin n° 3 », à L.M.C. 4 et à l’affiche Bail à céder

Intervention communiste n° 2
(décembre 1973)

LES CLASSES

A) Définition des classes

1- Il n’existe pas de préparation de la révolution au sens où il y aurait accumulation
d’expériences, réceptivité meilleure du « programme » communiste. Il n’y a qu’un
approfondissement des contradictions du capital et de l’impossibilité de les surmonter, il y
a procès de formation du prolétariat, procès de la révolution.
Si l’on ne définit pas les classes et principalement le prolétariat, on masque la nécessité
à partir du capitalisme même, du communisme, et on ne comprend plus les classes que
comme des éléments divers, l’approfondissement des contradictions du capital,
l’impossibilité de sa reproduction et donc le procès de formation du prolétariat, que
comme l’action de circonstances unificatrices ; l’être du prolétariat, la contrainte,
deviennent des situations intolérables et finalement le communisme coupé de sa nécessité
devient création d’autres conditions. À partir de la non-définition du prolétariat, toutes les
autres incompréhensions et substitutions ont leur cohérence interne et deviennent
nécessaires. Si les situations intolérables ne sont pas l’être du prolétariat (être intolérable
pour lui-même et pour le capitalisme) et si cet être même n’est pas sa destruction, on voit
mal pourquoi les nouvelles conditions créées seraient le communisme. Ainsi dès le départ
si l’on n’analyse pas le procès d’apparition du prolétariat, on masque la nécessaire liaison
capitalisme - communisme.

2- Le mouvement de la révolution ne peut être compris comme l’action d’un groupe de
révolutionnaires placés devant des situations intolérables (salariat, école, etc.), car si la
révolution s’attaque radicalement à l’école et la détruit (et non la transforme de fond en
comble) c’est parce que la société capitaliste a produit une classe qui ne peut plus vivre dans
l’échange. Les deux mouvements ne coexistent pas mais il s’agit de comprendre que la
destruction de l’école est impossible si l’échange continue à exister. Poser des priorités
d’actions c’est ne voir dans la révolution que le produit de situations intolérables et non la
caducité de la valeur. S’il y a besoin de fixer des priorités d’action c’est que celles-ci
pourraient ne pas être respectées par le prolétariat, c’est détruire la nécessité qui lie
capitalisme et communisme au travers de la caducité de la valeur et de son abolition. Poser
des priorités, c’est sous-entendre qu’elles pourraient ne pas être respectées, c’est faire de la
destruction de l’échange un choix et non la nécessité d’une classe. Il ne s’agirait plus d’une
classe contrainte d’abolir l’échange conformément à son être mais de « gens qui ressentent
plus fortement que les autres le besoin d’exprimer ces priorités » (Mouvement communiste n°
4). Des gens ? Ce qu’il s’agit de montrer, c’est le procès qui dans le capital forme une classe
qui ne peut vivre en lui.

Toute définition des classes bute généralement sur une dualité : à savoir une définition
socio-économique et une définition historique fondée sur la transformation de la société.



La définition des classes ainsi tentée ne sort pas de la sociologie car elle se fonde sur le
procès de production du capital. Or le procès de production est procès de production de
produits sous leur forme de marchandise, mais la production n’est production de capital-
marchandise que parce qu’il est présupposé qu’elle est reproduction, car il faut pour
qu’existe la production du capital que soit posés préalablement, d’un côté, les moyens de
production, de l’autre la force de travail (cf. les problèmes de l’accumulation primitive). Seul
le procès d’ensemble du capital est son procès de reproduction en tant qu’il englobe la
production, la circulation (qui n’est que la rotation du capital), mais aussi qu’il implique
l’amorce d’un nouveau cycle et sa maturation, peut permettre de définir les classes (la
définition des classes dans le Capital n’est amorcée qu’à la fin du livre III : « Le procès
d’ensemble de la production capitaliste »). Dans le procès de sa reproduction, le capital est
non seulement production de marchandises mais encore production du rapport social
permettant l’apparition du produit sous forme de marchandise. « Le procès de production
capitaliste considéré dans sa continuité ou comme reproduction ne produit donc pas
seulement marchandises ni seulement plus-value ; il produit et éternise le rapport social
entre capitalistes et salariés. » (Marx, le Capital, Éditions sociales, Livre I, t. 3, p 20.). Au
niveau de la reproduction, le mouvement du capital est simultanément production et
distribution sociale (cf. Introduction de 1859.) Le capital reproduit donc le rapport social
nécessaire à sa valorisation ; il est non seulement production d’objets mais aussi du rapport
social nécessaire pour que cette production d’objets apparaisse comme production de
marchandises, et plus profondément, valeur en procès.

La reproduction du capital comme rapport social se situe d’emblée dans l’histoire. Les
cycles se succèdent dans le temps ; il faut également considérer que le capital ne peut se
reproduire au même niveau ; ainsi si nous admettons qu’une sphère de l’économie comme
pur rapport d’objets n’existe pas, le procès de reproduction englobe et lie organiquement
la situation des individus dans la production et leur intégration, exclusion ou
transformation effectuées par le passage d’un cycle à l’autre, donc leur action historique.
La définition par la situation dans la production aboutit à une vision sociologisante des classes et
confond celles-ci avec les catégories du capital ; la définition par l’action historique, d’une part, laisse cette
dernière inexpliquée, d’autre part, favorise des positions universalistes. Les classes n’apparaissent que
dans la reproduction du capital qui simultanément les forme et les transforme et est
transformée par elles ; à ce niveau la transformation est immédiate à la situation. Seule la
reproduction permet de saisir le capital comme rapport social.
Pour le prolétariat, être révolutionnaire ou ne pas être, signifie qu’il est la classe de
l’impossibilité de la reproduction, et donc à l’impossible reproduction. Il est une classe de
la société bourgeoise car il est l’expression concentrée et humaine de ses contradictions qui
réclament l’abolition de la valeur, du système capitaliste, mais il n’est pas une classe de la
société bourgeoise car ce qui fait de lui une classe de la société bourgeoise (la valorisation impossible
d’une valeur accrue) rend simultanément sa reproduction comme classe de cette société radicalement
impossible. Il ne peut se maintenir sur une longue période dans la société bourgeoise car ne
pouvant être reproduit comme classe, il ne peut que triompher de cette société ou être
détruit si la destruction de capital rend à nouveau la valorisation possible.
C’est pour cela que le prolétariat ne peut avoir pour but que sa propre abolition (sa
définition est produite par la reproduction, mais avec la particularité fondamentale que la
reproduction est impossible parce que saisi au niveau de la reproduction, il est la
dissolution de la société bourgeoise. En outre étant expression du mouvement de ses
contradictions et de cette dissolution, la destruction du capital ne peut qu’être aussi la
sienne. Étant à la fois né de cette société mais de l’impossibilité de celle-ci, il ne peut qu’être
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détruit par elle ou la détruire, mais y ayant ses racines en la détruisant il se détruit lui-même.
Le prolétariat est l’existence humaine, réelle, de ce que dans le discours théorique nous
nommons la caducité de la valeur. Mais l’impossible valorisation d’une valeur accrue, donc
l’impossibilité à être dans la communauté du capital, ne se manifeste d’abord qu’en certains
points du cycle mondial du capital et n’apparaît au début que de façon « tragique », pour
reprendre l’expression de Négation n° 2, ce procès de formation est à la source de la « guerre
civile barbare » car l’impossibilité à vivre dans le capital étant déjà acquise pour lui, il ne
peut que s’opposer à ceux pour qui cette impossibilité n’est pas encore explicite (Bastiais
contre ouvriers de la Montedison). La formation du prolétariat étant un procès, c’est lui qui
détermine le contenu de l’activité révolutionnaire. L’impossibilité à vivre dans le capitalisme,
ressentir sa situation comme intolérable, c’est d’abord l’impossibilité à vivre du capital lui-même. Le
« rapport du révolutionnaire au monde », c’est l’aspect subversif  du rapport du capital à lui-
même. Le communisme n’est pas le produit de l’action de « gens » qui ressentent comme
intolérable toutes les situations dans lesquelles les place le capital ; à ce niveau serait
supprimée la dépendance entre la révolution et le capital, la première s’opposerait à un être
qui serait autre qu’elle, à ce moment-là, l’abolition de l’échange est stratégie du
« révolutionnaire » et non produit du capital lui-même. La formation du prolétariat est un
moment du cycle du capital. Le « révolutionnaire » se considère comme extérieur au capital
lorsqu’il attaque, se pose, intervient, quand les contradictions du capital ne manifestent pas
la nécessité du communisme. Lorsque les « communistes » cherchent par exemple à
dénoncer systématiquement la politique, ils considèrent le procès du communisme et le
procès du capitalisme comme deux mouvements distincts, comme deux armées différentes
qui s’affrontent. C’est parce que le communisme est produit par le capital lui-même que le
prolétariat ne se forme et les « révolutionnaires » n’interviennent qu’à l’intérieur de celui-ci,
qu’ils ne sont que l’existence humaine de ces contradictions. Attaquer systématiquement tel
ou tel aspect du capital après avoir fixé la priorité de cette attaque (cf. le Mouvement
communiste n° 4), revient à séparer le mouvement communiste du mouvement du capital ; le
communisme n’est plus le produit des contradictions internes au capital mais
l’affrontement de deux forces indépendantes l’une de l’autre.
La pratique communiste, c’est la pratique de ses contradictions internes et non la
dénonciation systématique du capital, ou la démystification ; l’une et l’autre de ces pratiques
ne considèrent la théorie que comme un ensemble d’éléments et non comme un moment
du cycle dont il sera question plus bas. La théorie ne peut exister en tant que telle qu’avec
sa réappropriation et donc avec les conditions de celle-ci (cf. le Bulletin Communiste intitulé
« Prolétaires et communistes », mai 1973).

3- En analysant les classes à l’échelle de la reproduction élargie, on saisit, non
seulement, l’extension du rapport de classe au niveau de la planète, mais aussi son
intensification.
Par intensification du rapport de classe, il faut comprendre le fait que la population
prolétarisée dans les zones sous-développées se trouve d’emblée au niveau le plus élevé des
contradictions de classes. Venant à peine d’entrer dans la reproduction du capital, c’est soit
pour en être aussitôt exclue, soit pour y fonctionner en productrice exclusive de surtravail.
Le mécanisme de l’intensification est simple. Des contradictions importantes existent entre
les capitaux nationaux pris comme des entités, mais ces entités ne sont pas juxtaposées ; le
capital a un cycle international de reproduction, donc les divers capitaux nationaux se
trouvent traversés par un seul et même cycle du capital international. Ainsi le capital
national dominé se trouve désarticulé parce que traversé par le capital dominant ; cela
portant les contradictions de classes à leur plus haut niveau sans pour autant leur donner
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la possibilité de leur résolution communiste.
Au Chili ou à Madagascar, on assiste à des contradictions entre capital dominé et capital
dominant ne pouvant être menées à leur terme, car le capital dominé ne constitue pas une
entité autonome et risque à tout moment d’être pris de vitesse par les contradictions du
capital dominant qu’il reproduit en son sein de la façon la plus brutale. Il est amené, au
Chili par exemple, à se saborder en tant que capital national pour se perpétuer en tant que
capital. Il est tout à fait erroné à ce moment-là de maintenir, pour la compréhension de la
lutte de classes, un schéma linéaire successif  dans lequel les contradictions communistes de
la société ne pourraient éclater qu’une fois le capital national développé. Actuellement, il
peut arriver que les conditions mêmes qui empêchent le développement du capital dans
certaines zones soient les conditions de l’apparition du prolétariat dans ces zones-là, car
alors cet empêchement n’est que le produit des entraves à la reproduction du capital sur
son aire mondiale de développement, n’est que le résultat de la contradiction forces
productives / rapports de production, dans les zones les plus développées. C’est ce
processus de reproduction immédiat des contradictions les plus avancées dans les zones où
le non-développement du capital n’est que l’effet de ces contradictions qui donne à certains
mouvements sociaux leurs caractéristiques à la fois archaïques et très modernes.
Les prises de pouvoir militaires qui, depuis quelques années, se multiplient dans les
capitaux dominés ne font que marquer la faiblesse interne de la société civile, désarticulée
par des contradictions qui ne seraient pas les siennes s’il était possible d’imaginer une zone
dégagée de toute influence extérieure. Le pouvoir politique, à ce moment-là, doit être
assuré par ceux pour qui fonction dans la société civile et fonction dans l’État coïncident :
les militaires. Une fois au pouvoir, ceux-ci veulent généraliser leur propre condition à la
société toute entière en développant le système des corporations où l’être dans l’État et
l’être dans la société civile coïncident.

4- Le mouvement communiste ne peut être saisi comme un mouvement positif  face au
mouvement du capital, il est le mouvement pratique des contradictions du capitalisme. Le
communisme ne conquiert aucun terrain, aucun secteur tant que le capital existe. Sa
victoire ne peut être que totale, il ne gagne pas de réformes que le capital rognerait par la
suite, ce dernier n’accorde pas de réformes, il ne fait que s’organiser dans sa contradiction
communiste, il ne fait qu’organiser, que gérer, serait-on tenté de dire, la caducité de la
valeur ; il ne s’agit pas là de conquêtes du mouvement communiste. Il n’existe pas
fondamentalement de secteurs de la gratuité, même si certains biens peuvent devenir
gratuits. Si la logique marchande règne dans un secteur, elle ne peut que régner partout. Ce
n’est pas parce que, formellement, je ne paye pas le verre dans lequel le cabaretier me sert
mon pastis que celui-ci m’en fait cadeau. En ce qui concerne les secteurs « gratuits », cela
ne peut que montrer qu’il existe déjà des secteurs où la valeur ne peut devenir source de
nouvelle valeur, ce qui entraîne qu’aucun capital particulier ne veut s’en charger, car si un
secteur pris en charge par l’ensemble du capital peut fonctionner « gratuitement », aucun
capital particulier, de par son essence même, ne peut fonctionner à perte. Il est d’autre part
intéressant de relever qu’à son niveau actuel le capital n’organise la « gratuité » que dans la
sphère de la circulation qui par définition est temps de dévalorisation. Il ne s’agit donc pas
de concessions mais du développement et de l’organisation actuelle du capital ; mais si l’on
ne considère pas le communisme comme un mouvement séparé de celui du capital, il s’agit
aussi du mouvement communiste, non dans le sens où il aurait obtenu des réformes à
défendre contre le capital, mais dans le sens où le capital organise sa caducité.

5- Il ne suffit pas de dire qu’il n’y a pas de place pour une organisation formelle, il faut
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distinguer à quoi correspond le parti formel et comment irrémédiablement le parti
historique est donné avec la formation du prolétariat. N’ayant plus de tâches réformistes à
accomplir, le but primordial n’est plus la conquête de l’État pour amener la société à créer
les conditions du communisme. L’être même du prolétariat devient pure négativité,
dissolution de la société capitaliste, il ne peut plus se constituer en parti formel n’ayant plus
aucune tâche bourgeoise à accomplir. Le parti formel assurait le fonctionnement de la
classe comme catégorie du capital. Le prolétariat ne peut s’organiser en parti distinct, avec
des revendications particulières, une composition interne définie, car il réalise la
communauté humaine, il ne peut donc de par son être même avoir d’organisation séparée
du mouvement pratique (cf. F. Martin, la Commune de Paris : quelques leçons d’une insurrection
passée pour une insurrection future.).

B) Classe et intervention.

1- En masquant les contraintes nées de l’être même de la classe-prolétariat, en oblitérant
les déterminations, on fait de l’action humaine une comparse du mouvement objectif.
L’action humaine devient seconde par rapport à ses déterminations objectives qui seraient
ou non prises en charge. La révolution n’est pas un processus « objectif », elle est l’action
d’une classe qui, produite par le capital, ne peut exister en lui, elle est le produit d’une
contrainte ; cette classe peut être battue, mais la révolution n’existe pas en dehors de son
action. La révolution est le produit de la contrainte de la situation de classe du prolétariat.
Le procès de subversion, c’est le procès de formation du prolétariat, la révolution, c’est
l’action décisive de ce dernier. Parler de révolution faite ou pas faite, c’est placer les
hommes à côté de leurs conditions d’existence. C’est imaginer et séparer dans le procès
révolutionnaire un mouvement objectif  et un moment de la prise en charge de cette
objectivité. Et, finalement, la seule façon cohérente de masquer la contrainte, c’est de
remplacer l’action de la classe par celle d’organisations ou d’individus. Alors au
développement d’une contradiction interne du capital, l’on substitue un affrontement entre
groupes, individus, ou organisations.

Ainsi il n’est pas primordial de s’attaquer à une forme particulière : le « mouvement
ouvrier organisé », mais ce qui est primordial, c’est l’attaque contre ce qu’il organise, ce qui
constitue sa vie propre : la condition salariée. Ainsi une grève qui s’attaque au salariat lui-
même en ne présentant aucune revendication, qui s’attaque donc au capital, non en tant
que fraction variable de celui-ci, mais en tant qu’humanité, met plus en danger syndicats et
partis que toute attaque directe contre eux, lorsqu’il est simplement reproché de faire mal
leur travail ou d’« encadrer ». Il ne saurait être question d’aller chercher la contre-révolution
pour la dénoncer mais de détruire ses bases, de détruire sa vie. S’attaquer au mouvement
ouvrier organisé, s’il ne s’agit pas de lui substituer l’auto-organisation des travailleurs, ne
peut consister qu’en une attaque du salariat, et l’attaque contre le salariat, c’est l’attaque
contre la valeur, c’est le mouvement même du communisme à l’intérieur du capital. Il est
vain et ridicule d’aller essayer d’empêcher formellement la contre-révolution de parler, c’est
remplacer le mouvement qui dans la société tend à saper les bases, le contenu même de la
contre-révolution, par la démystification.
Il n’y a qu’une seule priorité qui soit dictée par l’être du prolétariat, c’est la lutte contre
le capital, sans jamais perdre de vue que cette lutte est aussi une lutte dans le capital. Le
communisme n’expose pas un programme, il est le mouvement pratique de la liquidation
de la valeur, il n’a aucun principe, aucune positivité, il ne lutte ni contre le mouvement
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ouvrier traditionnel en tant que tel, ni contre la politique, mais lorsque le prolétariat
s’attaque à la classe ouvrière, c’est le salariat qui est en jeu et non la C.G.T. ou le P.C. en
tant qu’organisations. Le communisme n’attaque pas les organisations en tant que telles, il
ne peut les détruire que si il est assez puissant pour les rendre inefficaces. S’attaquer à la
politique ou au mouvement ouvrier comme objectifs prioritaires, c’est les concevoir
comme mystifications et non comme être réel. C’est en développant la contradiction du
capital qui le produit que le prolétariat s’attaque au capital et à l’organisation politique et
syndicale de ses catégories. De nouveau, le prolétariat ne cherche pas la contre-révolution
; étant tout deux englobés dans le mouvement contradictoire du capital, le prolétariat ne
cherche pas à s’affirmer face à la contre-révolution, mais c’est en accomplissant
radicalement sa négation qu’il supprime à la contre-révolution toute possibilité de s’installer
sur ses limites. On ne prépare pas la révolution en fonction de certaines tâches essentielles,
mais le prolétariat se forme sur les contraintes que lui dicte son essence.

2- Syndicats et partis ne doivent pas être conçus comme des déviations. Il n’agissent pas
de l’extérieur poursuivant un autre but que celui de la classe ouvrière (catégorie du capital)
sous prétexte de l’« organiser » : l’organisation syndicale n’est pas un prétexte, mais la forme
même de l’existence de la classe ouvrière et des nécessités du marchandage de la force de
travail.
L’action communiste n’est pas un redressage de déviations ; lutter contre les
organisations, c’est lutter contre la classe ouvrière, et cela ne peut consister en une pratique
dénonciatrice (pratique corollaire d’une vision programmatique de la théorie). Toute
pratique systématique est lourde de sens : « L’homme inculte ne se soucie pas du lieu : il
fait n’importe quoi, n’importe où, sans distinction, le fou également » (Feuerbach, la
Philosophie de l’avenir). Une lutte systématique contre les organisations revient à rechercher
la contre-révolution pour l’empêcher « d’organiser », pour la dénoncer. C’est oublier que les
organisations n’embrigadent pas une volonté supposée bonne, mais sont dans certaines
conditions l’existence de catégories sociales.
La gauche n’est pas un cadre (mauvaise organisation mais bon fond), c’est l’existence et
le fonctionnement même d’une catégorie du capital. L’attaque systématique n’est pas une
simple erreur de tactique, de « choix » de l’intervention, mais une conception du capitalisme
et du communisme où le passage du premier au second serait le produit de la lutte entre
l’encadrement et la démystification.
S’il y a refus des organisations, ce n’est pas un refus de l’encadrement mais plutôt de la condition même
que, prétendument, elles encadreraient, et ce refus est bien loin d’être un choix, c’est le capital lui-
même qui, dans l’impossibilité de se reproduire, forme cette classe qui, née de
l’impossibilité de la reproduction, n’a aucune place dans le capital (tout en étant son produit
et ne peut donc avoir qu’un objectif, le détruire et par là même se détruire en tant que
classe, sa définition est déjà son objectif.
Après la politique, les organisations traditionnelles du mouvement ouvrier, l’attaque
systématique des communistes devrait porter contre les gauchistes. Si on l’attaque sur son
terrain, c’est-à-dire sur celui de la classe ouvrière, on ne confère au gauchisme aucune
réalité sociale sinon de forme, d’encadrement, de mystification et, par là même, l’attaque
place le mouvement communiste sur le même terrain : désencadrement, démystification.
Les gauchistes ne sont pas des détourneurs, ils sont l’existence adéquate de mouvements
sociaux, dans la sphère de la production lorsque les syndicats se montrent incapables
d’assumer leur rôle, dans la sphère extra-travail, là où ils sont comme des poissons dans
l’eau (cf. Négation n° 2). Le mouvement, c’est l’activité réelle (pratique et théorique) du
communisme, en dénonçant, en attaquant systématiquement, l’intervention, malgré ses airs de
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pratique, demeure idéologie car elle ne tire son contenu que de ses idées. La théorie ne devient pratique
théorique que lorsque l’amorce du dépassement des catégories du capital lui confère un
contenu conforme à sa nature, elle ne peut donc exister sur le terrain des organisations
traditionnelles ou gauchistes qui est celui du salariat. Tracts, affiches, ou toute autre forme
d’intervention ne sont pas synonymes de pratique, il peuvent ne rester que diffusion
d’idées. La « vieille taupe » ne réapparaît d’abord que par bribes, les révolutionnaires
également. Attaquer systématiquement n’aurait de réalité sociale que si le communisme
surgissait à jet continu de la société. L’erreur consiste à hypostasier la théorie en
programme, à l’autonomiser par rapport à la pratique réelle des hommes, à la séparer de
son cycle, à la transformer en doctrine. L’intervention systématique ne peut actuellement
qu’être doctrinale ou opportuniste.

3- Si, actuellement, les diverses pratiques communistes tendent à s’unifier, vouloir
accélérer le processus par un travail commun et un renforcement systématique des liens,
c’est remplacer les contraintes pratiques de la situation de classe qui ne fait que s’unifier par
les idées que nous pouvons avoir en commun, c’est la démocratie. Il peut arriver que les
révolutionnaires fassent un travail commun, mais sur une tâche précise qui assure leur
unification. S’il ne se produit pas un mouvement de convergence des situations réelles et
des apparitions du prolétariat, toute pratique commune des communistes n’est que parade
de cirque.
Les révolutionnaires ne décident pas de s’unifier et d’accélérer la subversion et la
centralisation de la révolution. Contraints d’agir, leur action « accélère » le procès de
centralisation. Le mouvement communiste n’existe pas comme mouvement objectif  que
les communistes auraient la possibilité d’accélérer ou non, mais, à certains moments, leur
action plus décisive, plus radicale qu’à d’autres. Ainsi, il n’y a pas des tâches sur lesquelles
les forces du mouvement communiste doivent s’exercer, voire se concentrer, mais le
mouvement est contraint d’accomplir certaines tâches qui ne peuvent l’être que
concentrées, la concentration n’est pas un choix mais une nécessité.
C’est le procès de formation du prolétariat qui constitue le contenu de l’intervention des
communistes que la diffusion d’une propagande réduit à n’être qu’un formalisme vide (cf.
Bulletin communiste mai 1973). Séparer l’intervention des communistes de ce procès en
parlant de priorité, de hiérarchie (j’y reviendrai), c’est cela séparer les communistes de leur
besoin du communisme.

C) Classe et théorie 

1- Si l’on considère que le problème de la pratique aujourd’hui est celui du « mode
d’emploi », « tous les éléments de la théorie révolutionnaire existent sur le marché » (« Bail
à céder », affiche réalisée par la librairie La Vieille Taupe, lors de sa fermeture, Paris, 15
décembre 1972), la pratique n’est que technique de la diffusion, et non formation d’une
classe, ce qui introduit les notions de détermination, de contrainte, de nécessité de l’être.
Les révolutionnaires n’existent pas en dehors de leur pratique, comme porteurs du
programme. La possibilité d’actions radicales et l’existence de révolutionnaires ne sont que
deux expressions pour désigner la même chose, la même contradiction « subversive » du
capital. Si la révolution est un mouvement pratique la question de la « participation » des
révolutionnaires ne peut se poser. « Action radicale », « existence de révolution-naires »,
c’est blanc bonnet et bonnet blanc ; poser la question de la participation, c’est faire des
révolutionnaires une catégorie particulière dans le procès de formation du prolétariat.
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2- La perspective générale de la révolution ne se sépare pas des contradictions du
capital, et de l’être du prolétariat. Ainsi on ne s’attache pas à quelques objectifs prioritaires,
cela n’est que l’idéologisation du mouvement réel du communisme, c’est un
épiphénomène. Le choix des objectifs prioritaires du mouvement communiste, c’est le
capital qui le réalise en formant le prolétariat. S’attacher, hors de ce procès, à quelques
objectifs prioritaires, c’est faire marcher la révolution sur sa tête en transformant son
besoin du communisme en un indéterminé moteur de la révolution. Une « stratégie » est
nécessaire, aussi convient-il de la remettre à sa place et surtout de voir la provenance et la
détermination de ses « choix ». Fondamentalement, le communisme ne possède pas un être
différent de celui de la contre-révolution qui ne s’installe et ne s’organise que sur les limites
de celui-ci. Actuellement, l’essence de l’un comme de l’autre est constituée par la
liquidation de la valeur, ce n’est que dans l’approfondissement de cette liquidation que le
mouvement communiste se forme et rencontre la contre-révolution. Le mouvement
communiste n’est pas tout fixé, son ennemi non plus, il ne cherche pas la contre-révolution car
c’est lui qui la forme, le communisme est actuellement la seule dynamique du capital. La
contre-révolution est le procès de reproduction des catégories du capital, le communisme
est le procès de l’impossible reproduction (cf. supra), l’un ne succède pas à l’autre, l’un et
l’autre sont englobés dans le capital qui ne peut se reproduire qu’en rendant de plus en plus
profondément sa reproduction impossible. Cela entraîne que communisme et contre-
révolution ne s’opposent pas de façon externe mais forment la contradiction interne du
capital. S’il faut agir, s’il faut attaquer la contre-révolution, cela n’est possible qu’en
approfondissant le communisme, c’est-à-dire en supprimant les racines de la contre-
révolution, en accomplissant les tâches communistes de façon radicales et non à partir d’un
certain stade de la contradiction en attaquant la contre-révolution, ce qui ne ferait que fixer
la contradiction à ce stade, fixation qui de toute façon ne serait qu’illusoire.
Communisme programmatique et idéalisation du besoin personnel du communisme
vont de pair dans la mesure où le premier est conçu comme le moyen de combler le hiatus
entre le besoin personnel et le procès de liquidation de la valeur qui empêche ce besoin de
se réaliser.

3- Si l’on sépare les révolutionnaires et le mouvement communiste, c’est-à-dire le procès
d’apparition du prolétariat, théorie et pratique ne s’engendrent pas, mais la théorie se
diffuse. Ainsi est complètement oblitérée l’une des caractéristiques principales de la théorie,
celle de se nier, conserver, dépasser en praxis : produit de la réalité, de la pratique, des
rapports sociaux, elle redevient pratique des rapports sociaux. La théorie n’existe qu’en
parcourant ce cycle, la fixer en un moment, c’est la figer en programme, c’est admettre
l’intervention sur la conscience, c’est empêcher de comprendre le mode spécifique
d’appropriation de la théorie qui est sa mise en pratique sous la contrainte des rapports
sociaux. Ce n’est pas la justesse de ses analyses qui la distingue de l’idéologie mais cette
fluidité, produit du rapport au monde du prolétariat. Les conditions de cette fluidité, de ce
cycle, ne sont que le produit de la nature même du prolétariat (classe que constitue la
reproduction impossible du prolétariat).
Sous aucune forme le mouvement communiste ne résiste à la contre-révolution, pas
plus théoriquement que pratiquement. Du point de vue théorique, il est complètement
dominé par elle, il répond à ses questions (cf. tous les problèmes posés par la revue
Socialisme ou Barbarie), les groupes ou revues font leur trou dans la contre-révolution et
surtout la contre-révolution fixe la théorie à son moment théorique, son appropriation pratique étant
par définition impossible, ceci est fondamental. La contre-révolution n’est pas absence de
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contradictions du capital, ce dernier étant essentiellement contradictoire ; ce n’est donc pas
résister que l’on fait, ce qui suppose la conservation d’une pensée, mais exprimer l’état du
moment de ces contradictions.
Il n’est possible de séparer la théorie de son emploi que si cet emploi est la mise en
pratique du communisme comme doctrine ou programme. À ce moment il est possible de
dissocier la phase de l’accumulation et celle de la diffusion, d’autonomiser la pratique par
rapport à la production de la théorie. On imagine alors une conscience sans corps, à
laquelle par leur action, les communistes en apporteraient un. Une action sociale ne peut
qu’avoir une conscience et une conscience ne peut exister que dans une action sociale, faire
de la pratique un mode d’emploi, c’est l’autonomiser en après-coup de la théorie. Bien sûr,
la théorie ne contribue à rien par elle-même, mais pour la simple raison que par elle-même
elle n’existe pas. La théorie du prolétariat, c’est l’ensemble des éléments (actes, écrits,
paroles...) qui rend exactement compte de ce qui se passe, de ce qui est, du point de vue du
prolétariat.

4- Établir une hiérarchie des tâches, c’est nettement et clairement séparer les
révolutionnaires du mouvement communiste et donc plus fondamentalement du
mouvement du capital, ce qui entraîne l’abandon de la notion de contrainte : ce n’est plus la
dynamique du mouvement communiste et le procès de formation du prolétariat qui constitue le contenu de
l’intervention et qui contraint les communistes à « intervenir » mais en quelque sorte un choix fait par eux
à la suite d’une analyse de la société. À partir de là peuvent apparaître les notions comme celles
de « hiérarchisation des tâches », de la « priorité ». Bien sûr, superficiellement, cela est
indéniable, mais théoriser cela c’est s’en tenir à l’aspect phénoménologique du mouvement
communiste, il n’y a « priorité » ou « hiérarchie » que dans la mesure où il y a contrainte.
C’est-à-dire que c’est l’être même du prolétariat qui le contraint à s’attaquer à l’échange et
non la fixation d’un quelconque priorité ; il ne peut faire autrement et c’est ce qui le définit
en tant que prolétariat. Aussi, penser que les révolutionnaires ont à fixer des priorités, c’est
penser qu’ils ont un être différent de celui du mouvement communiste ou qu’ils ne sont pas
déterminés par celui-ci. À partir de cette séparation peut naturellement se développer le
communisme programmatique, en séparant le mouvement du communisme du
mouvement du capital, la pratique est nécessairement amenée à chercher à réunir ce que la
théorie vient de poser comme séparé : le besoin du communisme et le procès objectif  de
liquidation de la valeur. Dans ce cadre-là, nécessairement séparé de la production
théorique, la pratique s’autonomise en diffusion d’idées précédemment énoncées (cf. Bail
à céder). Le cycle de la théorie est désarticulé. La tentative de toucher un large public en
permanence aboutit à la presse gauchiste, l’intervention large des révolutionnaires ne peut
être qu’occasionnelle : il ne peut y avoir intervention systématique contre la politique et les
organisations traditionnelles du mouvement ouvrier, si ce n’est, en l’absence de toute
condition d’appropriation pratique, que ce soit de la part du prolétariat ou des
révolutionnaires, en tant qu’affirmation dogmatique d’un programme communiste. Si « en
dehors des périodes de rupture, le mouvement qui tend à détruire la société existe bel et
bien, autant incapable de détruire les conditions existantes que de les accepter » (le
Mouvement communiste, n° 4, thèse 39), et si « la théorie ne naît pas avant l’action et se meut
en même temps qu’elle » (op. cit.), on ne comprend plus comment en dehors des périodes
de rupture et donc de possible réappropriation, les révolutionnaires pourraient résister sur
la théorie. Telle est la contradiction du communisme programmatique.

5- La contradiction interne du communisme comme programme : le Mouvement
communiste, n° 4, thèses 82-83-84.
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Après avoir séparé l’expression de l’activité du prolétariat en expression immédiate et
en « expression théorique » (thèse 82) en affirmant que l’une et l’autre se mêlent et
s’enrichissent, il est possible d’affirmer le maintien de la seconde alors que par définition,
en période contre-révolutionnaire, la première n’existe plus. La théorie du prolétariat dans
la mesure où elle ne saurait être une conscience désincarnée est l’ensemble de ces « deux
types » d’expression, la première forme, pas plus que la seconde ne résiste à la contre-
révolution, sinon comme doctrine, comme moyen de maintenir la cohésion d’une
organisation permanente, qui ne pouvant être organisation des tâches communistes a sa
place dans la contre-révolution. L’intérêt de Socialisme ou Barbarie ou de Programme
Communiste, provient de ce que, même en période contre-révolutionnaire, le capital porte
en lui le communisme, mais sous une forme irréalisable ; l’expression médiate se prend
alors pour toute la théorie, elle se croit soit le démiurge de la révolution, soit elle affirme
qu’à la lutte de classes s’est substitué un autre type d’opposition. En l’absence de toute
possibilité, elle n’est plus théorie mais programme qui attend les jours meilleurs pour être
plus largement diffusé ; celui-ci peut montrer ce qui se passe mais (c’est encore le cas de
Programme Communiste aujourd’hui), est incapable de dire où se dirige le mouvement. Faire
de la théorie un programme, dire que les révolutionnaires, en période de contre-révolution,
affirment la théorie, c’est dissocier le présent de son futur, c’est-à-dire dissocier la théorie
de ce qui mène de ce présent à ce futur : la pratique. Après avoir déclaré (thèse 83) : « Dans
une période de contre-révolution, les révolutionnaires en sont réduits à affirmer la théorie
communiste », on dit (thèse 85) : « au contraire, à partir du dernier tiers du XIXe siècle,
l’abstraction théorique est vidée de son rôle [...] les mots sont identiques mais leur fonction
est autre, celle de substitut à une pratique ». En période contre-révolutionnaire, il y a bien
idéologisation des idées révolutionnaires qui ne visent pas à faire « apparaître le
communisme comme extérieur aux besoins et désirs, à la vie même » (thèse 86), mais qui
est le produit de la réalité de la séparation de la vie même et de la possibilité du
communisme. Puis de nouveau on lit (thèse 88) : « Aujourd’hui les conditions commencent
à être réunies pour que la théorie révolutionnaire retrouve son emploi », donc elle existait
et existe à côté de son emploi, donc bien que « détachée des expressions spontanées,
limitées certes, mais issus des besoins immédiatement ressentis », elle avait échappé au sort
que lui réservait la thèse 85 : n’être plus que « des mots destinés à enrôler et entraîner des
militants. L’appareil conceptuel est transformé en un vocabulaire servant à combler la
distance entre la pratique quotidienne réformiste et la perspective révolutionnaire que l’on
fait miroiter aux yeux de tous, y compris soi-même. Bien entendu, la théorie
révolutionnaire elle-même était transformée, mais ce qui importe ici, c’est que l’idéologie
peut dire presque la même chose : « les mots sont identiques, mais leur fonction est autre,
celle de substitut à une pratique ». Ainsi, d’un côté on affirme le caractère indissociable de
la théorie et de la pratique, on fait de cette indissociabilité le rempart contre l’idéologie et
de l’autre on prétend affirmer la théorie en période contre-révolutionnaire, l’on fait de la
pratique un mode d’emploi.

D) Classe et besoin personnel du communisme. 

1- Si l’on critique une organisation (il ne suffit pas de la critiquer, il faut montrer son
impossibilité en ce qui concerne le prolétariat, cf. supra) existant pour elle-même, en dehors
de ses tâches, il faut également rejeter tout renforcement systématique des liens car l’on ne
peut accepter les deux sans contradiction ou sans séparer la formation du prolétariat, le
parti historique et les communistes. Si on ne veut pas se contredire, il faut alors aboutir à
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la conclusion suivante : les communistes sont révolutionnaires en permanence (de par leur
incapacité à supporter la société existante), donc ils peuvent renforcer quotidiennement
leur organisation sans pour autant constituer une organisation formelle ; ce qui relève de la
métaphysique ou de la supercherie.
La volonté de passer outre au procès de négation-dépassement du désir personnel du
communisme en pratique de classe, procès qui est celui de l’histoire et en grande partie
encore celui du capital, amène à transformer la théorie en programme, la pratique en mode
d’emploi, le parti historique en parti formel honteux, le révolutionnaire en essence. La
mémoire du prolétariat c’est le capital, l’unification de la classe c’est le capital, prendre cela
pour clause de style et le remplacer par l’intervention des révolutionnaires, c’est prendre la
salarialisation de la société et l’être d’une classe pour des idées : « Telle est en effet la logique
de l’expansion économique : les barrières doivent tomber, les civilisations prendre le même
rythme et le même visage [...] Chaque homme, chaque femme réclame le bénéfice d’une
apaisante uniformité. » (Michel Jobert, discours à la conférence d’Helsinki).

2- Le dépassement du besoin individuel n’est pas insertion dans une quelconque
pratique collective, mais dans le procès de formation du prolétariat qui fait de lui besoin
réel du communisme et qui en l’inscrivant non dans une pratique collective (trop vague),
mais dans une classe, supprime toute la problématique du choix qui pouvait s’attacher à ce
besoin individuel. Ainsi seulement est conféré une réalité à ce besoin personnel de changer
le monde.
Il est nécessaire de prendre en considération le besoin personnel, immédiat, du
communisme ; mais ce besoin en tant que besoin de la révolution se nie et se conserve
comme besoin personnel lorsque l’on comprend qu’aucune solution individuelle n’est
possible, qu’aucun aménagement n’est viable. Ce qu’il importe de saisir, c’est l’inscription
de ce besoin personnel immédiat du communisme comme moment de la formation du
prolétariat, comme moment de son existence en tant que besoin collectif  du communisme
; Ainsi il ne saurait être question de combler le hiatus entre ce besoin immédiat et le procès
de liquidation de la valeur, qui seule peut le réaliser, par l’obsession de la pratique, serait-
elle reconnue comme un ensemble de tâches hiérarchisées.

3- Le procès révolutionnaire ne peut être saisi comme l’action d’individus qui,
ressentant leur situation présente comme intolérable, auraient décidé d’abattre la société et
donc essaieraient de déterminer comment le faire le mieux possible. La révolution est
l’œuvre d’une classe qui dans son procès de formation, dans son essence même, trouve la
matière de son action et cela qu’elle le veuille ou non. L’abolition de l’échange, l’abolition
de la politique, ne sont pas des « priorités », des « tâches minimum à accomplir », mais des
nécessités de son être. Lorsque le désir personnel se croit immédiatement acte social faisant
fi de vingt mille ans d’aliénation, il ne comprend plus ensuite que la révolution, acte social
par excellence, n’est pas une question de choix.
Mon essence humaine qui revendique le communisme n’est pas une essence
individuelle mais un être collectif, ma revendication ne devient pleinement révolutionnaire
que comme revendication collective. Il ne s’agit pas d’une démarche quantitative, mais si
l’essence de l’homme est l’ensemble des rapports sociaux, la réappropriation de ma vie
sociale ne peut être qu’un acte social, c’est-à-dire un acte de classe. Ma revendication ne
devient pleinement humaine, que dans la formation du parti de l’humanité, dans la
formation du prolétariat. Je n’attends pas que d’autres se joignent à ma revendication pour
qu’elle devienne sociale, mais elle devient sociale lorsque l’aliénation dans laquelle mon
essence se meut ne peut plus englober et assurer le développement de ce qu’elle aliène ;
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c’est cela la formation du prolétariat. C’est-à-dire lorsque le travail, cet acte qui se passe
entre l’homme et la nature, de par la forme de travail salarié qu’« il revêt se trouve bloqué
dans son développement, et donc borne la modification de ma propre nature, le
développement de facultés qui sommeillent en moi ; lorsque les rapports de production
freinent le développement des forces productives dont la principale est le travail, c’est là
qu’apparaît que le développement de ma nature humaine ne peut plus se poursuivre dans
l’aliénation où elle se mouvait : « En même temps qu’il [l’homme] agit par ce mouvement
[le travail] sur la nature extérieure et la modifie, il modifie sa propre nature, et développe
les facultés qui y sommeillent. » (Marx, le Capital, Éd sociales, Livre I, t. 1, p. 180).
Le capitalisme a assuré un fantastique développement, un formidable diversification de
mes besoins et principalement de mon désir des hommes, il a également créé la possibilité
de le satisfaire, et forme la classe qui n’existe qu’à titre humain, car sa reproduction en tant
que catégorie du système est impossible. Ma revendication ne devient réelle que dans le
procès de formation de cette classe qui n’existe qu’au titre du parti de l’humanité. Mon
refus n’est pleinement désir du communisme que lorsque le communisme à l’œuvre dans
la société lui donne un contenu ; l’activité communiste se confond donc avec la formation
du prolétariat. C’est une démarche idéologique et satisfaire son désir de bien peu, que de
passer outre à cette formation, qui est le procès de liquidation de la valeur, et faire
immédiatement, de son refus, désir du communisme. Agir dès maintenant, oui, mais en
rendant mon désir social dans et par l’apparition qualitative du communisme, c’est-à-dire
du mouvement social qui manifeste la caducité de la valeur et la nécessité de son abolition.
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RÉVOLUTION ET CONTRE-RÉVOLUTION

La cohérence de la société capitaliste a pour base la vigueur et l’extension de la loi de la
valeur. Si autour de cette dernière, en ce qu’elle transforme toutes manifestations humaines
en marchandises et l’Homme lui même en marchandise force de travail que se constitue la
communauté matérielle du capital, cette communauté n’acquiert sa stabilité que par la
transformation de l’Homme en marchandise, en ce sens la communauté est fondée non pas
sur la valeur mais plus précisément sur la valeur en procès, sur la valeur se valorisant.
Fondée sur la valeur non pas dans son état statique mais sur le cycle de ses
métamorphoses, le capital sape sa propre base : la valeur. Le capital travaille sans cesse à la
destruction de la valeur, le propre mouvement de son accumulation sert de base au
moment où il se présente comme étant lui-même le créateur de la valeur; la plus-value
devient profit, la valeur devient prix de production. Tout serait parfait si le capital pouvait
s’affranchir de la valeur, il distord son fonctionnement : séparation de la forme prix et de
la forme équivalent général; production d’un mouvement de capitalisation où une certaine
accumulation de capital ne correspond à aucune valeur (cf. actions); extension du système
du crédit où il anticipe sur lui-même. Le capital broie la loi de la valeur. Mais au plus il tend
à s’affranchir de la valeur, au plus il renforce la violence tutélaire de cette dernière. Quand,
en se développant, il se présente comme la seule source du profit, il ne fait en réalité que
réduire la plus-value à laquelle, cycliquement, il est obligé de reconnaître que se résume le
profit.
Donc le mouvement même de la mise en valeur du capital, de la valorisation, est le
procès de destruction de la valeur, de la dévalorisation. L’abolition de la valeur constitue la
nécessité historique du capital, mais aussi la possibilité de sa négation. Le capital ne peut
mener la destruction de la valeur qu’en réalisant une énorme accumulation de valeur, il ne
peut franchir le pas qui le mènerait au-delà de la valeur car il n’est finalement que valeur en
procès, bien que cette définition le détermine à détruire la valeur et à ne pas pouvoir s’en
passer. En ce sens la communauté du capital ne peut qu’être la denière communauté
reposant sur la loi de la valeur.
Qu’elle le veuille ou non, là, n’est pas la question, l’abolition de la valeur est le contenu
même de la révolution communiste, ce n’est pas un but qu’elle se proposerait, elle ne peut
s’accomplir qu’en détruisant la valeur. Cette détermination est contenue dans les
contradictions du capitalisme. En accélérant son émancipation de la valeur, le capital sape
les bases de sa communauté car l’Homme devient une marchandise inutile, il décompose
les rapports sociaux de sa communauté, et le contenu de cette décomposition, c’est la
caducité de la valeur. La classe qui apparaît sporadiquement pour disparaître aussitôt est
constituée par la reproduction impossible du capital, par la dévalorisation, c’est une classe
dont la raison d’être est l’impossibilité de l’échange, la valorisation impossible est son
essence, c’est le capital lui-même qui la place, en provoquant son apparition,
potentiellement au-delà de la valeur. Mais le capital qui produit la possibilité d’un au-delà
de la valeur ne peut en tant que valeur en procès tolérer son existence, tout comme la classe



ne peut tolérer l’existence du capital de par son essence même.
Dans cet affrontement, la révolution trouve son essence, les moyens de son action.
L’abolition de la valeur est pour cette classe, le prolétariat une nécessité parce qu’elle est
tout simplement la condition de son existence livrée par le capital lui-même. En
caricaturant, vu le contenu de la révolution, les conditions « capitalistes » de son
surgissement, l’abolition de la valeur devient une mesure « tactique » la classe trouve dans
son essence, immédiatement, la condition sine qua non de son combat. L’abolition de la
valeur n’est pas une mesure à prendre après la victoire de la révolution, elle est la condition
même de cette victoire imposée par la nature du combat. Ne serait-ce que pour perpétuer
la vie physique du prolétariat dans les violences armées de la révolution, l’échange ne peut
subsister. Mais il ne faut pas comprendre cette abolition comme le meilleur moyen de
mener le combat, le capital place la classe révolutionnaire dans une telle situation, la définit
de lui-même comme l’impossibilité de la valoriation, qu’aucun autre moyen n’est possible.
La violence révolutionnaire ne connaît aucune différence entre l’essence du combat et la
forme de celui-ci.
L’abolition de la valeur est donc le contenu unique et nécessaire de la révolution, c’est
aussi sa force car son ennemi, le capital, n’a pas utopiquement d’autre buts. Et c’est là que
le mouvement de la dévalorisation unit organiquement révolution et contre-révolution.
     Si depuis les années 20 le monde a connu cinquante ans de contre-révolution
triomphante, c’est qu’à travers le redémarrage manqué des années 20 et 30 et l’effroyable
restructuration de la Seconde Guerre mondiale, la contradiction valorisation-dévalorisation
était maintenue dans des limites non explosives par la fuite en avant du capital, c’est à dire
par l’intensification de son accumulation. La contre-révolution était fondée sur : contrecarrer
la dévalorisation par la dévalorisation elle-même, c’est à dire l’intensification de la
valorisation (plus-value relative). La contre-révolution est organisation de la dévalorisation.
Mais une telle organisation de la dévalorisation fondée sur la dévalorisation elle-même
rencontre la limite radicale de l’existence des hommes tels que le capital les a lui-même
créés; comme marchandise.
À ce moment-là, quand il apparaît que le profit se réduit en définitive à la plus-value et
celle-ci au surtravail humain, le contrôle de la dévalorisation elle-même sous son aspect de
dévalorisation intensive devient lui-même impossible. Avec la crise, la contre-révolution
devient purement et simplement organisation de la dévalorisation, schématiquement, la
valorisation est remise au futur, c’est ce que, dans les balbutiements de la crise, signifient
les plans de relance et leurs diverses phases mises en place ici ou là. Il s’agit de freiner
d’abord tout développement, salaires, crédits importations, pour ne permettre qu’ensuite la
relance des investissements et de l’expansion capitaliste, tous ces plans échouent, car ce
dont a besoin le capital, c’est d’une dévalorisation brutale et massive, seul moyen de
retrouver un taux de profit suffisant. Ces plans sont intéressants, de par la disjonction qu’ils
apportent entre dévalorisation et valorisation, et s’ils sont inopérants, c’est pour la simple
raison qu’ils ne mènent pas radicalement à terme cette disjonction. La société produit
actuellement, des gouvernements aux communautés hippies, des modes d’être, des
manifestations, des plans, visant à l’organisation de la vie dans la dévalorisation afin de
permettre la valorisation future.
Maintenant, il faut faire apparaître la différence entre révolution et contre-révolution.
Les deux ont pour support, nature, et possibilité, la dévalorisation. Mais la contradiction du
capital est telle, l’opposition qu’il développe entre valorisation et dévalorisation atteint un
tel niveau d’acuité qu’elle provoque deux mouvements contradictoires : dévalorisation-
abolition ; dévalorisation-valorisation. La différence entre révolution et contre-révolution
réside dans le fait que pour la révolution la dévalorisation est la base de l’abolition de la
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valeur, tandis qu’elle n’est pour la contre-révolution que le moment nécessaire d’une
valorisation future.
Pour comprendre la nature des rapports entre la révolution et la contre-révolution, il
faut analyser les deux couples précédemment posés: dévalorisation-abolition et
dévalorisation-valorisation, ce qui revient à reprendre la nature de la révolution. La
révolution tient dans le couple dévalorisation-abolition, cela signifie qu’elle fonctionne sur
la nécessité du tout ou rien. Portée par la dévalorisation, elle doit abolir la valeur, elle ne
peut donc se fixer, ne serait-ce que momentanément, à un stade de la dévalorisation, ce qui,
en passant, supprime toute possibilité de contrôle par la révolution de zones ou de secteurs
particuliers. La contre-révolution, dont l’essence est la dévalorisation en vue de rétablir le
cycle d’accumulation du capital, peut, quant à elle, suivre pas à pas le procès de
dévalorisation et de décomposition des rapports sociaux, elle se trouve chaque fois chez
elle. En un sens donc la contre-révolution s’organise en vue d’un approfondissement
ultérieur des contradictions où elle aurait à affronter la révolution. La décomposition et la
rupture de la communauté matérielle du capital pousse la contre-révolution, par le fait
qu’elle est elle aussi portée par la dévalorisation, à fourbir ses armes sur le terrain de la
possibilité révolutionnaire.
La contre-révolution précède la révolution, tant que le communisme se présente
comme en négatif, c’est-à-dire comme la conséquence immédiate de la dévalorisation et
que se manifeste simultanément l’impossibilité pratique de l’abolition de la valeur. Le
mouvement de la dévalorisation n’est alors que la mise en place catastrophique, non pas
d’une revalorisation future, mais de la destruction pure et simple. Le mouvement négatif
du communisme manifeste que dans certaines zones (Afrique principalement) ou secteurs
(ghettos, bandes, jeunes chômeurs n’ayant jamais travaillés, zonards) la capitalisation
impossible ou la dévalorisation accélérée retire la possibilité même à la contre-révolution
d’organiser la dévalorisation, car dans la crise actuelle et le nouveau cycle qu’elle « pourrait
permettre », ces zones-là sont définitivement exclues de toute valorisations futures. La
situation ne laisse comme possible que la révolte et la mort. Le communisme négatif  se
distingue de la contre-révolution en ce qu’il est un pur produit de la dévalorisation, dans
une situation qui n’offre ni la possibilité de l’abolition de la valeur, ni celle d’une
valorisation future. Ce qui retire à ces révoltes la perspective communiste, c’est que
l’immense mouvement de destruction entrepris par le capital mondial s’effectue là où il
n’existait pas encore pleinement. Plus précisément, là où son mode d’existence est déjà
exclusion et destruction. Ces mouvements d’anéantissement total dans les zones peu
développées ou des révoltes sporadiques dans les capitalismes surdéveloppés ne sont pas
le mouvement pratique de l’abolition de la valeur, mais ils montrent que la loi de la valeur
est un rapport social caduc. Et en cela l’apparition du communisme sous son aspect négatif
a une signification universelle. Son existence montre qu’aucun réformisme n’est viable mais
surtout que la crise actuelle ne peut déboucher sur une restructuration du capitalisme. « La
crise sert toujours de point de départ à un puissant investissement ; elle fournit donc plus,
ou moins – au point de vue de la société prise dans son ensemble – une nouvelle base
matérielle pour le prochain cycle de rotation. » (Marx, K., t. 4, p. 171.) Or l’apparition du
communisme sous son aspect négatif  dévoile une faiblesse essentielle de la contre-
révolution actuelle, elle abandonne des pans entiers de sa société et son monde au
mouvement anarchique de la dévalorisation, et ce parce que la contre-révolution ne
fonctionne que sur la possibilité du couple dévalorisation/valorisation (future). Cet
abandon résulte donc de l’impossibilité pour le capital à effectuer une restructuration
productive supérieure. Il est important de marquer comment s’opère l’accumulation
capitaliste: « À des intervalles plus ou moins rapprochés, il s’opère ainsi un reproduction
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qui, au point de vue de la société, est une reproduction sur une échelle agrandie; extensive,
si c’est le champ de la production qui prend de l’extension; intensive si c’est le rendement
du moyen, de production qui augmente. » (Marx, K., t. 4, p. 158.) L’apparition du
communisme négatif  résulte de l’abandon – ne pouvant être mené à terme – de l’extension
du champ de la production, c’est-à-dire fondamentalement d’un taux de profit ne
permettant plus cette extension. Le capitalisme n’est pas entré aujourd’hui dans une phase
d’accumulation intensive, mais c’est au moment de la crise que cette accumulation devient
évidente. Toute la restructuration en domination réelle qui s’effectue depuis la guerre de
1914, au travers de la crise de 1929 et de la Seconde Guerre mondiale est essentiellement
dirigée vers le second type d’accumulation, l’extension n’a plus que la forme de
l’accrochage-destruction des zones les moins développées et de l’implantation d’enclaves.
La seule extension réelle, en Russie se réalisa dans la foulée de la Première Guerre mondiale
et ne peut se faire que de façon révolutionnaire, l’intégration de l’aire chinoise a la
« malchance » de devenir possible en pleine crise. Mais la restructuration intensive à laquelle
tend le capitalisme depuis 1914 est fondamentalement impossible car elle signifie l’arrêt de
toute croissance en valeur de la masse totale de la production qui augmenterait en volume
de façon inverse de la valeur nominale de chacune de ses fractions. C’est ce qui était appelé
: combattre la dévalorisation par la dévalorisation elle-même.
L’impossibilité de cette restructuration évidente théoriquement l’est tout autant
historiquement : la Première Guerre mondiale ne débouche pas sur une grandiose
reconstruction mais sur une seconde guerre, le rétablissement des économies n’est assuré
qu’à la fin des années 50 pour sombrer sept ans plus tard dans une nouvelle crise ; durant
ces cinquante ans pas une année où le capital ne se soit livré dans quelque point du globe
à la destruction.
L’importance universelle de mouvements fondés sur la dévalorisation et ne pouvant
déboucher ni sur une valorisation future ni sur l’abolition de la valeur réside dans ce que la
société du capital y manifeste pratiquement son impossibilité à se restructurer à un niveau
supérieur. La destruction n’est pas dans ces antagonismes-là la condition de la valorisation,
mais un rayage définitif. La contre-révolution se présente, dans les échecs du communisme
négatif, comme rejet et/ou destruction, en ce sens elle précède la révolution car celle-ci ne
se présente pas encore positivement. La contre-révolution se débarrasse de tout ce qui
pourrait entraver sa force là où elle est appelée à se concentrer, c’est-à-dire sur le couple
dévalorisation/valorisation (future).
Il n’y a pas de contradiction à affirmer que le capital ne peut se restructurer et à fonder
la contre-révolution sur le couple dévalorisation/valorisation (future). Dire que le capital
ne peut se restructurer, c’est-à-dire que la crise ne peut être la base de départ d’un stade
supérieur du capitalisme, n’empêche pas le capitalisme d’accentuer, au travers de
cataclysmes sociaux de plus en plus rapprochés, sa valorisation intensive. C’est-à-dire de
concentrer son cycle en envoyant des pans entiers du monde à la destruction. De là on peut
tirer les conditions qui font que la dévalorisation débouche sur l’abolition révolutionnaire
de la valeur. Inversement au communisme négatif  fondé excluaient sur la dévalorisation, le
communisme positif  ne peut apparaître que là où la dévalorisation est si poussée qu’elle est
la base, dans le système accumulatif  actuel, de la valorisation intensive. Encore une fois
apparaît l’entrecroisement essentiel de la révolution et de la contre-révolution. Dans la
phase actuelle, le couple dévalorisation /valorisation se précise en
dévalorisation/valorisation intensive, c’est-à-dire que l’on retrouve la dévalorisation dans
les deux termes, celle-ci n’est combattue que par elle-même. Le surgissement positif  du
communisme est donc lié à la force des manifestations négatives du communisme, au plus
la destruction se révélera puissante au plus le capital accentuera la dévalorisation (ici sous
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la forme de la valorisation intensive) dans les secteurs encore intégrés à son cycle productif.
Pratiquement la violence de la destruction, du besoin négatif  du communisme, entraîne le
capital à attaquer pratiquement la survie prolétarienne dans les secteurs et dans les zones
qu’il n’a pas exclus de son cycle. C’est seulement de cette conjonction que peut surgir le
mouvement positif  d’abolition de la valeur. Le procès de la crise ne lie donc pas seulement
la révolution et la contre-révolution mais aussi les manifestations négatives du
communisme. Ainsi il était aussi faux de voir dans les exclus la force révolutionnaire que
dans les productifs. La violence négative du communisme ne peut aller sans une attaque du
capital contre les productifs, sans une accélération de la dévalorisation et finalement sans
transformer le couple valorisation/dévalorisation en dévalorisation/dévalorisation.
Pratiquement il s’agit alors de dévalorisation/abolition ou dévalorisation/destruction
totale.
Ces deux couples déterminent l’opposition entre révolution et contre-révolution dans
sa pureté, pureté que le procès pratique ne peut pas atteindre, la contre-révolution
s’organisant alors dans un affrontement dont elle contrôle les deux pôles : la guerre. Il n’est
absolument pas certain que dans ces conditions la guerre signifie la destruction totale, celle-
ci n’est le programme de la contre-révolution que lorsqu’elle est opposée à la révolution.
Le degré de destruction est proportionnel au degré de pureté de la transformation du
couple valorisation/dévalorisation en dévalorisation/dévalorisation.
Pour résumer, nous avons affaire à trois couples dont l’un a un terme vide : il s’agit de
la dévalorisation/... (le communisme négatif); de dévalorisation/abolition (la révolution); et
de dévalorisation/dévalorisation (contre-révolution). Le procès théorique d’apparition de
la révolution est le suivant : le développement du communisme négatif  tend à transformer
la contre-révolution en dévalorisation/dévalorisation, c’est alors que se manifeste la
possibilité d’une rupture où s’engouffre la révolution (dévalori-sation/abolition). Tout est
traversé par la dévalorisation.
Mais alors l’apparition positive du communisme sape le terrain de la contre-révolution
en transformant la dévalorisation en abolition de la valeur.
La contre-révolution est un phénomène très plastique. L’apparition de la révolution
signifie que la dévalorisation a produit le dépassement non d’elle-même dans la valori-
sation et la perpétuation du couple, mais que la dévalorisation a produit le dépassement de
son contraire la valorisation. La contre-révolution sous sa forme dominante n’est plus alors
l’organisation de la dévalorisation, mais la concentration politique de la forme capital. La
phase de dévalorisation accélérée est alors tenue dans l’optique du capital par les luttes
révolutionnaires (importance à cette fin de l’armement nucléaire tactique). La révolution
signifie que la dévalorisation échappe au capital, qu’il y a dissociation dans le couple
dévalorisation/valorisation, le capital n’en maintient plus la cohérence. Si à ce moment-là
la contre-révolution « suit », c’est que la forme valeur se concentre alors politiquement sur
ce que la dévalorisation vide de son contenu réel ; (salaire politique, D.T.S., autogestion –
qui est une forme plus politique qu’économique).
Le fait que la dévalorisation traverse les trois couples théoriques peut entraîner une
extrême complexité du procès pratique. L’unité du procès d’accumulation du capital est
l’unité de diversités, d’inégaux niveaux de développement aussi bien que géographiques
qu’entre sphères productives, qu’entre les divers facteurs du capital. Cette unité
contradictoire n’est que la manifestation de la nécessité de la dévalorisation pour la
valorisation, elle permet à la fois la formation de la révolution et de la contre-révolution.
Déjà la compréhension de la communauté du capital comme d’une communauté fondée
sur des antagonismes de classe insurmontables, ainsi que l’analyse du procès unifié de
l’accumulation du capital, comme unité de diversités, provoquent le rejet absolu de toute
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vision charitable de la révolution où l’ensemble des hommes comme un seul prolétaire
renverserait un mode de production devenu l’ombre de lui-même. Devenus périmés, les
rapports de production ne se concentrent plus en une contre-révolution compacte. La
révolution n’éclate pas quand tout le système productif  est au bord de l’abolition de la
valeur, mais plutôt quand, certains secteurs y étant parvenus, toute nouvelle extension du
procès cumulatif  du capital est rendu par là même impossible.
De ceci découle une conséquence capitale : alors que toute nouvelle reproduction
élargie du rapport social est impossible, les hommes engagés dans des sphères différentes
de la vie productive ne se trouvent pas tous confrontés à la nécessaire abolition de la valeur.
Alors que, si l’on prend le système dans son ensemble, aucune autre solution que l’abolition
de la valeur n’est possible, cette nécessité ne correspond pas à la contrainte immédiate de
toutes les sphères d’activités.
Cette complexité du procès de dévalorisation donne déjà à la contre-révolution son
aspect protéiforme, alors qu’actuellement sa forme dominante est rationalisation de la
dévalorisation, l’organisation de la survie du capitalisme ne pouvant déboucher réellement
que sur la guerre, déjà elle contient en germe la concentration politique de la forme capital
dans sa tendance à promouvoir les D.T.S. comme étalon monétaire où le salaire qui se
baptise lui-même « politique », n’étant plus une nécessité. La violence sans but du besoin
du communisme peut également aider à l’écrasement de la révolution si celle-ci demeure
isolée. Enfin le développement inégal peut provoquer des affrontements guerriers
contrôlés de part et d’autre par la contre-révolution. Il faut envisager le cas aussi où l’écart
que les destructions recreusent sans cesse entre dévalorisation/valorisation et
dévalorisation/dévalorisation (utopie limite du capital) peut permettre l’affrontement
révolutionnaire de tourner au bénéfice de la contre-révolution, d’isoler la révolution, de
faire se tourner contre elle la violence du communisme négatif. Le communisme n’est
qu’une possibilité. Cette non-inéluctabilité donne un rôle essentiel à la connaissance précise
des camps en présence, à la théorie comme maîtrise du réel.
Avant d’entamer l’analyse de comment se présente la contre-révolution, il était
nécessaire de la définir comme organisation de la dévalorisation. Avec la domination réelle
du capital sur le travail apparaissent deux phénomènes liés:
- Le mode production capitaliste ne coexiste avec aucun autre mode de production;
- La valorisation du capital est fondée sur la plus-value relative, donc se lie
organiquement avec la dévalorisation.
Si les deux phénomènes sont étroitement liés, c’est que, pour fonder la valorisation sur
la plus-value relative, il faut qu’aucune branche d’activité n’échappe au capital, sinon la
valeur de la force de travail pourrait en partie être déterminée par des branches non
capitalistes, il faut que la productivité du capital soit efficiente sur toute la société pour que
la plus-value relative devienne le fondement de la valorisation. Fondée sur la plus-value
relative, ayant éliminé tout autre mode de production, et s’étant lui-même unifié (capital
financier), le capital n’a plus qu’un obstacle à son expansion : l’homme-force de travail.
C’est ce centrage de la crise du capitalisme sur l’existence de la force de travail qu’exprime
déjà la social-démocratie allemande comme principale force contre-révolutionnaire en
1918. La social-démocratie allemande inaugure le nouveau cycle de contre-révolution. À
partir de ce moment-là, toute contre-révolution ne peut exister que comme rationalisation,
modernisation, militarisation de la force de travail et ne déboucher que sur des destructions
massives. Après la crise de1929, les deux modes d’être extrêmes de la contre-révolution
sont représentés par le nazisme en Allemagne et le New Deal aux U.S.A. Pour le nazisme,
il s’agit de freiner au maximum la fuite de valeur par une tendance à l’autarcie, par la seule
acceptation d’échanges excluant la médiation monétaire (le clearing), enfin en militarisant le
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travail, en encadrant la force de travail, il s’agit de réaliser en quelque sorte des économies
d’échelle qui abaissent la valeur de la force de travail. Pour le New Deal, il ne peut déjà plus
s’agir, vu le développement du capital, d’une tendance à l’autarcie, la force de travail est
d’emblée excédentaire. Elle est soit jetée sur les routes (cf. les Raisins de la colère c’est la
solution américaine depuis le XIXe siècle, cf. les Vagabonds du rail de Jack London), soit
employés dans de grands travaux d’aménagements tels que la Tennessee Valley Authority,
par lesquels la contre-révolution pose les bases de la valorisation future; il est même prôné,
à l’inverse du nazisme, l’augmentation de la consommation (Keynes), un tel système est
dans son essence même un système qui appelle la guerre comme sa résolution réelle. Il en
est de même du nazisme, son organisation ne peut trouver son parachèvement que dans la
guerre.
Si le Front populaire en France n’a ni la netteté formelle du New Deal américain ou du
nazisme allemand, cela provient de la moindre acuité du centrage de la contradiction sur
l’existence même de la force de travail. Cette moindre acuité provient de l’existence sociale
encore importante des classes moyennes, commerçants et individus vivant dans la petite
production marchande. La coexistence de la destruction nécessaire de ces classes et de la
contradiction au niveau de la force de travail provoque un vaste rassemblement populaire
où triomphe la démocratie. Cette jonction ne pouvait se réaliser qu’au niveau de l’État. Les
classes moyennes, le petit producteur, sont des citoyens par excellence, toute leur existence
est celle de la libre loi de la valeur, fondement réel de la démocratie. La force de la contre-
révolution réside en ce qu’elle fait prendre en charge « par les intéressés eux-mêmes » leur
propre destruction, pour les classes moyennes cette prise en charge ne pouvait être que
démocratique, de par leur nature de classe. Pour la classe ouvrière, la domination du capital
sur la valeur n’a pas encore radicalement séparé le producteur du citoyen, les contradictions
du premier peuvent illusoirement être réglés par le second. La crise rassemble les deux
processus et produit la contre-révolution sous forme de Front populaire. Et l’ironie des
rues parisiennes fait se croiser Voltaire et Léon Blum.
En 1936 en France, le prolétariat avait bien été mâté. Le Front populaire ne constitue
pas une réponse face au danger de « subversion généralisée » (cf. la Légende de la gauche au
pouvoir, p. 26), le Front populaire n’a pas joué un « rôle de frein ». Le capital français ne peut
détruire entièrement les couches moyennes, qu’il les préserve n’est pas une conséquence de
sa stratégie mais de sa faiblesse. Jusqu’à la crise de 1958, dernière séquelle celle de 1929, le
capital français n’a pu se débarrasser de la France éternelle des épiciers, ce n’est pas un
hasard si la concentration capitaliste s’accompagne alors d’un régime tendant à être un
système présidentiel à exécutif  dominant. Il ne s’agit que de la domination du capital sur la
valeur et de sa compagne chérie, la démocratie. La forme démocratique du Front populaire
fut bien la tentative de prise en charge par ces couches moyennes de leur propre
destruction. À la même époque en Allemagne, le nazisme laisse une partie de petite
bourgeoisie en désigner une autre à la destruction. Il n’y eu pas revitalisation de la petite
production marchande : si on prend l’indice des prix en 1929 comme base 100 on a en 1933
entre 60 et 64 et 55 en 1935. Au début de 1934, il se produit une baisse des prix de gros
de l’ordre de 30 % par rapport à 1930, mais, vu les dévaluations précédentes de la livre et
du dollar, ils étaient encore supérieurs de 20 à 25 % aux prix anglais. Cela entraîne, le Ier
octobre 1936, une première dévaluation du franc, la déflation est momentanément arrêtée,
mais en 1937 il faut rendre le franc flottant, cela provoque une dépréciation encore plus
élevée. Par rapport à un indice 100 établi en 1930, l’indice de la production est de 91 en
décembre 1936, de 94 en mars 1937 (les premiers effets de la dévaluation), mais il n’est déjà
plus que de 89 en juin.
La présence des couches moyennes au pouvoir n’a pas eu pour conséquence de les
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préserver de leur destruction nécessaire. Il n’y eu pas financement par les secteurs
concentrés de l’industrie française de la petite production. S’il c’était s’agit de faire fournir
par le secteur concentré plus de plus-value, on comprend mal les quarante heures alors
qu’en plein récession elles étaient déjà une réalité de fait sinon de droit. En plein récession,
dévaluation et baisse de la production, loin de la revitaliser, frappe de plein fouet la petite
production marchande.
En fait, les anciennes couches moyennes furent bel et bien évincées en France. Mais du
fait de retard de l’économie, ce mouvement entamé en 1914 ne s’achève qu’en 1958 (ne pas
oublier que, de par la faiblesse de son économie moderne, la France faillit ne pas faire
partie de la C.E.E. – l’ouverture favorise les secteurs concentrés et achève la destruction
des secteurs retardataires). Étant une production de la crise, le Front populaire fut
incapable d’assurer une réelle salarisation de la population, cela se traduit par la non-
participation des communistes au gouvernement, mais il n’y eut pas, pour la même raison,
revitalisation des couches moyennes. La fonction de la crise était bien sûr la salarisation de
l’ensemble de la société, la destruction de la béquille de la valeur par le capital, en fait il n’y
eu qu’une seule et unique dynamique depuis 1914 dont les points de repères sont : 14 - 29
- 39 - 58 - 68 ; fondamentalement irréalisable.
Pour l’Europe centrale et sa facilité à se débarrasser des classes moyennes sans leur
concéder une parcelle de pouvoir, il faut voir que la guerre de 1914 et l’inflation qui suivit
avaient presque complètement déblayé le terrain. La reconstruction de ces économies fut
exclusivement l’œuvre de l’étranger, les plans que la S.D.N. mit en application empêchèrent,
en Autriche et en Hongrie, la reconstitution des entreprises locales. L’articulation mondiale
fut immédiatement effectuée par le capital financier.
Nous avons vu qu’avec la domination réelle, qui supprime tout ennemi extérieur au
système et qui est fondée sur la plus-value relative, la contradiction valorisa-
tion/dévalorisation ne peut se résoudre qu’au niveau de l’existence de l’homme comme
force de travail. La force de travail est le centre de la contradiction du système capitaliste,
elle est l’existence humaine de la contradiction valorisation/dévalorisation. Si le système
capitaliste abandonne en période de crise sa gestion à la force de travail, ce n’est pas un
choix politique (pour que les ouvriers se tiennent tranquilles), mais parce qu’elle est la crise
elle-même. Cet abandon fonde la nouveauté de la contre-révolution actuelle, la
radicalisation de la contre-révolution résulte de l’absence de valorisation future (cf. supra).
C’est-à-dire qu’elle n’intervient que lorsque la crise se présente dans sa pureté directement
contre l’existence de la force de travail, et non simultanément comme une faiblesse de
l’accumulation appelée à retrouver un second souffle. Là, la force de travail oppose sa
limite physique à l’accumulation. L’autogestion, qui est cette prise en charge de la
contradiction par les intéressés eux-mêmes, ne devient une nécessité que lorsque la
domination du capital sur la valeur a séparé le citoyen du producteur, et ceci parce que le
capital ne connaîtrait pas le citoyen s’il était possible de penser le capital sans la valeur. La
radicalisation de la contre-révolution correspond au moment ou le capital parvient à sa
limite-crise de domination de la valeur. L’unité producteur-citoyen, c’est-à-dire le
producteur qui porte ses problèmes immédiatement au niveau politique, au niveau de
l’État, c’est la C.G.T. La dévalorisation sape les bases d’une telle unité qui éclate, la
dévalorisation prise en charge par le producteur reste comme on dit : « un mouvement de
base », la politique comme citoyen n’a plus de sens, et c’est en tant qu’État des producteurs
que tend à se reformer la communauté matérielle du capital. La force de travail s’est alors
érigée en État. Révolution et contre-révolution n’ont pas pour base la communauté
matérielle du capital dans son état de relative stabilité, elle ne se constitue par définition que
dans l’éclatement de la communauté. L’autogestion n’est une solution qu’en crise, elle est
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un système capitaliste de guerre, nationale ou révolutionnaire. Il est dans l’essence même
de l’autogestion d’être un système qui doit être attaqué, elle provoque l’attaque, l’agression
est sa raison d’être, elle ne vit que dans la confrontation avec sa négation impossible : le
capital constant devenu en quelque sorte indépendant de la force de travail. Tel est l’autre
aspect de la radicalisation de la contre-révolution.
Dans les zones ou l’accumulation du capital constant rend même la solution
autogestionnaire impossible, peut importe ici qu’il s’agisse de régions, de branches ou
d’États, la contre-révolution ne peut qu’être la négation totale de toute humanité. Si cette
tendance de la contre-révolution est déjà actuellement à l’œuvre, elle ne se manifeste
clairement que dans l’éclatement de la communauté matérielle. Cet éclatement, en l’absence
de manifestation positive de l’abolition de la valeur, se traduit par de féroces antagonismes
contrôlés de bout en bout par la contre-révolution, opposant le capital autogéré (cette
autogestion correspondant à des nécessités de profits assez proches de ceux du nazisme)
au capital « autonomisé » dont tendanciellement la seule source de profit est le surprofit,
donc l’extension perpétuelle, nécessaire, de sa zone de péréquation. C’est cette nécessité
qui donne un rôle de premier plan à un homme comme Kissinger, les U.S.A. étant dans
l’obligation perpétuelle d’étendre leur zone de péréquation, mais le faisant en période de
crise, pour eux zone économique et militaire ne peuvent que se confondre. Il n’y a pas pour
le capital « autonomisé » de tentative de restructuration d’une communauté, et il serait
totalement erroné de rapprocher cette tendance de la contre-révolution du fascisme ou du
nazisme; toute l’humanité que le capital « autonomisé » contrôlerait est détruite ou parquée.
(Note : l’idéologie de la jouissance, produite dans ces zones et qui ne parvient que
difficilement à s’implanter ailleurs, participe entièrement de la contre-révolution; en
période de crise, l’idéologie de la contre-révolution n’est que l’aspect subjectif  du surtravail,
c’est-à-dire du capital libéré; de la destruction nécessaire. Cependant le temps libre
représente simultanément la limite du capital. Cette idéologie, pour moderniste qu’elle soit,
se heurtant sans possibilité de dépassement aux limites du capital, se transforme en son
contraire, l’idéologie de la mort. Dans le capitalisme moderne, l’idéologie de la mort, et
l’idéologie de la jouissance, ne sont que l’expression subjective de la sénilité du mode de
production capitaliste. Dans le capital, le temps libre est simultanément temps de
jouissance et temps de mort; temps de la jouissance car il est l’aspect humain du capital
libéré, temps de la mort car, pour le capital, libération de capital et nécessité de la
destruction d’abord du capital variable devenu inutile, puis de tous les aspects du capital
(qui?) sont indissociables. La prise en charge que le capital revendique de la part des
hommes de la contradiction fondamentale, c’est-à-dire la contradiction cherchant à se
résoudre elle-même est à la fois jouissance, parce que le capital lui donne le rôle central et
parce que cette prise en charge est le résultat de la libération du temps, mais aussi mort, car
ce rôle ne lui est donné que parce qu’il est une marchandise caduque qui doit prendre en
charge sa destruction. Guerre, vitesse, drogue avortement sont à la fois libération,
jouissance et mort « Par libération du travail nous entendons le fait qu’une fraction de la
valeur totale du produit qui jusqu’alors devait nécessairement être reconvertie en capital
constant ou variable est rendue disponible et excédentaire, si l’on veut que la production
continue à l’échelle ancienne. » [Marx, t. 6, p. 128] — la dévalorisation est libération. Le
capital « autonomisé » n’est lui aussi qu’une solution de crise, qu’un système capitaliste de
guerre. Le but actuel de la contre-révolution est soit la destruction totale si elle était
affrontée à la révolution, soit détruire afin de permettre une valorisation supérieure (le
seule stade supérieur qu’il puisse atteindre actuellement est celui où, volontairement, il
proclamerait sa fin et passerait la main au communisme — idiot), mais de recreuser sans
cesse l’écart entre valorisation/dévalorisation et dévalorisation/dévalorisation (but
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utopique du capital). Le second but ne pouvant également résulter que de violents
antagonismes, ne pouvant que se muer en l’absence de perspectives de solution en
destruction totale.
La complexité de la contradiction valorisation/dévalorisation détermine la complexité
des formes de la contre révolution et la possible apparition de la révolution. Le caractère
protéiforme de la contre-révolution provient de l’indissociabilité du couple
dévalorisation/valorisation, alors que la dévalorisation n’est pas répandue dans la société à
une puissance égale, le couple fonctionne sous des formes différentes et nécessairement
antagoniques.
L’éclatement de la communauté matérielle du capital est décelable depuis la fin des
années 60 d’abord aux U.S.A. puis en Europe occidentale. Dans cet éclatement se
manifeste l’opposition entre valeur et capital. Dans les zones relativement arriérées, cet
antagonisme éclate en une crise ouverte et violente; le Mai français et le Mai italien (le
communisme n’est alors que provocation), ailleurs comme aux U.S.A., c’est la
décomposition accélérée. Dans les pays d’Europe du Nord, le capital tente de contrôler
cette restructuration de la communauté (la permissivité). Mais la communauté qui éclate est
impossible à restructurer, car cette restructuration se voudrait communauté du capital sans
être communauté ayant pour base la valeur. Économiquement, c’est le capital fictif, le
crédit, l’étalon monétaire abstrait; socialement, c’est l’organisation des hommes en groupe,
la destruction de la famille, du couple, la disparition de l’individu, de l’apprentissage écolier,
tout mode d’être fondé sur la valeur. Le capital ne peut que marginalement accéder à ce
mode d’être, c’est-à-dire dans les groupes que son mouvement de capital place hors valeur.
On pourrait dire du mouvement communautaire, de tous les modernismes vivant de
l’inexistence sociale de l’individu, que ce sont des mouvements « exclusivement »
capitalistes s’il ne fallait pas pour qu’ils y accèdent être rejetés du procès de valorisation. En
période de crise, c’est-à-dire au moment où le capital accède à sa limite de domination sur
la valeur, la restructuration au-delà de la valeur peut devenir une force contre-
révolutionnaire matérielle, dans la violence révolutionnaire. Alors que c’est l’abolition de la
valeur qui est en jeu, la restructuration de la communauté que le capital porte
potentiellement en son sein, peut se présenter comme une solution. Cette force de la
contre-révolution résulterait alors du fonctionnement dans la société de vastes groupes
dont la diversité est donnée par le capital : noirs, homosexuels, ouvriers, bretons. La force
de cette contre-révolution mais aussi le signe du caractère illusoire de sa solution tient dans
sa tendance à ce que les groupes sociaux transcendant la distinction en classe de la
valorisation, la société deviendrait harmonique. L’illusion consiste toujours en l’impossible
dépassement de la valeur par le capital, la force consiste en ce que cette restructuration peut
acquérir en un moment de crise une réalité, la valorisation étant un moment suspendue.
La radicalisation de la contradiction valorisation/dévalorisation, est la source d’une
radicalisation de la contre-révolution. La contre-révolution prend les choses à la racine et la
racine de la contradiction valorisation/dévalorisation, c’est l’homme, cette nécessité de la
prise en charge de la contre-révolution au niveau de l’homme s’accompagne de la caducité de
des vieilles formes politiques, entraîne une dilution de la contre-révolution dans la société.
Cette dernière est également imposée par l’éclatement de la communauté matérielle. Mais la
contre-révolution ne peut demeurer à l’état de dilution, il faut qu’elle affronte la révolution
ou d’autres fractions de la contre-révolution. La révolution ne peut qu’être un mouvement
qui s’unifie sous la pression de contraintes identiques. Face à d’autres fractions de la contre-
révolution, une stratégie de défense est nécessaire. Qu’il s’agisse du premier ou du deuxième
adversaire, il y a donc nécessité de centralisation.
D’après la différence que nous avons établie entre capital autogéré et le capital
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« autonomisé », il est aisé de définir que le capital « autonomisé » détruit toute autre forme
de contre-révolution, surtout celle qui en son sein se calque sur son adversaire. Dans les
zones à basse composition organique moyenne, autogestion n’est pas contradictoire avec
centralisation comme nous le prouvent les schémas conseillistes. Dans un cas comme dans
l’autre, il se produit une inadéquation de toute ancienne forme politique, car c’est la politique
elle-même qui est mise en cause par la radicalisation de la contre-révolution. Les syndicats,
principalement la C.G.T., fonctionnent sur une forme politique, le producteur citoyen, la
C.F.D.T. a toutes les peines du monde tout en collant à la base à se maintenir en tant que
syndicat. La seule forme de délibération (politique) que peut produire le capital est celle entre
ses groupes (cf. supra) et ses entreprises. L’unité du processus de centralisation, dans un cas
comme dans l’autre, est donnée par son contenu : la concentration illusoire d’un rapport
social que la crise vide de toute nécessité réelle. Avec le surgissement de la révolution qui se
présente comme un mouvement uni sur l’abolition de la valeur, il n’est pas certain que la
contre-révolution puisse s’unir, car elle n’en demeure pas moins fondée sur la contradiction
dévalorisation/valorisation (future) et donc sur les divers stades de la dévalorisation.
L’affrontement révolution/contre-révolution peut s’accompagner d’un affrontement interne
de la contre-révolution. L’État de la contre-révolution ne peut être différent des formes
précédentes, car il n’est pas un rouage d’une communauté stable, mais d’une communauté qui
éclate. Cette transformation provoque une contre-révolution insidieuse qui consiste à prôner
la transformation des organes d’État, à gérer dictatorialement, démocratiquement ou
autogestionnairement ces organes ou ces forces de l’État, de la télévision aux commissariats
de police en passant par celui du plan.
La nécessaire transformation du pouvoir central par la contre-révolution est donnée par
la conquête de l’État par le capital. Ce dernier, en dominant la valeur, produit une
inadéquation entre le mouvement de la production et le mouvement social, le capital résout
cette opposition en se débarrassant de la démocratie, aux individus il substitue ses propres
catégories, schématiquement il remplace le parlement par le plan. Mais la crise signifie que la
production de la vie humaine est entrée en contradiction avec sa forme sociale, d’où à la fois
la dilution de la contre-révolution, l’inadéquation de l’ancienne forme politique et sa
nécessaire transformation en tant que concentration illusoire d’un rapport social vidé de
réalité. Cette transformation (dilution, centralisation) est en gros le rôle des groupuscules.
Alors que la contre-révolution, de par la contradiction sur laquelle elle se constitue, peut
se présenter sous diverses formes, suivre pas à pas la dévalorisation, la révolution, de par le
couple contradictoire qu’elle présente, parce que son but et son contenu ne sont pas la
valorisation mais l’abolition de la valeur, est incapable de formation graduelle. Le prolétariat
est une rupture, ne peut naître que dans un moment de rupture, s’il apparaît dans la société
il ne peut que la détruire ou être détruit par elle, il ne peut se conserver ou se reproduire. Le
contenu même de la révolution, l’abolition de la valeur, interdit au prolétariat tout maintient,
toute perpétuation au sein de la société. Nous avons précédemment (établi ?) les aléas de la
rupture révolutionnaire dans la non-inéluctabilité du passage de dévalorisation/valorisation
future à dévalorisation/abolition. De toutes façons, apparaissant comme une rupture, le
prolétariat n’est pas la rencontre, la jonction, de catégories du capitalisme. Produit dans
l’éclatement de la communauté matérielle, son contenu « capitaliste » qui est simultanément
son contenu révolutionnaire est l’impossibilité de la valorisation, il ne peut donc être formé
de catégories appartenant au procès de valorisation. Mais si le prolétariat est rupture d’avec
le procès de valorisation, la racine de cette rupture c’est la contradiction
valorisation/dévalorisation, l’impossible valorisation d’une valeur accrue ne peut que se
manifester là ou la contradiction est la plus puissante : secteurs exclus ou englobés dans le
mouvement d’abolition, secteurs au bord de l’automation, grands centres industriels.
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L’analyse de la crise pose comme point central l’existence de l’homme comme limite
physique à l’accumulation du capital. Il y aurait beaucoup à dire sur la tentative actuelle de la
transgression de cette limite consistant à ne voir dans la force de travail que du capital
circulant et non simultanément du capital variable. Sa nature de capital circulant l’apparente
aux matières premières et auxiliaires dont l’augmentation actuelle en prix se faisant en période
de crise ne peut qu’opposer les zones de développement entre elles. Cependant cette
confusion-mystification a une base réelle : en devenant inessentielle au procès productif  la
force de travail tend à abandonner son caractère de capital variable pour n’assurer plus que la
conservation de la valeur du capital constant ; la circulation du capital prend alors le pas sur
la création de valeur. Ceci ne peut être qu’une formulation de crise du cycle du capital, mais
la confusion n’en prend pas moins un contenu réel. C’est un mouvement réel, la baisse du
taux de profit, qui tend à réduire la force de travail à sa nature de capital circulant; même si
ce mouvement n’est qu’une mystification réelle de la contre-révolution.
Cette limite donc, que le capital ne peut transgresser que dans une confusion
mystificatrice à base réelle, restitue la contradiction centrale du capital. Cette contradiction
centrale qu’est le prolétaire est la contradiction immédiate d’un rapport social, il est
complètement faux de déceler une crise des objets économiques qui déterminerait l’action
humaine. La crise est immédiatement, dans sa donnée même, une contradiction, est une
pratique humaine ; elle n’a donc besoin d’aucune médiation, parti, politique, pour être la
formation du prolétariat ; que la crise soit révolution et/ou contre-révolution ne dépend pas
de l’existence, de la force, d’une médiation politique. Poser la nécessité d’une médiation
politique, c’est la contre-révolution au sens ou cette dernière nécessite une transformation de
la politique (cf. supra). Et c’est cette nécessité contre-révolutionnaire qui fonde la crise comme
crise d’objets économiques, cette vision est nécessairement victime du fétichisme de la
marchandise et voit la crise, en dernière instance, que dans la circulation des marchandises et
non dans la reproduction du rapport social capital. La nécessaire médiation politique devient
alors le corollaire de ce qui ne conçoit pas les objets comme résultant de l’activité humaine.
La théorie n’est en aucune façon une médiation entre conditions objectives et pratique
humaine. Elle est prise sur le réel, c’est-à-dire que la théorie est un cycle qui implique sa
réappropriation pratique. La théorie en se fixant un programme à appliquer s’abstrait de ce
cycle (voir I.C. 2 « Les classes »). Si la théorie communiste est immédiatement en prise sur le
réel c’est qu’elle est déterminée par l’existence d’une classe dont sa propre connaissance est
connaissance de l’ensemble de la société, n’ayant aucun but particulier en tant que classe. Le
prolétariat est la première classe de l’histoire qui ne peut viser non sa généralisation mais son
abolition, elle développe dans la société dont elle est l’abolition aucun mode de production
nouveau, elle ne peut coexister avec cette société. L’importance de la théorie dans la
révolution communiste résulte de cette absence de base productive dans la société capitaliste,
ainsi que du fait que la révolution n’est qu’un possible. En ayant pour contenu l’abolition de
la valeur, la révolution est la réappropriation consciente par l’homme de son histoire, de sa
communauté ; de par son contenu, son essence, elle est production théorique.
Maîtrise/pratique du réel. Son contenu s’identifie à ses moyens, car la révolution n’est pas le
produit d’une nécessité inéluctable, elle est production théorique et elle ne peut se passer de
cette production. L’éclatement de la révolution, en supprimant la possibilité matérielle de la
production de grands essais théorique (parce qu’il est plus intéressant de faire la révolution
que d’en parler), ne réalise pas moins l’osmose de la théorie et de la pratique, la révolution est
réappropriation immédiate de la théorie parce qu’elle est production théorique. En résumé,
et c’est en ce sens que la théorie-programme est une forme politique, la théorie n’est pas une
médiation, elle n’est pas le moyen de la révolution, elle n’est pas ce que les forces
révolutionnaires auraient besoin de s’assimiler, la théorie est le contenu et la production
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même de la révolution. En abolissant la valeur, la révolution est plus que jamais production
de théorie. Il n’y a pas réappropriation de la théorie par le prolétariat, la théorie n’est pas un
acte intellectuel, mais production théorique, production de la prise consciente sur le réel. La
production de la théorie atteint son apogée avec l’apparition du prolétariat, c’est-à-dire de
l’histoire consciente.
La révolution, abolition de la valeur et production de l’histoire consciente, est la résolution,
le dépassement, la négation, la conservation de l’histoire passée. Le capitalisme est le dernier
système économique fondé sur la loi de la valeur, il a détruit les modes de production
antérieurs tout en ne pouvant se défaire de leur présupposition fondamentale. La valeur
constitue l’unité de tous les modes de production précédant le communisme. En ce sens en
prononçant l’abolition de la valeur, c’est l’abolition de toute l’histoire passée de l’humanité que
le communisme prononce. Le capital, en étant la valeur en procès, conserve toutes les
contradictions de la valeur et principalement celle résultant de l’homme comme créateur de
valeur. En ayant fait de l’homme la marchandise valorisante, il est le dernier stade de l’homme
marchandise. Sa crise est l’opposition entre toute la création de l’homme depuis le
communisme primitif  et son existence sociale de marchandise. La force de la contradiction
qui peut permettre le dépassement de l’homme marchandise peut aussi détruire les bases de
toute humanité parce que le capital clos le cycle de l’homme marchandise en ayant fait de cette
marchandise particulière une marchandise créatrice de valeur. Pour le capital, la clôture de ce
cycle est la clôture du cycle de toute humanité, là réside la visée fantastique de la contre-
révolution vers la destruction totale. C’est donc aussi en la conservation de toute la production
de l’humanité passée que réside le communisme, le capital constitue le stade ultime ou
l’homme marchandise ne plus coexister avec sa forme sociale, ou l’aliénation ne peut plus
assurer le développement de ce qu’elle aliène.
Comme développement de toutes les sociétés passées fondées sur la loi de la valeur, le
communisme réalise l’union de l’individu et de la communauté, l’homme devient être
générique. En étant le dépassement de la valeur, le communisme est bien sûr le dépassement
de la démocratie des sociétés de classes, mais il est aussi la résolution de la « contradiction » de
la démocratie, du communisme primitif, de ses schémas délibératifs et électifs. En réalisant
l’union de l’individu et de la communauté, il supprime les bases même de tout arbitrage, et à
la différence de la « démocratie » primitive, étant fondé sur l’abondance, il n’a besoin de
prononcer ni choix, ni rejet, ni système de défense. Dans le communisme primitif, il est
possible que, tout comme la valeur, la « démocratie » naisse à la périphérie de la tribu. La
démocratie du communisme primitif  est fondée sur la pénurie, la communauté dont l’homme
fait partie est une communauté limitée, elle a besoin de schémas délibératifs. La nature
extérieure n’est pas intégrée comme être générique de l’homme, la communauté n’est pas
achevée. Le communisme est la communauté achevée et son fonctionnement est le
dépassement de toute démocratie.
S’il faut insister sur le contenu de la révolution, c’est pour mettre en évidence que le
déroulement de la révolution ne connaît pas la séparation entre but et moyen. Nous avons
déjà dit que l’abolition de la valeur était le contenu et le moyen même de la révolution. Ce
contenu se révèle également quand il s’agit de sa durée et de son extension.

Le communisme ne développe aucun rapport de production au sein de la société
capitaliste, il n’est l’œuvre d’aucune classe qui, catégorie du capital, pourrait se maintenir en
lui et y puiser les forces d’un combat prolongé. La révolution ne peut se maintenir avec le
capital car elle est l’expression humaine de la dissolution de celui-ci. La révolution ne peut
être une « guerre révolutionnaire », sa phase violente décisive ne peut être que de courte
durée, si elle n’a aucune base de repli dans la société. Si la violence révolutionnaire se

RÉVOLUTION ET CONTRE-RÉVOLUTION 475



transforme en armée révolutionnaire, il s’agit alors d’un antagonisme contrôlé de part et
d’autre par la contre-révolution. Se déroulant dans un moment d’éclatement de la
communauté matérielle, il est complètement idiot de vouloir infiltrer l’armée ou la police avec
des éléments révolutionnaires ou d’établir un plan d’investissement de la maison de l’O.R.T.F.
La révolution ne peut que rencontrer la force armée de la contre-révolution mais les
fondements de cette force armée risquent d’être tout autres qu’actuellement, cela peut-être la
force de travail devenue État en arme. D’autre part, le capital ne possède plus les zones de
repli que constituaient les zones périphériques d’où un capital en phase ascendante pouvait
constituer une force d’écrasement de la révolution. Toutes zones périphériques étant soit
exclues, soit traversées par l’intensification du rapport de classe à son plus haut niveau de
contradictions. De toute façon, deux choses sont fondamentales :
- la brièveté de l’affrontement révolutionnaire,
- la dissolution de la communauté du capital et donc la forme des forces révolutionnaire
et contre-révolutionnaire, autres que celles actuellement dominantes. Si la révolution visait le
combat au niveau du pouvoir central, elle ne pourrait être que battue, se plaçant sur le terrain
de son adversaire. La principale arme de la révolution, c’est l’abolition de la valeur, elle force
la contre-révolution à se placer sur son terrain ; sur ce terrain, elle sape la cohérence de la
contre-révolution qui peut alors recourir à la destruction totale.

Le problème de l’« extension » de la révolution est évidemment lié à sa durée. Mais pour
la révolution le problème ne se pose pas en terme d’extension, il se pose en termes de
contenu, l’abolition de la valeur. Celle-ci (voir plus haut) est utopiquement en œuvre dans le
capital, de plus celui-ci unifie dans son accumulation le monde, l’interdépendance du
capitalisme mondial est l’arme principale de l’« extension » révolutionnaire. Cependant, il
serait idiot de penser que la révolution se déclenche partout le même jour, à la même heure.
Mais il est faux également de voir un secteur du communisme à la conquête du monde. La
résolution du problème se trouve dans la valeur. Tout d’abord, tout mouvement
révolutionnaire, étant abolition de la valeur, donc de l’échange, a une tendance immanente à
ne pouvoir rester isolé. Comme pour fonder l’échange il faut être plusieurs, pour l’abolir
aussi. En deuxième lieu, l’abolition de la valeur ne peut se manifester en une zone définie que
dans une situation où la nécessité de l’abolition de la valeur est universalisée. Tout comme la
valeur était devenue une nécessité interne dans la commune primitive à partir du moment où
elle était devenue une nécessité dans la vie avec l’étranger; la nécessité de son abolition se fait
ressentir dans une aire, à partir du degré de développement de cette aire, mais aussi parce
qu’elle n’assure plus la cohésion de la communauté étendue à la planète. Et, troisième point
important, la valeur dans son mouvement d’abolition se trouve nécessairement accélérée, s’il
y a rupture en un point, car l’abolition de la valeur n’est abolition d’objets mais d’un rapport
social, ce phénomène constitue la base de l’« accélération » du mouvement communiste.
La pratique de la révolution n’est jamais choix tactique, moyens mais son contenu même.

          Paris, mars 1974.
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NOTICE

Lordstown 1972

L’Organisation des jeunes travailleurs révolutionnaires fut fondée en 1970 à l’instigation
des dirigeants de feu le Parti socialiste unifié. Il s’agissait de lancer une « organisation de
masse » : l’O.J.T.R.
Regroupa de jeunes ouvriers du P.S.U., certains de leurs amis qui n’auraient pas voulu
rentrer dans un quelconque parti politique et d’autres qui furent ralliés par la suite.
L’objectif  premier de l’organisation de masse d’un parti aurait dû être de recruter, mais ce
n’était pas l’esprit de la plupart des membres de l’O.J.T.R. D’autre part, les jeunes ouvriers
révoltés de cette période, contrairement aux étudiants, craignaient de se faire « encarter ».
Ceci n’empêcha pas l’O.J.T.R. d’exercer une réelle influence, dans la mesure où de jeunes
travailleurs s’adressaient à d’autres jeunes travailleurs, mettaient l’accent sur des thèmes
négligés par les organisations traditionnelles et pratiquaient, en guise de lutte, une sorte de
guérilla non armée.

L’O.J.T.R. avait pour devise la phrase de Liebknecht « La jeunesse est la flamme de la
révolution prolétarienne ». Malgré des influences léninistes marquées, la non-remise en
cause du caractère socialiste de l’Union soviétique ou de la Chine populaire, l’idéologie de
l’organisation était essentiellement basiste. La base avait par nature raison contre les
dirigeants.

L’influence d’idées conseillistes et situationnistes, le défaut de perspective aussi,
conduisirent au sabordage de l’O.J.T.R. en rébellion contre le P.S.U. Nous publiâmes le
Militantisme, stade suprême de l’aliénation.
La Guerre sociale, revue et groupe, sera l’œuvre de quelques personnes soit issues de l’ex-
O.J.T.R., soit ralliées au moment de sa dissolution, soit proche de la Vieille Taupe et du
Mouvement communiste. 

La brochure Lordstown 1972 fut écrite après la dissolution de l’O.J.T.R. C’est par
commodité, à cause de la loi, que ce texte fut publié en tant que supplément au journal
quatre millions de jeunes travailleurs. Il ne s’agissait pas principalement de faire un éloge de la
destruction de l’outil de travail, mais de faire savoir jusqu’à quel point extrême la révolte
des O.S. contre leurs conditions de travail pouvait aller. Il s’agissait aussi de souligner le lien
entre l’activité de révolte prolétarienne d’une part et, d’autre part, une activité post-salariale
et communiste. Nous voulions comprendre le lien entre les luttes présentes et la
perspective communiste. En refusant les classiques médiations chères aux militants
sociaux-démocrates et staliniens : « la conscience », le « parti », le passage de l’économique
au politique.

          Dominique Blanc



LORDSTOWN 72
OU

LES DÉBOIRES DE LA GENERAL MOTORS

« Terminée en 1970, l’usine de Lordstown, qui possède les machines les plus modernes
et les plus sophistiquées, avait été conçue comme un modèle du genre. Au lieu de cela, elle
est devenue le « Woodstock » de l’industrie : cheveux longs et tenues hippies y sont de
rigueur, et l’absence totale de discipline rend impossible le bon fonctionnement de la
chaîne. En choisissant cette petite localité de l’Ohio, loin de Detroit et de ses habitudes en
matière de construction automobile, la General Motors espérait rassembler une main-
d’œuvre jeune et totalement nouvelle. Elle l’a eue... »
          L’Expansion

1re édition, Les Amis de Quatre Millions de Jeunes Travailleurs, février 1973
Réédition, Éd. De l’Oubli, 1977



I

Inaugurée en juin 1970, l’usine où l’on monte la voiture « super-compacte » Vega est
revenue à plus de 100 millions de dollars à la General Motors. La nouvelle unité de
fabrication, d’une conception ultra-moderne et bourrée d’innovations technologiques,
devait permettre de faire face à la crise que traverse l’industrie automobile américaine face
à la saturation du marché et à la concurrence étrangère. Elle se trouve à Lordstown (Ohio).
Selon le directeur général de Chevrolet, dont la division prenait en main l’usine, celle-ci
représentait « un niveau de qualité qui n’a encore jamais été atteint, en matière de
fabrication, dans ce pays ni probablement dans le monde entier ». Il ajouta que les 8 000
employés de Lordstown étaient « très attachés à cette usine ». « C’est la voie de l’avenir »,
observait, après une visite, un analyste boursier dans le Wall Street Journal.
Que Lordstown soit devenu « la voie de l’avenir », c’est ce que nous nous proposons de
montrer ici. Nous n’irons cependant pas jusqu’à prétendre que notre point de vue
corresponde aux espérances des habitués de Wall Street !
En février 1972, les ouvriers de Lordstown votent à 97 % une grève pour riposter aux
mesures de réorganisation et aux suppressions d’emploi décidées par la division montage
de la G.M. (G.M.A.D.), qui a remplacé la division Chevrolet à la tête de l’usine. Mais les
ouvriers dont l’âge moyen est de vingt-quatre ans n’avaient pas attendu la décision de grève
pour passer aux actes. Et quels actes !
Selon le New York Review du 23 mars 1972 : « Dès avant ce vote, les usines de Lordstown
s’étaient acquises une triste célébrité : changements de direction, licencie-ments, sanctions
disciplinaires, augmentation des défauts de fabrication, protestation des ouvriers contre
l’accélération des chaînes de montage, coulage des temps, absentéisme élevé, accusations
répétées de sabotage. La direction affirme que les ouvriers ont rayé les peintures, détérioré
les carrosseries, les sièges et les tableaux de bord des voitures, et elle a offert 5 000 dollars
de récompense à toute personne qui donnerait des renseignements sur un incendie qui s’est
déclaré dans les circuits électriques de la chaîne de montage elle-même. » Le New York Times
précise le tableau : « La production a été sérieusement désorganisée sur la chaîne de
montage la plus rapide du monde... G.M. estime que la perte de production s’élève à 12 000
voitures Vega et à quelques 4 000 camions Chevrolet, pour une valeur d’environ 45 millions
de dollars. La direction a dû fermer l’usine à plusieurs reprises depuis le mois dernier après
que les ouvriers eurent ralenti les cadences et laissé passer des voitures sur la chaîne sans
effectuer toutes les opérations. »
A.B. Anderson, le directeur de l’usine, a déclaré : « Il y a des blocs moteurs qui sont
passés devant quarante hommes sans qu’aucun d’eux ne fasse son travail. » La direction a
également accusé les ouvriers d’actes de sabotage, d’avoir cassé des pare-brise, des lunettes
arrière, d’avoir lacéré des garnitures, tordu des bras d’indicateurs de direction, mis des
rondelles dans les carburateurs et cassé des clés de contact. »
« Au cours des quatre dernières semaines, une aire de stationnement d’une capacité de
2 000 voitures a fréquemment été remplie de Vegas qui avaient dû être retournées à l’usine
pour des réparations avant même d’avoir été expédiées aux concessionnaires. Ces deux
dernières semaines, les ventes de Vegas sont tombées de moitié1. »
En septembre 1971, donc avant la prise en main de l’usine par la G.M.A.D., les ouvriers
de la carrosserie avaient déclenché une grève sauvage. Le mécontentement n’avait donc pas
pour unique cause le changement de direction.
Les gadgets automatiques et autres robots qui peuplent l’usine n’ont pas voulu être de
reste et ont apporté leur contribution à la fête. « Selon le Wall Street Journal, les pistolets
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automatiques de peinture, au moment où ils doivent “ se rappeler ” si la voiture à peindre
est un coupé, une limousine ou un break, ont tendance à s’affoler et à envoyer de la
peinture dans toutes les directions, sur les vitres des voitures et sur tout ce qui se trouve à
proximité. Une machine auxiliaire, qui avait pour tâche de présenter les pièces aux robots
Unimates, est tombée en panne à maintes reprises par “ surmenage des pièces maîtresses ”.
La G.M. eut même la malchance de vendre au magazine Car une Vega défectueuse. Après
examen des défauts de la voiture, les ingénieurs de Chevrolet diagnostiquèrent une “ erreur
de montage ” due à un ordinateur, la voiture (qui avait une boîte automatique) ayant été
montée avec la suspension avant du modèle à boîte manuelle à trois vitesses2. »
Les faits rapportés ici, bien qu’ils aient pris une ampleur particulière à Lordstown et que
la publicité faite par la G.M. à cette « usine modèle » ait contribué à les faire connaître, ne
sont pas limités à une seule usine. Il s’agit d’un phénomène qui touche l’ensemble de
l’industrie automobile américaine. Et même un peu plus.
Le sabotage n’a pas été inventé à Lordstown. C’est une vieille tradition ouvrière, qui
revient fort à la mode ces derniers temps. Il permet, ici, de se détendre les nerfs en
assouvissant une petite vengeance, et, là, de se gagner un peu de repos en attendant les
réparations. Mais aux États-Unis on commence vraiment à sortir de l’ère du bricolage !

II

L’usine de montage de la Vega, qui devait être la solution au marasme de l’industrie
automobile américaine, s’est en fait présentée comme l’illustration exemplaire des
problèmes fondamentaux de la production marchande. Les déboires de la General Motors
à Lordstown préfigurent de façon concentrée et limitée la crise future du système
capitaliste. Cette crise se présentera sous la forme d’impasse dans les domaines
économique, technique et humain. Nous ne nourrissons pas d’illusions sur les faibles
chances d’une contagion de tout le système à partir d’un foyer très limité, mais nous
croyons que les mêmes causes produiront les mêmes effets.
Rien ne peut garantir que des actions radicales ne seront pas finalement récupérées par
le système et digérées par des réformes. Aucun volontarisme ne peut aller contre. C’est à
travers la récupération et son dépassement que la vieille taupe révolutionnaire progresse et
resurgit.
« Les révolutions bourgeoises, comme celles du XVIIIe siècle, se précipitent rapidement
de succès en succès, leurs effets dramatiques se surpassent, les hommes et les choses
semblent être pris dans des feux de diamants, l’enthousiasme extatique est l’état permanent
de la société, mais elles sont de courte durée. Rapidement, elles atteignent leur point
culminant, et un long malaise s’empare de la société avant qu’elle ait appris à s’approprier
d’une façon calme et posée les résultats de sa période orageuse. Les révolutions
prolétariennes, par contre, comme celles du XIXe siècle, se critiquent elles-mêmes
constamment, interrompent à chaque instant leur propre cours, reviennent sur ce qui
semble déjà être accompli pour le recommencer à nouveau, raillent impitoyable-ment les
hésitations, les faiblesses et les misères de leurs premières tentatives, paraissent n’abattre
leur adversaire que pour lui permettre de puiser de nouvelles forces de la terre et se
redresser à nouveau formidable en face d’elles, reculent constamment à nouveau devant
l’immensité infinie de leurs propres buts, jusqu’à ce que soit créée enfin la situation qui
rende impossible tout retour en arrière... » (Marx, le 18 Brumaire de Louis Bonaparte.)
Le peu d’intérêt des consommateurs pour les achats de voitures et l’importance
croissante de la concurrence des constructeurs étrangers, dont les propres marchés sont
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saturés, ont miné la santé de l’industrie automobile. « Depuis le lancement de la Vega,
l’industrie automobile américaine a été le secteur le plus déprimé d’une économie de
dépression. 1970 fut une année désastreuse pour les fabricants d’automobiles. La
production fut la plus basse enregistrée depuis 1961 ; elle était inférieure d’un tiers à celle
de 1965, année record; d’un cinquième par rapport à 1950. 955 marchands de voitures
neuves firent faillite, soit un sur 28... Même l’abolition de la taxe sur les voitures ne parvint
pas à stimuler les bénéfices pendant la seconde moitié de 1971... Mais en dépit de cette
subvention, les constructeurs d’automobiles ne purent guère accroître leurs programmes
de production. Ils n’achetèrent que peu de matières premières supplémentaires et
embauchèrent très peu d’ouvriers. Leur prudence s’est avérée sage, les ventes de voitures
en 1972 étant jusqu’à présent restées décevantes. En février, le ministère du Commerce a
calculé que les projets d’achat de voitures ont baissé de 8,4 % par rapport à l’année dernière
et de 4,4 % depuis le mois d’octobre...2 »
Les bénéfices de l’ensemble de l’industrie automobile sont médiocres. La proportion de
capital par employé n’a pratiquement pas augmenté ces dernières années.
Quant à la Vega, c’est encore un échec. Gerstenberg, nouveau président de la G.M.,
déclarait quinze mois après son lancement qu’elle n’avait pas encore subi « l’épreuve du
marché que nous lui souhaitons ».
Marchandise pilote, l’automobile crève de son succès même. Son abondance rend sa
possession dérisoire. Elle perd simultanément sa valeur de moyen de transport et sa
fonction de prestige. Le consommateur qui avait cru pouvoir se procurer liberté et
puissance « à peu de frais » se retrouve prisonnier du premier embouteillage venu et
impuissant face au plus trivial problème de stationnement. Fétiche en perte de vitesse,
l’automobile n’est plus qu’un piètre engin de transport. L’on croit acheter un carrosse et
l’on se retrouve comme Cendrillon, une fois l’enchantement passé, avec une vulgaire
citrouille. La puissance financière des firmes, même jointe à celle de l’État, ne peut payer
le fantastique développement des équipements collectifs qu’exige leur expansion. En cas
de récession économique, elle est dans les premières touchées.
Ce qui est remarquable, ce n’est pas qu’il devienne plus difficile de vendre des voitures,
c’est que l’on continue à en vendre. Leur manque de qualités personnelles se trouve
compensé par les tares grandissantes du système. Dérisoirement, l’automobile accorde un
peu de tranquillité à la sortie du travail, elle permet de s’échapper de la ville pour le week-
end.
Nous ne prenons pas de grands risques en prédisant que la question de la gestion de
l’industrie automobile ne posera pas beaucoup de problèmes lors de la révolution. On
arrêtera la production. Le nombre de véhicules en circulation permet de régler tous les
problèmes de transport en attendant que l’on mette au point des engins moins misérables
et les unités de production automatisées où ils seront fabriqués. La simple utilisation
rationnelle des automobiles (optimum de passagers par véhicule, minimum de temps de
stationnement, distribution des engins en fonction des capacités des routes : les 2 CV en
ville, les DS sur autoroute), associée à la réduction du temps de transport nécessaire pour
la plupart des gens, permettra de mettre en réserve la grande majorité des véhicules. Cela
réduira la pollution, ainsi que le nombre des embouteillages et des accidents. Peut-être
retrouvera-t-on le plaisir de la conduite et de la vitesse. La fabrication des pièces de
rechange et la réparation des engins n’occupant qu’une très faible partie des efforts de la
société, les anciens serviteurs de l’industrie défunte trouveront ailleurs des occupations plus
agréables et plus utiles.
Selon Ford, l’augmentation de la productivité dans l’industrie automobile, qui était de
4,5 % par an de 1960 à 1965, est descendue à 1,5 % pour la seconde moitié de la décennie.
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Cette baisse est liée à la stagnation des techniques de production. N. Cole, de la G.M., estime
que : « Dans notre branche, les possibilités de progrès technologique sont moindres que par
le passé ».
Cette impossibilité de progresser est-elle due à des raisons purement techniques et
scientifiques ? Certainement pas : toutes les connaissances qui permettraient d’automa-tiser
à fond la production des automobiles, et de bien d’autres marchandises, existent ; mais elles
ne peuvent pas être mises en application parce que les rapports de production freinent le
développement des forces productives.
Il y a vingt ans, Norbert Wiener, le fondateur de la cybernétique, considérait que les
usines entièrement automatisées pourraient être construites en l’espace de quelques années
à partir de principes théoriques déjà élaborés. Après avoir montré comment les deux
dernières guerres mondiales avaient permis d’importants développements technologiques à
partir de découvertes auparavant inutilisées, il imagine l’impact d’un nouveau conflit de
grande envergure, qui exigerait à la fois le maintien de la production industrielle et une
mobilisation importante dans l’infanterie. « Nous sommes aussi avancés déjà dans la voie du
développement d’un système unifié de machines à commande automatique que nous
l’étions pour le radar en 1939... Le personnel d’habiles amateurs de radio, de mathématiciens
et de physiciens, qu’on avait si rapidement convertis en ingénieurs électriciens en vue de la
construction du radar, est toujours disponible pour la tâche, très voisine, de la construction
de machines automatiques... La période d’environ deux ans qu’il a fallu pour utiliser le radar
sur le champ de bataille, avec un degré élevé d’efficacité, serait à peine dépassé par la durée
d’évolution de l’usine automatique3. »
Wiener décrit de façon théorique, mais en rentrant dans les détails, ce que pourrait être
une usine automatique centrée sur un ordinateur. Il cite l’usine d’automobiles et la chaîne
d’assemblage comme des cas particulièrement favorables à l’application de ces techniques.
Le capitalisme s’est révélé incapable d’effectuer cette révolution technique. Il existe bien
sûr des machines automatiques très perfectionnées et même de grands ensembles de
production qui excluent presque toute intervention humaine. L’automation concerne des
industries en expansion qui peuvent investir les capitaux nécessaires. Elle exige que la forme
des marchandises produites ne varie pas trop souvent et que les ventes soient assurées. Les
« spécialistes » estiment que seulement 8 % de la production américaine, en se basant sur le
nombre de travailleurs employés, est automatisable.
Certains idéologues essaient de faire passer cette faiblesse pour le comble de la bonté :
« La sagesse empirique réside peut-être – en France – dans une certaine lenteur des
“ conversions ”, qui ménage à la fois les finances et les hommes. Quand Renault a créé
l’usine de Flins, il aurait pu réduire de 88 % le nombre des ouvriers (tout au moins dans une
partie de l’usine) en poussant au maximum concevable l’automatisation des chaînes. Renault
a bien fait ; mais ses partenaires du Marché commun auront-ils autant de scrupules ? Un
bienfait est toujours coûteux. » (Devaux, Automates, Automatisme, Automation.)
Si Lordstown est l’usine automobile la plus moderne du monde, et si les dirigeants de la
G.M. n’ont pas eu les scrupules de Renault, elle est loin d’être une usine automatique.
« Certaines tâches d’O.S. ont été confiées à des machines, mais il est très rare que celles-ci
présentent un progrès technique important ou transforment de façon révolutionnaire la
nature des tâches restantes... Le directeur général de Chevrolet a écrit que la machine à
souder automatique “ évite à l’ouvrier le maniement des pesantes pinces à souder ” mais
aussi – ce qui est sans doute plus proche du fond de sa pensée – qu’on a “ mécanisé des
secteurs qui, normalement, risquent d’être des sources de défectuosités dues aux
insuffisances humaines ”. D’ailleurs, on ne peut attendre d’un ouvrier qu’il fasse à la main
cent grosses soudures à l’heure... Les machines qui ont le plus d’impact sur le travail des
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ouvriers sont celles qui servent à rendre plus rigide l’organisation de la production et à
redécouper le travail pour l’adapter au rythme rapide de la chaîne de montage. Les
ingénieurs de la G.M. sont particulièrement fiers de leur technique d’intégration des
opérations. Une de leurs grandes ambitions était “ d’utiliser la technologie de l’ordinateur ”
afin de rendre le travail de chaque ouvrier “ plus facile à accomplir et, en même temps, plus
précis ”. Il revient moins cher d’augmenter la précision et la cadence du travail de
production que de remplacer les ouvriers par des robots plus rapides : les machines
remplacent plutôt les vérificateurs et les surveillants que les ouvriers non qualifiés2. »
On le voit, l’automatisation ne concerne pas l’ensemble du processus de production. La
machine remplace rarement l’ouvrier, elle sert plutôt à encadrer et à rythmer son travail. On
fait effectuer par des automates ce qui freine la vitesse de fabrication. Cela permet
d’augmenter les cadences. Le travail est plus con et plus pénible ; l’ouvrier est mieux
enchaîné à son poste de travail et mieux contrôlé. « Les ordinateurs chargés du réglage se
comportent comme leurs homologues humains de toujours, en plus inexorables. Par
exemple, l’A.L.P.A.C.A. (Assembly Line Production and Control Activity) “ donne à chaque
ouvrier le temps qu’il faut pour accomplir sa tâche ”2. » Dans une interview parue dans le
New York Times du 23 janvier 1972, le président de la section syndicale de Lordstown
déclare : « C’est la chaîne la plus rapide du monde. Les gars n’ont que quarante secondes
pour faire ce qu’ils ont à faire. La direction fait ses calculs et nous dit qu’elle n’a ajouté au
travail qu’une seule petite chose. Sur le papier on peut croire que l’ouvrier a assez de temps.
Mais quand on n’a que quarante secondes, la moindre chose qui vient s’ajouter peut vous
tuer2. »
La G.M. trouve déjà que Lordstown lui est revenu trop cher. L’industrie automobile ne
peut pas se payer l’automation. L’importance des capitaux à engager est sans commune
mesure avec le coût des usines actuelles et s’opposerait de toute manière à un
renouvellement rapide des modèles. La transformation technologique en profondeur exclut
le renouvellement de l’apparence des marchandises. Les nécessités de la rotation du capital
s’opposent à des investissements à long terme.
Le capital ne se contente plus de transformer les hommes en robots, il ravale les robots
au rang de gadgets. Que cette opération prenne des aspects coûteux et grandioses (projet
Apollo, deux cent cinquante fois le prix de Lordstown), ou carrément sinistres (bombardiers
sans pilotes), ne la rend que plus dérisoire !
Le capitalisme aurait peu de chance de survivre à un développement massif  de
l’automation. Wiener lui-même ne se faisait pas trop d’illusions : « Il est évident que ceci
produira un chômage en comparaison duquel les difficultés actuelles et même la crise
économique de 1930-1936 paraîtront une bonne plaisanterie3. » Le chômage, l’effon-
drement des prix, puis le changement radical et massif  des hommes dans le processus de
production, par le passage des tâches d’exécution à des tâches de conception, effondreraient
le système. L’automation exige la fin du salariat, de la production marchande, et donc
l’avènement du communisme.
Le capitalisme est actuellement sauvé d’une telle crise par son inertie. Il y a une
différence qualitative entre l’automation de quelques secteurs, qui peuvent reconvertir leurs
travailleurs et écouler leurs marchandises, parce qu’ils sont précisément en expansion, et qui
de plus freinent la baisse du taux moyen de profit de l’ensemble du système par
l’augmentation de leur productivité particulière, et une automatisation généralisée. Mais
cette baisse du taux moyen de profit n’a pu et ne pourra être combattue que par une
augmentation générale de la productivité. L’automation est une nécessité autant qu’un péril
pour le capitalisme.
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Ne pouvant augmenter suffisamment la productivité du travail par le développement du
machinisme, les entreprises tentent d’y remédier en intensifiant et en rationalisant l’effort de
leurs employés. Cela ne se limite évidemment pas à l’industrie automobile. Ces mesures par
exemple touchent de plus en plus les employés de bureau.
Malheureusement pour eux, les patrons se heurtent à une main-d’œuvre de moins en
moins docile. Cette résistance s’est exprimée depuis la fin des années 60 par une
augmentation des grèves sauvages et des arrêts spontanés de travail, mais aussi par
l’absentéisme, le « turnover » et le sabotage larvé.
L’absentéisme : il s’est développé en particulier parmi les travailleurs à la chaîne. À la
G.M., chez Ford et chez Chrysler, l’absentéisme a doublé en dix ans. Il est de 5 à 10 % en
moyenne. 5 % des absents le sont sans motif  à la G.M. Ford a dû embaucher des étudiants
à temps partiel pour remplacer les travailleurs (10 %) qui sont absents les lundis et les
vendredis.
Les ouvriers américains ne sont pas les seuls à avoir pris l’habitude d’allonger leurs
congés. Dans un article du Monde (8-10-1971) sur la situation sociale italienne, on pouvait
lire : « À ces maux s’ajoute l’absentéisme, devenu la maladie chronique d’une partie du
personnel italien. On estime que, par roulement, sept travailleurs sur cent sont absents
chaque jour dans la métallurgie et la mécanique au nord de l’Italie, la proportion passant à
12 % dans la région de Naples. Le taux d’absentéisme aurait progressé de 15 à 20 % en
quelques mois. »
Le « turnover » : les travailleurs ont la bougeotte et changent facilement d’emploi, ou,
après avoir amassé une certaine somme d’argent, s’arrêtent de bosser pour un moment. Le
taux des départs chez Ford a été en 1969 de 25 %. Des ouvriers partent en milieu de journée
sans même prendre leur paye.
Ces comportements sont surtout le fait des jeunes, mais les jeunes générations ne se
calmeront certainement pas beaucoup en vieillissant. D’après Malcolm Denise, directeur du
personnel chez Ford : « L’ouvrier d’usine des années 70 renâclera de plus en plus devant le
rythme et le travail uniformes des chaînes de montage. »
La peur de perdre son emploi n’a pas joué à Lordstown: « Dans beaucoup de cas, les
pères des jeunes ouvriers de l’automobile travaillent dans les industries de l’acier et du
caoutchouc, et ont vu leurs emplois menacés par les difficultés causées à leurs usines par la
concurrence étrangère. Mais la menace du chômage et les pressions exercées par les parents,
la presse et les élus locaux, n’ont à ce jour que peu d’effet sur les jeunes ouvriers
“ gauchistes ” (en anglais : militant) qui ont engagé la lutte contre G.M. en octobre dernier1. »
La direction a organisé des séances de « sensibilisation » pour calmer les travailleurs, mais en
vain.
« Mais que faire ? Ni les ouvriers, ni les syndicats, ni les managers n’en ont idée. Les
syndicats avaient misé tout d’abord sur la réduction de la durée du travail. Lors de la
négociation du contrat 1970, l’U.A.W. avait demandé à Ford et à Chrysler d’étudier la
possibilité d’une semaine de quarante heures en quatre jours. Chrysler, notamment, s’était
montré intéressé par la formule, dans l’espoir de réduire non seulement l’absentéisme, mais
l’instabilité de son personnel. Mais, après huit mois de négociations, le projet fut
abandonné : la grande entreprise, dépendant de milliers de fournisseurs, n’était pas capable,
semble-t-il, de s’adapter à un autre rythme que la semaine de cinq jours. »
Alors Chrysler essaya autre chose. Un programme de « job enrichment » (enrichis-
sement du travail) fut lancé en janvier 1971. Théoriquement, il s’agissait de « donner la
possibilité aux employés de Chrysler, à tous les niveaux, d’être fiers de ce qu’ils font et des
produits qu’ils fabriquent ». Dans chaque usine, un comité d’enrichissement du travail se
mit en quête de suggestions et d’améliorations des conditions de travail. Mais sur les
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résultats à long terme, le scepticisme l’emporte. Écoutons Douglas Fraser, vice-président
de l’U.A.W. et dirigeant du syndicat Chrysler : « Au début, on a eu l’impression que ça
marcherait, mais la question est de savoir combien de temps ça va durer. Est-ce que
l’ouvrier devra dire, tous les mois, “ alors, mon enrichissement, ça vient ? ”4. »
La bureaucratie syndicale est pourtant pleine de bonne volonté et cherche à se montrer
raisonnable. L’U.A.W. parle de négocier une réduction de la semaine de travail « qui ne
porte pas préjudice à l’utilisation rationnelle des équipements de la compagnie ». Selon
Douglas Fraser, on ne peut pas se permettre n’importe quoi : « Chez Volvo, on dit qu’ils
ont entrepris de briser la chaîne et de la remplacer par des petites équipes de production.
Ce n’est pas parce qu’ils font ça chez Volvo qu’on peut en faire autant aux États-Unis. Là-
bas, ils sortent dix ou quinze voitures à l’heure. Si nous travaillions à cette cadence, nos
voitures coûteraient 25 000 dollars. Donner un travail plus satisfaisant aux ouvriers tout en
maintenant nos rythmes de production, voilà de quoi ce pays a besoin. À nous de trouver
la solution. »
Les trusts automobiles, malgré les difficultés qu’ils ont avec leur personnel, estiment
que des transformations profondes de l’organisation du travail ne sont pas rentables. Les
seules branches industrielles où l’on peut envisager d’en finir avec le travail à la chaîne sont
celles où l’on est prêt à payer plus cher pour une meilleure qualité technique, et elles sont
rares. Si l’on doit augmenter le coût de production pour vendre plus, il est en général plus
intéressant de faire porter l’effort sur la publicité ou le renouvellement de l’apparence des
produits que sur la qualité technique. Les exceptions concernent surtout des équipements
industriels. Pour l’automobile, il n’y a peut-être que Volvo qui puisse, en raison de son
image de marque particulière (robustesse...), s’engager dans cette voie.
Les remèdes apportés par le capital à ses ennuis sont la répression, la pénalisation des
fautes, une surveillance accrue et le renforcement de la discipline.
Pour maintenir leur taux de profit, les constructeurs cherchent à s’implanter à l’étranger.
La G.M. a décidé de construire ses futures usines de Vega dans une région du Québec où
règne le chômage5.
Ce n’est pas d’aujourd’hui que les firmes américaines exportent massivement des
capitaux qui leur rapportent des profits élevés. Mais l’exportation d’usines automobiles et
la réimportation de voitures correspondent à un phénomène plus récent : une partie
croissante des biens de consommation utilisés par la population américaine est fabriquée à
l’étranger. Les U.S.A. continuent à vendre plus de biens d’équipement industriel qu’ils en
achètent, mais pas suffisamment pour compenser leurs achats de matières premières et de
biens de consommation. Depuis 1971, leur balance commerciale est déficitaire. Les profits
réimportés de l’étranger ne comblent ce déficit que dans une faible mesure.
Cela tient au fait que la productivité aux États-Unis a progressé plus lentement qu’en
Europe et au Japon, alors que les salaires y restent très supérieurs à ceux de ces pays. La
supériorité technologique des Américains (ordinateurs, espace...) et ce qu’il reste de l’écart
de productivité font surtout sentir leurs effets sur les biens d’équipement. Cet avantage
peut évidemment s’évanouir si les Américains se laissent rattraper. Tôt ou tard, il faudra
augmenter sérieusement la productivité. On en revient à l’automation.
En attendant, le capitalisme américain continue à importer des profits en exportant
massivement des capitaux dans certains pays sous-développés. Il cherche aussi à signer des
contrats avec les pays dits communistes où ses biens d’équipement peuvent s’échanger
contre des matières premières. L’incapacité des bureaucraties à accumuler le capital de façon
autonome vient consolider l’impérialisme américain.
Celui-ci ne se vexera certainement pas des reproches que lui font bien injustement les
petits Stalines locaux. Selon Kim Il Sung : « Il faut que nous soyons des hommes qui haïssent
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l’idéologie de la classe exploiteuse méprisant et détestant le travail, qui considèrent l’aversion
pour le travail comme une chose très honteuse et le travail comme une chose sacrée et la
chose la plus honorable et qui aiment à travailler. Alors seulement, on pourrait dire qu’ils
sont des hommes ayant l’idéologie communiste6. » D’ailleurs, Allende, le petit dernier de la
famille, nous précise ce qu’il faut entendre par « classe exploiteuse » en parlant des grèves
dans les mines de cuivre : « Ceux de Chiquicamata agissent comme de véritables banquiers
monopolistes, demandant de l’argent pour leur poche sans se préoccuper en rien de la
situation du pays7. »
L’offensive idéologique du capitalisme occidental porte sur la même question et a le
même but. Simplement, il se montre plus prudent ; il n’en est que plus obscène.
Syndicalistes et journalistes, patrons et ministres, se précipitent pour pouvoir « regarder
en face le douloureux problème des O.S., ces laissés-pour-compte de la croissance. Chacun
doit pouvoir s’épanouir dans son travail. Il faut en finir avec les tâches répétitives ». Puisque
d’après l’U.A.W. « les ouvriers plus âgés considèrent le travail comme une vertu et un devoir,
mais non les jeunes, et leur point de vue doit être pris en considération », et puisque, selon
J. Godfrey, de la G.M.A.D., « parmi les gars qui n’aiment pas le travail à la chaîne de montage,
il y en a qui, tout simplement, n’aiment pas le travail, où qu’on les mette », on doit se montrer
réformiste.
Tout ce baratin illustre la décomposition d’une société qui a sapé par le développement
fantastique de la productivité ses propres fondements. On s’autocritique, on promet de se
corriger, mais on ne veut pas discuter de la seule question sérieuse : l’abolition du travail.
La critique de ces messieurs se concentre sur le caractère répétitif  des tâches. L’ennemi
des humanistes, ce n’est pas le capital, facteur de progrès, mais l’horrible répétitivité. Il faut
donner au bon peuple de la variété et il sera heureux.
Il est exact que le travail à la chaîne soit à la fois pénible et répétitif, mais il est faux de
dire que le simple fait d’être répétitif  soit pénible en soi. Il y a des travaux qui ne sont pas
répétitifs et qui sont plus pénibles que le travail à la chaîne. Il y a des activités – faire
l’amour, faire de la balançoire – qui sont répétitives sans être pénibles. Si le travail de
montage est pénible, ce n’est pas d’abord parce qu’il est répétitif  mais parce que c’est du
travail.
Ce qui caractérise le travail à la chaîne, c’est que l’activité de l’homme y est directement
dominée, organisée, rythmée par celle de la machine, incarnation du capital. Contrairement
à de nombreux travailleurs, l’O.S. perd la possibilité de participer à la gestion de sa propre
aliénation. Son activité est asservie au capital, non seulement dans ses buts, mais aussi dans
sa forme même. Il perd l’illusion de la liberté, mais aussi la liberté de se faire des illusions.
Il sait que si son travail est pénible, ce n’est pas parce que ses collègues sont paresseux, ou
que son chef  est un incapable, mais parce que sa vie est colonisée par le capital.
La critique bourgeoise du travail à la chaîne ne propose comme solution que la
participation des travailleurs à la gestion de leur propre aliénation. Ce réformisme est une
résurgence de celui que Marx critiquait déjà chez Proudhon : il « propose à l’ouvrier de faire
non seulement la douzième partie d’une épingle, mais successivement toutes les douze
parties. L’ouvrier arriverait ainsi à la science et à la conscience de l’épingle » (Misère de la
Philosophie).
Mais Lordstown, ce n’est pas seulement la manifestation de l’incapacité du capital à
affronter les problèmes fondamentaux que lui pose son propre développement, c’est aussi
l’apparition de la réponse communiste aux questions qu’il ne sait pas résoudre.
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III

« Lorsque le doigt montre la lune, l’imbécile regarde le doigt. »
Le bourgeois, ou son frère le bureaucrate, écarquille les yeux et tente de discerner une
solution dans les conséquences que l’action des travailleurs pourrait entraîner sur
l’organisation du travail. Il ne voit pas que cette solution se trouve tout entière dans la
révolte même, dans l’activité déployée par les ouvriers contre l’organisation du travail, c’est-
à-dire contre le capital. La programmation de son cerveau lui interdit de concevoir que
l’activité puisse prendre le pas sur la chose. Il ne peut imaginer que des variations dans la
manière dont la chose domine l’activité.
D e
m ê m e
que le
t r ava i l
n ’ e s t
u t i l e
q u e
p a r c e
q u ’ i l
met en
a c t i o n
l e
capi ta l
et lui
a j o u t e
de la
valeur,
l e s
révoltes

ouvrières n’ont d’intérêt que par les effets qu’elles peuvent entraîner sur le capital. Au lieu
de regarder ce que font les ouvriers, les idéologues bourgeois essaient d’imaginer ce que les
ouvriers voudraient obtenir. On ne voit dans l’activité prolétarienne au plus qu’un facteur
de perturbation ou de modernisation du système, jamais l’esquisse de son dépassement.
Bien sûr, la révolte des travailleurs est obligée, provisoirement, de s’aliéner dans des
victoires ou des échecs partiels, donc de modifier le système au lieu de le détruire. Même
lorsqu’elle prend des formes sauvages, elle ne peut finalement l’éviter ; c’est là-dessus que
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Ils ne font rien, ils ne disent rien.
Que veulent-ils ? Rien...

Cela s’est passé en juin dernier dans une entreprise moyenne de construction
mécanique de la région parisienne. Entreprise sans histoires, au personnel plutôt
jeune et peu organisé syndicalement. Un lundi matin, une grève éclate dans un atelier
et se propage. Le soir, l’usine est arrêtée, mais le mouvement n’atteint pas
l’encadrement. Celui-ci, au contraire, est surpris ; il n’a pas senti venir la grève.
D’ailleurs, les visages des protestataires sont détendus, et la journée s’achève sans
qu’aucune revendication ne soit déposée.
Situation inchangée le lendemain matin. Les effectifs sont là, au complet,
bavardant, jouant aux cartes. La direction, perplexe, prend contact avec les
représentants du personnel et les presse de définir l’objet de la grève. En vain : aucun
thème revendicatif  n’apparaît.
Le mercredi, les ateliers prennent un air de fête. Les grévistes y improvisent des
saynètes, sortes de psychodrames involontaires, où la vie et les petits travers de
l’entreprise sont joués avec bonhommie. Le patron est mis en scène sans insolence.
Le jeudi, la direction, désemparée, croit débloquer la situation en annonçant une
prime de vacances de 300 F. Cette bonne nouve11e tombe complètement à plat. Les
grévistes n’ont rien demandé et ne désirent rien d’autre, semble-t-il, que de laisser les
machines au repos.
La semaine se termine sans autre péripétie, et le lundi suivant tout le monde est
à son poste, sans complexe. La direction ne saura jamais quel démon a saisi
l’entreprise.
Et le plus extraordinaire est que cette histoire est vraie.

          Le Management, décembre 1972.



les syndicats, négociateurs de la marchandise force de travail, fondent leur survie.
Mais le mouvement prolétarien ne peut être réduit à ses conséquences immédiates et
partielles. L’activité ne peut jamais être réduite à son produit direct. Le travail lui-même non
seulement est à l’origine de tel ou tel objet, mais encore assure la production et la
reproduction des classes sociales.
Aujourd’hui, dans ses luttes, le prolétariat, même s’il est obligé de se contenter de
réformes, commence à montrer qu’il n’est plus réformiste. L’on assiste à cette chose
extraordinairement significative : des gens se mettent en grève et ensuite, parfois plusieurs
jours après, commencent à formuler des revendications8.
L’activité communiste ne peut être la conséquence d’une réorganisation, d’une
démocratisation ou d’une autogestion même très poussée des conditions de travail. Elle ne
se substitue pas au travail. Elle n’est pas une modification des activités productives actuelles
sous le coup ou à la suite d’une révolution. Elle surgit au sein même du vieux monde sous
la forme subversive d’une lutte contre l’organisation dominante de la vie. Ses aspects «
primitifs » sont le sabotage, le pillage, la grève insurrectionnelle... Elle devra dépasser au
cours de son développement cette phase de négation. Elle ne le fera pas parce qu’en
vieillissant elle serait devenue raisonnable, mais poussée par les conséquences de ses
propres actes, en vertu de sa propre logique et de nouvelles tâches à effectuer. Elle est la
révolution même.
La lutte des travailleurs de Lordstown est communiste parce qu’elle s’en prend au
capital et parce qu’elle est déjà profondément différente du travail.
Sa première caractéristique est la spontanéité. Cela ne veut nullement dire qu’elle était
bordélique, sans plan et inorganisée. L’opposition entre spontanéité et organisation relève
de la pensée bureaucratique qui est bien placée pour pouvoir reconnaître la réalité de la
spontanéité, mais voudrait cependant se réserver le monopole de l’organisation.
Ce qui manquerait aussi aux travailleurs, c’est la conscience. Selon un délégué C.F.D.T. :
« Ce ne sont pas les O.S. les plus abrutis par le travail qui sont capables de remettre en cause
les rapports de production, mais ceux à qui, malgré leur travail, il reste suffisamment de
possibilités de réflexion pour permettre une prise de conscience9. » Il n’y a pas que le travail
qui abrutit, le syndicalisme aussi. La conscience n’était pas plus absente à Lordstown que
l’organisation. Simplement il ne s’agissait pas d’une conscience idéologique, mais d’une
conscience liée à une situation et à des possibilités d’action.
Ce qu’ont fait les ouvriers de Lordstown était directement déterminé par la conscience
qu’ils avaient de leur situation, de leurs intérêts et des risques à prendre. En cela ils se
niaient comme prolétaires et comme salariés. L’aliénation du travailleur consiste en ceci que
son activité est soumise à une logique qui lui est étrangère. Il est agi autant qu’il agit. Sa
position ressemble à celle du rameur qui, à fond de cale, fait se mouvoir la galère mais ne
peut décider ni de sa destination, ni même de l’énergie à dépenser en fonction d’une
estimation personnelle des nécessités de la navigation.
Dans la lutte, l’ouvrier redevient maître de lui-même et reprend le contrôle de ses
propres gestes. Le caractère sacré de « l’outil de travail », le sérieux oppressant de la réalité
de l’usine s’effondre. Avec le sabotage proprement dit, mais plus généralement avec tout
ce qui s’en prend directement à l’organisation du travail, la joie réapparaît dans les bagnes
du salariat. Cette joie peut aller jusqu’à une saine et lucide ivresse lorsqu’il s’agit d’une
activité collective et organisée. La panique qui s’empare des gardes-chiourme et de la
direction ne peut que l’attiser ; l’impuissance a changé de camp !
Voici une description de ce qui s’est passé en 1968 dans une usine automobile proche
de Detroit : « On commença à voir dans certaines parties de l’usine des actes de sabotage
organisé. Au début, c’étaient des fautes d’assemblage ou même des omissions de pièces à
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une échelle bien plus grande que la normale, si bien que de nombreux moteurs étaient
rejetés à la première inspection. L’organisation de l’action entraîna différents accords entre
les vérificateurs et quelques ateliers d’assemblage, avec des sentiments et des motivations
mélangés chez les ouvriers concernés – certains déterminés, d’autres cherchant une sorte
de vengeance, d’autres encore participant seulement pour se marrer. Toujours est-il que le
mouvement se développa rapidement dans une ambiance très enthousiaste... »
À la vérification et aux essais, au cas où le moteur aurait passé la chaîne sans que des
défauts de fabrication s’y glissent, un bon coup de clef  à molette sur le filtre à huile, sur
une couverture de bielle ou sur le distributeur, arrangeait toujours les choses. Parfois même
les moteurs étaient simplement rejetés parce qu’ils ne tournaient pas assez
silencieusement... »
Les projets conçus lors de ces réunions innombrables conduisirent finalement au
sabotage à l’échelle de toute l’usine des moteurs V-8. Comme les six cylindres, les V-8
étaient assemblés de façon défectueuse ou endommagés en cours de route pour qu’ils
soient rejetés. En plus de cela, les vérificateurs, à l’essai, se mirent d’accord pour rejeter
quelque chose comme trois moteurs sur quatre ou cinq qu’ils testaient... »
Sans aucun aveu de sabotage de la part des gars, le chef  fut forcé de se lancer dans un
exposé tortueux, qui lui troubla même un peu les sens, en essayant d’expliquer aux gars
qu’ils ne devaient pas rejeter des moteurs qui étaient de toute évidence de très mauvaise
qualité, mais sans pouvoir leur dire carrément. Toutes ces tentatives furent vaines car les
gars y allèrent au toupet : ils lui affirmèrent sans relâche que leurs intérêts et ceux de la
compagnie ne faisaient qu’un, c’était leur devoir d’assurer la fabrication de produits de
première qualité... »
Un programme de sabotage rotatif  au niveau de toute l’usine fut élaboré pendant l’été
pour gagner du temps libre. Lors d’une réunion, les ouvriers prirent des numéros de un à
cinquante ou plus. Il y eut des réunions similaires dans d’autres parties de l’usine. Chaque
ouvrier était responsable d’une certaine période d’environ vingt minutes pendant les deux
semaines à suivre et, lorsque sa période arrivait, il faisait quelque chose pour saboter la
production dans son atelier, si possible quelque chose d’assez grave pour arrêter toute la
chaîne. Dès que le chef  envoyait une équipe pour réparer la « faute », la même chose
recommençait dans un autre endroit-clé. De cette manière l’usine entière se reposait entre
cinq et vingt minutes par heure pendant un bon nombre de semaines, à cause soit d’un
arrêt de la chaîne, soit de l’absence de moteurs sur ladite chaîne. Les techniques mêmes
employées pour le sabotage sont très nombreuses et variées, et j’ignore celles qui furent
employées dans la plupart des ateliers... »
Ce qui est remarquable dans tout cela, c’est le niveau de coopération et d’organisation
des ouvriers à l’intérieur d’un même atelier et aussi entre les différents ateliers. Tout en
étant une réaction au besoin d’action commune, cette organisation est aussi un moyen de
faire fonctionner le sabotage, de faire des collectes, ou même d’organiser des jeux et des
compétitions qui servent à transformer la journée de travail en une activité plaisante. Ce fut
ce qui se produisit à l’atelier d’essai des moteurs... »
Les contrôleurs, au banc d’essai des moteurs, organisèrent un concours avec les bielles
qui nécessitait que des vigies soient postées aux entrées de l’atelier et que des accords soient
conclus avec les ouvriers de la chaîne de montage des moteurs, par exemple pour qu’ils ne
fixent pas entièrement les bielles de certains moteurs pris au hasard. Quand un vérificateur
sentait des vibrations douteuses, il criait à tous de dégager l’atelier et les ouvriers
abandonnaient aussitôt leur travail pour se mettre à l’abri derrière les caisses et les étagères.
Ensuite, il lançait le moteur à 4 ou 5 000 tours/minute. Celui-ci faisait toutes sortes de
bruits et de coups de ferraille pour finalement s’arrêter ; dans un grand claquement sec, la
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bielle baladeuse crevant le carter était projetée d’un seul coup à l’autre bout de l’atelier. Les
gars sortaient alors de leurs abris en poussant des hourras et on marquait à la craie sur le
mur un autre point pour ce vérificateur. Cette compétition-là se prolongea pendant
plusieurs mois, entraînant l’éclatement de plus de cent cinquante moteurs. Et les paris
allaient bon train. »
Dans un autre cas, tout commença par deux gars qui s’arrosaient par un jour de chaleur
avec les jets d’eau utilisés dans l’atelier des essais. Cela se développa en une bataille rangée
de jets d’eau dans tout l’atelier qui dura plusieurs jours. La plupart des moteurs étaient soit
ignorés, soit simplement approuvés en vitesse pour que les gars soient libres pour la
bataille, et dans de nombreux cas les moteurs étaient détruits ou endommagés pour s’en
débarrasser rapidement. Il y avait en général dix ou quinze jets d’eau en action dans la
bataille, tous avec une pression d’eau comparable à celle d’une lance à incendie. Des jets
d’eau giclaient de partout, les gars riaient, criaient et couraient dans tous les sens : dans
cette atmosphère, il y en avait bien peu qui étaient d’humeur à faire leur travail. L’atelier
était régulièrement inondé jusqu’au plafond et tous les gars complètement trempés.
Bientôt, ils apportèrent toutes sortes de pistolets à eau, tuyaux d’arrosage et seaux, et le jeu
prit les proportions d’une foire énorme pendant des heures. Un gars se promenait avec le
bonnet de bain de sa femme sur la tête, au grand amusement du reste de l’usine qui n’était
pas au courant de ce qui se passait dans l’atelier des essais... »
Le conflit constant avec la rationalisation bureaucratique s’exprime tous les jours d’une
façon dramatique à la sortie. La plupart des ouvriers qui ne travaillent pas à la chaîne
principale d’assemblage ont fini leur travail, se sont lavés et sont prêts à partir cinq bonnes
minutes avant la sirène. Et avec trente ou quarante contremaîtres en chemise blanche d’un
côté, et trois ou quatre cents gars de l’autre, les gars commencent tous ensemble à imiter
le bruit de la sirène en hurlant, et se précipitent vers les pointeuses en écrasant littéralement
les contremaîtres, pointent en vitesse et sont déjà sortis de l’usine lorsque la sirène, la vraie
cette fois, se mêle à leurs cris10. »
Les ouvriers opposent à l’organisation capitaliste du travail non pas une nouvelle organisation
du travail, mais l’organisation de leur lutte et de leurs jeux. Ils s’en prennent au cloisonnement
entre ateliers et introduisent la liberté de circulation et de contacts entre les hommes à l’intérieur
de l’usine.
La direction de Berliet tenait récemment à rappeler à ses employés que « les cortèges dans
l’entreprise sont interdits ». Elle ajoutait : « Ne sont pas considérés comme exercice normal du
droit de grève, les arrêts inopinés et répétés aboutissant à une désorganisation de la production,
ainsi que les restrictions volontaires de travail pour freinage de la production. »
Avec le sabotage le rapport de domination du capital sur le travailleur est renversé. Alors que
dans le travail la marchandise est un instrument d’asservissement pour l’ouvrier, il la remet à sa
place d’objet que l’on utilise.
Il ne faut pas se leurrer sur le caractère destructeur que revêt l’activité communiste telle qu’elle
sort des flancs du capitalisme. Elle est déjà productrice d’usage. Le sabotage détruit de la valeur
marchande (c’est-à-dire fait perdre de l’argent), en s’attaquant à l’usage que l’on peut faire d’une
marchandise (pièce utile dans la voiture), mais il produit une valeur d’usage pour l’ouvrier
puisqu’il permet de gagner du temps libre, de faire pression sur le patron.
Ceux qui reprochent au sabotage d’être une activité destructrice lui font un mauvais procès.
Toute activité productrice est aussi destructrice. Tout acte de production est aussi acte de
consommation ; on ne fait que transformer de la matière. Sur l’utilité des destructions, le capital
n’a pas de leçon à donner. Il ne se gêne pas pour amortir des machines et des installations
industrielles sur de très courtes périodes de temps, pour polluer la planète et s’offrir de petites
guerres de temps en temps. Il n’hésite pas à sacrifier de la valeur d’usage sur l’autel de la valeur
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marchande, ce qui le gêne dans le sabotage, c’est qu’il se passe exactement le contraire11.
Les ouvriers pour qui l’outil de travail n’est plus une chose sacrée qu’il ne faut surtout pas
détourner de sa fonction première, ceux qui n’acceptent plus de sacrifier leur vie devant des
fétiches sauront, le moment venu, utiliser au mieux les instruments que leur aura légués le capital.
Ils sauront remettre en marche tout ce qui sera nécessaire pour assurer les tâches
révolutionnaires : se vêtir, se nourrir, s’abriter, s’armer... vivre.
Une telle activité se distingue radicalement de l’ensemble des moyens par lesquels on canalise
et on dévalue l’énergie du prolétariat. De même que le prolétariat peut parler théoriquement à
travers certains actes, de même certains actes peuvent ne plus être que du baratin. Les
processions du 1er Mai ne sont plus que les restes fossilisés des émeutes spontanées par lesquelles
le prolétariat du XIXe siècle imposait son existence. Par les grèves d’avertissement et autres
formes de débrayage bidon, on n’agit plus directement pour imposer sa volonté, on cherche à
montrer son mécontentement, à s’exprimer. Plus récemment, on a vu l’occupation d’usines se
transformer en protection de l’outil de travail grâce à la bienveillance des syndicats.
Certains bureaucrates extrémistes ont pu aller jusqu’à essayer de récupérer le sabotage. Le
mot d’ordre maoïste « Il est juste de saboter » n’exprime rien d’autre. Le sabotage n’est plus une
réponse à une situation concrète mais une chose bonne en soi. Le sabotage du fétiche cède le
pas au fétichisme du sabotage.
La colère des tisserands qui s’en prenaient aux métiers Jacquard, voleurs de travail, était aussi
justifiée subjectivement que celle des O.S. qui en ont marre de travailler, mais ils avaient tort
historiquement. Aujourd’hui l’histoire ne peut que donner raison aux prolétaires qui refusent de
sacrifier leur vie pour une production imbécile, de même elle ne peut qu’applaudir sans réserve
ceux qui se livrent au pillage. Notre époque voit l’air et l’eau devenir des marchandises, alors que
toutes les denrées nécessaires à la vie humaine pourraient être gratuites. Les usines et les bureaux
regorgent de gens dont les efforts ont des conséquences néfastes !
La rencontre entre d’une part le mépris du travail manifesté par les jeunes générations, et
d’autre part le développement des forces productives qui justifient ce mépris n’est pas le fruit du
hasard. Le degré d’accumulation atteint par le capital l’amène à concentrer tous les regards sur le
spectacle du consommable. Le travail, origine du capital-marchandise et détour pour se le
procurer, se trouve dévalorisé.
Les possibilités historiques emprisonnées sous la forme marchande se vengent !
Nous ne nourrissons pas d’illusions sur la classe ouvrière américaine. Il lui reste encore
beaucoup à apprendre. Pour vaincre, le prolétariat devra se constituer en parti politique ou plutôt
antipolitique et affronter l’appareil d’État bourgeois.
C’est un signe de maturité de la révolution moderne qu’elle ne se manifeste pas d’abord au
niveau politique. Elle se montre supérieure en cela aux insurrections prolétariennes du passé qui
se heurtaient à l’appareil d’État sans avoir suffisamment sapé les lois de l’économie marchande.
Le problème de la révolution sociale n’est nullement de s’emparer de l’État bourgeois, ou de
constituer son propre État afin de transformer l’économie d’en haut. Si par le passé le prolétariat
a pu être tenté d’agir par l’intermédiaire d’un pouvoir politique, ce n’est pas un signe de force
mais de faiblesse.
Le prolétariat doit se servir de sa position dans la production, c’est là son point fort, pour
vaincre l’État bourgeois. Il ne s’agit pas de retomber dans le vieux mythe de la grève générale :
effondrement de l’État par paralysie de l’économie. Il faudra saboter activement le mécanisme
de l’échange et du salariat, abolir les barrières entre les entreprises afin de dégager les forces
humaines et matérielles du carcan économique. Elles pourront s’orienter ainsi vers la liquidation
définitive de l’appareil d’État bourgeois et de ses instruments de répression.
Aux États-Unis, ceux-ci commencent déjà à se voir miner de l’intérieur. Le goût du sabotage
et de l’indiscipline a gagné les forces militaires. Les soldats de l’« armée de la drogue » au Viêt-
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nam ont montré qu’ils n’étaient pas prêts à mourir sagement dans un combat qui n’était pas le
leur.
L’U.S. Navy, bastion du conservatisme, commence à ressentir le contrecoup, et de la guerre
du Vietnam, et du problème noir. Émeutes raciales, sabotages et actes d’insubordination se
succèdent sur les navires de guerre américains. Même si cette indiscipline prend souvent la forme
d’un conflit racial entre noirs et blancs, étant donné les conditions dans lesquelles elle s’exerce,
elle a une importance considérable pour la révolution. Les marins sauront bien refaire leur unité
contre leur véritable adversaire, dans d’autres circonstances. D’ailleurs, le magazine allemand
Stern soustitre un article sur cette question : « L’arrogance d’officiers de marine blancs provoque
les plus graves émeutes raciales de la marine U.S. » Il ajoute que le nombre d’incidents en un mois
menaçait la capacité d’initiative de la flotte. Pour protester contre la discrimination raciale, des
marins noirs et blancs ont contraint le capitaine du porte-avions Constellation à revenir au port
(Stern, 25-1-1973).
La répression s’est abattue sur les auteurs de ces actes. De nombreux marins ont été
condamnés à des peines disciplinaires. D’autres ont été licenciés.
Les émeutes sur les navires de guerre, les sabotages de Lordstown, et en écho le bavardage
réformiste, montrent avec éclat que le spectre du communisme rôde aujourd’hui dans les
sanctuaires de l’aliénation. On ne l’en fera pas sortir en l’aspergeant avec l’eau bénite des
réformes !
Autant le retour de la révolution sociale paraissait improbable il y a seulement quelques
années, autant c’est le rafistolage du vieux monde qui est en passe de devenir, aux yeux des
prolétaires comme aux yeux des classes dirigeantes, une entreprise bien hasardeuse.

          Pomerol et Médoc
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NOTES

1.  Article du New York Times traduit dans Informations correspondance Ouvrières (mars-avril
1972).

2. « Automation et O.S. à la General Motors », paru dans le New York Review du 23 mars
1972, traduit dans les Temps modernes parmi d’autres articles sur des sujets proches
(septembre-octobre 1972). L’article est bien documenté et s’appuie fréquemment sur
d’autres écrits parus en Amérique sur Lordstown. La tentative d’analyse reste au niveau
« intellectuel de gauche ».

3.  Norbert Wiener, Cybernétique et société, collection 10/18, notamment le chapitre
« Première et seconde révolution industrielle ». Au-delà de la question de l’automation,
l’ensemble du livre a un intérêt théorique certain.

4. « Comment s’est arrêtée la chaîne la plus rapide du monde » de Jim Wargo, in
l’Expansion (mars 1972).

5.  « La G.M. investit beaucoup plus à l’étranger qu’aux États-Unis, particulièrement en
Asie du Sud-Est. L’été dernier elle a pris une participation dans la firme japonaise Isuzu.
Quelques semaines plus tard, elle annonçait qu’elle acquérait une usine de montage en
Malaisie et qu’elle espérait faire de la fabrication en Thaïlande. Elle est d’ores et déjà
implantée en Corée du Sud et demande à pouvoir importer en franchise de douane des
pièces fabriquées aux Philippines. Un des objectifs ultérieurs de la politique asiatique de la
G.M. serait, selon des concurrents Japonais inquiets, de “ pénétrer ce marché [chinois] de
750 millions de consommateurs en passant par Tokyo ”. (Les Chinois utilisent déjà de
coûteux matériels de terrassement fabriqués par la G.M. et acheminés par un associé
italien.)...»
Il existe une autre source d’expansion rentable : la réimportation vers les États-Unis de
voitures (comme les Buick Opel de la G.M.) fabriquées à l’étranger par des filiales ou des
firmes associées. Entre août 1970 et août 1971, c’est-à-dire durant la première année de la
Vega et la période où le pays était le plus inquiet de la rivalité entre voitures étrangères et
voitures “ subcompactes ” américaines, les “ ré-importations ” des trois grands de
l’automobile américains augmentèrent de 78 % ; ce qui représente un taux à peine inférieur
à celui réalisé par les ventes aux États-Unis des constructeurs japonais, et un taux sept fois
supérieur à celui réalisé par les Européens. » (New York Review.)
Sur les causes et conséquences du déficit de la balance commerciale américaine, cf.
l’Expansion (décembre 1972): « L’Amérique vieillit ».

6.  Kim Il Sung, Théorie de la construction économique du socialisme, édité et diffusé
gracieusement par le P.S.U. !

7. Allende, le Monde du 21-1-1973. Les Français n’ont aucune raison de se montrer
jaloux, G. Marchais a montré qu’il était le digne successeur de M. Thorez. Dans une
conférence de presse sur le financement du programme commun de la Gauche, il a déclaré:
« Les ouvriers travailleraient davantage s’ils avaient un gouvernement dans lequel ils ont
confiance » (le Monde, 24-1-1973).
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8.  Une des meilleures façons de châtrer démocratiquement une grève est de la noyer
dans la recherche, la discussion et la formulation des revendications.
Nous ne saurions trop recommander les grèves où aucune revendication n’est avancée.
Cela permet de s’occuper d’autre chose, de profiter pleinement de ce que représente un
arrêt de travail. On dégage la grève, acte de force et de plaisir, de la gangue mystificatrice
de négociation et d’ennui qui l’entoure.
Il n’y a nul besoin de formuler des revendications pour qu’elles soient satisfaites. Le
patron pour faire reprendre le travail, c’est une nécessité pour lui, doit essayer de contenter
son personnel. Seulement, à l’inverse du cas habituel, c’est lui qui est en position de
demandeur, lui qui ne connaît pas les cartes de l’adversaire, lui qui doit se mouiller et faire
des propositions. L’expérience montre que dans une telle situation les directions paniquent,
bafouillent, se ridiculisent et commencent à se montrer plus généreuses. Dans la guerre
sociale, il faut mettre l’incertitude à son service.

9.  a) Cité par l’Expansion (mars 1972), il exprime le crétinisme militant. – Lorsque nous
nous en prenons au syndicalisme, nous ne voulons pas dire qu’il faut ranger l’ensemble des
syndiqués ou même des délégués dans le camp des imbéciles ou des contre-
révolutionnaires. Il y a de nombreux travailleurs qui tout en utilisant la forme syndicale n’en
sont pas prisonniers.
b) Nous empruntons cette note sur la conscience à P. Guillaume (postface à les Trois
Sources du Marxisme): « J’observe un joueur de tennis et je vois que ses coups sont
insuffisamment appuyés, qu’il ne construit pas assez son jeu, qu’il ne perçoit pas, ou ne sait
répondre à la stratégie de son adversaire par une autre stratégie, qu’il se contente de
renvoyer la balle comme il peut. Ma “ conscience ” n’est ni juste, ni fausse, elle est abstraite,
dénuée d’efficacité, et déterminée par ma situation de spectateur. La “ conscience ” qu’a le
joueur est d’un type totalement différent, elle inclut entre autres la perception immédiate
de la fatigue, des capacités physiologiques, sensorielles, de perception et de réflexe, etc... Sa
conscience est un moment de son jeu, indissociable de son jeu. » « ... notre discussion
aboutira, non pas à lui apporter la conscience, mais à élaborer un langage dans lequel nos
expériences deviennent communicables. »

10. « Le contre-planning dans l’atelier » paru dans Radical America, traduit dans
Informations correspondance Ouvrières (mars-avril 1972).

11. Le coût direct de la guerre au Viêt-nam s’est élevé suivant le Pentagone à 137
milliards de dollars ; ce chiffre ne rend pas compte de l’usure normale du matériel et de
l’entretien de plusieurs bases qui ont servi dans la guerre... Le projet Apollo n’a été que de
26 milliards de dollars. Tout cela reste relativement faible lorsqu’on sait que le produit
national brut des États-Unis s’est élevé en 1972 à 1 152,1 milliard de dollars.
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1974



UN CONFLIT DÉCISIF

LES ORGANISATIONS SYNDICALES COMBATTENT 
LA RÉVOLTE CONTRE LE TRAVAIL

Ce texte parut sous le même titre que celui de cette brochure dans la revue radicale
américaine Telos no 21 (Department of  Sociology – Washington University – St Louis, MO
63130 USA) en 1974 et fut réimprimée par Black and Red (PO Box 9546, Detroit, Mich
48202 USA) et par Solidarity (Pamphlet no 47 – c/o Lathom Road 123, London E 6). La
traduction qui figure ici est celle de la brochure publiée en décembre 1975 par Échanges sous
le même titre. Dans cette brochure figurent un second texte de Zerzan paru dans la
brochure de Solidarity et une postface d’Henri Simon. Les notes d’Échanges sont intégrées
aux notes de Zerzan sous la forme chiffre plus astérisque).



Les commentateurs sérieux qui ont traité des soulèvements ouvriers de la période de la
grande dépression semblent être d’accord pour estimer que la cause des troubles de toutes
sortes, y compris des occupations de 1936-37, a été, avant toute chose, l’accélération des
cadences1. Les ouvriers de la production n’en montrèrent pas moins rapidement leur
mécontentement à l’égard de leur nouveau syndicat, la C.I.O.1* : celui-ci ne faisait aucun
effort pour s’opposer au droit des dirigeants de mettre en place de nouvelles méthodes de
production et de modifier les conditions de travail quand il le jugeait bon. En 1945, une
étude Trends in Collective Bargainings (Tendances dans les accords collectifs) remarquait
qu’autour de 1940 le cynisme bien répandu des salariés américains à l’égard des dirigeants
patronaux s’était étendu aux dirigeants syndicaux2. Plus tard dans les années 40, C. Wright
Mills, dans son livre The New Men of  Power : America’s Labor Leaders (Les nouveaux hommes
du pouvoir : les dirigeants syndicaux américains) décrivait ainsi le rôle des syndicats :
« l’intégration des syndicats dans l’usine a pour conséquence que le syndicat se charge d’une
grande partie du travail du bureau du personnel des entreprises en devenant l’agent
disciplinaire de base3. »
Au milieu des années 50, Daniel Bell comprit que la syndicalisation n’avait pas apporté
aux ouvriers un contrôle sur leur vie de travailleurs. Frappé par la grande grève spontanée
de River Rouge3*, qui éclata en juillet 1949 à cause de l’accélération des cadences sur les
chaînes de Ford, Bell notait que « parfois les contraintes du travail mènent à une explosion
aussi soudaine que l’éruption d’un geyser »4. Son ouvrage « Work and its Discontent » (Le
travail et les sujets de mécontentement) (1956) établissait que « la révolte contre le travail
était très répandue et prenait des formes diverses »5; tout comme l’étude de Walker et de
Guest faite à Harvard en 1953, « The Man on the Assembly Line » (L’Homme sur la chaîne de
montage), qui témoignait du mécontentement et de la résistance des ouvriers sur la chaîne.
Du même genre et de quelqu’un qui avait lui-même une grande expérience ouvrière : « The
Myth of  the Happy Worker » (Le mythe de l’ouvrier heureux) par Harvey Swados (The
Nation, août 1957).
Travailleurs et syndicats continuaient de s’opposer sur les conditions du travail. Pendant
cette période, dans l’automobile, par exemple, les accords de 1955 passés entre l’U.A.W.
(United Auto Workers, syndicat des ouvriers de l’automobile) et la General Motors n’avait
rien fait, ni pour arrêter l’accélération des cadences, ni pour permettre de satisfaire des
doléances des travailleurs au niveau de l’atelier. À peine Walter Reuther (président de
l’U.A.W.) avait-il rendu publiques les dispositions de l’accord qu’il venait de signer que plus
que 70 % des ouvriers de la General Motors se mirent en grève. Et on en vit même un
pourcentage encore plus important faire une grève sauvage après la signature des accords
de 1958 parce que le syndicat avait, une fois de plus, refusé de faire quoi que ce soit au sujet
des conditions de travail. Et c’est pour la même raison que les travailleurs de l’automobile
débrayèrent en 1961 faisant stopper toutes les usines de la General Motors et un grand
nombre d’usines Ford6.
« The State of  the Unions » (Où en sont les syndicats) de Paul Jacobs, « The Disenchanted
Unionist » (Le syndicaliste désabusé) de Paul Saltan, et « The Triumphs and Failures of  Unionism
in the United States » (Triomphes et échecs du syndicalisme aux États-Unis) de B.J. Wildick,
sont quelques-uns uns de ces livres, écrits au début des années 60 par des gens favorables
aux syndicats, ayant été en règle générale eux-mêmes militants actifs, mais qui étaient déçus
en venant à découvrir partiellement ce qu’était le rôle du syndicat. Un ouvrier noir, James
Boggs, expose clairement ce processus dans une phrase : « Si on regarde en arrière, dit-il,
on voit qu’aux côtés de la lutte pour contrôler la production s’est déroulée une autre pour
contrôler le syndicat. Et le recul s’est produit simultanément sur les deux fronts7. » Mais ce
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qui déplaisait ainsi à Boggs, ne déplaisait pas particulièrement au patronat. L’année où
Boggs fit paraître ses remarques, Fortune, ce périodique américain qui fait autorité dans le
capital américain, avait comme article leader dans son numéro de mai 1963 : « Les syndicats
valent bien le prix qu’on y met ». Pourtant, l’année suivante, le mécontentement persistant
des travailleurs commençait de paraître au grand jour, et en juin 1964 le même Fortune
signalait la montée d’une pression pour contraindre les syndicats à agir et remarquait que
« la monotonie du travail à la chaîne – ce qui n’était pas sans rappeler les Temps modernes de
Charlie Chaplin – avait fait sa réapparition comme un des griefs les plus importants lors
des négociations de Detroit en 1964 »8.
Dans le milieu des années 60, un autre phénomène surgit de manière dramatique et
violente. Les explosions qui eurent lieu dans les ghettos noirs ne semblaient pas, pour la
majorité des observateurs, avoir une quelconque relation avec les luttes quasi-clandestines
qui se poursuivaient autour des conditions de travail. Pourtant, comme le montre la liste
des personnes arrêtées lors de ces émeutes, bien des participants aux insurrections de
Watts, de Detroit ou d’ailleurs, n’étaient pas des chômeurs9. La lutte pour la dignité au
travail concernait certainement l’ouvrier noir qui était plus opprimé dans le travail comme
dans d’autres domaines que les ouvriers non noirs. Jessie Reese, un syndicaliste responsable
de la S.W.U. (Steel Workers Union – syndicat des ouvriers des aciéries), décrit la méfiance dont
faisait preuve à son égard ses camarades noirs et cela parce qu’il était un agent du syndicat
: « Pour syndicaliser ces gars là aujourd’hui, il faut faire ses preuves à leurs yeux parce qu’ils
ne croient pas ce que tu leur dis10.» L’autorité irrite, pas la couleur de la peau11.
Quant aux formes plus directes d’opposition à ce monde du travail aliénant qui échappe
au contrôle des travailleurs, on tombe sur l’expérience remarquable que fit Bill Watson dans
une usine d’automobiles près de Detroit. La pratique des ouvriers était nettement « post-
syndicale ». En 1968, Watson a vu des efforts systématiquement planifiés des ouvriers pour
substituer leurs plans de production et leurs méthodes à celles des dirigeants de l’usine. Il
qualifie de « phénomène normal » ce comportement qui répond au refus de la direction et
de l’U.A.W. d’écouter les propositions des ouvriers pour des modifications et des
améliorations des produits. « Les contradictions entre la planification du travail et la
mauvaise qualité de la production commencèrent d’abord à alimenter des plaisanteries,
mais elles finirent par devenir un motif  de colère... On vit se nouer des sortes d’accords
temporaires entre le contrôle et les travailleurs de la chaîne, entre les travailleurs de la
chaîne et ceux de la finition, chacun planifiant son propre sabotage. Des piles et des piles
de moteurs attendant d’être réparés s’entassaient... il devenait presque impossible de se
déplacer. Il fallut transporter ailleurs les ateliers de contrôle et de montage des moteurs six
cylindres et mettre de nouveaux ouvriers à ces postes. Il devint alors absolument – et
« dramatiquement » – nécessaire de retirer la production des mains d’ouvriers qui voulaient
la planifier eux-mêmes12. »
L’ampleur et la coordination de l’organisation propre des ouvriers dans l’usine atteignit
un tel niveau que Watson, qui les décrit, se demande si ce n’était pas l’ébauche d’une forme
sociale entièrement nouvelle, surgissant de l’échec du syndicalisme. Stanley Weir, parlant de
phénomènes du même genre, quoique peut-être moins poussés, explique que « dans des
milliers d’établissements industriels de l’ensemble des États-Unis, les travailleurs ont créé
des syndicats informels et clandestins, et cela à cause de la détérioration ou de la non-
amélioration de la qualité de la vie quotidienne au travail »13.
Jusqu’aux années 1970, et très souvent encore maintenant, on s’est surtout intéressé à
l’aspect « revendications de salaires » et « lutte pour les avantages sociaux » dans les conflits
ouvriers, c’est-à-dire à cette part de la lutte dans laquelle les syndicats pourraient être
impliqués. En 1965, Thomas Brook remarquait que l’« apathie » des membres des syndicats
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venait précisément de cette fausse orientation. « Les doléances qui portent sur des points
qui ne concernent pas les salaires sont, soit ignorés, soit perdues dans le dédale de la
bureaucratie syndicale14.» Quelques années plus tard, un conseiller industriel de la General
Motors, David Whistler, devait admettre que « plus d’argent c’est n’est pas tout ce qu’ils
veulent, c’est tout ce qu’ils peuvent obtenir15. »
À la fin des années 60, certains observateurs parmi les plus perspicaces du côté du
patronat étaient sur le point de découvrir l’existence de cette séparation, et bientôt ils furent
contraints par la pression de la base d’en parler ouvertement.
En octobre 1969, Fortune préférait encore mettre l’accent sur l’importance des salaires
– considérée comme le problème fondamental – dans un article de Richard Armstrong
« Labor 1970 : Angry, Aggressive, Acquisitive » (Le travail en 1970 : la colère, l’agressivité,
l’appât du gain), tout en reconnaissant que la base était en révolte contre ses propres
dirigeants et, en bien des égards, contre la société elle-même. Mais le numéro de juillet 1970
publiait un article de Judson Gooding « Blue-collar Blues on the Assembly Line » (Ras-le-
bol des cols bleus sur la chaîne). On y lisait que :
« Les jeunes travailleurs de l’automobile trouvent que la discipline du travail est dure et
ennuyante et ils expriment leur frustration par l’absentéisme et un taux de “ turnover ”
(rotation d’entreprise à entreprise) élevé, le travail mal fait, voire le sabotage. Il est temps
de regarder d’un œil nouveau qui est là, sur la chaîne. »
Les années 70 voient enfin poindre clairement 1’idée que, sur la question la plus
fondamentale, celle du contrôle du processus du travail, les syndicats et les travailleurs sont
très opposés. Un camionneur de Saint-Louis remarquait que la pratique syndicale
traditionnelle revenait à « abandonner les points qui débouchaient sur le contrôle ouvrier
du travail, pour de l’argent et des avantages en nature »16. Et, rendant compte du rôle
disciplinaire joué par les syndicats, il précisait la nature de ces accords consacrés par
l’usage : « Les entreprises ont bien voulu abandonner de grosses sommes d’argent aux
syndicats en échange de leur garantie d’éviter les arrêts de travail. » En 1973, Daniel Bell
écrivait que le mouvement syndical n’avait jamais mis en question l’organisation du travail
lui-même; il résumait ainsi : « Le point crucial c’est que, quelles que puissent être les
améliorations apportées aux taux de salaires, aux conditions de retraite et dans la
surveillance, etc., les conditions de travail elles-mêmes, c’est-à-dire le contrôle des cadences,
la répartition, la conception et l’arrangement du travail, restent en dehors du contrôle des
travailleurs eux-mêmes17. »
En général, cette position des syndicats est passée sous silence, ce qui n’empêche pas
qu’on ait vu sortir un vrai déluge d’articles et de livres traitant de cette révolte contre le
caractère arbitraire des rôles assignés dans le travail, rebellion qu’il était impossible
d’ignorer plus longtemps. Voici les titres de premières pages de quelques périodiques
nationaux : Harper’s (juin 1972) : « To Hell with work » (Au diable le travail) par Barbara
Garson; Life (1 septembre 1972) : « Bored on the job : Industry contends apathy and anger
on the assembly line » (On s’emmerde au boulot : l’industrie face à l’apathie et à la colère
à la chaîne); Newsweek (26 mars 1973) : « Who wants to work ? » (Qui veut travailler ?). Dans
d’autres articles, on voit apparaître clairement ce fait important : la désaffection envers le
travail ne se rencontre pas seulement chez les ouvriers d’usine. Voici quelques-uns uns de
ces articles : Fortune (décembre 1970) : « The fraying white collar » (Le col blanc élimé17*)
par Judson Goodings; The Nation (13 septembre 1971) : « The corporate underground » (La
clandestinité “corporative”) par Timothy Ingrams; San Francisco Chronicle (27 décembre
1971) : « Getting back at boss : The new underground paper » (S’en prendre au patron : les
nouveaux journaux clandestins) par Marshall Kilduffs; Psychology Today (août 1972) : « Collar
color does not count » (La couleur du col ne compte pas) par Seashore et Barnowe.
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En 1971, exemple assez typique, le livre de Kenneth Lasson The Workers (Les ouvriers),
traçant le portrait de neuf  travailleurs en col bleu, mettait l’accent sur le mécontentement
croissant. En 1972, Judson Goodings, dans son ouvrage The Job Revolution (La révolution
du travail), présentait, du point de vue des managers, une discussion sur la libéralisation de
la gestion du travail comme moyen de contenir la pression des travailleurs. Une équipe
spéciale, constituée à la demande du secrétariat d’État à la Santé, à l’Éducation et à l’Aide
sociale publique (Secretary of  Health, Education and Welfare – HEW), rendait public son
rapport intitulé « Work in America » (Le travail en Amérique). Page 19, on y admet que les
faits essentiels comme l’absentéisme, les grèves sauvages, le turnover et le sabotage
industriel sont devenus une partie importante des coûts quand on gère une entreprise. Le
nombre important des personnes interrogées par Studs Terkel (cf. Working : People talk about
what they do all day and how they feel about what they do – Travailler : Les travailleurs parlent de
ce qu’ils font dans la journée et de ce qu’ils pensent de ce qu’ils font) (1974) montre la
profondeur de ces révoltes contre le travail qui produisent de véritables ravages. Le livre
révèle un mépris quasi unanime du travail et le fait qu’une résistance active est rapidement
en train de remplacer le désespoir muet enduré par la majorité des ouvriers. Du soudeur au
rédacteur de journaux en passant par l’ancien cadre, les interrogés font spontanément
référence à leurs sentiments d’humiliation et de frustration.
La littérature qui traite de la « révolte contre le travail » passe en général sous silence les
syndicats. Il suffit pourtant de jeter un coup d’œil sur certains aspects de quelques actions
ouvrières spécifiques, entre 1970 et 1971, pour confirmer les remarques faites ci-dessus que
cette révolte est nécessairement de nature anti-syndicale.
En mars 1970, une grève sauvage des postiers américains éclata, faisant fi des ordres des
syndicats, se moquant des lois interdisant la grève aux employés du secteur public et des
ordres et injonctions des autorités fédérales. S’étendant à l’ensemble du pays, elle paralysa
les bureaux de postes dans plus de 200 villes18. À New York, où la grève commença, le
président de la section syndicale des facteurs, Gus Johnson, fut pendu en effigie, au cours
d’un meeting tumultueux le 21 mars, les dirigeants syndicaux se faisant traiter de noms
divers comme « rats », « creeps » (salauds)19. Souvent, les postiers décidèrent, comme
modalité d’action, de ne pas s’occuper du courrier commercial. Ce n’est que l’intervention
de milliers de gardes nationaux qui put mettre un terme à cette grève. Les revendications
principales des postiers portaient sur les projets de licenciements d’un grand nombre
d’employés et sur les conditions de travail. En juillet 1971, les postiers de New York
voulurent relancer la grève lorsque le nouveau président de la section syndicale des
facteurs, Vincent Sombrotto, vint leur proposer le nouvel accord. À la fin d’un meeting
orageux regroupant 3 300 ouvriers, Sombrotto et un de ses lieutenants furent finalement
chassés de la salle et poursuivis tout le long de la 33e Rue par 200 syndiqués de base enragés
qui les accusaient de « vendre les postiers »20. 
Revenons au printemps 1970 pour constater que 100 000 camionneurs de 16 villes
déclenchèrent une grève sauvage qui dura de mars à mai, pour rejeter l’accord national
signé le 23 mars par le président de l’I.B.T. (International Brotherhood of  Teamsters –
Fraternité internationale des camionneurs)20*, Fitzsimmons. Une irruption de violence s’en
suivit dans le Middle West et sur la Côte ouest. A Cleveland (Ohio), les camionneurs
bloquèrent les artères principales de la ville pendant trente jours et on estime qu’ils
causèrent 67 millions de dollars de dégâts21.
Le 8 mai 1970, une bande importante d’ouvriers du bâtiment coiffés de leur casque de
travail attaquèrent des manifestants pacifistes qui défilaient dans Wall Street, envahirent le
Pace College et l’hôtel de ville de New York, pour s’en prendre à des étudiants et autres
personnes qu’ils soupçonnaient de ne pas être en faveur de la poursuite de la guerre au
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Viet-Nâm. En réalité cette bagarre fut soutenue et dirigée par des cadres d’entreprises du
bâtiment et par des dirigeants syndicaux22, sans doute pour détourner l’hostilité des
travailleurs d’eux-mêmes. Seule, peut-être, la télévision publique de New York, W.N.E.T., a
compris cet incident. Dans son programme du 13 mai, intitulé « Great American dream
machine » (La grande machine à rêver américaine), il y a un passage où s’expriment les
véritables doléances des ouvriers du bâtiment qui, apparemment, se trouvent derrière cette
affaire. Par une suite habile de questions, le programme montrait que les commies punks
(salauds de communistes) n’était pas entièrement la raison de leur révolte. On y entendit
défiler un tas de plaintes sur l’insécurité dans le travail, sur la tension engendrée par les
cadences, sur le fait que l’on pouvait vous virer à tout moment. Quant au chef  du syndicat
du bâtiment, Peter Brennan, il fut reçu avec ses collègues permanents du syndicat à la
Maison blanche et chaudement félicité pour son patriotisme et pour avoir fourvoyé les
ouvriers. Brennan devint un peu plus tard secrétaire d’État au Travail.
En juillet 1970, pendant le travail de l’équipe du mercredi après-midi, un ouvrier noir
de l’usine Chrysler à Detroit sortit une carabine Ml et tua trois membres de la maîtrise
avant d’être désarmé par des membres de la section de l’UAW. À cela, il faut ajouter que
deux autres personnes furent abattues au cours de deux incidents dans deux autres usines
d’automobile, quelques semaines après que Johnson, l’ouvrier noir, eut fait son carton. En
mai 1971, Johnson fut acquitté parce que considéré comme fou par le jury qui avait visité
l’endroit où Johnson travaillait et s’était déclaré particulièrement choqué par les
« conditions démentielles de travail »23.
La grève de soixante-sept jours déclenchée par l’U.A.W. à l’automne 1970 est un
exemple « classique » de la manière dont une grève ordinaire officielle s’oppose aux intérêts
des travailleurs. Elle est une parfaite illustration de ces manipulations rituelles des individus
qui se répètent si souvent et qui n’aboutissent à strictement aucune modification de la
nature du travail.
Un article du Wall Street Journal (29 octobre 1970) discute des raisons pour lesquelles le
patronat et les syndicats considèrent la grève comme nécessaire. Pour l’U.A.W, débrayer
c’était « ouvrir une soupape de sécurité pour désamorcer la frustration des ouvriers remplis
d’amertume avec ce qu’ils estiment être des conditions de travail intolérables ». Une longue
grève effiloche les espoirs des syndiqués de base. Et le Wall Street Journal ajoutait : « Parmi
ceux qui comprennent clairement qu’il faut des grèves pour détendre les pressions à
l’intérieur des syndicats, il y a beaucoup de négociateurs patronaux... Ceux-ci ont
parfaitement conscience que les dirigeants syndicaux peuvent avoir besoin de ces grèves
pour imposer la ratification des accords passés et se faire réélire »24. William Serrin l’a
exprimé ainsi d’une manière très succincte : « la grève, en mettant les ouvriers dans la rue,
les vide de leur “ vapeur ”; elle réduit leurs revendications, et, ainsi, elle renforce l’autorité
de la hiérarchie syndicale »25. Donc, la grève fut déclenchée. La première chose faite lors des
négociations, c’était l’abandon des revendications sur les conditions de travail qui d’abord
avaient été présentées seules. Un geste de propagande destiné au syndicaliste de base, c’était
admis par tous. La discussion, et toute la publicité, se concentrait uniquement sur des
questions de salaires et sur l’avancement de l’âge de la retraite. Et la farce était jouée pour
aboutir finalement à une conclusion arrangée d’avance. « La compagnie céda sur toutes les
revendications présentées par Woodcock (président de l’U.A.W.), des revendications qui
auraient pu être satisfaites dès septembre26. » On n’est guère surpris d’apprendre que la
General Motors a pu prêter au syndicat, pendant la grève, 23 milliards de dollars par mois27.
Comme l’admet Serrin : « la compagnie et le syndicat ne se conduisent même pas comme
des adversaires et bien moins encore comme d’ennemis… »28.
En novembre 1970, les livreurs de fioul de la ville de New York, exaspérés par la
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résistance du président de leur syndicat à leurs appels d’action, le rossèrent en public.
Toujours à New York mais au mois de mars 1971, les conducteurs de Yellow Cabs [la
compagnie de taxis new-yorkaise – NdT] mirent à sac le lieu de réunion du syndicat des
camionneurs à Manhattan, répondant ainsi au refus des permanents syndicaux
d’abandonner la tribune et le micro aux gens de la base.
En janvier 1971, les internes de l’hôpital général de San Fransisco se mirent en grève,
simplement pour protester contre les conditions régnant dans l’hôpital et les soins donnés
aux malades.Évitant tout lien avec des organisations syndicales, leur pratique dans les
négociations était de voter publiquement sur chaque point, tous les internes étant présents.
La grève de la General Motors, dont il a été question ci-dessus, ne visait en rien le
contenu du travail29. Sachant qu’elle ne rencontrerait aucune opposition de l’U.A.W. et
pensant, de plus, que c’était juste après une grève qui avait eu des effets « purifiants », la
General Motors commença, en 1971, à faire porter ses efforts coordonnés pour accélérer
la vitesse de construction de ses voitures; opération nommée la G.M.A.D. (General Motors
Assembly Division – Brigade de montage de la General Motors). La vitrine de cette
réorganisation c’était les ateliers Vega de Lordstown (Ohio). La force de travail comptait
85 % de blancs, d’âge moyen 27 ans. Les voitures s’y déplaçaient à peu près deux fois plus
vite sur les chaînes qu’avant l’installation de la G.M.A.D. Les ouvriers résistèrent sur place
de diverses manières à cette cadence infernale. La General Motors les accusa de sabotage
et elle dut arrêter la chaîne à plusieurs reprises. Certaines estimations fixent le nombre
d’automobiles délibérément mises hors d’état de marche à 500 000 pour la période allant
de décembre 1971 à mars 1972. Finalement une grève officielle fut déclenchée, après
consultation de la section syndicale 1112 de Lordstown, avec 97 % de votes favorables à la
grève. Mais la grève qui dura trois semaines ne put aboutir à une réduction des cadences,
car le syndicat, comme toujours, n’avait, pas plus que le patron, envie de voir les ouvriers
contester le contrôle de la production. Les syndiqués ont alors perdu toute confiance dans
le syndicat. Gary Bryners, président de la section 1112, âgé de 29 ans, dut admettre que :
« les gars sont furieux après le syndicat. Quand je traverse l’usine, je me fais siffler »30.
Dans l’usine G.M.A.D. de Norwood (Ohio), une grève semblable à celle de Lordstown
éclata en avril et dura jusqu’en septembre 1971. Ce fut le plus long débrayage (174 jours)
de l’histoire de la General Motors31. Les travailleurs de Norwood avaient voté à 98 % en
faveur de la grève au mois de février précédent, mais le syndicat, l’U.A.W., avait contraint,
d’abord la section de Lordstown, et ensuite de Norwood, à débrayer séparément. Ainsi les
deux usines se trouvaient isolées, ce qui protégeait le déroulement du programme de la
G.M.A.D. En effet, les actions anti-ouvrières de l’U.A.W. commencèrent encore plus loin
dans le passé, en septembre 1971, quand la section syndicale 674 de Norwood fut
« suspendue » et administrée directement par la centrale syndicale, les syndiqués de base
ayant tenté de s’opposer à la G.M.A.D. lors de la suppression des droits d’ancienneté.
Au cours de l’été 1973, trois grèves sauvages éclatèrent en moins d’un mois sur les
conditions de Chrysler à Détroit. La grève sauvage d’un jour à l’usine de montage de
Jefferson se termina par un succès. Doug Fraser, vice-président de l’U.A.W., déclarait à ce
sujet que Chrysler avait fait une grave erreur en « apaisant les ouvriers ». Quant au
débrayage de l’usine de Mack Avenue, il dut cesser lorsqu’une bande de permanents et de
membres de comités syndicaux vinrent, armés de « battes » de base-ball et de matraques, se
réunir devant la porte de l’usine pour « persuader » les ouvriers de reprendre le travail32.
Octobre 1973 vit la signature d’une nouvelle convention de trois ans entre Ford et
l’U.A.W. Mais cette signature donnait encore des preuves que les ouvriers ont l’intention de
s’occuper des décisions concernant leurs vies au travail. « En dépit des accords, 7 700
ouvriers de sept usines Ford débrayèrent lorsque la date limite à partir de laquelle l’accord
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prévoyait qu’aucune grève ne devait être déclenchée, fut atteinte. Un certain nombre
d’ouvriers cessèrent le travail parce qu’ils étaient mécontents du secret qui avait entouré les
négociations33. »
Partant de ces brèves remarques, concernant un tout petit nombre d’actions ouvrières
parmi d’autres, essayons de comprendre quelque peu l’état d’esprit général du salarié
américain depuis 1965 environ.
Sydney Lens estime que le nombre de grèves en 1968, 69 et 71 a été particulièrement
élevé. Il faut remonter à 1937, 1944-46 et 1952-53 pour retrouver des niveaux
comparables34. Plus intéressante est la tendance croissante du nombre de grèves
déclenchées pour rejeter des accords conclus au nom des travailleurs. Pour les accords où
il y a eu intervention de la Federal Mediation et du Conciliation Service34*, et qui sont les
seuls pour lesquels on ait des statistiques, on constate que le nombre de rejets des accords
par la base est passé de 8,7 % en 1944 à 10 % en 1965, 11 % en 1966 et 14,2 % en 1967.
Ce pourcentage s’est stabilisé depuis autour de 12 % par an35. D’autre part, le nombre
d’arrêts de travail pendant les périodes où un accord est en vigueur a augmenté, et ceci a
son importance quand on se rappelle qu’aujourd’hui la plupart des accords précisent que
le déclenchement de grèves est interdit pendant la durée de l’accord. Les statistiques du
Bureau du travail révèlent que, pendant 1968, un tiers environ des arrêts de travail se sont
produits pendant la période de validité de tels contrats, et que c’est un « chiffre alarmant »36;
en 1972, ce pourcentage avait atteint deux cinquièmes37. En 1973, Aronowitz résumait très
bien la situation : « La forme et la fréquence des grèves depuis 1967 sont un phénomène
nouveau dans l’histoire du mouvement ouvrier américain. Le nombre total de grèves
généralement mais aussi le nombre d’accords passés par les syndicats et le patronat et
rejetés par la base, comme le nombre d’actions sauvages, a dépassé tout ce qu’on a pu
enregistrer dans la période moderne38. » Et, comme l’ont montré Sennett et Cobb en 1971,
cette période a connu « le refus le plus actif  de l’autorité des syndicats par les travailleurs
jeunes39. »
La grève de 1970 à la General Motors a été, nous l’avons dit, un exemple de l’utilité des
combats « bidons » pour faire sortir, en toute sécurité, le mécontentement refoulé des
ouvriers. La grève des téléphones, qui s’est étendue à tout le pays en juillet 1971, en est un
autre exemple où l’on peut aussi observer les effets de la vague montante de l’hostilité
envers les syndicats. Rejetant une offre de la Bell System, qui accordait 30 %
d’augmentation de salaire répartis sur trois ans, le syndicat des ouvriers des téléphones
C.W.U. (Communication Workers Union) déclencha une grève annonçant publiquement
que la seule revendication était que « nous avons besoin de 31 à 32 % », comme le déclara
le président du syndicat Joseph Berin40. Après six jours de débrayage, le pour cent
supplémentaire était acquis en même temps qu’était définie une nouvelle politique de la
Bell selon laquelle chaque employé devait se syndiquer et bien se conduire s’il voulait
conserver son travail. Mais tandis que la C.W.U. se voyait ainsi accorder le statut classique
de syndicat bénéficiant d’un « closed-shop » nécessaire pour qu’il puisse exercer le rôle
d’agent disciplinaire de la force de travail, des milliers de travailleurs du téléphone
refusèrent de reprendre le travail, certains poursuivant même la grève pendant plusieurs
semaines, au mépris des ordres de la C.W.U.
Le 15 août, le gouvernement lança sa politique de blocage des prix et des salaires. Pour
une bonne part, il s’agissait d’une réponse aux actes d’indiscipline et d’indépendance des
ouvriers, dont un exemple typique était l’insoumission des ouvriers du téléphone. Sans
doute y avait-il des raisons économiques annexes, mais ce blocage, et les contrôles qu’il
entraînait, fut adopté aussi parce que les syndicats avaient besoin de l’aide du
gouvernement pour freiner les travailleurs. Évidemment, les grèves « bidons » cessent
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d’être efficaces lorsque les travailleurs refusent de remplir le rôle qui leur est assigné, par
exemple lorsqu’ils décident eux-mêmes de poursuivre la grève.
Georges Meany, le leader de l’AFL-CIO, s’est fait l’avocat d’une politique de blocage
des prix et des salaires depuis 196941. Dans les semaines qui ont précédé le 15 août, il a
rencontré confidentiellement le président Nixon plusieurs fois42. Publiquement, il se sentait
obligé de dénoncer le blocage comme tout à fait injuste pour les travailleurs et de le
qualifier de « manne distribuée au big business » (grand capital); mais on ne le vit même
pas exiger une taxe spéciale sur les super-bénéfices. Toutefois, il se prononça pour la tenue
permanente d’une commission de contrôle des prix et des salaires à laquelle devraient bien
entendu collaborer des représentants officiels des travailleurs.
Il semble assez évident que les dirigeants patronaux aient compris la nécessité d’une
intervention gouvernementale. En septembre, un article de Fortune clamait que la mise en
place d’un « système de commissions d’examen et de contrôle des prix et des salaires est le
meilleur espoir de briser la poussée des coûts à laquelle les employeurs et les syndicats n’ont
pas pu résister »43. Comme les travailleurs doivent chercher des compensations partielles au
manque d’autonomie dans leur travail en demandant des augmentations de salaires et des
avantages sociaux, les seules concessions qu’on leur accorde, leurs actions ont contribué,
bien évidemment, à renforcer la pression économique, surtout dans une période
inflationniste. Arthur M. Louis (Fortune, novembre 1971) remarquait que les permanents
syndicaux avaient été sur le gril pendant quelque temps. Parlant de « base en révolte » chez
les dockers, les mineurs, les métallurgistes, il ajoutait : « bien avant que le président Nixon
ait annoncé le blocage des prix et des salaires, de nombreux dirigeants syndicaux
demandaient la stabilisation, ne serait-ce que pour se sortir eux-mêmes d’une situation
impossible »44.
Un éditorial de Fortune (janvier 1972) prédisait qu’à l’automne une vague de grèves
sauvages pourrait bien déferler sur le pays et contraindre à la démission les représentants
des travailleurs aux commissions tripartites (gouvernement, patronat, syndicats)45. En fait,
Meany et Woodcock durent quitter la commission tripartite bien avant cette date,
précisément parce que la base refusait d’endosser la politique salariale nettement anti-
ouvrière de cette commission. Bien que Fitzsimmons, leader du syndicat des camionneurs,
ait décidé d’y rester et que la commission ait continué ses contrôles, celle-ci, au cours des
quatre « phases » de son existence qui dura jusqu’au début de 1974, vit sa crédibilité
fortement entamée et son influence décliner rapidement. Bien que ce programme de
contrôle ait connu une fin prématurée, le Bureau des statistiques du travail (Bureau of
Labour Statistics) attribue au plafonnement des augmentations de salaires qu’il imposa les
raisons essentielles du faible nombre de grèves en 1972 (le plus faible depuis cinq ans)46.
Pendant la première « phase », c’est-à-dire la période de blocage des quatre-vingt-dix
jours, David Deitch écrivit que « le nouveau capitalisme a besoin d’un mouvement syndical
puissant et centralisé avec lequel il pourrait passer des accords ». Et il explicitait ce qu’il
entendait par « puissant » : « La bureaucratie doit finalement pouvoir imposer silence à la
base si elle veut participer à la planification tripartite, c’est-à-dire que les grèves sauvages
ne doivent pas être tolérées47 ».
Là encore, les membres de la communauté patronale ont clairement fait voir qu’ils
comprenaient parfaitement quel rôle crucial jouaient les syndicats. En mai 1970, quelques
heures après l’accident d’avion qui coûta la vie à Walter Reuther, le président de l’U.A.W.,
on put entendre des voix s’élever publiquement pour réclamer un remplaçant capable de
« contenir » les travailleurs. Virgil Boyd, président de Chrysler, déclarait au New York Times :
« … On avait une forte personnalité pour contrôler la situation... J’espère que la personne
qui lui succédera pourra maintenir la discipline intérieure de semblable manière »48. Et
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Fortune, en janvier 1971, se plaignait qu’on n’ait pas à sa disposition un tel homme fort au
syndicat des charbonnages. Le sous-titre de l’article déclarait : « les fournitures de charbon
de ce pays tout comme sa prospérité industrielle dépendent d’un syndicat qui a perdu le
contrôle de ses membres »49.
Bien que le contrôle des salaires et des prix ait échoué, le gouvernement a aidé les
syndicats de nombreuses autres façons. Depuis 1970 par exemple, le gouvernement s’est
efforcé de renforcer les grèves officielles en raison du rôle de soupape de sûreté qu’elles
jouent. En juin 1970, la Cour suprême des États-Unis statua qu’un employeur peut obtenir
d’un tribunal une décision forçant ses employés à reprendre le travail, lorsqu’il existe un
accord passé entre cet employeur et les syndicats comportant des clauses de non-grève et
d’arbitrage. « Cette décision de 1970 surprit fortement de nombreux observateurs du
monde des relations sociales »50, car elle allait à l’encontre d’une décision de 1962 de la Cour
suprême qui ne voyait dans les débrayages que des conflits de travail qui ne pouvaient être
considérés comme illégaux. De même en 1970, pendant la grève de quatre mois à la
General Electric à Schenectady (New York), on vit des employés du gouvernement
« supplier des ouvriers non syndiqués de ne pas tenter de traverser les piquets de grève avec
comme argument que cela pourrait mettre en danger la paix sociale »51. Fortune reproduit
une photo de cette scène avec la légende suivante : « Empêcher les ouvriers d’entrer.
Empêcher les ouvriers qui voulaient travailler de tenter de traverser les piquets de grève,
telle a été l’étrange tâche des policiers de Schenectady »52.
Une décision de la Cour suprême de 1972 montre jusqu’où le pouvoir d’État est prêt à
aller pour sauvegarder la farce des grèves syndicales. Elle ordonna, en effet, de réintégrer
quatre camionneurs de Californie, avec paiement rétroactif  de cinq ans de salaires (décision
du 7 novembre 1972 prise à l’unanimité), avec comme motif  que « mettre à la porte un
travailleur sur le simple fait qu’il a participé à une grève est une pratique illégale et
préjudiciable »53. Le gouvernement a soutenu les grèves « reconnues » pas seulement de
manière négative mais également de manière positive. La Whatton School of  Finance and
Commerce, menant une étude pendant dix huit mois, a découvert que les allocations de
chômage, l’aide publique et les bons de nourriture distribués aux grévistes constituaient en
fait « un financement, pour une bonne part, des arrêts de travail prolongés, assuré par le
contribuable américain »54.
Il y a pourtant des domaines où les syndicats ne veulent même pas prendre le risque
d’une grève officielle. L’United Steel Workers of  America (syndicat de la sidérurgie) est un
syndicat qui ne permet qu’aux seuls membres permanents de voter lors de la ratification
d’un accord et qui « par hasard » partage le point de vue des grandes compagnies de l’acier,
exprimé en mars 1973, selon lequel seuls les négociations et les arbitrages peuvent résoudre
les conflits. Les accords passés dans la métallurgie et ratifiés en avril 1974, spécifiaient que
le non-déclenchement de grèves devait couvrir au moins la période 1974-198055. En mars
1974, quelques jours auparavant, la cour fédérale, rejetant une requête d’ouvriers
métallurgistes de la base, statua, en gros, que le syndicat n’avait pas à être démocratique
pour conclure un accord avec la direction56.
David Deitch, que nous avons déjà cité plus haut, a dit que la stabilité du système exige
une structure syndicale centralisée. Le processus de centralisation est passé dans les faits et
il s’est accéléré à la suite de l’agitation croissante des salariés depuis les années 60. Un article
du journal fédéral Monthly Labour Review (Le mensuel du travail) de juin 1971, discute de
cette accélération de la fusion des syndicats pendant les trois années précédant 197157. En
août 1972, on a vu deux fusions de ce type, celle de l’United Papermakers and
Paperworkers (les papetiers et les ouvriers de la papeterie réunis) et de l’International
Brotherhood of  Pulp, Sulphite and Paper Mill Workers (Fraternité internationale des
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ouvriers de la pâte à papier, de la fabrication des sulfites et des papeteries), celle de l’United
Brewery Workers (brasseurs réunis) et du syndicat des camionneurs58. Harry Bridges,
président du syndicat des dockers, s’est fait, dans un discours le 5 juillet 1973, l’avocat de
la création « d’un grand mouvement du travail ou d’une fédération à l’échelle nationale »59.
Ce mouvement de centralisation a comme conséquence d’éloigner de plus en plus
l’individu de toute position donnant la possibilité d’influencer la hiérarchie syndicale, et
ceci à un moment où il y a de plus en plus de chances qu’il soit obligé d’adhérer à un
syndicat s’il veut avoir du travail. La situation n’est donc pas sans rappeler celle qui existait
en Allemagne national-socialiste où chaque travailleur était contraint d’adhérer à « un grand
mouvement national du travail ou fédération ». Dans la région de la baie de San Francisco,
par exemple, on a vu en 1969, à Oakland, « l’East Bay Regional Park District passer un
accord, rare et probablement même unique, aux termes duquel chaque employé d’une
agence publique [c’est-à-dire d’État –NdT] devait soit adhérer au syndicat, soit lui payer le
montant des cotisations »60. Et toujours dans la même région, une telle pratique était jugée
correcte en 1973. Un jugement du juge arbitre Robert E. Burns, dans un procès qui servait
de précédent et qui concernait la ville de Hayward, statuait qu’une « ville peut exiger de ses
employés qu’ils paient l’équivalent des droits d’adhésion et des timbres annuels à un
syndicat, s’ils veulent garder leur travail »61. Si l’on en croit le département du Travail
[ministère américain du Travail – NdT], cette décision n’est pas seulement applicable aux
employés du service public. Dans un article intitulé « Que se passe-t-il lorsque tout le
monde est syndiqué ? », il laisse sous-entendre que l’obligation générale de se syndiquer
serait inévitable.
Le sujet de cet article ne porte pas en principe sur l’absence de démocratie dans les
syndicats; mais il est important d’insister sur le fait que la base ne les contrôle en rien. En
1961, Joel Seidman commentait ainsi l’état de sujétion du syndiqué typique : « Il est difficile
de lire les statuts régissant les syndicats sans être frappé par les nombreuses clauses qui
parlent des devoirs des membres et de leur discipline et, en regard, par le faible nombre de
sections qui traitent des droits de ces membres au sein de l’organisation62. » On peut citer
ici deux excellentes études sur ce sujet parues en 1970 : Autocracy and Insurgency in Organized
Labour (Autocratie et rébellion dans les organisations ouvrières) par Burton Hall63 et Apathy
and Other Axioms : Expelling the Unions’ Dissenters from History (Apathie et autres axiomes :
rayer de l’histoire ceux qui contestent les syndicats) par H.W. Benson64.
Étant relativement peu mis en danger par les actes de leurs membres, les syndicats ont
commencé à resserrer leurs liens avec le gouvernement et le patronat. Le Times Post Service,
dans son numéro d’avril 1969, dévoile la tenue d’une réunion de trois jours entre des
dirigeants de l’AFL-CIO et des membres détenteurs de hauts postes dans l’administration
Nixon. Réunion secrète tenue dans une station thermale très « select », Greenbriar. On y
lit que le « big labor et le big government ont mitonné bien tranquillement un rendez-vous
d’amoureux très intéressant dans les montagnes de la Virginie occidentale; il s’agissait d’une
réunion privée où on ne comptait pas moins d’une douzaine de membres du cabinet
Nixon »65. Il est tout aussi bon de citer un article surprenant du New-York Times, paru le
dernier jour de 1972, car il augure de ces liens entre le gouvernement et les représentants
des syndicats. « Un permanent de la Maison blanche, bien au courant, révéla que le
président Nixon avait offert de réserver à un représentant des syndicats un poste de haut
niveau dans chaque ministère du gouvernement fédéral. L’offre que l’on dit sans équivalent
dans toute l’histoire des syndicats a été faite aux membres des syndicats délégués à la
National Productivity Commission (Commission nationale de la productivité) y compris
Georges Meany, président de l’AFL-CIO, et Frank F. Fitzsimmons, président de l’I.B.T.,
lors d’une réunion à la Maison blanche, la semaine dernière. Selon certaines sources
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syndicales, il faut entendre par cette offre une proposition de donner à des hommes des
syndicats des postes équivalents à un sous-secrétariat du point de vue hiérarchique dans
toutes les agences du gouvernement qui touchent de telles questions. Si l’offre du président
est acceptée, ce serait à marquer d’une pierre blanche dans l’évolution des relations
traditionnelles entre les syndicats et le gouvernement »66.
Dans l’Oregon, les activités des Associated Oregon Industries (Industries associées de
l’Oregon), qui représente le patronat des grosses entreprises, et celles de l’AFL-CIO
révélaient vers le début des années 1970 des rapports étroits et quotidiens entre patronat
et syndicats et sur à peu près toutes les questions. Ils associaient leurs efforts pour faire les
couloirs du Congrès en vue de mettre en échec les propositions de loi des défenseurs des
consommateurs et de l’environnement, et ils sont même allés jusqu’à envoyer des
conférenciers parler à leurs meetings réciproques à l’automne de 1971. Le 2 septembre,
c’est le président des A.O.I., Phil Bladine, qui s’adressait à l’AFL-CIO; le 18 septembre, Ed
Whalen, président de l’AFL-CIO, parlait devant les membres des A.O.I.67. En Californie
comme dans bien d’autres États, le schéma a souvent été le même : par exemple, les
syndicats et le patronat ont travaillé la main dans la main pour s’attaquer aux écologistes en
1972 et pour s’opposer à ceux qui réclamaient une réforme des modalités financières des
campagnes électorales en 197468.
Révélateur est l’éditorial du Wall Street Journal de Jonathan Kwitney (15 mai 1973)
intitulé « Strange Bedfellows From Labor, Business Own Dominican Resort » (Étranges
compagnons de lit. De la plage dominicaine appartenant au syndicat et au patronat). On y
apprend que la plage et une plantation de 6 000 hectares à Punta Cana en République
dominicaine compte parmi ses actionnaires majoritaires George Meany et Dane Kirkland,
respectivement président et trésorier de l’AFL-CIO, Keith Terpe, permanent de la
Seafarers’ Union (syndicat des marins) d’une part, et des membres haut placés de la société
anonyme Seatrain Line Inc., société qui emploie des marins syndiqués au syndicat de Terpe
d’autre part.
Comme leur caractère véritable est souvent méconnu, ces exemples frappants du
développement de la collusion et de la coopération entre les dirigeants et le patronat ont
été pour la plupart oubliés ou ignorés. Mais ceux qui peuvent se rendre compte que le
travailleur ne tolère plus ses conditions de travail quotidiennes dont le contrôle lui échappe,
et ceci d’une manière active, voient qu’une telle coopération entre syndicats et patronat est
nécessaire et doit aussi se resserrer de plus en plus. Personnel, périodique de l’American
Management Association (association des cadres et directeurs d’usine d’Amérique) déclarait au
début de 1971 qu’il « était temps peut-être de célébrer un mariage de convenance entre les
deux (syndicat et direction) pour maintenir l’ordre »69. Mais il soulignait que de nombreux
travailleurs « ont tendance à ne pas avoir confiance dans le syndicat »70.
La raison de cette méfiance est, nous l’avons vu, ce refus historique des syndicats de se
mêler du contrôle du travail par la direction des entreprises. Le périodique de l’AFL-CIO,
The American Federationist, admettait ouvertement que les syndicats ne s’y intéressaient pas,
et que par conséquent ils ne s’en mêlaient pas, dans un article intitulé « Work is here to stay.
Alas » (Le travail dure toujours. Hélas !). C’est cette position traditionnelle sur la question
qui explique pourquoi, en retour, C. Jackson Grayson, doyen de la School of  Business
Administration (École de gestion industrielle et commerciale) de la Southern Methodist
University et hier président de la Price Commission (Commission des prix), en appelait à
la collaboration des syndicats avec la direction. Et dans le numéro du 12 janvier de Business
Week, on trouve un appel pour « une consécration symbolique du 4 juillet 1976 »70*,
consécration qui prendrait la forme de la signature réelle d’un document, d’une déclaration
d’interdépendance entre les syndicats et le patronat car ils sont inséparablement liés dans
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la recherche de la productivité.
La productivité – autrement dit la production par heure de travail – a évidemment décru
par suite de l’agitation des ouvriers résultant de leur insatisfaction. Un indice de la révolte
continuelle contre le travail se trouve dans les campagnes conjointes répétées pour
l’accroissement de la productivité, comme par exemple les efforts de l’United Steel
Workers (syndicats de la sidérurgie) qui ont reçu une grande publicité. Un numéro spécial
sur la productivité de Busines Week, daté du 9 septembre 1972, a souligné ce problème; il a
fait aussi remarquer l’opposition des ouvriers à ce genre de campagnes soutenues par les
syndicats71. Il semble y avoir un rapport étroit entre cette baisse de productivité et les
résistances aux heures supplémentaires même pendant les périodes de récession. Plusieurs
milliers de travailleurs de Ford ayant refusé de faire des heures supplémentaires, un haut
cadre de cette entreprise déclara en avril 1974 : « Nous sommes déroutés par ce qui s’est
passé si nous nous référons à la situation économique globale72. » De même, au mois d’avril
1974, le Labor Department (ministère du Travail) déclara que « la productivité des
travailleurs américains a connu sa plus forte chute jamais enregistrée quand, au cours du
premier trimestre, cette baisse a atteint tous les secteurs de l’économie73. »
En 1935, la N.R.A. publia le rapport Henderson dans lequel on pouvait lire « si rien
n’est fait rapidement, ils ont (les travailleurs) l’intention de prendre tout en main »74. On fit
quelque chose. Les syndicats regroupés dans l’organisation nationale et hiérarchisée de la
CIO furent créés et ils permirent la stabilisation. Il est possible qu’aujourd’hui, dans les
années 1970, une forme de participation ouvrière soit nécessaire pour empêcher les salariés
de « prendre quelque chose en main ». Irving Bluestone, chef  de la section General Motors
de l’U.A.W., prédisait, au début de 1972, qu’une certaine forme de participation serait
nécessaire sous le contrôle du syndicat et de la direction bien entendu75. Comme l’a fait
remarquer, à la fin des années 60, Arnold Tannenbaum de l’Institute for Social Research
du Michigan, céder un peu de pouvoir aux travailleurs peut être un des meilleurs moyens
d’accroître leur sujétion, si cela donne l’impression d’influer sur les choses76.
Mais il reste douteux qu’une participation bidon puisse adoucir l’aliénation ouvrière.
Plus vraisemblablement, elle ne fera que la renforcer et rendra encore plus claire la véritable
nature des relations syndicat-patronat qui dureront toujours. Il est plus que probable que
les institutions traditionnelles des syndicats comme la couche de professionnels rétribués,
de permanents et de délégués, le monopole de la syndicalisation garanti par le patronat, et
même les accords collectifs en général, seront de plus en plus remis en question77 au fur et
à mesure que les travailleurs continuent à se battre pour faire passer en leurs mains le
contrôle de leur vie de travailleurs.

          John Zerzan

UN CONFLIT DÉCISIF : LES SYNDICATS COMBATTENT LA RÉVOLTE CONTRE LE TRAVAIL 515



NOTES

1. See Herbert Harris, American Labor (New Haven : Yale University Press, 1939), p. 272;
Sidney Fine, Sitdown (Ann Arbor : University of  Michigan Press, 1969), p. 55; Mary Vorse,
Labor’s New Millions (New York : Modern Age Books, 1938), p. 59; Charles Walker, « Work
Methods, Working Conditions and Morale », in A. Kornhauser et al., eds., Industrial Conflicts
(New York : McGraw-Hill, 1954), p. 345.
1*. C.I.O. : syndicat d’industrie créé à la suite de ces grèves en opposition à 1’A.F.L.
syndicat de métiers (aujourd’hui fusionnés).
2. S.T. Williamson and Herbert Harris, Trends in Collective Bargaining (New York : The
Twentieth Century Fund, 1945), p. 210.
3. C. Wright Mills, The New Men of  Power : America’s Labor Leaders (New York : Harcourt,
Brace, 1948), p. 242.
3*. River Rouge : ville de la banlieue de Detroit.
4. Daniel Bell, « Work and its Discontents », The End of  Ideology (New York : The Free
Press, 1960), p. 240.
5. Ibid., p. 238.
6. Stanley Vire, USA – The Labor Revolt (Boston : New England Free Press, 1969), p. 3.
7. James Boggs, The American Revolution : Pages from a Negro Worker’s Notebook (New York
: Monthly Review Press, 1963), p. 32.
8. E.K. Faltermayer, « Is Labor’s Push More Bark than Bite ? », Fortune (June, 1964),
p. 102.
9. J.C. Leggett, Class, Race, and Labor (New York : Oxford University Press, 1968),
p. 144.
10. Straughton Lynd, ed., Personal Histories of  the Early CIO (Boston : New England Free
Press, 1970), p. 23.
11. Stanley Aronowitz, False Promise : The Shaping of  American Working Class Consciousness
(New York : McGraw-Hill, 1973), pp. 44-46.
12. Bill Watson, « Counter-Planning on the Shop Floor », Radical America (May-June,
1971), p. 78.
13. Weir, op.cit., p. 2.
14. Thomas R. Brooks, « Labor : The Rank-and-File Revolt », Contemporary Labor Issues
(Belmont, Calif. : Wadsworth, 1966), p. 321.
15. William Serrin, « The Assembly Line », The Atlantic (October, 1971), p. 73.
16. George Lipsitz, « Beyond the Fringe Benefits », Liberation (July-August, 1973), p. 33.
17. Daniel Bell, The Coming of  Post-Industrial Society (New York : Basic Books, 1973),
p. 144. 
17*. Jeu de mot intraduisible en français. « Fraying » au sens propre signifie élimé, usé,
mais il y a des expressions comme « fraying nerves », « fraying tempers », pour traduire « à
bout de nerfs », etc.
18. Jeremy Brecher, Strike! (San Francisco : Straight Arrow Press, 1972), p. 271.
19. Washington Post, March 27, 1970.
20. Workers World, July 30, 1971.
20*. Ce syndicat, qui englobe beaucoup plus de métiers que ceux des camionneurs, a
eu de nombreux démêlés avec les autres syndicats et fut finalement expulsé de la
confédération AFL-CIO en 1957. Son président d’alors James Hoffa, aujourd’hui disparu
dans des circonstances mystérieuses, passait pour un véritable gangster. « Efficace dans les

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION516



négociations de salaires », il était systématiquement réélu à la tête du syndicat. L’attitude
décrite ici est donc une évolution considérable.
21. Cleveland Plain Dealer, May 11, 1970.
22. Fred Cook, « The Rampaging Patriots », The Nation (June 15, 1970), pp. 712-719.
23. William Serin, The Company and the Union, (New York : Alfred A. Knopf, 1973), pp.
233-236.
24. Cited by Brecker, op.cit., pp. 279-280.
25. Serrin, op.cit., p. 4.
26. Ibid., pp. 263-264.
27. Ibid., p. 202.
28. Ibid., p. 306.
29. Roy B. Helfgott, Labor Economics (New York : Random House, 1974), p. 506.
30. Aronowitz, op.cit., p. 43.
31. Wall Street Journal, December 9, 1972.
32. Michael Adelman, in Labor Newsletter (February, 1974), pp. 7-8.
33. Los Angeles Times, October 27, 1973.
34. Sidney Lens, The Labor Wars (Garden City, N.Y. : Anchor, 1974), p. 376.
34*. Il s’agit d’organismes mis en place par le gouvernement fédéral pour servir
d’intermédiaire, de sorte de commissions « bons offices ».
35. Richard Armstrong, « Labor 1970 : Angry, Aggressive, Acquisitive », Fortune
(October, 1969), p. 144. William and Margaret Westley, The Emerging Worker (Montreal :
McGill-Queen’s University Press, 1971), p. 100.
36. Harold W. Davey, Contemporary Collective Bargaining (New York : Prentice-Hall, 1972),
p. 153.
37. Norman J. Samuels, Assistant Commissioner, Wages and Industrial Relations, letter
to author, April 19, 1974.
38. Aronowitz, op.cit., p. 214.
39. Richard Sennett and Jonathan Cobb, The Hidden Injuries of  Class (New York : Alfred
A. Knopf, 1972), p. 4.
40. Remark by CWA president, Joseph Beirne, New York Times, July 18, 1971.
41. Aronowitz, op.cit., p. 224.
42. See Jack Anderson’s « Merry-Go-Round » column, August 23, 1971, for example.
43. Robert V. Roosa, « A Strategy for Winding Down Inflation », Fortune (September,
1971), p. 70.
44. Arthur M. Louis, « Labor Can Make or Break the Stabilization Program », Fortune
(November, 1971), p. 142.
45. Editorial : « Phasing Out Phase Two », Fortune (January, 1972), p. 63.
46. Bureau of  Labor Statistics, Work Stoppages in 1972 : Summary Report (Washington :
Department of  Labor, 1974), p. 1.
47. David Deitch, « Watershed of  the American Economy », The Nation (September 13,
1971), p. 201.
48. Quoted by Serrin, op.cit., p. 24.
49. Thomas O’Hanlon, « Anarchy Threatens the Kingdom of  Coal », Fortune (January,
1971), p. 201.
50. Arthur A. Sloane and Fred Whitney, Labor Relations (New York : Prentice-Hall,
1972), p. 390.
51. From an anti-union article by John Davenport, « How to Curb Union Power »
(labeled Opinion), Fortune (July, 1971), p. 52.
52. Ibid., p. 54.

UN CONFLIT DÉCISIF : LES SYNDICATS COMBATTENT LA RÉVOLTE CONTRE LE TRAVAIL 517



53. Los Angeles Times, November 8, 1972.
54. Armand J. Thieblot and Ronald M. Cowin, Welfare and Strikes – The Use of  Public
Funds to Support Strikers (Philadelphia : University of  Pennsylvania Press, 1973), p. 185.
55. New York Times, April 13, 1974.
56. Weekly People, April 27, 1974.
57. Lucretia M. Dewey, « Union Merger Pace Quickens », Monthly Labor Review (June,
1971), pp. 63-70.
58. New York Times, August 3 and 6, 1972.
59. Confirmed by Harry Bridges, letter to author, April 11, 1974.
60. Dick Meister, « Public Workers Union Win a Rare Agreement », San Francisco
Chronicle (April 13, 1969).
61. San Francisco Chronicle, « Union Fee Ruling on City Workers », October 31, 1973.
62. Joel Seidman, « Political Controls and Member Rights : An Analysis of  Union
Constitutions », Essays on Industrial Relations Research Problems and Prospects (Ann Arbor :
University of  Michigan Press, 1961).
63. Button Hall, ed., Autocracy and Insurgency in Organized Labor (New Brunswick, N.J. :
Transaction Books, 1972).
64. H.W. Benson, « Apathy and Other Axioms : Expelling the Union Dissenter From
History », Irving Howe, ed., The World of  the Blue Collar Worker (New York : Quadrangle
Books, 1972), pp. 209-226.
65. Times-Post Service, « Administration’s Tryst with Labor », San Francisco Chronicle (April
14, 1969).
66. New York Times, « Key Jobs Offered to Labor by Nixon » (December 31, 1972), p. 1.
67. Phil Stanford, « Convention Time », Oregon Times (September, 1971), p. 4.
68. See California AFL-CIO News, editorial : « The Convention Caper » (January 14,
1972).
69. Robert J. Marcus, « The Changing Workforce », Personnel (January-February, 1971),
p. 12.
70. Ibid., p. 10.
70*. Bicentenaire de la déclaration d’indépendance des U.S.A.
71. Business Week, « The Unions Begin to Bend on Work Rules » (September 9, 1972),
pp. 106, 108.
72. New York Times, April 27, 1974.
73. New York Times, April 26, 1974.
74. Quoted from Serrin, op.cit., p. 118.
75. David Jenkins, Job Power (Garden City, N.Y. : Doubleday, 1973), pp. 319-320.
76. Ibid., p. 312.
77. Le San Francisco Social Service Union (Syndicat des services sociaux de San
Francisco) est plutôt un syndicat anti-syndicat d’environ 200 travailleurs des services d’aide
sociale qui a rejeté délibérément ces institutions depuis 1963. Ceci, ajouté à son
militantisme dans des prises de parole et ses exposés fréquents sur la corruption et la
collusion des « syndicats » leur vaut la haine de ces syndicats en place à San Francisco.

RUPTURE DANS LA THÉORIE DE LA RÉVOLUTION518



UN CONFLIT DÉCISIF : LES SYNDICATS COMBATTENT LA RÉVOLTE CONTRE LE TRAVAIL 519



NOTICE

Une tendance communiste

Le début des années 70 voit se succéder, dans l’organisation trotzkiste Lutte Ouvrière,
une succession de ruptures et d’exclusions. En novembre 1974, une centaine de militants
sont exclus après une longue discussion sur la nature de l’U.R.S.S. La tendance qui s’est
constituée autour de cette question remet en question la cohérence de l’organisation
(caducité de la notion d’État ouvrier). Une partie des exclus se constituent en groupe
autonomes, antagoniques sur la question de l’organisation et de la rupture avec le
trotzkisme. Le groupe Union ouvrière produit notamment la brochure Quand le doigt montre
la lune, l’idiot regarde le doigt, Remarques matérialistes sur les rapports des fractions communistes à la
classe des prolétaires : « Le mouvement de la révolution communiste n’est que le mouvement
des contradictions du système devenant insoutenables. » L’implosion du groupe, fin, 1975,
débouche sur la constitution d’Autonomie ouvrière, sorte de fanzine interventionniste. 
La fin d’Union ouvrière ou sa « fossilisation » est annoncée dans la brochure Maturation
communiste, ultime production de la rupture la plus porteuse théoriquement, celle qui se
formalise dans la brochure Rupture avec Lutte ouvrière et le trotzkisme (octobre 1973). Cette
rupture, qui bénéficie du soutien logistique (1 200 exemplaires diffusés) intéressé de
Révolution Internationale, se donne comme objectif  le développement d’un pôle
révolutionnaire constitué à partir d’une clarification théorique. Le rapprochement avec R.I.
est bref. Le groupe « Une tendance communiste » publie en août-novembre 1974 La
révolution sera communiste ou ne sera pas (la scission à R.I.). La tendance se fonde comme
mouvement de rupture avec un courant spécifique de la contre-révolution : gauchisme et
ultra-gauche politique. Elle considère la période comme celle de la dissolution du
communisme programmatique : médiation de l’affirmation du travail salarié et de la
généralisation du prolétariat. L’activité programmatique est toujours affirmation du
communisme comme but médié par une positivité au sein du capital (« nature
révolutionnaire du prolétariat » par exemple). Pour la tendance, depuis 1968, il y a
accélération et radicalisation de la crise historique du capital et de l’activité de la classe-
pour-le-capital. Le communisme ne réapparaît pas comme mouvement positif. Il y a
exacerbation de la contradiction/limite du capital. Révolution et contre-révolution ne se
séparent qu’avec l’émergence de la praxis communiste, la communisation
(« démantèlement des liens qui unissent nos ennemis et leurs supports matériels,
destruction rapide, sans possibilité de retour, et, simultanément mesures de
communisation »). Le passage de la situation actuelle, l’impossibilité d’un mouvement
organisé visible et continu, au surgissement révolutionnaire, passe par la « maturation à
travers l’échec des luttes revendicatives ». C’est dans les défaites, les limites qu’ils
rencontrent dans les luttes, que les travailleurs apprennent ce qu’est la crise du salariat.
Après une seconde brochure en avril 1975 (Contre-révolution et psychanalyse ; la seconde castration
du prolétariat) la tendance se dissout. Maturation communiste qui lui succède (un seul numéro)



revient sur la crise du programmatisme et la communisation : le communisme ne peut
exister qu’à partir d’une tendance communiste déjà à l’œuvre dans l’existence sociale
générale. La tension au communisme, dès sa manifestation, est déjà dépassement pratique
des classes et du prolétariat. Dans ce mouvement, le prolétariat devient un rapport social
impossible : « La communisation des rapports sociaux n’est possible qu’à partir du point
où les prolétaires ne pourront plus se supporter entre eux, où le prolétaire ne pourra pas
plus avoir de rapport avec lui-même qu’il n’en aura avec un autre prolétaire. »
La dissolution de la tendance traduit, pour elle, l’épuisement de ses
concepts (« maturation négative »…) et l’absence d’inclusion dans un mouvement général
de la théorie qui, en fait, se particularise dans une « barbarie polémique » entre tendances.

          O. D., mai 2002
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LA RÉVOLUTION SERA COMMUNISTE OU NE SERA PAS

LA DIVERGENCE À « RÉVOLUTION INTERNATIONALE »

Une tendance communiste « Notre terrain, ce n’est pas le terrain juridique, c’est le
terrain révolutionnaire » (Nouvelle gazette rhénane, 9 décembre 1848).

Formés en « tendance » il y a quelques mois, nous prenons aujourd’hui la capacité de
nous exprimer de manière autonome au sein de Révolution internationale et du courant
international, en continuité avec la plate-forme de l972 dont nous affirmons en même
temps la nécessité de la dépasser. Le cours actuel de la lutte de classe d’une part,
l’orientation prise par le groupe international, d’autre part, ont montré en effet son
insuffisance : la cohérence révolutionnaire dont elle a été un moment est en passe de se
retourner contre les groupes dont elle est le corps d’orientation et, en fin de compte, contre
le prolétariat et la révolution communiste. Nous récusons par avance toute discussion sur
le statut juridique ou le caractère organisationnel de notre groupe. Ainsi, toute comparaison
qui nous serait adressée quant à l’« impossibilité » de constituer une « fraction » dans une
« fraction » si l’on se reporte aux conditions historiques dans lesquelles surgirent les
fractions communistes s’effondreraient d’elle-même : elle se situeraient sur le faux terrain
de l’académisme ou de l’historiographie. Un seul débat nous intéresse, un seul débat est
fondamental : quelles critiques formulons-nous contre le courant international ? Quel bilan
portons-nous de son évolution, quel diagnostic de son avenir ? et quelles positions
défendons-nous ? Prendre la capacité politique et maté-rielle ce s’exprimer en groupe
« autonome » au sein du courant international n’est pas une mince affaire : nous aurons
donc également nous expliquer de cela ; l’approfondis-sement sans cesse plus prononcé de
nos divergences, la nécessité ou nous sommes de les porter des maintenant dans leur
intégralité à la connaissance du mouvement dans son ensemble, voilà qui concerne
immédiatement la révolution communiste. De ces divergences, les publications et
interventions extérieures de R. I. n’ont donné qu’une image fort réduite : sur le saut qui
mène des luttes revendicatives aux luttes révolution-naires, sur la question de l’État et de
1a « période transitoire », sur le sens des interven-tions actuelles des révolutionnaires dans
les mobilisations de la classe ouvrière. Prendre sur nous de sortir des canaux
« organisationnels » pour défendre nos positions n’a qu’une raison : l’incapacité de la
« majorité » de R.I. à reconnaître l’importance du débat et, sous des prétextes divers, sa
constance à le différer ou l’éviter. Dès lors que les besoins d’une organisation justifient un
tel comportement, c’est qu’elle a commencé à ne plus répondre aux besoins réels qu’elle
exprimait, ceux du mouvement ouvrier, et seul cela prime pour nous : prendre acte de cet
événement, historique à cette échelle, en tirer toutes les conséquences révolutionnaires,
demander une fois pour toutes au Courant international quelle voie il entend choisir : celle
qui va le mener dans les basses-fosses d’un gauchisme radical, ou celle de la révolution
communiste.



LA RÉVOLUTION SERA COMMUNISTE OU NE SERA PAS
          

« Le communisme n’est pas un état qu’il faut créer, ni un idéal
vers lequel la réalité doit s’orienter. Nous nommons communisme
le mouvement réel qui abolit l’ordre actuel »

Marx, l’Idéologie allemande

Ce texte s’inscrit dans le travail de la tendance « minoritaire » de Révolution
internationale et a pour fonction à la fois de préciser nos positions, de montrer, à partir
d’une critique du texte de Victor : « Comment le prolétariat est la classe révolutionnaire »
(R.I., n° 9), les racines des erreurs de la « majorité » et de mettre en évidence ce à quoi
conduisent les divergences entre les deux tendances. 

Introduction 

Comme tous ceux qui ont lu nos textes attentivement le savent déjà, nous, philosophes
de la négation, affichons un « dédain transcendantal » à l’égard de la lutte de classe ; nous
concevons la classe ouvrière pour-le-capital et la classe révolutionnaire comme deux entités
complètement séparées sans aucune continuité, et la rupture entre les deux comme une pure
négation abstraite, que rien dans la pratique de la première ne prépare ; d’ailleurs, nous disons
que le prolétariat n’est pas le sujet de l’histoire et qu’il doit se débrouiller pour se « nier » avant
même d’avoir commence à lutter ; en outre, nous affirmons que ce ne sont pas les besoins
sociaux et matériels qui poussent les ouvriers à lutter, mais le « désir conscient » d’abolir le
salariat. Enfin, bien confortablement installés dans le « monde simpliste des abstractions »,
nous disons aux travailleurs : « Abandonnez vos luttes, car elles ne servent à rien. »

Que le camarade Victor (dans son article précité) en arrive à présenter ainsi les positions
de la tendance, alors qu’il suffit de lire en diagonale nos textes pour savoir que ce n’est pas ça –
voilà qui manifeste le désarroi complet de la « majorité ». Pourquoi Victor veut-il à tout prix
projeter une image caricaturale de nous ? pourquoi a-t-il choisi délibérément d’oublier tout
ce que nous avions dit et écrit, en particulier le texte « Luttes revendicatives et surgissements
de la classe-pour-soi » (R. I. n° 9), dont il avait depuis longtemps connaissance ? Pourquoi
s’est-il acharné avec complaisance sur trois pages relativement abstraites, écrites avant la
polémique actuelle, en ignorant totalement tous les articles précédents de Hembe, ainsi que
les huit pages d’analyse de la lutte de classe en Grande-Bretagne qui les précédaient (R.I. n°
8), sur lesquels la majorité n’a rien trouve à redire ? Pourquoi isole-t-il en les déformant quelques
formulations floues au lieu de répondre au problème réel que nous posons?

Le sectarisme que manifeste cette façon de discuter est une réaction de peur et de
conservatisme face à une vision que la majorité ne comprend pas, mais dont elle pressent
qu’elle remet en cause la direction dans laquelle elle s’oriente - face au dépassement que nous,
tendance, voulons effectuer, la majorité de R. I. - ne peut pas faire une vraie critique, parce
que pour cela, il faudrait d’abord qu’elle comprenne ce que nous racontons. et elle ne peut
comprendre parce qu’elle est en train de se couper du mouvement réel de la lutte de classe en
ignorant royalement le processus actuel, les questions auxquelles il faut répondre, la définition du
mouvement social de notre époque. Quand on cesse d’exprimer le mouvement réel (ce que
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R. I. avait contribue à faire au début), on fige la conscience révolutionnaire en une idéologie,
une somme de positions statiques, et on transforme la pratique en la répétition de ce qui
distingue 1’« organisation ». Comme l’organisation n’a plus réellement une fonction dans un
processus vivant, elle acquiert une dynamique propre : défendre « son » idéologie, pour « se »
développer. Bientôt l’organisation devient un écran, et la « plate-forme » une assurance-vie
contre les nouveaux problèmes que fait apparaître le mouvement, c’est là l’histoire de la
dégénérescence de tous les courants communistes qui ont à un moment apporte quelque
chose (gauches allemande, italienne, etc.), et c’est ce qui est en train d’arriver à RI. Le tract
sur le Portugal et le dernier numéro de la revue (n° 10) en sont des manifestations concrètes.

Le drame des camarades de la majorité, c’est que le processus de la lutte de classe et le
communisme comme mouvement les intéressent moins que la répétition des « acquis », qui
de moments de la pensée tendent à devenir de véritables abcès de fixation de la pensée. C’est
pourquoi, complètement enfermés dans ce qu’ils ont « toujours dit », ils s’imaginent sans arrêt
que nous sommes en train de sortir les bêtises qu’ils ont « toujours entendue » (S ou B,
Proudhon, etc.). Ainsi, ils croient que nous disons 1e contraire de la sacro-sainte « plate-
forme », sans voir que nous la dépassons en prenant appui sur elle.

Un exemple : Victor est habitue à réfuter l’humanisme et ceux qui, « niant » les classes
dans le capitalisme, voient la révolution comme la lutte de l’humanité abstraite contre le
« capital » abstrait (Invariance dernière manière). Mais il a une vision finalement aussi idéaliste,
puisqu’il ne parvient pas à rompre avec l’idée que la dissolution de la classe serait un « but »,
un « résultat », une « mission », un « aboutissement », un « résultat final ». Cette négation que
les humanistes considèrent comme un préalable à la révolution, Victor n’arrive pas à se
débarrasser de l’idée qu’elle est un « objectif » que le prolétariat atteint comme quelque chose
qui lui serait extérieur. Il ne parvient pas à comprendre le communisme comme mouvement
de communisation, la négation du prolétariat comme mouvement d’auto-négation dès le
départ du processus, etc. Comme il a cesse d’exprimer le mouvement réel, il pose tous
problèmes en termes statiques. C’est pourquoi, avec toute la bonne volonté du monde, il
pense que si nous parlons de négation, c’est que, comme les humanistes, nous « nions » la
classe avant la « révolution ». En bon Aristote du matérialisme mécaniste, il nous explique
qu’il y a 1) la classe, 2) la révolution, 3) plus de classe, et comme il pense que nous faisons de
la dissolution du prolétariat le point de départ de la lutte, il répond à cette absurdité (qu’il
nous prête) une absurdité de son propre cru : 
« Sa dissolution comme classe n’est pas le point de départ de sa lutte, mais son
aboutissement, le résultat final (p. 63 ; nous soulignons.) ».

Victor fait tellement du surplace dans la logique formelle que notre tentative de cerner le
mouvement contradictoire d’affirmation simultanée de la classe communiste et de négation
du travail salarié lui apparaît du charabia. C’est pourquoi il est même incapable de recopier nos
textes et nous fait dire que « le prolétariat doit commencer par se poser comme négation de
son rapport avec le capital » (p. 39), alors que nous avons écrit « commencer à » (n° 8, p. 7).
(Et franchement, même si nous avions laissé passer une telle bêtise, tout ce que nous
avons écrit indique que c’est cela que nous voulons dire.) Si la majorité n’arrive pas à
comprendre la différence entre « commencer par faire quelque chose » et « commencer à
faire quelque chose », elle n’est pas au-delà de la philosophie mais en deçà. Pour elle, ou bien
le travail salarié est dissous tout de suite et c’est 1’« humanité » qui fait la révolution, ou
bien le prolétariat fait la révolution comme quelque chose d’extérieur à son propre
processus de négation – et se dissout « après ».1
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Si nous disons : le travail salarié se nie en faisant la révolution, c’est-à-dire en commençant à
détruire l’échange mondial et en menant simultanément une guerre civile, elle va s’écrier :
« Vous voyez, vous niez le prolétariat avant la révolution ! ». Si nous lui disions qu’à l’échelle
mondiale, en transformant les rapports sociaux, le mouvement prolétarien se heurte aux
États bourgeois et que, réciproquement, en s’étendant militairement, il transforme les
rapports sociaux, elle va s’écrier : « Ah ! pris en flagrant délit d’invariantisme, mes gaillards
! Vous instaurez le communisme avant 1’« insurrection ». Si nous lui disons : dictature du
prolétariat, affirmation de la classe associée pour soi, instauration de rapports communistes
et négation du travail salarié, de la classe-pour-le-capital, des rapports marchands ne sont
que des mots pour exprimer un même processus, elle va s’écrier : « Alors, les Philosophes,
on nie la classe avant qu’elle s’affirme... Pas sérieux tout ça... ».
On peur hurler, chanter, danser, faire des mimes ou des dessins, peine perdue, on n’est,
pas sur la même longueur d’onde. Il y a un temps que la majorité n’entend pas, c’est le
participe présent, et une notion qu’elle ne saisit pas, c’est le MOUVEMENT.

Les positions que nous développons répondent à un besoin d’apporter une réponse aux
problèmes du mouvement actuel. C’est parce que la majorité ne ressent pas ce besoin
qu’elle ne voit dans les problèmes que nous soulevons que bavardage, philosophie et
déviations « proudhoniennes ». Il s’agit pour nous de comprendre le lien entre l’analyse du
développement de la crise historique du capitalisme, les points de rupture avec l’ancien
mouvement ouvrier dégagés par un demi-siècle de contre-révolution (syndicats,
parlementarisme, etc.) ET LES TENDANCES CONRÈTES MANIFESTÉES PAR LA
LUTTE DE CLASSES.2
C’est-à-dire qu’il s’agit de ne plus seulement défendre les positions révolutionnaires
comme de simple points négatifs qui, dans leur caractère partiel, exprimaient le
mouvement de décantation au cours de la période de contre-révolution (1920-1968), mais
de les relier en une cohérence supérieure en posant le problème de la révolution. Dès qu’on
comprend la décadence du capitalisme comme un mouvement de développement de
l’accentuation à la fois des forces productives et de l’inadéquation des rapports sociaux, et
non comme une espèce de cercle vicieux statique partant d’un point d’arrêt (1914), après
lequel il n’y aurait plus vraiment d’histoire réelle – dès lors, on comprend qu’il faut partir des
conditions propres à notre époque pour y définir le mouvement social communiste. Or toute l’expérience
quotidienne la classe tend à démontrer que ces conditions déterminent l’impossibilité de
s’unifier, de se définir autrement que de façon directement révolutionnaire, c’est-à-dire
communiste. C’est la seule façon de comprendre ce qui unit, relie et donne leur sens aux
différentes positions partielles qui nous ont servi jusqu’ici. Du coup, les énigmes
apparentes de notre temps (le silence de la classe, l’absence totale d’organisation, les
brusques surgissements, etc.) peuvent être percées. 
De ces énigmes, Marcuse donne une explication, fausse, mais qui a le mérite de ne pas
éviter le problème (le prolétariat est intègre, etc.). Le P.C.I. en donne une autre, également
fausse (rien n’a vraiment changé, il y a simplement une défaite très profonde, mais le
prolétariat retrouvera son programme invariant, etc.). enfin, les trotskistes donnent aussi
une explication; ouvertement contre-révolutionnaire : il n’y a pas vraiment de défaite, le
même mouvement ouvrier continue de façon déformée, avec des mauvais chefs, etc.
La majorité, elle, ne donne pas d’explication cohérente, et juxtapose une vision qui reste celle de l’ancien
mouvement ouvrier du XIXe siècle et des positions qui la remettent implicitement en cause. Ces camarades
reconnaissent que les ouvriers ne peuvent plus créer d’organisations, de défense du salaire
(syndicats), sans que celles-ci se transforment immédiatement en défenseurs du salariat et
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donc en organes du capital.3

Et pourtant, quand nous tentons de donner une explication de la façon dont se déroule
le mouvement en l’absence de ce maillon organisationnel (maturation à travers les tentatives
défaites de se défendre comme travail salarié / surgissements communistes), au lieu de
nous opposer une autre explication, ils nous assènent des citations de Marx sur les
« coalitions », « associations » et autres organisations permanentes pour la défense du
salaire (Victor, pp. 33-34). Ils reconnaissent que le salariat est devenu décadent, mais quand
nous disons que la manifestation concrète de cette vérité, c’est que les ouvriers ne peuvent
plus s’organiser et s’unifier qu’en le détruisant, ils nous accusent d’être des philosophes. Ils
reconnaissent que les ouvriers ne peuvent plus utiliser la « démocratie », le frontisme, les
alliances et compromis interclassistes, mais lorsque nous tentons de montrer comment le
prolétariat intègre les couches semi-prolétariennes et petites-bourgeoises en communisant la
société, ils nous répondent que ce n’est pas cela, qu’il y a une « période de transition » où
des rapports « démocratiques », des « compromis », des « alliances » et un « État
négociateur » sous le contrôle des ouvriers régleraient les « rapports » entre les classes.4
Ils reconnaissent dans l’abstrait qu’il n’y a plus de « programme de transition », mais ils
attribuent aux revendications la possibilité de porter les « germes » d’une dynamique
révolutionnaire, expliquent que si le prolétariat allemand n’a pu consommer la révolution,
c’est parce que la bourgeoisie lui a ôté sa revendication de la bouche, et commencent à
parler comme les trotskistes de « dynamique objective » (sic) qui mène à l’affrontement avec
l’État (la dynamique du massacre !) Ils se moquent, « à juste titre », de ceux qui parlent de
« mode de production transitoire » ni capitaliste ni communiste, de ceux qui séparent lutte
économique et politique, des utopistes qui font du communisme un idéal – et ils font
exactement de même lorsqu’ils reproduisent la vision nationale, social-démocrate,
purement « politique », et idéaliste des « stades » : luttes revendicatives qui « deviennent
politiques » / insurrection nationale contre l’État national / mesures purement
administratives et politiques (tantôt appelées « collectivi-sation » tantôt appelées « salariat
collectif ») Pour tenir en échangeant avec les autres « pays » / contrôle du prolétariat sur
l’État qui l’exploite... puis – après l’insurrection dans tous les pays – le « but » : le
communisme. Ils reconnaissent que le prolétariat est une toute petite minorité de la
population mondiale et qu’en période de crise il risque, avec le chômage, d’en représenter
10 % ; ils reconnaissent que la décadence a fragmenté la classe – et la seule solution qu’ils
apportent au problème des deux milliards de sans-reserves non salariables (chômeurs,
lumpens, petits producteurs ruinés, salariés improductifs, scolaires sans débouchés, etc.),
c’est tantôt la réponse frontiste de Lénine (négociation – compromis – alliance), qui mène
au capitalisme, tantôt la réponse impuissante de Gorter (« on est tous seuls »), qui mène au
massacre.

Ce qui distingue fondamentalement la vision de la majorité de la nôtre, c’est que, pour
nous, le contenu social de la révolution est le point dont découle « ce que le prolétariat sera
contraint de faire » et donc les moments contradictoires du mouvement (périodes de
maturation, cycles de luttes revendicatives, expériences négatives, phases d’atomisation,
brusques surgissements, unification sur le terrain social général, impossibilité
d’organisations permanentes, etc.) – alors que, pour la majorité, il s’agit là d’un point,
qu’elle peut, à la rigueur, « ajouter » aux autres positions de la plate-forme sans que, cela
change fondamentalement le processus et les tâches du prolétariat par rapport au XIXe siècle,
époque à laquelle le communisme n’était pas à l’ordre du jour comme perspective
immédiate.

LA RÉVOLUTION SERA COMMUNISTE OU NE SERA PAS 527



Cette contradiction entre une vision social-démocrate du mouvement et une somme de positions
communistes partielles (la plate-forme) est de plus en plus insoutenable. La majorité devra la
dépasser, ou régresser et remettre en cause dans les faits ses propres positions, faute d’avoir
compris à quoi elles menaient.
Pour l’instant, en niant l’impasse ou elle se trouve et en continuant à chanter « rien de
nouveau sous le soleil », elle s’est engagée dans une véritable involution. Nous voulons,
nous, quoi qu’il en coûte à la précieuse « organisation », dépasser cette contradiction pour
répondre aux questions brûlantes du mouvement, à celles qu’ont poses Mai 68, Ferrola,
Gdansk, Turin, le silence du prolétariat, le creux actuel, les leçons des échecs, l’existence de
plus de sans-reserves que de prolétaires productifs, les conséquences de la crise historique
du capitalisme. Voilà la vraie divergence dans Révolution Internationale.

C’est pour que cette divergence apparaisse clairement que nous avons décidé de diviser
le texte qui suit en deux parties:
– la première partie développe nos positions, déjà formulées dans le texte : « Luttes
revendicatives et surgissements de la classe-pour-soi » (R.I. n° 9) ;
– la seconde répond au texte de Victor : « Comment le prolétariat est la classe
révolutionnaire » (R. I. n° 9)

PREMIÈRE PARTIE : 
QUELQUES PRÉCISIONS SUR NOS CONCEPTIONS

Où est la force du prolétariat ? 

L’un des phénomènes les plus nets du XIXe siècle, c’est l’apologie généralisée du
prolétariat. Tout le monde ne jure que par la classe ouvrière. C’est évidemment le capital
qui, ayant l’intérêt le plus évident à maintenir le prolétariat tel qu’il est, bat tous les records
en ce domaine. Cela nous oblige, nous révolutionnaires, à nous poser la question : où est
donc la force révolutionnaire du prolétariat ? Au XIXe siècle, on pouvait répondre : dans
l’organisation grandissante, l’association permanente, le développement des fractions
communistes au sein du mouvement ouvrier. Aujourd’hui, la force du capital est dans
l’absence totale de continuité organisationnelle, l’atomisation croissante, la réduction des
fractions communistes à de minuscules groupes. Le prolétariat est-il donc battu,
définitivement décomposé ? 
Le propre de notre époque, c’est le développement de l’antagonisme entre le travail associé
moderne et le rapport salarié (qui est devenu le premier moment de l’échange). Ce
déchirement, le prolétariat, le vit jusque dans son être social tout entier, dans les faits les
plus simples de sa vie quotidienne. C’est bien pourquoi il peut s’attaquer à la contradiction
entre valeur d’usage et valeur, forces productives et échange, etc. Le travail n’est pas assez
associé pour le communisme (usines, nations, inégalités de développement, nature
capitaliste des forces productives, division du travail, etc.), mais il l’est trop pour les rapports
marchands (interdépendance mondiale, caractère social et mondial de la production).
Plus la société humaine devient matériellement associée et tend à ressembler
potentiellement à un travailleur collectif, à un seul atelier – et plus les rapports de l’échange
et de la concurrence deviennent barbares et antagonistes à ce travail associé, destructeurs.
Il n’y a plus, comme au XIXe siècle, coexistence relative de l’association et du salariat, il y a
incompatibilité permanente et grandissante. Alors que Marx pouvait constater que les
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ouvriers s’associaient et tendaient donc à devenir une classe-pour-soi autour de la lutte
pour le maintien du salaire, aujourd’hui le rapport salarié est devenu complètement
aberrant, contre-révolutionnaire, caduc, et les ouvriers ne peuvent plus se constituer en
véritable association qu’en remettant en cause ce rapport. Qu’on prenne, une chaîne, une
usine, une nation ou le monde entier, tant que les ouvriers tentent de défendre leurs
besoins matériels en négociant le prix de la force de travail, en se concurrençant les uns les
autres, en s’identifiant chacun à la place et aux intérêts localistes et corporatifs que leur
assigne la fragmentation des rapports sociaux, ils tendent à se montrer de plus en plus
incapables de s’unir, de s’associer, et ce, jusque dans les moindres détails de leur vie.
L’impasse historique ou se trouve le capitalisme contraint chaque capital (national ou
d’usine) à la fois à « rationaliser » l’extraction de plus-value en associant toujours davantage
le travail, et à décomposer la classe, à la dissoudre en une mosaïque de morceaux épars,
étrangers les uns aux autres et réunis par lui. Dans l’usine même, alors qu’il y a une force
de travail collective, le capital la tronçonne en catégories, corporations, soi-disant
« qualifications », paies différentes. Dans la production sociale, alors qu’il uniformise la
condition prolétarienne, il émiette pour ses besoins décadents le travail associé en unités
étrangères, secteurs indépendants, usines concurrentes. Il accumule les poches de sous-
développement, les non-salariables, c’est-à-dire des prolétaires qui ne pourront jamais
vendre leur force de travail, les secteurs parasitaires, etc.
Le capital n’unifie plus le prolétariat, au contraire, il l’atomise, créant ainsi les conditions ou
le prolétariat n’aura plus pour solution que de s’unir en le détruisant, c’est-à-dire en se niant. Le
rapport salarié n’est plus le terrain d’un début de processus d’unification du prolétariat, il est le marécage ou
viennent s’embourber les moindres tentatives des ouvriers de s’unir.
L’atelier, l’usine ou la nation, comme entités isolées, enserrées dans le réseau de
l’échange, ne sont plus le cadre d’une organisation des ouvriers, ils sont le lieu ou s’effectue
impitoyablement la dictature du capital (que le mouvement révolutionnaire parte de ces
endroits, qui sont les centres du travail associé, c’est évident, mais parce qu’il est un mouvement
et parce qu’il est communiste, il les fait éclater contre unités juridiques autonomes).
L’anarchie marchande produit le despotisme (même autogéré, contrôlé ou démocratique)
de la fabrique, car plus la compétition devient impitoyable, plus la domination du capital
sur le procès de production devient réelle – et, donc, plus le travail salarié est émietté,
déchiqueté et réassocié par le capital lui-même. Donc, l’anarchie de la crise historique, les
travailleurs salariés la retrouvent en leur sein, dans leur être, dans leur incapacité à s’associer sans
remettre en cause le rapport qui les lie pour le capital et les divise pour eux-mêmes. Le salariat tend
à détruire toute communauté et donc le prolétariat ne peut se former en communauté
qu’en détruisant le salariat.
Le capital ne crée pas l’unité du prolétariat. Il développe une contradiction qui force le prolétariat à
s’unir. Cette contradiction est celle qui oppose une force de travail potentiellement
communautaire et des forces productives potentiellement unifiées à la perpétuation du
travail salarié.

La force du prolétariat n’est pas dans sa qualité de travail salarié. Les ouvriers n’ont plus
aucune marge pour développer leur puissance comme somme de vendeurs d’une force de
travail ; sur ce terrain, ils se retrouvent impotents.
Leur rapport actuel aux moyens de production et à eux-mêmes les atomise, étouffe
leurs besoins réels collectifs en valeurs d’usage, sapant toute tentative d’unification. Ils sont
obligés, tant qu’ils ne s’attaquent pas aux rapports marchands en s’appropriant
collectivement les valeurs d’usage et les moyens de production, de satisfaire leurs besoins
matériels tels qu’ils sont divisés, déterminés, modelés par le capital (l’un a des traites, l’autre
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des enfants, celui-ci une position « privilégiée », celui-là une carte de séjour qui expire, etc.).
Tant qu’on accepte la logique marchande, on est obligé de satisfaire ses besoins en ces
termes; or la plupart des besoins élémentaires du prolétariat (manger autre chose que des
aliments falsifiés, respirer, avoir des rapports sociaux, par exemple) ne peuvent être achetés
par les prolétaires. Pour commencer à les satisfaire, il faut commencer à se répartir toute la vie
sociale. Le salariat n’est pas simplement une forme extérieure aux ouvriers, à leur action, à
leurs besoins, à leurs désirs, à leurs rapports réciproques. Ou bien on entre, sous une forme
ou une autre, dans un processus de destruction de l’échange et d’association non
marchande pour des besoins communistes, ou bien on retombe très vite dans l’anarchie
inhérente à l’échange. Tant qu’on ne commence pas ce mouvement, on étouffe ses besoins et
on essaie de survivre en satisfaisant les seuls besoins que le capital peut encore satisfaire
(au compte-gouttes) : la « maison de campagne », du fric pour s’acheter de la nourriture
« garantie » un peu moins truquée, des objets fétiches pour compenser l’absence de
rapports sociaux, etc.). Il ne suffit pas d’être contre la division, l’individualisme, le
corporatisme, l’usinisme, le racisme, les faux besoins, la concurrence, le nationalisme – il
faut être contre l’échange et donc pour la communisation, seul processus dans lequel
s’affirment, se définissent et triomphent les besoins sociaux du prolétariat (le premier étant
de disparaître en tant que tel !). Il faut le dire carrément : 1’« unité » des travailleurs salariés,
c’est au mieux un vœu pieux et au pire une utopie capitaliste. La « solidarité » des avec – et
sans-emploi, c’est un programme réactionnaire d’institutionnalisation de la division entre
le bagne salarié et l’enfer du chômage, avec partage de la misère, alors que le vrai mot
d’ordre, c’est détruire le salariat, intégrer à la production communautaire ceux que le
salariat ne peut absorber en préconisant, 1’« unité » des salariés ou la « solidarité » avec les
chômeurs, au lieu de stimuler, d’accélérer l’assaut des prolétaires contre l’échange, seul
moyen d’intégrer les chômeurs dans d’autres rapports, on fige chaque ouvrier, corporation,
usine, employé, chômeur dans « sa » situation particulière et dans une vision parcellaire de sa
classe et du monde. Dans cette vision, 1’« unité » de la classe est envisagée comme quelque
chose de non organique, comme nécessitant une norme extérieure (parti considéré comme
extérieur et non comme sécrétion du mouvement, État, loi, « démocratie », principe moral,
etc.)
Mais où est donc la force du prolétariat ? Ceux qui, comme Marcuse ou Chaulieu, n’ont
vu que l’atomisation de la classe ont conclu que le prolétariat ne pouvait plus être
révolutionnaire. Ils n’ont pas vu que cette atomisation n’est qu’une face de la contradiction,
dont l’autre terme est l’interdépendance collective, matérielle du prolétariat, dont les
besoins ne peuvent plus être satisfaits qu’en valeurs d’usage – contradiction qui produit les
conditions du mouvement communiste. Ils ont saisi quelque chose que les crétins
ouvriéristes nient, mais ils n’ont pas compris dans quel ensemble cela se situe. Du coup, ils
nient la classe au lieu de comprendre la contradiction qui la pousse à se nier.

Parce qu’ils ne sont ni révolutionnaires, ni matérialistes, ni dialecticiens, Marcuse et
Chaulieu théorisent un moment d’une contradiction en l’isolant, mais, eux, au moins, ont
mis le doigt sur quelque chose de partiel. Que dire cependant des gauchistes qui s’obstinent
à faire comme si le prolétariat était uni pour lui-même en tant que classe révolutionnaire
par le salariat, tout en acceptant sa position marchande, alors que tout prouve le contraire5
?

Le rapport capitaliste ne « donne » aucune force au prolétariat ; en rentrant en
contradiction avec les forces productives qu’il a permis de développer, mais avec lesquels
il ne se confond pas (technique, prolétaires avec des besoins universels et collectifs,
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population), il fait surgir une contradiction que seuls les hommes mis dans la position de prolétaires
peuvent dénouer, en s’unifiant contre lui. L’unité du prolétariat n’est pas une donnée, elle est
quelque chose que le prolétariat développe. Pour paraphraser Marx (« l’histoire ne fait rien,
ce sont les hommes qui font l’histoire dans des conditions qu’ils n’ont pas choisies. . . »), le
capital n’unifie personne, ce sont les prolétaires qui s’unifient (ou pas) à partir des
contradictions qu’il a permis de développer et qu’ils n’ont pas choisies.

Si le prolétariat est révolutionnaire, c’est parce qu’il ne peut devenir fort qu’en détruisant
le rapport salarial (s’il pouvait devenir fort sans le détruire, pourquoi le ferait-il ? par
idéal ?). La force du prolétariat réside uniquement dans une potentialité que lui seul peut
mettre en œuvre comme sujet créateur, comme ensemble d’hommes contraints de
bouleverser leur position, leurs rapports, leur être. Cette potentialité trouve sa base
matérielle dans deux qualités indissolubles :

1) SA QUALITÉ DE TRAVAIL TROP ASSOCIÉ POUR LE SALARIAT ET
POTENTIELLMENT FORCE DE TRAVAIL COLLECTIVE MONDIALE.

2) SES BESOINS COLLECTIFS MATÉRIELS EN VALEUR D’USAGE (besoins
universels, parce que suscités par le développement et la crise d’une industrie et d’un marché
mondiaux ; besoins sociaux car ne pouvant être satisfait que socialement ; besoins concrets
parce que ne pouvant plus s’accommoder de la forme valeur des produits).

C’est en affirmant ces propriétés que le prolétariat devient fort. L’arme du capital, c’est
la force des rapports marchands, c’est la perpétuation dans la pratique et dans la tête des
prolétaires de leur dynamique, qui tend constamment à associer les hommes de plus en
plus, mais à les associer de telle façon qu’ils sont étrangers les uns aux autres. L’arme du
prolétariat, c’est qu’il a la possibilité de se constituer, en se servant de l’interdépendance
matérielle actuelle comme d’un tremplin, en classe, communauté, contre les rapports
marchands. L’arme du capital, c’est sa capacité de fixer les besoins collectifs du prolétariat
sur des « revendications » posées en termes marchands, et donc à tarir la source de l’énergie
révolutionnaire de la classe : ses besoins matériels qui font éclater la forme marchande. L’arme du
prolétariat, c’est sa capacité d’affirmer et d’imposer la dictature de ses besoins. L’arme du
capital c’est l’écœurante apologie ouvriériste de la classe telle qu’elle est. L’arme du
prolétariat, c’est son besoin de ne plus être prolétariat. L’arme du capital, c’est l’usinisme ;
l’arme du prolétariat, c’est qu’il constitue une force de travail collective qui tend à faire
éclater les murailles de ce château fort féodal qu’est devenue l’usine. L’arme du capital, c’est
de « définir » le prolétariat comme une « catégorie économique », et au même moment, de
le diluer dans la « somme des salariés »6.
L’arme du prolétariat, c’est sa possibilité de se définir comme un mouvement contre cet
emprisonnement dans le salariat et contre cette dilution de ses besoins propres dans les
« revendications » marchandes. L’arme du capital, c’est de garder le prolétariat bien « à
part » pour qu’il ne puisse communiser la société et reste donc soumis à la logique des autres
classes ; l’arme du prolétariat, c’est d’imposer la dictature, oui ! mais la dictature avant tout des
rapports communistes inférieurs en dissolvant les autres classes en eux ou, ce qui revient au
même, en se dissolvant.

On va encore faire hurler la majorité, mais tant pis : l’arme du capital, c’est cette
fameuse « autonomie » du prolétariat en tant que « catégorie économique » dont on nous
rebat les oreilles ; l’arme du prolétariat, c’est de refuser cette « autonomie » juridique de sa
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position marchande et, en détruisant l’échange, d’amorcer un processus d’abolition de
toute sphère autonome, y compris l’économie. L’arme du capital, c’est l’acceptation des
hommes prolétarisés de rester prolétaires, de réprimer leur « revendication » collective du
communisme, de nier leur nature de plus grande force productive qui soit, leur besoin
matériel de nouveau rapports sociaux ; l’arme du prolétariat réside dans cette
« revendication », cette nature, et ce besoin qui n’est autre que celui de la communauté
humaine.

La maturation à travers l’échec des luttes revendicatives

Au siècle dernier, la lutte de classe autour de la défense du salaire produisait des
organisations ouvrières dans lesquelles les communistes ont pu mener une activité jour
développer la conscience révolutionnaire et combattre les tendances réformistes. Aujourd’hui,
même les luttes en apparence victorieuses ne produisent plus la tendance à l’association des
travailleurs, on a une situation déconcertante : en apparence, il n’y a plus de mouvement
ouvrier. Si l’on avait demande à un communiste du XIXe siècle : « Qu’est-ce que le mouvement
ouvrier ? », il aurait montré les grèves, les syndicats, les coalitions, l’Internationale, l’influence
des communistes. Aujourd’hui, nous ne pouvons plus montrer un mouvement ouvrier
organisé, explicite, visible et continu. Il est facile de se moquer des sociologues cardanistes qui
ont décrété la disparition du mouvement prolétarien, il est plus difficile de leur répondre. Une
chose est certaine : si le mouvement ouvrier ne se présente plus sous la même forme qu’au XIXe
siècle (partis permanents, syndicats, etc.), c’est parce que les conditions de son action sont
différentes.

Ce qui nous fait dire que le mouvement prolétarien non seulement existe mais que, de plus,
il est en train de forger les conditions d’une pratique directement communiste qui lui était
interdite au XIXe, c’est à la fois l’accentuation des contradictions qui poussant la classe vers une
pratique révolutionnaire, son refus négatif  mais grandissant de marcher dans les mêmes
conneries que dans les années 1920 et 1930, et sa capacité à surgir, démontrée plusieurs
reprises.
Mais qu’est-ce que ce mouvement qui semble absolument discontinu7, puisqu’il n’y a plus de
continuité organisationnelle ? Qu’est-ce que ce mouvement qui, en dehors de brèves
explosions, ne semble se manifester que par des signes négatifs ? N’y a-t-il donc rien, en dehors
de l’affirmation communiste, qui la prépare ? Notre hypothèse est qu’il y a un mouvement de
maturation, qui prépare les conditions du saut révolutionnaire, mais qu’il est radicalement
diffèrent de celui du XIXe siècle.
Il faut partir du la contradiction qui est au cœur de la situation du prolétariat pour
comprendre le mouvement de maturation qui précède les surgissements révolutionnaires et
comment la lutte de classe forge les conditions de sa propre négation, Le conflit entre, d’une
part, les besoins matériels en valeurs d’usage de la force de travail collective et sociale et, d’autre
part, la domination des rapports marchands contraint les ouvriers à tenter désespérément de
satisfaire leurs besoins dans la chemise étriquée des revendications salariales8.
Le prolétariat ne se présente évidemment pas avec la volonté de communiser la société
mais il a des besoins irréductibles (manger, respirer, s’associer, créer, etc.) qui entrent en conflit
avec ses propres tentatives de les satisfaire dans son état de collection de marchands de force de
travail et d’échangistes9.

Les ouvriers sont confrontés à des besoins matériels de moins en moins satisfaits. Ils ont
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recours évidemment aux moyens et à l’apparence de force que leur donne leur position de
producteurs de plus-value : grèves, sabotages, ralentissement des cadences, absentéisme
collectif, vol organisé. Ce faisant, ils tentent de résister à la dégradation des conditions sociales
en cherchant des failles dans le rapport capitalistique devenu totalitaire. Il est vrai que le capital
ne parvient jamais à éliminer toute faille, et qu’on résiste victorieusement ici ou là mais, dans
l’ensemble,la tendance est à la défaite.

Si on parvient à ralentir les cadences, les capitalistes réorganisent le procès de travail, si on
forge un rapport de force, le capital l’érode en divisant la force de travail (cotation de postes,
primes, qualifications bidons, etc.) ; si on parvient à retourner partiellement le travail aux pièces
contre les patrons, ceux-ci instaurent la journées de travail mesurée (Grande-Bretagne). Si on
constitue des comités d’atelier, ils sont rapidement intégrés (Italie). Si on séquestre les patrons,
les directions centrales leur ôtent toute possibilité de céder quoi que ce soit (France).
L’augmentation des salaires est rongée non seulement par l’inflation, mais par la baisse de la
valeur d’usage des produits, la dégradation des conditions générales de la vie, etc. Si on ne
s’organise pas, on n’est pas capable de maintenir un rapport de force ; si on s’organise,
l’organisation se retourne contre les travailleurs, qui se retrouvent encore plus atomisés,
désorientés et confrontés à une force matérielle anti-ouvrière qu’ils ont eux-mêmes forgée
(l’exemple le plus frappant est le C.I.O., aux États-Unis qui, à peine issu de la formidable vague
de grèves dures de 1934-1935 et créé dans bien des endroits par les ouvriers eux-mêmes, se
retrouvait à saboter les luttes.

À force d’épuiser avec acharnement tous les moyens de se défendre comme producteurs
de plus-value, une leçon élémentaire éminemment pratique s’infiltre lentement dans la
conscience des travailleurs : celle des défaites. C’est en se brûlant au feu des défaites fécondes
qu’on apprend ce qu’est la crise du salariat. Constater qu’on ne peut plus se défendre comme
travailleurs salariés, c’est faire l’expérience concrète du fait que le salariat n’est plus un mode de production
qui satisfasse les besoins sociaux. Ceux qui nient cet apprentissage pratique, ce processus où la
classe forge sa propre conscience font du communisme une pure « idéologie », une « mission
historique ».

Nous ne voulons pas dire que cela se passe de façon linéaire et mécanique. Il faut tenir
compte du rythme de la crise, des cycles conjoncturels, de la force plus ou moins grande du
conservatisme de la classe, de l’intelligence de la bourgeoisie, etc. Il peut y avoir des
surgissements suivis de retours en arrière. Ou bien encore, souvent, on refuse de lutter parce
que ça ne mène à rien, et puis la dégradation et la frustration s’accumulent encore plus et,
comme les conditions ne sont pas réunies pour une explosion révolutionnaire sur le terrain
social, on recommence à chercher des failles. Cependant, la tendance générale est celle que
nous tentons d’expliciter.

Nous appelons ce processus d’un mot qui demande encore à être précisé : mouvement
de maturation (essentiellement silencieuse et non organisée). Il va de soi que si nous
considérons le prolétariat comme produisant sa propre conscience et comme sujet de sa
pratique (sujet encore fragmenté, en formation), nous estimons que cette expérience est
indispensable. Mais il faut répéter avec force que c’est un faux problème que de se
demander s’il faut « préconiser » ou « condamner » les luttes revendicatives, car ça ne
change rien.

ELLES ONT LIEU, UN POINT C’EST TOUT. La seule chose qui compte, c’est si oui
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ou non à travers les cycles de luttes, qui comprennent aussi les moments d’apathie
apparente, de silence, de non-lutte, de refus de lutter comme des parties intégrantes, les
prolétaires produisent leur propre capacité de dépasser la lutte revendicative dans une lutte
supérieure.

À travers ces tentatives défaites d’aménager leurs conditions salariales, les ouvriers, avec
l’intensification de la crise, se trouvent acculés à un mur : plier l’échine où se battre
différemment, reconstituer sur d’autres bases leur unité, affirmer leurs véritables besoins
collectifs, etc. Peut importe ici l’événement qui joue le rôle de catalyseur de ce saut. Même
lorsqu’il s’agit d’un point précis (hausse des prix, répression, accident du travail, etc.), la
révolte qui surgit utilise cet événement partiel qui concentre en lui tout ce dont on a souffert
auparavant. Si on est matérialiste et qu’on comprend la vie sociale comme un tout, on saisit
sans peine que le mouvement déborde de très loin le fait précis qui l’a provoqué et qu’il est
un surgissement contre toute la dégradation de la vie des ouvriers. Parce qu’il est
révolutionnaire et vise, sans le savoir explicitement, les rapports sociaux dans leur
ensemble, le mouvement prolétarien, soit ne formule pas de revendications, soit utilise les
revendications dont tout le monde sait qu’elles sont un prétexte, dans la mesure où elles ne
représentent qu’une infime partie des causes profondes de la lutte, pour aller au-delà.

Les ouvriers, en luttant, contraignent à le capital à les diviser encore plus, à les défaire,
poussant ainsi à l’extrême l’insupportable écartèlement entre leurs besoins et leurs divisions
marchandes. Les ouvriers ne sortent pas unifiés des luttes, sinon ils tendraient à maintenir
au-delà de la lutte l’association. Par contre, ce qui s’est infiltré lentement dans la conscience
(et dans la nôtre guère plus vite !), c’est que les rares instants où ils ont pu sentir leurs
forces, c’est au cours des surgissements unificateurs qui dépassaient la revendication. Par
contre, les moments où le marchandage et la négociation reviennent au premier plan laisse
un souvenir pénible de division et d’émiettement. Le contraste entre leur fragmentation
insurmontable comme « somme de travailleurs salariés » et leur unité comme association
au-delà de et donc contre le salariat, voilà ce que, à travers les cycles de lutte, les processus
silencieux et moléculaires, les défaites, les surgissements étouffés par des revendications,
met en relief  la leçon de choses de notre époque.

Nous répétons : il n’y a pas de «dynamiques objectives des luttes »10. Il y a des prolétaires
qui, en luttant de façon revendicative, se contraignent, par l’effet de ces luttes sur le capital
et sur eux-mêmes, à lutter différemment. Ce qui est objectif, c’est la contradiction entre le
salariat et les forces productives. Mais si on transforme la lutte de classe en un processus
ayant une dynamique « objective » et le prolétariat en un acteur pris dans cette dynamique
comme une courroie de transmission de cette « dynamique », on nie la nécessité pour le
prolétariat d’engager un processus de rupture, de négation, de critique, de dépassement de son
ancien être et de son ancienne façon de lutter ; on nie le saut qualitatif que prépare toute
évolution ; on nie ce qu’il y a de potentiellement révolutionnaire dans la contradiction qui le
travaille et dans la conscience (d’abord négative) qui est en gestation à travers les échecs.
ON NIE LE SUJET CRÉATEUR au nom d’une vision objectiviste et réifiée. Et on finit
par se retrouver, à côté de tous les gauchistes, à ne pas accomplir la critique nécessaire,
qu’accomplit chaque jour dans la pratique la lutte de classe, des luttes revendicatives, et à nous
répondre : « Mais elles ont une dynamique objective... » Cet oubli du sujet mène droit au
programme de transition (« les revendications mènent objectivement à la révolution »), à
l’apologie du prolétariat-travail salarié, au trade-unionisme et au gradualisme. Quant à la
« dynamique objective » d’une lutte de classe revendicative poussée jusqu’au bout sans que
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les prolétaires soient capables de la dépasser et de se nier, nous la connaissons bien. La
voici : luttes revendicatives, luttes revendicatives, luttes revendicatives…émiettement,
division, embrigadement et écrasement. 

Signes précurseurs...

Nous voulons bien qu’on nous parle d’un processus vers la formation de la classe-pour-
soi permanent à travers les luttes revendicatives, à condition qu’on saisisse correctement le
processus concret de cette formation : le développement du heurt entre les besoins réels du
prolétariat et sa façon démodée, archaïque, conservatrice de lutter, développement qui
accumule les conditions d’une rupture avec cette façon de lutter. Nous ne prétendons pas avoir
exploré toutes les sources par lesquelles suinte la conscience communiste, ni tous les canaux
par lesquels elle s’infiltre, car la manifestation de ce heurt, il y en chaque jour un nombre quasi
infini. Ce que nous disons, c’est qu’on ne peut commencer à analyser les formes variées et
complexes que revêt le mouvement de maturation si on n’a pas saisi sa nature contradictoire et
le saut qualitatif vers lequel elle tend.

Une fois qu’on s’est mis d’accord sur cela, la discussion est ouverte sur la question des
signes concrets de la maturation et ses moments. Nous reconnaissons volontiers que nous
avions insuffisamment développé ce point. Aussi voulons-nous apporter quelques
indications sur les signes précurseurs de la rupture révolutionnaire qui apparaissent au sein
même des luttes actuelles.

Il y a, même dans certaines luttes très limitées, des pratiques qui traduisent une poussée
vers l’action révolutionnaire, une tendance permanente vers le surgissement de la classe
communiste. Mais, contrairement à ce que pensent beaucoup de conseillistes, il ne s’agit pas
avant tout de « nouvelles formes » d’organisation et autres tartes à la mode ; ce sont le
déclenchement à partir d’une minorité qui exprime et cristallise ce que ressentent
collectivement les travailleurs, leur tendance à se constituer en communauté d’action pratique
(occuper, envahir les bureaux, manifester, étendre la lutte par tous les moyens, etc.) l’absence
de revendications ou leur mise au second plan ou l’adoption de mots d’ordre
intentionnellement vagues pour ne pas geler le mouvement (« du pain », à Gdansk, « tous en
grève pour que ça change », en 68, « solidarité ouvrière », à Barcelone ; souvent, même dans
de petites grèves, le seul mot d’ordre, c’est « tous en grève »), le refus de la « démocratie » des
votes bidons, la défiance à l’égard des syndicats ou l’affrontement avec eux, etc. Il faut savoir
déceler ce qu’il y a de formidable dans le fait qu’aucune de ces manifestations ne formule de
programme « positif », de proposition d’aménagement. C’est que le prolétariat ne peut
proposer de positif que le communisme. Mais ce qui nous intéresse ici, c’est de comprendre
que si ces tendances à la constitution de la classe-pour-soi, ces poussées restent étouffées et
cèdent très rapidement la place à la division salariale, c’est d’abord parce qu’elles ne
parviennent. pas à trouver leur véritable piste de développement : ce
qu’Internationalisme appelait le « terrain social général ».

Le plus souvent, c’est leur isolement, leur incapacité de détruire les barrières de l’entreprise
qui expliquent leur avortement. Ce localisme plonge ses racines dans le faible niveau de
maturation de la crise, de la conscience, etc. Cependant, les moments d’unification, aussi
brefs et partiels qu’ils soient, laissent un souvenir de communauté, d’unanimité, de force qui
contraste violemment avec la fin en eau-de-boudin des grèves « revendicatives », avec leur
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atmosphère bien connue d’éparpillement, d’impuissance, d’amertume, de discussions
interminables, de reproches, de cartes déchirées... C’est là une image vivante, une situation que
n’importe quel ouvrier a déjà vécue, du décalage entre la force du prolétariat lorsqu’il « oublie »
les déterminations du salariat et amorce un mouvement d’association sur d’autres bases – et
sa faiblesse lorsqu’il s’empêtre à nouveau dans les mailles des rapports marchands.

Ceux qui ne voient que les « revendications » passent à côté de ce qu’il y a d’important
dans ces moments, brefs mais non rares, et ils se contentent de faire l’apologie de telle ou telle
forme dure (séquestration, comité de grève, violence, etc.), contribuant ainsi à fixer le
mouvement sur des aspects partiels pour en masquer l’essence. Pour eux, toute lutte est
revendicative, et son degré de « radicalité » se mesure aux formes utilisées pour aménager les
conditions d’exploitation.

Mais lorsque les travailleurs entrent brusquement, sans revendication11, dans un irrésistible
mouvement qui balaie toutes les frontières marchandes, brûlant d’un apparent irréalisme,
manifestant une apparente « folie » et dépensant une énergie sans commune mesure avec les
raisons apparentes, partielles et immédiates du combat, 1es idéalistes s’imaginent qu’ils se
battent pour « autre chose que des besoins matériels ». Pour eux, les besoins ne peuvent
s’exprimer que dans le langage étroit de la « réalité » existante : revendiquer, vendre, acheter,
négocier, faire pression, calculer ses « intérêts » tels qu’ils se présentent dans cette société
marchande, sous une forme particularisée, individuelle, corporative, divisée et soumise à la
dictature de l’échange. Par contre, ils pensent que toute lutte qui ne se plie pas à cette logique
ne peut être que la manifestation d’une aspiration idéelle. Comme si le besoin de communauté
entre des morceaux d’humanité pulvérisés par 1’« unité » de la chaîne de montage n’était pas
aussi matériel que quelques francs de plus avec lesquels on ne peut plus s’acheter que de la
camelote ou des spectacles-illusions de rapports sociaux. Une des plus grandes ruses de
l’idéologie bourgeoise, c’est de poser toutes les questions en ses termes et de supposer comme
évident que : besoins = revendication et que : lutte sans revendication = lutte purement
« politique », pour un idéal, etc. Ce qui est effarant, c’est de voir un révolutionnaire comme
Victor reprendre sans sourciller l’identification : « matériel » = « économique » =
revendication. Il contribue ainsi à emprisonner les ouvriers dans l’idée que ce qu’ils font de
plus profond serait fou, utopique, sans rapport avec leurs besoins, ou, au mieux, la
manifestation d’une « idée », et que, par contre, les revendications soi-disant précises,
concrètes, ça c’est du solide, du vrai.

Face à ce réalisme rabougri, nous n’hésitons pas à affirmer, avec la certitude joyeuse de
faire pousser des cris d’écorchés à tous les matérialistes vulgaires qui encombrent les rayons
des librairies, que, loin d’exprimer les besoins de la classe ouvrière, les revendications, si elles
ne sont pas immédiatement dépassées ou reléguées au second rang, les masquent. Et nous
trouvons une confirmation du matérialisme vrai, c’est-à-dire dialectique et subversif, dans le
fait que les fractions les plus avancées dans les luttes sont celles qui ressentent tellement de
besoins matériels et sociaux frustrés, si collectifs, si concrets, si universels qu’elles ne peuvent
les faire entrer dans aucune revendication précise. Il faut être resté, en mai 1968, à l’université
ou dans un local syndical pour ignorer que les plus radicalisés, ceux qui ont déclenché les
grèves, affronté les syndicats étaient ceux qui sont partis sans revendications, qui n’ont jamais
calculé ce qu’ils en retireraient individuellement. Et une fois qu’on sait cela, il faut avoir les
oreilles bouchées par les boules de cire de l’ouvriérisme pour ne pas comprendre que, lorsque
les prolétaires disaient : « On ne s’est pas battu pour quelques francs de plus mais pour que
ça change, pour la dignité, etc. », ce n’est pas parce qu’ils étaient de chouettes gars bien
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idéalistes, au-dessus des contingences et moins exigeants matériellement que les autres. C’est, au
contraire, parce qu’ils ont une tolérance moindre aux privations qu’ils ont exprimé, ne fût-ce
qu’un instant, des besoins de rapports sociaux, de valeurs d’usage12 qui sont mille fois plus
matériels que les illusions de survie que représentent les revendications, qu’on n’obtient
d’ailleurs presque jamais. Par contre, ceux qui calculent encore les conséquences pour leur
situation marchande particulière expriment moins de besoins, puisqu’ils se satisfont
d’aménagements illusoires à la dégradation continue et effroyable de leur vie. Peu importe ici
que, devant l’absence de conditions pour aller plus loin, tous finissent par se replier sur des
revendications « réalistes » et se défendent comme ils peuvent, c’est-à-dire mal. Ce qui nous
intéresse, c’est de déceler comment, de façon confuse, non explicite, à peine consciente, les
prolétaires commencent à exprimer pratiquement l’histoire de notre époque : les besoins
matériels entrant en conflit avec le rapport salarial. Ce qui nous intéresse, c’est comment les
prolétaires commencent à saisir ce qui, pour la majorité, reste un mystère « philosophique »
très compliqué : que la classe n’est pas une somme de travailleurs salariés.

Mais on ne peut déceler ces signes encore imprécis et partiels de la formation de la classe-
pour-soi à travers les luttes quotidiennes que si on comprend qu’elles ne font que préfigurer
ce qui apparaît clairement au grand jour lors du saut qualitatif  que représentent les
surgissements généraux de la classe. Là, il ne s’agit plus de signes d’une maturation et de
l’exacerbation des contradictions qui approfondissent cette maturation : il s’agit de
1’apparition d’un mouvement révolutionnaire. Dans un quartier, dans une ville, une région,
un pays, etc., les cadres de l’usine et de la corporation sont brisés, ce qui conduit directement
à un début d’affirmation communiste. Donc, quelle que soit l’importance des symptômes partiels
que nous venons d’évoquer, il faut bien se représenter que le surgissement révolutionnaire
est, pour l’essentiel, une négation de ce que la classe faisait auparavant, d’une nouvelle qualité,
d’une rupture. C’est cela que nous allons développer à présent.

Le mouvement communiste - tâches sociales et militaires

Nous avons vu que, au fur et à mesure que se déploie la crise, les ouvriers sont confrontés
à l’impossibilité de satisfaire leurs besoins matériels) collectifs en valeurs en continuant à se
battre comme porteurs d’une force de travail-marchandise. C’est pourquoi ils sont poussés à
utiliser la seule arme qui leur reste : leur nature de force de travail associée, potentiellement
universelle SANS TENIR COMPTE DE LEUR QUALITÉ DE SALARIÉS. Ce moment –
le surgissement de la classe-pour-soi – est véritablement effrayant quand on se représente la
nouvelle contradiction dans laquelle se situent d’emblée les prolétaires. Ils prennent des
mesures qui sont le début de l’instauration d’une communauté universelle sans échange, alors
que toute la vie sociale, la division du travail, l’organisation du travail, la nature même des valeurs
d’usage, la situation particulière et partielle dont ils se dégagent, sont entièrement modelés par
les lois de l’échange. De plus, ils ont évidemment face à eux toute la contre-révolution armée
jusqu’aux dents, des centaines de millions de semi-prolétaires qu’il faut intégrer si on ne veut
pas qu’ils forment les corps francs de la bourgeoisie.

Pourtant, aussi partiel, minuscule, embryonnaire soit-il, ce mouvement est déjà mondial et
communiste. Le communisme n’est pas un simple « but » idéal pour « le jour où » tout sera
résolu, ou « adviendra » (comme dit Victor page 46) l’Abolition, avec un grand A, de
l’exploitation, mais un mouvement social. Jusqu’à nouvel ordre, tout mouvement réel commence en
un ou des endroits précis, limités et se heurte à des contradictions qui le poussent de l’avant.
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C’est parce que les premières mesures du prolétariat sont anti-échangistes, c’est-à-dire
communistes, qu’il entre dans un antagonisme avec l’ensemble des rapports mondiaux et se
trouve forcé d’en prendre d’autres, plus vastes, plus étendues. L’universel, le mondial sont le
processus d’universalisation, de socialisation de l’humanité, c’est-à-dire une histoire bien
concrète qui commence par de pauvres petites mesures de destruction de l’échange et de
communisation de la pauvreté dont nous héritons et se poursuit avec la transformation des
forces productives elles-mêmes, c’est-à-dire du rapport de l’homme à la nature.

Marx avait raison de parler du communisme inférieur pour caractériser « le communisme
tel qu’il sort de la société capitaliste ». Seul le communisme peut détruire l’échange (car il n’y a
pas de no man’s land, toute destruction d’un rapport social est l’instauration d’un autre rapport
social, et seuls les trotskistes ou S ou B peuvent s’imaginer qu’il y a d’autres rapports sociaux
que capitalistes ou communistes). Et la destruction de l’échange, ce n’est pas un décret du
soviet suprême « après qu’on aura réussi la révolution mondiale » ; ce sont des ouvriers
attaquant les banques où se trouvent leurs comptes et ceux des autres ouvriers, s’obligeant
ainsi à se débrouiller sans, ce sont les travailleurs se communiquant et communiquant à la
communauté leurs produits directement et sans marché, ce sont les sans-logis occupant les
logements, « obligeant » ainsi les ouvriers du bâtiment à produire gratuitement, les ouvriers
du bâtiment puisant dans les magasins librement, obligeant toute la classe à s’organiser pour
aller chercher la nourriture dans les secteurs à collectiviser, etc.

Qu’on s’entende bien. Il n’y a aucune mesure qui, en elle-même, prise isolément, soit le
« communisme ». Distribuer des valeurs d’usage, faire circuler directement moyens de
production et matières premières, utiliser la violence contre l’État en place, des fractions du
capital peuvent accomplir une partie de ces choses dans certaines circonstances. Ce qui est
communiste, ce n’est pas la « violence » en soi, ni la « distribution » de la merde que nous
lègue la société de classes, ni la « collectivisation » des machines à sucer de la plus-value, c’est
la nature du mouvement qui relie ces actions, les sous-tend, en fait des moments d’un processus
qui ne peut que communiser toujours plus ou être écrasé. Le mouvement s’effectue à travers
ses mesures, il est ses mesures, mais il est aussi plus que la somme des mesures envisagées
statiquement. Chaque action du prolétariat s’annonce comme nécessaire et se révèle, dès qu’elle
est effectuée, comme insuffisante, comme exigeant immédiatement une autre mesure
nécessaire. Tout, dans le monde de l’échange, se tenait, et chaque domaine était une infime
partie du réseau de la division mondiale du travail. Au fur et à mesure que le prolétariat
s’attaque aux rapports sociaux et aux forces militaires de la classe dominante, il se rend
compte que tout se tient pour lui aussi. Si nous parlons de mouvement communiste, c’est que
désormais tout le mouvement est déterminé par la contradiction vécue par le prolétariat-sujet
entre ses premières mesures communistes inférieures et l’impossibilité de les maintenir sans
les élargir, sans s’attaquer à toute la vie sociale, par tous les moyens.

Dès qu’elle surgit, la classe ouvrière-pour-soi se heurte à des tâches sociales et militaires. Le
seul « pouvoir » qu’elle a est celui des nouveaux rapports qu’elle peut instaurer, et elle ne peut
les instaurer sans s’affronter militairement au capital. Les tâches militaires et sociales sont
indissolubles, simultanées et s’interpénètrent. On ne peut mener une guerre civile sans
prendre de mesures communistes, sans dissoudre le travail salarié, communiser
l’alimentation, le vêtement, le logement, se procurer toutes les armes (destructrices, mais aussi
les télécommunications, la nourriture, etc.), intégrer les sans-réserves (y compris ceux que
nous aurons réduits nous-mêmes à cet état), les chômeurs, les paysans ruinés, les étudiants
paumés et sans attache. Parler de guerre civile menée par une « catégorie » qui représentera
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10 % de la population et qui sera en train de faire des « grèves » pour quémander de l’État
qu’il satisfasse ses « intérêts », c’est une plaisanterie. 

D’un autre côté, les moindres mesures de communisation se heurtent à la violence
déchaînée du capital. Même si les ouvriers ne voulaient pas de guerre, ils y sont contraints
parce que, une fois qu’ils se sont attaqués à l’échange, ils ne peuvent plus reculer, et le capital
use de tous les moyens pour leur rendre la vie impossible : terreur, sabotage, blocus, etc.
Donc, pas de révolution sociale sans guerre, pas de guerre sans révolution sociale; cependant,
il faut bien comprendre que c’est un mouvement social qui fait la guerre et que le prolétariat ne se
bat pas pour faire la guerre et ne prend pas les mesures sociales parce qu’il a l’idée que sa
« mission » est de détruire l’État.

En s’affirmant comme travail réassocié, communauté, les ouvriers amorcent un processus
qui ne peut que s’étendre. En effet, à partir du moment où on commence à consommer
gratuitement, il faut reproduire les valeurs d’usage consommées (ou d’autres); pour les
reproduire, on manque de matières premières, de pièces détachées, de nourriture. Il faut donc
s’emparer des moyens de transport, des télécommunications et entrer en contact avec les
autres secteurs ; ce faisant on se heurte aux bandes armées adverses. L’affrontement avec
l’État pose immédiatement le problème de l’armement, qui ne peut se résoudre qu’en mettant
sur pied un réseau de distribution de valeurs d’usage pour entretenir une armée. À partir du
moment où les prolétaires défont les lois marchandes, ils ne peuvent plus s’arrêter (d’autant moins que le
capital est ainsi privé de biens essentiels et contre-attaque). La nature même du prolétariat,
classe associée mondialement, lui impose d’étendre le mouvement géographiquement
(nouvelles régions), socialement (nouveaux secteurs de la division du travail, nouvelles
mesures de réassociation), militairement.
Chaque approfondissement social, chaque extension donnent chair et sang aux
nouveaux rapports, permettent d’intégrer toujours plus de non-prolétaires à la classe
communiste en train de se constituer et de se dissoudre simultanément, de réorganiser les
forces productives, d’abolir toujours plus toute concurrence et division entre les
prolétaires, d’acquérir une position militaire. Et vice versa.

Résumons-nous.

l) La force du prolétariat réside dans son caractère de classe associée, liée matériellement
par la division mondiale du travail. C’est pourquoi la moindre mesure de réassociation pour
satisfaire ses besoins la pousse vers la mondialisation de son action, car, d’une part, toute
mesure en exige une autre13, d’autre part, elle provoque une réaction militaire du capital qui
ne lui permet pas de se localiser. Par contre, si la classe s’affirme comme travail salarié, par
usines, sans détruire l’échange, en restant enfermée dans sa catégorie-prison, avec une
simple organisation purement « politique », son mouvement se fige, elle régresse et perd
toute force militaire.

2) Le moteur du mouvement d’extension révolutionnaire est donc à chercher, non dans
la lutte « revendicative » contre les effets de l’exploitation, mais dans le heurt entre, d’une
part, les mesures communistes qui s’imposent à la classe et, d’autre part, las rapports
marchands qui les entourent, tendent à étouffer le mouvement – et à l’écraser.

3) On n’affaiblit pas militairement la classe en disant qu’elle s’auto dissout. Bien au
contraire. La transformation des rapports sociaux est une arme militaire formidable (bien qu’elle
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doive être forcée, imposée, consolidée à l’aide de canons) car elle précipite 1’afflux des
dépossédés au prolétariat communiste, elle renforce l’unité de la classe – et elle atteint
l’ennemi au cœur de sa force sociale (l’inertie atomisatrice des rapports marchands). Ce
n’est pas par hasard ni la social-démocratie reportait le communisme aux calendes grecques
et refusait de poser concrètement tout problème militaire.

L’une des forces les plus remarquables du prolétariat, c’est sa capacité à faire de l’attaque
contre les rapports marchands une véritable arme de guerre. En détruisant le secteur
commercial, les banques, les titres du propriété, il pousse les capitalistes à la faillite,
contraint les petits-bourgeois, représentants, petits rentiers à se rallier autour des centres de
production de valeurs d’usage. La classe capitaliste et ses innombrables couches
périphériques reposent sur un enchevêtrement compliqué, paperassier, bureaucratique,
vulnérable au plus haut point, du liens financiers, de crédits, d’obligations. Sans ces liens,
sa cohésion interne s’effondre. Cette classe n’est pas une communauté fondée sur une
association matérielle, elle est un conglomérat de concurrents unis par l’échange.
L’échange, c’est la communauté abstraite (l’argent). C’est pourquoi les communistes
devront être au premier rang pour pousser énergiquement à toutes les mesures de
démantèlement des liens qui unissent nos ennemis et leurs supports matériels, destruction
rapide, sans possibilité de retour, et, simultanément, à toutes les mesures de
communisation.

4) Ce ne sont là que des indications encore partielles sur un travail à faire. Mais, en tout
cas, nous avons absolument rompu avec l’imagerie sociale-démocrate de la révolution,
« politique » puis sociale.

Affirmation et négation du prolétariat

L’affirmation du prolétariat, c’est sa propre négation. En fait, il s’agit simplement là de
deux termes qui désignent le même mouvement envisagé sous deux angles différents. La
constitution des prolétaires en libre réassociation, c’est le processus de destruction du travail
salarié. L’instauration de la communication directe des valeurs d’usage, c’est la dissolution des
rapports d’échange et la fin de toute médiation entre les hommes et la production de leur
vie sociale, entre les producteurs eux-mêmes, entre la production et la consommation. La
dictature du mouvement social de communisation est le processus d’intégration de l’humanité
au prolétariat en train de disparaître. La stricte délimitation de la classe associée par rapport
aux autres couches, sa lutte contre toute production marchande sont en même temps un
processus qui contraint les couches semi-prolétariennes à rejoindre la classe communiste -
elle est donc définition, exclusion et, en même temps, démarcation et ouverture, effacement des
frontières et dépérissement des classes Ce n’est pas là un paradoxe mais la réalité du
mouvement ou le prolétariat se définit dans la pratique comme le mouvement de constitution de
la communauté humaine.

Ceux qui préconisent : d’abord la dictature purement « politique » du prolétariat, puis,
après une mythique destruction, toujours « politique », du capital mondial, la transformation
communiste de la société,aboutissant soit à l’idée que, au cours du mouvement, les rapports
resteraient capitalistes et que la « dictature » du prolétariat « contrôlerait » le capitalisme en
attendant d’avoir achevé les taches « politiques » censées « préparer » sa destruction14, soit
à l’aberration selon laquelle il existerait des rapports « neutres », « intermédiaires »,
« transitoires », ni capitalistes ni communistes, ni marchands ni collectivement réassociés15.
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La révolution bourgeoise pouvait connaître un relatif  décalage entre révolution sociale et
révolution politique parce que la bourgeoisie portait ses rapports avec elle et n’avait plus
qu’à établir une sphère politique correspondante. Mais le prolétariat ne porte pas en tant
que travail salarié le communisme, il ne possède rien sinon sa propre capacité potentielle à
cesser d’être prolétariat. Il ne peut en aucune façon asseoir son pouvoir sur une sphère
politique séparée, mais seulement effectuer son pouvoir de transformer les rapports
existants par tous les moyens : sociaux, militaires, etc. Ce qu’instaure la classe ouvrière, ce
n’est pas un pouvoir au-dessus de la société pour geler et consolider des rapports déjà
existants, mais le pouvoir réel, concret de produire de façon créatrice de nouveaux rapports
en devenant autre que ce qu’elle est. Si les gauchistes se gargarisent tant avec les mots
« dictature », « pouvoir », « violence » sans indiquer à quel mouvement sont subordonnés
ces moments, c’est parce que, ne sortant pas des rapports capitalistes, ils sont obligés de
masquer le conservatisme de leurs misérables programmes revendicatifs, « transitoires »,
par de la phraséologie sanguinolente et purement « politique ». Mais les communistes
comprennent la violence comme violence des nouveaux rapports contre les anciens, et les tâches
militaires, de dictature, comme découlant, dans leurs formes spécifiques, du contenu social
de la révolution. Chaque classe mène la guerre à sa façon, en fonction de la nature du
mouvement qu’elle effectue.

Pourquoi l’association du prolétariat pour lui-même est-elle non le prélude
« organisationnel » ou « politique » à sa dissolution mais le processus même de cette dissolution
? Pour le comprendre, il faut saisir ce qu’est le travail associé par le capital. Prenons le
prolétariat aujourd’hui : il n’est pas complètement et mondialement associé, car le capital ne peut
s’unifier complètement. Si la société formait un seul atelier unifié, il n’y aurait pas besoin
de médiation pour la communication des produits, donc pas d’échange, pas de salariat. S’il
y a encore échange, c’est parce que le travail n’est associé que jusqu’à un certain point et
reste en même temps fragmenté par le capital. D’une part, celui-ci tend à le rendre de plus
en plus interdépendant à constituer une seule force de travail et, d’autre part, dans le même
mouvement, il sécrète des barrières, des limites, et le maintient divisé. L’ouvrier de Renault,
le mineur sud-africain et le travailleur agricole brésilien font partie d’une force de travail
collective mais, entre eux, il y a les frontières, les grilles des entreprises, l’échange, leurs
positions respectives et concurrentes de vendeurs d’une force de travail individuelle,
corporative ou nationale, les secteurs commerciaux, etc. Le travail humain est quasi associé,
mais la logique du capital le morcelle et oppose ses parties entre elles – et c’est le capital
qui réunit les fils dispersés de la division du travail à travers l’échange. La crise historique
du capitalisme pousse à un extrême insupportable l’écartèlement entre une association de
plus en plus poussée et la forme marchande qui, tout en effectuant cette association, la
fragmente du plus en plus. La décadence, c’est le développement de cette contradiction
jusqu’à l’alternative: communisme, c’est-à-dire réassociation – sans échange ou destruction de la relative
association déjà atteinte par l’échange, c’est-à-dire destruction de l’humanité. Les ouvriers sont de plus
en plus associés par le capital et fragmentés par lui. Il y a un réseau inextricable de liens
d’interdépendance et, au même moment, un isolement cauchemardesque des individus les
uns vis-à-vis des autres. « La dépendance mutuelle et universelle des individus, alors qu’ils
restent indifférents les uns aux autres, telle est actuellement la caractéristique de leurs liens
sociaux. » (Marx, Fondements...)

Donc le travail associé par le capital ne peut s’unifier et faire la révolution tel qu’il est
(divisé en usines absurdes, déchiré par la division du travail, rendu étranger à lui-même par
l’échange, etc.). Il faut qu’il pousse jusqu’au bout l’association déjà réalisée par le capita1
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mais en la détruisant, en la renversant, en la dissolvant et en se RÉASSOCIANT. C’est là
qu’on se rend compte que même l’association du travail actuelle n’est pas un « germe » de
communisme dans la société capitaliste (c’est là une vision évolutionniste), mais qu’elle fait
partie d’une contradiction qui pousse les hommes à bouleverser cette association en s’appuyant
sur elle. Le communisme, c’est avant tout la remise en question pratique de leur propre être,
de leur ancienne association pour-le-capital par les prolétaires, c’est-à-dire la suppression
par le prolétariat de sa propre existence. Tous ceux qui parlent de dictature du prolétariat
ou de pouvoir ouvrier sans préciser cela parlent de la dictature du travail salarié c’est-à-dire
du capital.

La nouvelle association est une rupture avec l’ancienne mais, tout en étant sa négation,
elle y trouve les éléments de sa base de départ (pour produire de nouvelles valeurs d’usage,
il faut consommer les anciennes ; pour produire de nouvelles forces productives, il faut
utiliser, au début, les machines barbares dont nous héritons ; pour précipiter l’afflux des
couches semi-prolétarisées à l’association, il faut mener une politique qui joue précisément
sur les liens d’échange qu’elles avaient auparavant et ne peuvent plus avoir ; etc.). Encore
une fois, les hommes font l’histoire (ici, en produisant de façon créatrice des choses et des
rapports nouveaux, en se réassociant de façon nouvelle) dans des conditions objectives
qu’ils n’ont pas choisies (puisque la réassociation se fait à partir d’un état matériel forgé par
le capitalisme). Ainsi, le conflit entre le travail associé et le travail salarié ne se traduit pas
simplement par la victoire du travail associé-par-le-capital, par le travail tel qu’il a été
modelé, éclaté par le capital, mais par une qualité nouvelle, qui dissout les deux termes de la
contradiction. La révolution, ce n’est pas la généralisation du travail décomposé, parcellaire,
des forces productives produites par le capital. En brisant les chaînes de l’échange, LE
TRAVAIL CHANGE DE NATURE, SE TRANSFORME EN ASSOCIATION
SOCIALE, CESSE D’ÊTRE DU « TRAVAIL » AU SENS D’UNE ACTIVITÉ
SÉPARÉE. La révolution, c’est la constitution par les hommes placés dans la situation de
prolétaires d’une communauté humaine, produite en prenant appui sur le réseau mondial des
liens matériels qui résultent de l‘appropriation mondiale de la nature qu’a développée le
capitalisme. Cette réassociation est la négation de l’association actuelle, la transformation
d’une somme d’intérêts réunis par l’échange en une communauté humaine.

Pourquoi Invariance  n’est plus révolutionnaire

On nous a dit que nous, la « tendance », défendions les mêmes positions qu’Invariance. Nous
voulons répondre rapidement et montrer que les camarades qui font cet amalgame n’ont
compris ni l’évolution d’Invariance ni la nôtre.
Précisons tout de suite que nous ne pouvons, dans le cadre de ce texte, faire une véritable
critique approfondie d’Invariance. Nous nous fixons ici un double objectif  très limité et
immédiatement pratique : 1) démythifier Invariance, qui sert de repoussoir trop commode à la
majorité ; 2) nous démarquer de tous les idéologues de la négation, afin d’éloigner tous les
humanistes qui seraient tentés de projeter leur camelote sur nos positions. Nous savons que
nous ne pouvons donc, pour l’instant, qu’être schématiques et relativement injustes à l’égard
d’Invariance. La critique radicale nécessaire de l’évolution de ce courant devra être plus nuancée,
saisir plus la richesse de son apport, etc.
Invariance a été un moment de la pensée révolutionnaire, puisque rien ne pourra se faire qui
ne reprenne de façon critique certains de ses apports. Au cours de son évolution, il a affirmé
toute une série de points communistes essentiels en deçà desquels on ne peut plus rester (la
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dictature du prolétariat n’est qu’un moment de sa négation, l’affirmation du travail salarié est
celle du capital, le mouvement révolutionnaire est celui de l’instauration de la communauté) et
d’autres qui, tout en étant partiels, permettent une critique féconde (domination
réelle/formelle, définition du prolétaire comme sans-réserves [Bordiga], etc.).

Cependant, Invariance n’est jamais sorti du terrain de l’idéologie. Au lieu de tenter de cerner
le processus réel de négation, Camatte s’est tenu sur un terrain idéologique. Du prolétariat se
niant, on est passé à la négation abstraite, puis, dans le dernier numéro de la revue (on le sentait
venir avant) au prolétariat nié (dans la tête de Camatte). Ainsi, il a pris la position sociale-
démocrate (le prolétariat fait la révolution sans se nier et se nie après) et après l’avoir démolie,
il la retourne (il faut « nier » le prolétariat avant la révolution, et c’est 1’« humanité » qui détruit
le capital). L’humanité n’est plus quelque chose qui se constitue à travers un mouvement actif
de transformation qui est l’œuvre du prolétariat en train de s’élargir : ELLE PRÉEXISTE À LA
RÉVOLUTION.

Cette vision métaphysique à laquelle Camatte a fini par arriver découle, à notre avis, de
l’analyse fausse selon laquelle le capital aurait constitué une communauté matérielle achevée.
D’une tendance contradictoire jamais achevée il a fait un résultat. D’ou l‘incapacité de saisir les
véritables contradictions de la période de crise historique (tendance exacerbée à la domination
réelle du capital se heurtant aux limites de l’échange, tendance à la prolétarisation de toute
l’humanité contrecarrée par l’incapacité du rapport salarial à intégrer les sans-réserves). Le capital
devient abstraitement « unifié », complètement abstrait et se dépasse lui-même dans la
communauté matérielle. D’ou le conflit parfaitement immédiat entre communauté humaine et
matérielle.

L’absurdité d’un combat de 1’« humanité » contre le « capital » vient de ce qu’on
présuppose évidemment que l’humanité existe déjà – et nous voilà en pleine vision réformiste
a-classiste. Par un autre chemin, la « négation » abstraite du prolétariat rejoint l’apologie du
prolétariat ! C’est que tout cela se passe au niveau de la pensée pure : concepts de « négation »,
« communauté », etc., sont devenus autonomes par rapport aux tendances réelles qu’ils
tentaient à l’origine d’exprimer. Alors que les gauchistes ne comprennent pas comment le
prolétariat se supprime, se dissout, Camatte saisit bien qu’il y a dissolution mais ne comprend
pas qu’elle est l’œuvre du prolétariat. Le mouvement communiste est effectivement d’emblée
tendance à la constitution de la communauté humaine, mais ce mouvement n’est pas
désincarné, n’est pas une pure essence qui ne revêtirait pas de forme phénoménale, n’est pas
quelque chose qui s’effectue dans le vide. Camatte ne voit pas que le prolétariat, en tant que
sujet délimité (en train de perdre ses limites antérieures), partiel (classe en train de devenir
humanité), n’englobe pas, au départ de son mouvement, tout le monde, mais mène une action
concrète à travers laquelle il tend à intégrer tout le monde – que c’est le prolétariat qui détruit
les rapports capitalistes forme ainsi la communauté. Ce n’est pas l’humanité qui fait la révolution,
mais la révolution qui fait l’humanité, parce que tant qu’il y a capital il n’y a pas d’humanité, et celle-
ci se forme précisément dans et par la révolution prolétarienne. Ce n’est pas non plus le travail
salarié qui fait la révolution, parce que tant qu’il y a travail salarié il y a capital. Ce sont les
prolétaires en train de devenir, de travailleurs salariés, une communauté humaine.

Camatte ne saisit pas la contradiction du prolétariat. C’est pourquoi il ne peut comprendre
concrètement que son affirmation comme travail se réassociant sera en même temps sa
négation. En fait, il ne saisit la dissolution de la classe que sous une forme idéelle. Il ne
s’intéresse pas véritablement au déroulement concret de ce processus, et lorsqu’il a tenté de
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lire des signes de sa « négation » devenue abstraite dans la réalité, il est tombé dans tous les
panneaux à la mode (marginaux, hippies, nationalistes noirs, etc.).

Mais, contrairement à ce qu’on pense généralement, ce n’est pas parce qu’Invariance a trop
rompu avec le gauchisme qu’il est sorti du communisme. C’est parce que, n’ayant pas assez
rompu, il ne peut que le rejeter de façon idéologique, en restant dans sa propre logique (le
prolétariat n’est pas le sujet de sa propre négation). Comme il fait l’équation : prolétariat –
somme de travailleurs salariés, il ne sort pas du faux dilemme : ou bien l’affirmation du travail salarié
(c’est-à-dire du capital) ou bien la négation abstraite (l’humanité).

Sur la question du parti, Invariance est parti de la thèse bordigo-sociale-démocrate : la classe
n’existe que dans le « parti » (sinon c’est purement et simplement une somme d’individus).
Quand il a rejeté cette vision métaphysique, il a énoncé que le parti, c’est la classe, et, comme
la classe est entre-temps devenue l’humanité, le parti, c’est... l’humanité. Et puis, finalement,
franchement dans ces conditions pourquoi un parti ? Ce pur jeu de l’esprit pourrait s’intituler
: du culte du parti à sa négation.

Même renversement de l’idéologie gauchiste sur le plan de l’organisation, Les gauchistes,
conformes à leur nature bourgeoise, fétichisent l’organisation. Invariance effectue une
critique souvent profonde du « racket ». Mais ce fétichisme, il le transforme en fétichisme
anti-organisationnel. Dans cette vision, toute organisation autre que celle de la Communauté
Humaine devient racket, et, comme la communauté n’est conçue que comme une
abstraction et non comme un processus réel qui part de la lutte ouvrière en des endroits
précis, avec des tâches immédiates, des fractions, des regroupements, il n’y a pas
d’organisation de tâches particulières. Ainsi le mouvement devient-il une généralité
transcendentale au nom de laquelle toute tentative de fractions concrètes d’organiser des
tâches précises devient un « racket ». Un mouvement sans tâches circonstancielles et donc
organisation de ces tâches n’existe pas. Un mouvement sans parties avancées qui ressentent
le besoin d’accélérer et d’influencer les actions des autres et qui s’organisent en
conséquence, ça n’existe pas. Le Combat titanesque entre l’Humanité et le Capital, c’est une
fiction. Le mouvement a des tâches concrètes, partielles, locales, qui de plus, ne se posent
pas à tous ses membres de façon homogène. Ce qui rend révolutionnaires les éléments qui
accomplissent ces tâches, c’est la nature de celles-ci et pas le fait qu’ils s’« organisent » en soi.
L’organisation est pour le prolétariat un moment de son processus. Pour les gauchistes, il est
un fétiche – et pour Invariance, un tabou.

C’est parce qu’il ne s’intéresse pas à ce qui est concrètement révolutionnaire qu’Invariance a
peur de l’organisation. Il ne comprend pas vraiment la thèse fondamentale qu’il répète
pourtant à satiété : que la révolution n’est pas un problème d’organisation. D’où sa peur de
l’organisation. L’organisation est un problème réel, mais une question parmi d’autres, et, bien
qu’elle ait, comme tout phénomène, certaines lois spécifiques, elle n’en est pas moins
fondamentalement déterminée par la nature des tâches.

Résumons. Il faut lire et faire lire Invariance, dont les écrits passés (maintenant, c’est fini) ont
aidé et aideront à rompre avec les conceptions sociales-démocrates. Mais il s’agit, en faisant sa
critique, de montrer sa trajectoire du gauchisme à son alter ego : le marginalisme a-classiste.
Toute critique qui ne s’attaque pas à ces deux tendances en profondeur laisse la porte ouverte
à l’une d’entre elles. Si on ne saisit pas ce qu’il y a de juste et de profond dans Invariance à sa
meilleure période (n° 6-7), on retombe dans le gauchisme. Si on ne montre pas comment
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Invariance s’est mis à dérailler, et si on cède à sa façon idéaliste de raisonner, on s’embourbe
dans la gadoue humaniste (idéologies du marginalisme, de l’individualisme, de la « vie
quotidienne »).

La tendance méprise-t-elle l’histoire du mouvement ouvrier ?

On nous a accusé de mépriser l’histoire du mouvement ouvrier. Nous voulons très
brièvement compléter les indications partielles que nous avons données dans le texte
« Fractions et Parti » à ce sujet. Il va de soi que ceci n’est qu’un résumé de nos positions de
base sur quelques questions. Nous traiterons trois problèmes qui ont trait à la polémique
actuelle : la perspective des communistes au XIXe siècle concernant les luttes salariales, les
leçons de la révolution russe et celles de la révolution allemande.

La perspective des communistes au XIXe siècle

Au siècle dernier, le communisme n’est pas immédiatement à l’ordre du jour16. Pourtant, il existe
un mouvement ouvrier (grèves, syndicats, coopératives, surgissements politiques autonomes de la
classe). Pour Marx et Engels, le problème est de comprendre comment ce mouvement tend
concrètement vers une pratique communiste, comment se constitue la classe-pour-soi.
Après la défaite de la perspective qui envisageait que la révolution prolétarienne politique
prenne en main l’achèvement de la révolution bourgeoise dans les pays les plus avancés et
instaure une dictature du prolétariat assise sur les mesures transitoires préconisées par le
Manifeste, il s’agit de voir comment le mouvement ouvrier prépare les conditions de la
nouvelle crise révolutionnaire.
C’est dans la tendance à l’association permanente des travailleurs produite au cours des
luttes salariales que Marx et Engels décèlent le processus de constitution de la classe
révolutionnaire. Dans cette perspective, les syndicats et autres formes d’organisation des
prolétaires sont un premier moment de la constitution du prolétariat en parti17.

Pourquoi l’association des travailleurs autour du maintien du salaire est-elle un moment
de la constitution de la classe en parti contre le salariat, en classe-pour-soi ? Les
communistes répondent :
« Ils sont une première tentative pour supprimer la concurrence. »
« S’il ne s’agissait vraiment pour ces associations que de ce qui les fait agir en apparence,
à savoir la fixation des salaires […] ils échoueraient piteusement devant le cours inéluctable
des choses. »
« En fait, elles représentent un moyen d’unifier la classe ouvrière, qui se prépare ainsi à
renverser la vieille société. »

Ce qui est important pour les communistes, c’est que l’association née dans le feu de la
lutte revendicative devient pour les prolétaires « plus importante que le maintien du salaire
lui-même ». Le prolétariat ne peut, il est vrai, commencer ses tâches sociales
révolutionnaires mais, dans cette période d’ascendance du capitalisme, il dispose d’une
marge de manœuvre pour améliorer relativement et temporairement sa situation matérielle,
s’unifier jusqu’à un certain point, sans remettre en cause le rapport capitaliste. Il y a une
place pour une certaine communauté permanente des ouvriers.
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C’est donc d’une vision toute entière tendue vers l’avenir, l’abolition du salariat, que
Marx et Engels tentent de comprendre et d’agir au sein du mouvement qui est « l’école de
guerre ou les ouvriers se préparent au grand combat ». Ils voient parfaitement le saut, la
discontinuité, entre les luttes pour le salaire et les luttes pour « l’abolition du salaire », mais
ils perçoivent la préparation et la maturation vers ce bond dans l’organisation au sein de la
société capitaliste. Ils ne disent pas abstraitement : « Il faut lutter », ils constatent que les
ouvriers luttent et que, à travers les luttes revendicatives, existent des tendances à
l’association pour soi, des tendances à ce que, même lorsque l’objet apparent de la lutte est
passé, demeurent les liens permanents de solidarité entre les travailleurs. Ils ne se posent
pas en doctrinaires qui opposeraient à ces tendances la lutte « pure », ils ne plaquent pas de
façon sectaire leurs « positions » sur le mouvement réel ; ils appuient, explicitent et
expriment ce qui dans ces tendances va dans le sens de cette rupture.

Contrairement à ce que laissent entendre à présent certains camarades de la majorité,
Marx et Engels n’ont jamais « soutenu le réformisme ». Les syndicats n’étaient pas, à leurs
yeux, des organes réformistes dès le départ, ils étaient des organes de lutte pour les
réformes qui pouvaient devenir soit des moments de la constitution du parti de classe (pour
l’abolition du salaire), soit des organes de conservation du salariat, des organes réformistes
et, finalement, des organes capitalistes. Il y a une contradiction dans les syndicats que les
communistes doivent contribuer à dénouer ; s’ils en restent à la défense du salaire, ils
deviendront réformistes ; si l’association qu’ils contiennent en germe se développe, s’élargit,
ils se transformeront qualitativement en parti ouvrier. Le rôle des communistes est de lutter
contre les réformistes au sein de ce mouvement ; ils font passer des résolutions dans les
statuts, les font adhérer à l’Internationale, prennent leur tête. Que, dans les conditions
matérielles de l’époque, les réformistes aient été prépondérants à la longue et que les
marxistes aient sous-estimé les tendances à l’intégration, c’est absolument vrai. Mais on n’a
pas le droit d’écrire l’histoire à rebours et de dire que dès le départ l’association des
travailleurs était « réformiste ».

Le pari des communistes était que, lorsque la crise révolutionnaire éclaterait, la classe
serait armée organisationnellement et du point de vue de sa conscience. Il y a un saut, mais
ce dernier est préparé par l’unification au sein de la société. Le tout est de savoir si le
développement de la conscience et des fractions communistes sera suffisant pour que
l’association devienne un parti de classe. Ou bien l’organisation des travailleurs salariés est
un tremplin pour l’organisation de la destruction du travail salarié, par l’intermé-diaire de
l’association grandissante – ou bien elle devient capitaliste, par l’intermédiaire des
réformistes, gradualistes, possibilistes et autres tendances qui exprimaient les processus
d’intégration.

Que signifie d’appeler les syndicats à inscrire l’abolition du salariat sur leur bannière, à
rejoindre l’Internationale, à s’attaquer aux « causes » plutôt qu’à s’en tenir aux « effets »,
sinon les appeler à se transformer en parti ? C’est ainsi que s’explique ce passage d’Engels,
étrange en apparence, à propos des syndicats anglais (in le Syndicalisme, Maspéro) :

« Si l’on compte comme parti ouvrier les chambres syndicales et les associations de
grève qui luttent exclusivement, comme les syndicats anglais, pour un haut salaire et une
réduction du temps de travail, mais par ailleurs, se moquent du mouvement, on forme en
réalité un parti pour la conservation du salaire et non pour son abolition. »
« [...] on ne peut parler ici de véritable mouvement ouvrier, puisque les grèves qui se
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déroulent ici, qu’elles soient victorieuses ou non, ne font pas avancer le mouvement d’un
seul pas. A mon avis, elles ne peuvent être que nuisibles, les grèves... qui ne font pas avancer
d’un pouce en direction des luttes ayant une portée universelle et historique, bref  des
grèves qui se font dans la “liberté” telle qu’elle existe ici. »

Combien profond, révolutionnaire et déchiré est ce diagnostic d’Engels. Il assiste
concrètement au processus de la victoire du réformisme sur la minorité communiste, de la
victoire du corporatisme sur l’unification, de la victoire du conservatisme salarial sur les
tendances à l’association-pour-soi. Il dénie donc (ô sacrilège pour les ouvriéristes de
toujours) aux grèves qui renforcent ces tendances-là jusqu’au terme de mouvement ouvrier.
Qu’on est loin de la démagogie contre ceux qui « méprisent » les luttes, qu’on est loin des
sornettes fadasses sur l’air de « toutes les grèves ont quelque chose de potentiellement
révolutionnaire ». Pour Engels ; seul importe ce qui prépare, mûrit et développe la
possibilité de luttes « universelles et historiques ». Il y a dans ces quelques lignes et leur
formidable exaspération l’intuition de 1914, où se consomme la victoire du réformisme et
où la tendance à la transformation des organes pour la défense du salaire en organes de
défense du salariat se révèle irréversible. Ce passage se fera sur le cadavre de l’association,
qu’avaient encouragée et soutenue les communistes. Désormais, l’association ne se fera
plus que dans la destruction directe du rapport salarial.

La perspective des communistes sera défaite et ce qu’Engels décrit là se révélera la règle
générale. En effet, l’intérêt commun et l’association autour du maintien du salaire
provoquaient deux tendances contradictoires : d’une part, une relative suppression de la
concurrence entre les prolétaires, un relatif  développement des positions communistes,
etc., mais, d’autre part, dans les conditions du capitalisme ascendant, des tendances
beaucoup plus fortes au corporatisme, à la naissance d’une aristocratie ouvrière, au
réformisme.

En 1914, cette période du mouvement ouvrier est révolue. Mais la preuve de la validité
de la perspective des communistes, malgré leurs innombrables erreurs précises, c’est que
de ce mouvement sortiront des fractions, petites mais communistes : bolcheviks, gauches
d’Allemagne (18), socialistes italiens, tribunistes, etc. Ces fractions ont été largement
contaminées par la régression sociale-démocrate, mais, dans la rupture entre le mouvement
du XIXe siècle et du XXe, elles constitueront le lien, la base d’un nouveau départ.

Limites des mouvements révolutionnaires de 1917-1920

Au cours des révolutions russe et allemande, nous avons deux moments d’un même
processus révolutionnaire défait. Ces tentatives prolétariennes révèlent, chacune à leur façon
et sous des formes en partie différentes, l’incapacité du prolétariat à rompre avec la vision
sociale-démocrate et la pratique du XIXe siècle. Nous ne reviendrons pas ici sur les raisons
de cette immaturité17 nous voulons simplement indiquer un certain nombre de traits
saillants et de leçons de ces défaites.

La révolution russe

Le mouvement des ouvriers russes est un moment partiel et local du processus mondial
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révolutionnaire d’après guerre. C’est à ce titre que nous sommes parfaitement en droit de le
considérer comme une tentative de révolution qui échoue. Contrairement à ceux qui parlent
de « révolution bourgeoise », nous pensons qu’il s’agit d’un mouvement en train de tenter de
rompre avec l’ancienne pratique, mais qui ne parvient à dépasser le réformisme que sur le
terrain purement politique. Cela tient, pour la plus grande partie, au caractère arriéré et à
l’isolement de la Russie, mais pas seulement, puisqu’on retrouve le même problème en
Europe de l’Ouest. Il y a un lien entre l’immaturité des ouvriers russes qui font fonctionner
les soviets comme des « parlements ouvriers », qui tentent d’« autogérer les usines », qui ne
remettent pas en cause le salariat, et les conceptions sociales-démocrates que les bolcheviks
ne parviennent pas à dépasser : étatisme, capitalisme d’État, tactiques transitoires, front
unique avec les classes moyennes, positions sur les questions agraire et nationale, etc.

Il y a la remise à l’ordre du jour de la destruction de l’État bourgeois, de la dictature
politique du prolétariat – mais, arrivé à ce point, le mouvement ne parvient pas à aller plus
loin.

Jusqu’en octobre, la révolution est montante parce qu’elle parvient à se développer sur un
terrain politique (contre la guerre essentiellement). Si, en Russie, l’unité de la classe parvient
à se réaliser sur ce terrain, sans devenir directement communiste et bouleverser les rapports
marchands, c’est parce qu’elle s’affronte à un capital faible, un État banqueroutier, une armée
décomposée et qu’elle peut s’appuyer et flotter sur un double mouvement d’une ampleur
formidable : le désir de paix des soldats et le mouvement social agraire de la petite paysannerie.
Cela lui permet de ne pas affronter directement les problèmes de la destruction des rapports
marchands et de se concilier temporairement les classes moyennes. Mais ce qui est au début
sa force va se retourner plus tard contre la classe ouvrière russe.

En octobre, la classe ouvrière détruit l’État moribond de la bourgeoisie. C’est la crête du
mouvement. Le prolétariat prend effectivement le « pouvoir » à travers le parti, mais ce
pouvoir reste purement politique, presque formel : socialement, le prolétariat n’a le pouvoir
de rien faire pratiquement. Non parce que les bolcheviks sont méchants, mais parce que les
conditions du passage à la révolution sociale ne sont pas réunies. Toutes les mesures sociales
qu’il prend lui sont imposées : la nationalisation des industries, les concessions aux paysans,
l’organisation d’une armée permanente, les fameuses grèves ; le pouvoir social, c’est-à-dire la
possibilité de transformer les rapports sociaux, lui échappe. Il est à la barre, mais il ne peut
que dériver aux aléas des courants puissants que lui impose le pouvoir social réel : celui de la
production marchande des cent millions de paysans-soldats, dont le désir de paix et de terre
paralyse toute tentative de s’attaquer aux rapports marchands.

C’est pourquoi, malgré les appels désespérés au prolétariat occidental et les tentatives
d’étendre le processus révolutionnaire à l’Europe, le mouvement commence à décliner dès
décembre 1917, après l’échec des tentatives autogestionnaires. Dès que le prolétariat a
accompli l’insurrection, il est dos au mur. Les grèves, Kronstadt, l’opposition ouvrière ne sont
pas une avance de la révolution, mais une réaction des travailleurs qui restent salariés au
processus contre-révolutionnaire en train de s’engager. La seule chose qui pouvait inverser ce
processus et réamorcer une remontée révolutionnaire, c’était la jonction avec une révolution
sociale en Europe de l’Ouest. Le « communisme de guerre » n’est pas un processus de
communisation de la société en train de s’étendre, c’est un ensemble de mesures de
rationnement dans une forteresse assiégée et minée par la décomposition sociale du
prolétariat.
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Lorsque les camarades de la majorité nous disent : « Vous voyez, en Russie, les ouvriers
ont mené des grèves contre l’État », ils oublient de dire que c’est parce que le prolétariat n’a
jamais commencé un mouvement de communisation. Mais on peut mesurer encore mieux la
régression de la majorité dans sa tendance à vouloir plaquer les insuffisances et les erreurs de
la révolution russe sur la révolution à venir. Ainsi, alors que, auparavant, on critiquait
l’idéalisme organisationnel des bolcheviks, leurs mots d’ordre de la « paix » et de la « terre »,
leur tactique « frontiste » à l’égard des paysans, leur conception capitaliste d’État, ou de
« salariat collectif » (et le salariat sans grèves, ça n’existe pas), aujourd’hui, on reprend tout
cela comme s’il s’agissait de la préfiguration de la révolution future. Ainsi, Victor, qui rejette
pourtant la tactique transitoire par toutes les fibres de son corps, ne craint pas d’écrire :

La revendication de la paix « possède toutes les qualités [?] pour porter immédiatement la
lutte sur un terrain révolutionnaire, [...] La bourgeoisie russe ne l’accorde pas : le prolétariat
russe sera contraint, pour l’obtenir, de pousser son combat jusqu’à la destruction de l’Etat »
(p 37).
L’ennui, c’est que cette « revendication », le prolétariat ne l’a pas « obtenue » et qu’il s’est
d’emblée trouvé confronté à une nouvelle guerre (civile). Lénine passe son temps, en 1914-
1917 à lutter contre le mot d’ordre trompeur de la « paix » et préconise la transformation
de la guerre impérialiste en guerre civile. Posons alors la question à Victor : Lénine a-t-il eu
raison d’abandonner cette position et d’avancer le mot d’ordre transitoire de la « paix »,
dont il savait qu’il n’était pas obtenable, mais qui pouvait mobiliser la masse des paysans.
Fallait-il également reprendre le mot d’ordre petit-bourgeois « mobilisateur » de la
« terre » ? Mais, dans ce cas, pourquoi pas celui du droit des nations opprimées, tout aussi
« efficace » à court terme et désastreux à long terme ?

Si on veut comprendre la question complexe de la révolution russe, il faut partir de son
incapacité à dépasser le terrain purement politique – et ce terrain ramène inévitablement
aux alliances interclassistes et à la défaite. La régression des bolcheviks démontre
l’impossibilité pour les ouvriers de garder le « pouvoir » si celui-ci ne devient pas le pouvoir
effectif  de communiser la société. Au-delà de la question de savoir ce que les ouvriers
russes pouvaient faire et de ce qui leur était impossible, il s’agit de tirer les conséquences
du fait qu’une révolution qui reste au stade purement « politique » signe son arrêt de mort
parce que les ouvriers ne peuvent pas contrôler le salariat et l’anarchie marchande.

Mais si, en Russie, la révolution a pu se développer partiellement pendant un court
moment sans s’attaquer aux rapports sociaux parce que la révolte agraire lui a laissé une
marge de manœuvre, en Allemagne, il n’y aura pas d’insurrection victorieuse parce que le
prolétariat ne s’attaque pas simultanément aux rapports capitalistes. Pas de pouvoir sans
mouvement communiste. Pas d’unité sans destruction du salariat, intégration des
chômeurs, etc.

La révolution allemande

Nous rejetons toutes les explications unilatérales et idéalistes de l’échec de la révolution
allemande du style « les spartakistes étaient mal organisés », « il n’y avait pas de parti », et
autres fumisteries qu’on a pu entendre du côté de la majorité. Les groupes, les individus,
ont leur responsabilité, mais leurs erreurs et leur impuissance doivent être expliquées à
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partir de l’incapacité générale du prolétariat allemand à s’unir en attaquant les rapports
marchands et à s’affirmer comme mouvement de communisation.

En Allemagne, les problèmes de la révolution communiste à l’époque de la décadence
sont mis en lumière dans toute leur clarté. C’est en Allemagne, et non en Russie, que sont
posés les problèmes de la révolution sociale et qu’apparaissent les conséquences
dramatiques de l’application de l’ancien schéma social-démocrate à la nouvelle période :
luttes revendicatives, insurrection purement « politique », dictature des travailleurs salariés.
C’est justement pour cela que le KAPD, même défait, approfondit bien plus les problèmes
de la révolution que les bolcheviks victorieux, mais empêtrés dans leur victoire à la Pyrrhus.

Le problème des syndicats. Parce que les syndicats ne sont pas simplement des appareils
formels, mais ont des racines dans l’ancienne pratique de la classe, la critique radicale de
ces organes comme organisations d’aménagement de la condition salariale se fait jour.
L’unité du prolétariat. La seule façon de dépasser les conflits entre les chômeurs et les
avec-emploi, entre les qualifiés et les non-qualifiés, est d’effectuer d’emblée, au cours de la
lutte armée, des mesures de communisation qui suppriment la base même de cette division.
Faute de cela, le capital jouera tout au long du mouvement sur cette fragmentation. Le
KAPD a bien vu comment la crise est utilisée pour décomposer la classe.

La guerre civile. Pour mener avec succès les tâches militaires, il est apparu clairement qu’il
fallait s’attaquer simultanément aux rapports marchands pour affaiblir l’adversaire et
cimenter l’unité précaire de la classe.

Les classes moyennes. En Allemagne, on ne pouvait pas, comme en Russie, bénéficier de la
neutralité temporaire des paysans défendant leurs intérêts marchands. Gorter saisit bien
qu’il n’y a pas d’alliance possible avec les petits producteurs. Mais, d’une prémisse juste, il
tire une conclusion qui n’en est pas une et qui évite le problème : « le prolétariat est seul »
Ainsi, il ne propose aucune solution au problème de la nourriture sinon celle de la violence
militaire pure, et, en cela, il est en deçà de Lénine, qui comprend très bien qu’on ne peut
vaincre les petits propriétaires en les fusillant. Ni l’un ni l’autre n’ont dépassé le dilemme
tragique : dictature purement politique et militaire ou frontisme. En fait, la révolution
allemande montre qu’il s’agit de les dissoudre en tant que classes moyennes en prenant des
mesures communistes concrètes qui les contraignent à commencer à entrer dans le
prolétariat, c’est-à-dire d’achever leur « prolétarisation »19.

Entre 1919 et 1923, à chaque fois qu’il y aura une insurrection, les ouvriers resteront
repliés sur l’usine ou la région, sans s’attaquer aux rapports marchands, lançant des appels
abstraits aux autres prolétaires et trouvant devant eux la masse contre-révolutionnaire des
petits-bourgeois enserrés dans leur situation dépendante du capital.

Et face à ces problèmes, dont nous ne faisons que résumer quelques-uns, quel est le
diagnostic de Victor sur l’échec de la révolution allemande ?
« Le capital signe la paix sous la menace d’une effervescence révolutionnaire qui gagne
tout le pays, et le mouvement révolutionnaire s’en ressent immédiatement. En privant le
mouvement de sa principale REVENDICATION, la bourgeoisie le prive de sa plus grande
force “UNIFICATRICE” (p.37-38) »

C’est un gag ou quoi ? En éliminant le problème de la guerre, le capital confronte
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directement le prolétariat avec le problème de la crise sociale épouvantable qui en résulte, ce
qui l’oblige à aller au-delà de la revendication politique de la paix. C’est alors que se posent,
contrairement à ce qui se passe en Russie, les vrais problèmes de la révolution sociale à
notre époque. Conclusion de Victor ? Il faut souhaiter que la bourgeoisie nous laisse une
« revendication unificatrice » politique et trompeuse, la « paix ».

Entre 1918 et 1923, les ouvriers connaissent une misère extrême, des millions de
travailleurs sont au chômage, mais, voyez-vous, les ouvriers n’auraient pas assez de
« revendications » pour s’unir ! On connaissait déjà les thèses idéalistes du genre « la
révolution est une question d’organisation, de formes », mais personne, à part les
trotskistes, n’avait encore osé dire qu’elle était une question de « revendications ». Eh bien !
voilà qui est fait.

Il n’y a pas de « revendication unificatrice » (et surtout pas la « paix ») parce que la classe
ne s’unifie qu’en brisant le rapport au sein duquel les revendications ont un sens : le rapport
capitaliste. En Allemagne, les chômeurs revendiquent du travail, les ouvriers revendiquent
le contrôle sur leur usine, la majorité des prolétaires revendiquent que les sociaux-
démocrates et indépendants prennent en main le capitalisme, partout les prolétaires se
heurtent les uns aux autres dans une infinité de mouvements disparates. Mais, pour Victor,
cette division est la faute... de la bourgeoisie qui empêche tous ces braves travailleurs
salariés de revendiquer la « paix ». Corporatisme, localisme, révoltes désespérées,
affrontements internes, illusions réformistes, voilà le tableau de la « somme de salariés »
dont nous parle Victor. Mais attention, tout cela n’est pas dû à l’incapacité des ouvriers à
transformer leurs rapports réciproques, c’est-à-dire leur être, non, c’est parce qu’on n’a pas
de revendication commune. Et, devant cette fragmentation infinie, cette horrible absence
d’IDENTITÉ de la classe, cette « catégorie » pulvérisée par l’entrée dans une période
qu’elle ne saisit pas, Victor se lamente qu’on n’ait pas pu revendiquer ensemble la « paix ».
Ça c’est du matérialisme « concret » !

Tout le monde s’accorde à dire : plus jamais l’Allemagne de 1918-1921 ! Mais, de la
défaite, la majorité tire comme conclusions : 1) qu’il faut « construire » le parti, être bien
organisé ; 2) qu’il faut prier le ciel que le capital nous laisse une revendication unificatrice.
Quand à nous, nous en déduisons qu’il faut pousser d’emblée aux mesures sociales,
dépasser l’usinisme, le conseillisme, intégrer les chômeurs, lier le plus possible la guerre
civile à l’accomplissement des tâches communistes. Pendant que la majorité disserte sur
« l’absence de parti » et les « revendications », nous disons, nous, qu’il faut dénoncer ceux
qui veulent plaquer sur une classe salariée décomposée l’unité formelle de la « politique »
pure, la violence en soi, le fétichisme des formes, de la « démocratie ouvrière », des conseils
et de l’usine.

Plus jamais l’Allemagne ! La révolution sera sociale ou ne sera pas !

DEUXIÈME PARTIE : 
LES CONTRADICTIONS DE LA MAJORITÉ DE R.I.

Le lecteur peut à présent mesurer le gouffre qui sépare ce que nous disons de la
caricature qu’en a présentée le camarade Victor. Nous voulons maintenant tenter de
montrer où se situe la vraie divergence, à travers la critique de l’article de ce camarade :
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« Comment le prolétariat est la classe révolutionnaire », publié dans R.I. n°920.

Si nous décortiquons ce texte, ce n’est pas pour le plaisir de « démolir » la « majo-rité ».
Ce qui nous intéresse, c’est de tenter de mettre en évidence les contradictions dans
lesquelles s’enfoncent ces camarades et la régression dans laquelle ils se sont engagés. Si
nous sommes « violents » dans notre critique, c’est parce que, pour nous, cette involution
mènerait, à terme, la « majorité » au gauchisme. On comprendra que nous tenions à nous
démarquer clairement de cette tendance et à exposer de la façon la plus tranchante possible
les conséquences de la discussion actuelle. Nous espérons développer dans des textes
ultérieurs la question des conséquences et de la divergence sur les problèmes de l’activité des
révolutionnaires et de leur organisation.

La nature révolutionnaire du prolétariat

« Qu’est-ce qu’une classe, si ce n’est une “ catégorie économique ” déterminée ; et qu’est-ce
que la classe ouvrière, si ce n’est une “ somme de travailleurs salariés ” ? » (Victor, p. 39).

Tout le texte du camarade Victor est destiné à démontrer non comment le prolétariat devient
révolutionnaire mais qu’il est révolutionnaire. Et comme, pour lui, l’être est une catégorie
statique, il prend la classe comme un objet, l’analyse et cherche à déterminer de façon
sociologique ce qu’il y a de révolutionnaire dans les déterminations « objectives » de cette
« catégorie ». Évidemment, il parvient à des résultats tout à fait aberrants, car s’acharner à
trouver dans une catégorie économique figée le mouvement de destruction de la valeur et de
l’économie21, c’est tout aussi absurde que de demander à Ricardo, « économiste », d’écrire
« le Capital » (Critique de l’économie politique).

Pour Victor, le prolétariat révolutionnaire, ce n’est pas des prolétaires en mouvement, agissant
pratiquement de façon révolutionnaire et se constituant, par et dans cette action, comme classe,
c’est une « somme » de salariés qui trouvera dans sa « situation » envisagée de façon
contemplative et passive des attributs révolutionnaires. POUR LUI, LA CLASSE
RÉVOLUTIONNAIRE N’EST PAS PRODUITE PAR LA LUTTE DE CLASSE, ELLE
EST UNE RÉALITÉ PUREMENT OBJECTIVE, INDÉPENDANTE DE CE QUE
FONT CONCRÈTEMENT LES OUVRIERS. Comme le disait Marx à propos de
matérialistes bourgeois :
« Ils ne saisissent le monde que sous forme d’objet, mais non en tant qu’activité humaine
concrète, praxis » (Thèses sur Feuerbach).

Il est vrai que Victor se contredit en affirmant par ailleurs (p.31) que ce sont les
« bourgeois » qui considèrent la classe comme une « catégorie économique ». Mais nous
allons pouvoir vérifier, à plusieurs reprises, que c’est bien de cette façon-là qu’il conçoit le
prolétariat.

Puisque la classe est une « catégorie », le travail de Victor n’est pas de nous démontrer sa
capacité potentielle de se transformer en se niant, il devient de nous démontrer qu’elle a une
« nature » permanente et fixe qui est « déterminée » par sa « situation » (p.37).

Qu’il existe une contradiction objective, cela va de soi. Mais Victor ne cherche pas dans le
caractère contradictoire de cette situation le conflit qui constitue les conditions du surgissement
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(actif) de la classe. Non, il veut que le prolétariat soit déterminé par les conditions. Il renverse
ainsi la proposition de Marx, qui disait que les « conditions » ne « déterminent » rien en elles-
mêmes et que ce sont les hommes qui font l’histoire. On a là tout simplement de
l’objectivisme :

« Le prolétariat trouve les déterminations de sa nature révolutionnaire dès sa naissance, 1 :
dans les rapports matériels qui le lient aux moyens de production, objets et moyens de travail ;
2 : dans les rapports sociaux qui le lient au capital [...] en tant que rapport social » (p.44).

Personne ne peut nier que travail salarié et travail associé sont, d’un point de vue purement
descriptif  et statique, les deux faces de la situation du prolétariat en tant que « catégorie
économique ». Mais justement, dans notre débat, cette « description » ne nous dit rien sur « comment
la classe est révolutionnaire » (titre de l’article de Victor) parce que, pour comprendre la
constitution du prolétariat en sujet révolutionnaire par cette « activité humaine concrète » dont
parle Marx, il faut comprendre sa situation objective comme une contradiction et non comme une
juxtaposition d’attributs figés. Victor ne nous dit pas que la classe est contrainte de DEVENIR
révolutionnaire parce que les rapports matériels et sociaux objectifs dans lesquels elle vit sont
entrés dans une contradiction, mais il nous explique qu’elle est révolutionnaire parce que 1) elle est
exploitée (salariée) ; 2) elle est associée (par le capital).

Si on suit le raisonnement purement formel de Victor, on arrive à ce résultat
extraordinaire que l’association + le travail salarié donnent, non le capitalisme, la chaîne de
montage, le despotisme de la fabrique, l’anarchie du marché mais... la classe révolutionnaire.

Victor ne comprend pas le travail salarié et l’association du travail comme une CONTRADICTION
qui tend à pousser les ouvriers à se constituer en classe en se réassociant de façon différente. Non ! Il les
voit, description de type sociologique, comme une juxtaposition de deux déterminations,
comme deux aspects qui coexistent et qui, en fusionnant, « rendent » le prolétariat
révolutionnaire. Ainsi, pour lui, la classe révolutionnaire n’est pas le produit de sa propre
action, à partir du conflit qui la contraint à se déterminer, elle n’est pas une œuvre des
hommes qui poussent à bout ce conflit en créant une association nouvelle. Non ! Pour Victor,
elle est, triste « catégorie », deux déterminations qui s’additionnent harmonieusement,
comme bleu et rouge donnent violet, posées sagement l’une à côté de l’autre, comme deux
qualités inertes qu’elle possède de par sa « situation économique ». Pour Victor, la classe ne
se constitue pas en classe révolutionnaire en supprimant l’exploitation et donc en dissolvant
l’association capitaliste du travail, elle « est simultanément CLASSE RÉVOLUTIONNAIRE
et CLASSE EXPLOITÉE » (p. 33-34).

Victor nous dit : le fait de vendre sa force de travail et de produire de façon « collective »
détermine la nature révolutionnaire de la classe. Mais en quoi le fait d’être des salariés et de
travailler au sein d’une association capitaliste détermine-t-il les ouvriers à être
révolutionnaires ? En fait, envisagés de manière immobile, ces deux rapports ne
« déterminent » rien d’autre que... le cycle de valorisation du capital. Ce qui offre la possibilité
au prolétariat sujet de faire la révolution, ce n’est pas l’addition de ces deux rapports, c’est au
contraire leur entrée en guerre l’un contre l’autre. Au cours de la crise historique, ils
deviennent de moins en moins compatibles (contradiction interne du capital, dont une face,
l’association, entre en conflit avec l’autre, l’échange). Et c’est à partir de la crise matérielle
qu’engendre le développement de ce conflit que les prolétaires sont obligés de détruire à la
fois le rapport salarial et l’organisation « collective » du travail (car celle-ci est entièrement
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modelée par les nécessités décadentes du salariat).

Derrière l’aspect un peu abstrait de cette discussion se cachent deux visions
diamétralement opposées : Victor nous dit, en résumé, que le travail à la chaîne et
l’exploitation salariale déterminent une catégorie révolutionnaire. Nous disons, quant à
nous : les hommes qui vivent au cœur du conflit entre ces deux moments du capital sont poussés
à les détruire et c’est dans ce mouvement qu’ils s’associent en classe, en communauté
révolutionnaire. Et la position matérialiste n’est pas celle de Victor, mais la nôtre !
Quand ce camarade nous explique que le prolétariat révolutionnaire, c’est 1) du travail
salarié plus 2) du travail associé, il noie dans une description sociologique la contradiction
révolutionnaire de notre époque. Car ces deux « déterminations » sont les deux termes
d’une contradiction qui, en entrant en collision, permettent à la classe de devenir
révolutionnaire en se réassociant SANS LE SALARIAT, c’est-à-dire en dépassant dans une
SYNTHÈSE SUPÉRIEURE À LA FOIS LE TRAVAIL SALARIÉ ET
L’ASSOCIATION ACTUELLE.

La majorité défend une théorie de la « double nature » (p.34) statique du prolétariat, qui
conduit le camarade Victor à des conclusions ahurissantes concernant les luttes de la classe.
Car tenter de comprendre le mouvement à partir d’une catégorie inerte dont la nature est
« double », au lieu de partir de la contradiction, c’est se condamner à l’échec. Et c’est pourquoi
il est contraint de se lancer dans un verbiage métaphysique sur la « forme » et le « moteur »
du mouvement (plus récemment « causes » et « effets » de l’exploitation ; Cf. Bulletin de
discussion n°8).

Car, en partant, non de la nature contradictoire du prolétariat, mais de sa « double
nature », où aboutit Victor ?
« Le combat contre l’exploitation est le moteur de toutes les actions du prolétariat ; le
caractère de travailleur collectif  en détermine les formes » (p.45).

On pourrait souscrire à cette phrase si Victor voulait dire par là que la lutte contre le
salariat et l’échange poussait les ouvriers de l’avant et que c’est sur la base de l’association
créée par le capital que les ouvriers s’unifiaient pour eux-mêmes dans une nouvelle
association, encore que cette séparation entre « moteur » et « formes » soit fausse. Mais ce
n’est pas cela que Victor cherche à nous dire. Car, pour lui, c’est très clair, la « lutte contre
l’exploitation », le « moteur », c’est la « lutte pour la plus-value », le « combat contre l’extraction
de la plus-value » (p. 45)22.

C’est là qu’est le nœud du problème. Car, comme cette lutte, ce « moteur » n’a
évidemment rien de révolutionnaire, Victor sera obligé de se réfugier dans le deuxième
attribut : la « forme » de travailleur collectif. Ainsi, il se retrouve à chercher dans la « forme »
collective ce qui rend « la lutte pour la plus-value » révolutionnaire.

Mais là aussi, pas de chance ! Car de quelle association collective parle-t-il ? Ce ne peut
être de celle QUI SE CONSTITUE CONTRE LE SALARIAT, puisqu’alors les ouvriers
n’en seraient pas à lutter « pour la plus-value » ! Or, il ne peut s’agir que du « travail
collectif » de la CHAÎNE À PRODUIRE DE LA PLUS-VALUE, c’est-à-dire de
l’association CAPITALISTE de la FABRIQUE. Et tout ce que Victor écrit à ce sujet
(p. 44-45) prouve qu’il considère cette « forme collective » comme déjà réalisée, comme la
force de travail collective telle qu’elle est aujourd’hui, le travail collectif  du capital.
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« [le prolétariat] est un rapport objectivement collectif » (p. 44)

Tout le renversement révolutionnaire, le saut, la rupture entre la collectivisation
capitaliste, sous le fouet de la compétition marchande – et la collectivisation communiste est
masqué par cet « objectivement » (souligné par nous). Tout est « objectivement » collectif :
la chasse à l’éléphant, la construction des pyramides, une équipe de football et la chaîne
moderne. Mais qu’est-ce qui distingue l’association collective révolutionnaire du prolétariat
de la chaîne ? C’est cela le problème, et Victor ne peut le voir parce que, pour lui, il s’agit
d’une « forme » neutre. (Et comme cette « forme » collective n’est visiblement pas plus
révolutionnaire que la lutte « pour la plus-value », il faudra lui ajouter encore une forme
supplémentaire : « l’organisation », les « conseils », etc.)
On a le résultat suivant : les ouvriers restent salariés (pour lutter « pour la plus-value »,
il le faut bien !) et ce qui les rend révolutionnaires, c’est... la « forme » collective dans
laquelle ils travaillent. Que cette « forme » soit déterminée par le capital ne gêne pas ce
camarade, qui confond systématiquement l’association capitaliste (déterminée par
l’anarchie du marché) et l’association révolutionnaire qui la dissout.

Bref, si Victor voulait trouver les « déterminations » qui rendraient sa catégorie à double
nature révolutionnaire, c’est raté, puisque, de quelque côté qu’on se tourne, on trouve... le
capital.

Si Victor tourne en rond à la recherche de ce qui « détermine » la nature révolutionnaire
du prolétariat et finit par la trouver dans une « forme » capitaliste, c’est parce que, dans sa
vision, il n’y a ni contradiction objective, ni sujet, ni mouvement, ni négation, ni
dépassement. La classe reste toujours la même, une véritable « catégorie » réifiée
(transformée en chose) traînant ses deux « attributs » qui se développent parallèlement.
Victor préfère retourner en deçà des philosophes dont il se moque tant et comprendre la
« forme » et le « moteur » comme deux déterminations qui coexistent à partir de deux
attributs qui s’additionnent au lieu de répondre aux questions concrètes :
-- Les ouvriers peuvent-ils s’associer collectivement pour eux-mêmes sans dissoudre le
rapport salarial ?
-- Peuvent-ils s’attaquer au rapport salarial s’ils restent associés comme ils l’étaient par
le capital (par usines indépendantes, nations, catégories, qualifications, etc.)
-- Bref, « sont »-ils révolutionnaires, comme le ciel « est » bleu, parce qu’ils sont « salariés
+ associés », ou deviennent-ils révolutionnaires en dénouant la contradiction dans laquelle ils
sont, EN TRANSFORMANT LEUR ÊTRE ? « Sont »-ils une classe révolutionnaire ou se
constituent-ils en classe révolutionnaire à travers les différents moments de leur devenir (qui
comprend leur histoire passée) ?
-- Comment cette « somme de travailleurs salariés » trouve-t-elle la « forme » de sa lutte
dans l’association, sans engager un mouvement pour briser l’atomisation et la division
inhérentes au rapport salarial ? La classe révolutionnaire, serait-ce le travail salarié devenant
« collectif » ? Les prolétaires instaurant le « SALARIAT COLLECTIF »23 ?

Et après, c’est nous qui sommes accusés de faire du proudhonisme !

Puisqu’il pense que la classe est une « catégorie », il ne parvient pas à comprendre
comment elle se constitue en se transformant (c’est-à-dire en cessant d’être ce qu’elle était).
Aussi Victor affirme-t-il que la classe est toujours la même, et cela avec une inconscience
déconcertante :
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« La classe qui commence à exister « pour-soi », pour elle-même, n’est rien d’autre que
cette même classe prenant conscience (?) de son existence, des intérêts communs qui la
caractérisent face au reste de la société et d’abord face au capital » (p. 40, soulignés par
nous).
« La classe qui existe “ pour soi ” [...] est une classe économique en train de prendre
conscience de son existence comme telle » (p. 40, idem).

Ainsi, c’est la même classe, « rien d’autre », et le mouvement, c’est la... « conscience » !
L’être reste « comme tel », comme ses « intérêts » marchands de « somme de travailleurs
salariés » le « caractérisent », mais il a en plus la conscience. Tout à l’heure, on plaquait la
« forme » sur un être statique, figé, à présent, on lui ajoute la « conscience ». Comme la
catégorie reste identique à elle-même, il faut lui trouver un nouvel attribut et c’est la
« conscience » de... son état de « catégorie » économique. Bref, la classe-pour-soi, c’est une
somme de salariés prenant conscience d’être... des salariés. Mais si, comme le disait Marx,
la conscience n’est que l’être conscient, on se demande pourquoi et comment la classe
acquiert une nouvelle conscience si son être ne devient « rien d’autre ». La conscience
déterminerait-elle l’existence, camarade « matérialiste » ?

Des salariés « conscients » d’être une catégorie du capital, voilà la classe révolutionnaire
de Victor. Pour lui, cette classe divisée par la forme marchande de l’association capitaliste
n’aurait nullement besoin de nier cette situation, elle deviendrait « pour-soi » en acquérant
la « conscience ». Comment la « conscience » d’une somme de marchands concurrents (car
c’est cela être salariés) et associés par le capital pourrait être révolutionnaire, mystère et
boule de gomme !

Pour Victor, ce n’est donc pas l’autotransformation de l’être même des ouvriers qui leur
permet de forger une nouvelle conscience, c’est la « conscience » qui leur vient, comme la
montagne à Moïse. Et après ça, on se moque de Lénine et de sa séparation idéaliste entre
l’être et la conscience ! Lénine, au moins, cherchait un dépassement de la « lutte pour la plus-
value » dans cette séparation !

Concrètement, si on suivait le raisonnement du camarade Victor, les ouvriers pourraient
continuer à vendre leur force de travail, accepter la logique du capital et de sa division en
entreprises, défendre leurs « intérêts » sous une forme marchande et concurrentielle, laisser
les chômeurs (ceux qui ne peuvent défendre leurs « intérêts » de salariés ni bénéficier de la
collectivité « objective » de la chaîne) crever de faim – l’essentiel, c’est qu’ils prennent
« conscience ». Mais, bon sang, QUI prend conscience de QUOI ? Des concurrents
exploités, rivaux, enchaînés par l’association de l’exploitation, dominés par le travail mort,
ou des prolétaires s’attaquant à ces rapports, les dissolvant, s’unissant dans cette action et
prenant conscience, par les implications de leurs actes du caractère de ce qu’ils font ? S’agit-il
de prendre conscience de notre « existence face au capital » ou de notre mouvement de
destruction du capital ?

En fait, cette « conscience » de catégorie économique que nous décrit Victor, c’est...
l’idéologie du travail salarié, c’est-à-dire une idéologie bourgeoise. Et cette idéologie est
parfaitement consistante avec la perspective des camarades de la majorité, pour lesquels la
classe ne pourra dissoudre le salariat... qu’après la révolution (comme si la révolution était
autre chose que ce processus) et devra donc se constituer en TRAVAIL SALARIÉ
COLLECTIF, c’est-à-dire les ouvriers prenant en main leur « nature » de « catégorie
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économique ».
« La classe ne nie pas sa nature de classe économique face au capital, elle l’assume » (p.
40).

Et c’est nous, la « tendance », qui sommes accusés de verser dans l’autogestion ! Mais
qu’est-ce que cette prise en charge de la « classe économique » par elle-même sinon l’auto-
exploitation ? Qu’est-ce que les ouvriers doivent « assumer » ? Leur situation « spécifique au
sein des rapports de production » actuels ? Leur association « objectivement collective »
sous la férule de la pointeuse et du chronomètre ? Qu’on ne dise pas que nous
« exagérons ». C’est à cela qu’aboutit la « majorité » lorsqu’elle explique (Bulletin de
discussions, n°8) que le prolétariat ne pourra instituer, au cours de la « période de transition »,
qu’un « SALARIAT COLLECTIF », c’est-à-dire, si on appelle un chat un chat, un
capitalisme d’Etat sous « contrôle ouvrier ». Ainsi nous voilà prévenus. Non seulement la
classe reste salariée mais, de plus, elle « généralise sa condition économique à toute la
société » (p. 40). Le super-salariat, super-« associé », voilà la base matérielle de la
« conscience révolutionnaire » des prolétaires.

La vision de la majorité est logique. Si le communisme est un « but » et non un
mouvement social réel, le prolétariat ne peut, dès le début du mouvement, commencer
pratiquement à détruire ses deux « attributs » de travail salarié et de travail associé-par-le-
capital en se réassociant ; dans ces conditions, la seule chose qu’il peut faire, c’est gérer
« collectivement » son exploitation. Son être reste le travail salarié, sa « forme » est collective et sa
« conscience » est le reflet idéologique de sa situation de « classe économique face au capital », de « catégorie
économique », de « somme de travailleurs salariés »24.

Comprendre le mouvement sans comprendre la contradiction (vécue quotidiennement
par les prolétaires) à partir de laquelle il se constitue, c’est impossible. La société crève de
l’association « objective » du capital, qui n’est rien d’autre que la soumission des sujets
vivants aux objets morts et à la valorisation du travail mort. La société crève de l’anarchie
inhérente au rapport salarial, de la persistance de la classe ouvrière qui a pour tâche non de
« s’assumer » comme telle, mais de précipiter consciemment sa propre disparition. Et si
l’association capitaliste et les rapports marchands sont en crise, c’est parce que ces deux
faces du même rapport sont en contradiction insurmontable.

Le prolétariat n’a pas une « double nature ». Si on veut employer ce mot ambigu de
« nature », il faut dire qu’il a une nature contradictoire et de plus en plus intenable. C’est cette
contradiction qui le pousse à produire une nouvelle nature (humaine). C’est parce qu’il ne voit
pas cela que Victor ne saisit pas l’unification de la classe comme un mouvement. Nous
disons que la révolution n’est rien d’autre que le mouvement de la classe cessant d’être une
« catégorie économique de travailleurs salariés ». Victor considère la classe comme un objet ; il
cherche alors désespérément dans sa lutte, comme « catégorie salariée », pour la plus-
value », son caractère révolutionnaire. Échec. Puis il cherche dans sa « forme »
objectivement collective. Nouvel échec. Enfin, désespéré de n’avoir pas fait avancer l’objet
d’un millimètre, il ajoute la « conscience ». Résultat : le salariat sous « forme » collective et
« consciente ».

Décidément, le camarade Victor aurait dû s’en tenir à son affirmation de départ : « Dans
la vision bourgeoise du monde, la classe ouvrière apparaît « comme une simple catégorie
économique... » (p. 31).

LA RÉVOLUTION SERA COMMUNISTE OU NE SERA PAS 557



Revendications et besoins matériels

Parce que les camarades de la majorité comprennent la classe comme une somme de
travailleurs salariés, ils comprennent le contenu de sa lutte de classe comme le « combat
pour la plus-value » (l’association étant la « forme » de ce combat). C’est pourquoi ils
confondaient systématiquement besoins matériels et revendications. Ils pensent que quand nous
parlons de dépassement des luttes salariales, nous « nions » les besoins matériels. Il ne s’agit
pas là d’une simple question de mots, mais de l’incapacité de ces camarades de voir qu’il y
a des façons différentes de lutter pour satisfaire les besoins matériels et sociaux et qu’il existe
un lien dialectique entre les rapports que nouent les hommes pour satisfaire leurs besoins
et la nature de ces besoins25.

Au fond, pour la « majorité », les besoins du prolétariat ne peuvent s’exprimer que sous
une seule forme : la lutte salariale, en tant que « somme de salariés ». Elle ne voit pas que
la transformation des rapports sociaux (qui est aussi un besoin) est une façon très concrète de satisfaire les
besoins.

Qu’est-ce qu’un besoin ? Il n’existe pas de besoin sans pratique et sans moyen pour le
satisfaire. La façon même dont les hommes posent leurs besoins est déterminée par les
rapports au sein desquels ils luttent. Il est évident que le prolétaire atomisé par la crise a pour
premiers « besoins » de réclamer du « travail », de l’argent pour survivre, etc. L’ouvrier
salarié menacé dans sa position corporatiste ressent un besoin très concret de la protéger.
Le chômeur a besoin de manger et s’embauchera comme flic s’il le faut pour se nourrir.
Cette somme de besoins disparates, contradictoires, le capital sait parfaitement les jouer les
uns contre les autres, au nom, s’il le faut, des « intérêts » des ouvriers.
Les besoins des ouvriers ne sont pas quelque chose d’étranger à ce qu’ils sont et font.
C’est parce que leurs besoins en tant que force associée, collective s’opposent radicalement à
leurs besoins en tant que marchands de la force de travail qu’ils doivent remettre en cause
le salariat et les besoins éclatés, égoïstes, divergents qu’il engendre. Parler des besoins
matériels en général, sans spécifier de quels besoins il s’agit, de comment on les satisfait, de
comment les hommes entrent en rapport pour les satisfaire, c’est tomber dans l’abstraction
et ne pas voir ce qui distingue les formes différentes.

Aujourd’hui, on n’arrive plus à satisfaire les besoins les plus élémentaires que tolérait
partiellement le capital ; même les besoins les plus étriqués qu’on pouvait assouvir sous
forme marchande sont de plus en plus écrasés. La seule voie ouverte est l’affirmation de
nos besoins communautaires sous la forme de valeurs d’usage, de rapports sociaux
transparents et sans la médiation de l’échange, de l’argent. Si « la plus grande force
productive, c’est la classe révolutionnaire » (Marx), c’est aussi parce que son plus grand
besoin est celui de rapports sociaux nouveaux. Il faut opposer les besoins révolutionnaires du
prolétariat à ses besoins comme « somme de travailleurs salariés » et montrer dès
maintenant comment la lutte défaite pour les seconds contraint les prolétaires à prôner les
premiers.

Tout se tient dans la vision de la majorité. Si la classe est une « catégorie », elle ne peut
ressentir et poser pratiquement ses besoins qu’en termes marchands et à l’intérieur du rapport
capitaliste. Et si elle reste une « catégorie », au cours de la « période de transition » et ce jusqu’à
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l’avènement de la fin de l’exploitation, elle ne pourra défendre ses « intérêts » que de façon
catégorielle, revendicative, par des « grèves » et la préservation de la misérable « autonomie »
des groupes d’ouvriers parqués derrière les grilles des usines.
À cause de sa vision économiste et sociologique, de ce qu’est la classe ouvrière, la majorité
tend à nier ce qui est potentiellement révolutionnaire dans les contradictions qui travaillent les
prolétaires : la tension grandissante entre les besoins sous forme marchande et l’impossibilité
de les satisfaire ; le conflit entre ces besoins divisés et les besoins collectifs en valeurs d’usage.
Elle ne peut donc comprendre le dépassement de ce conflit par le mouvement de réassociation
communiste, qui à son tour produit de nouveaux besoins. Et elle passe à côté du moteur de
l’extension de ce mouvement qui se trouve dans le heurt entre cette réassociation communiste
et les rapports marchands qui subsistent (autres régions, secteurs de petite production).
Faut-il croire que le besoin social et matériel de communisme reste étranger à ces camarades ?
En tout cas, faute de pouvoir le comprendre et l’exprimer, la « majorité » est contrainte de
chercher la révolution non dans les besoins que crée la crise (la contradiction) du capital, mais
dans des qualités sociologiques, des rapports réifiés, des attributs fixes d’une « catégorie
économique », et, quand cet « objectivisme » révèle son inconsistance, dans des « formes » et
une « conscience » séparés de tout mouvement réel.

Une vision du XIXe siècle à l’époque de la décadence du capitalisme

Parce qu’il ne reconnaît pas véritablement comment la nouvelle période développe
l’antagonisme entre travail salarié et travail associé, Victor transforme la théorie de la crise
historique (ou décadence) du capitalisme en un aimable hochet sans aucune conséquence
pratique pour le développement concret du mouvement prolétarien. Les seules différences
qui existent pour lui entre la marche du mouvement au XIXe et de nos jours ne sont pas
purement qualitatives (plus… moins…), ou relèvent de la pure « forme » d’organisation.

Il est vrai qu’il reconnaît superficiellement que les conditions dans lesquelles s’effectue
le mouvement ne sont plus les mêmes. Mais cette reconnaissance reste, on va le voir, toute
platonique. Comme il ne voit pas ce qui a fondamentalement changé, il tend sans cesse à
régresser et à retomber dans l’ancienne vision26.

Voyons ce qu’écrit ce camarade à ce sujet.
1) « Le prolétariat ne peut plus se donner de partis politiques ou d’organisations
économiques de façon permanente au sein de la société. »

En apparence, ceci peut passer pour une affirmation de l’impossibilité de l’organisation
de la fameuse « classe salariée » et indiquer implicitement qu’il faut un mouvement de
rupture avec le salariat pour sécréter une organisation de la classe (ce à quoi nous
souscririons entièrement). Mais en fait, que signifie ce « de façon permanente » (c’est Victor
qui souligne) ? Y aurait-il la possibilité d’organisations économiques de la classe de façon
« non permanente » ? Des « syndicats » temporaires, des organes « provisoires » du style
« comités de grève » formés pour négocier le prix de la force de travail et défendre les
salaires et qui ne dépasseraient pas cette fonction seraient-ils des organes prolétariens ? (Cf.
notre article dans RI n°9, p. 26, note). Qu’on ne s’imagine pas que nous pinaillons. Victor
laisse de côté toute la question de fond pour s’en tenir à un aspect important mais
secondaire (la permanence ou non des organes unitaires de classe). Nous demandons,
nous : si les ouvriers ne peuvent s’organiser en permanence, n’est-ce pas d’abord parce
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qu’ils ne peuvent s’organiser sans remettre en cause le travail salarié et que le contenu d’une
telle action radicale est évidemment incompatible avec une « forme » permanente ?
L’organisation du prolétariat révolutionnaire est-elle autre chose que l’organe du
mouvement de dissolution du travail salarié ? N’est-ce pas ce qu’on fait qui détermine
comment on le fait ?

Il faut être conséquent : on ne peut expliquer aux ouvriers, d’un côté, que s’organiser
pour revendiquer, c’est très bien, et d’un autre côté qu’il est interdit de le faire en
permanence parce que le capital happe toute organisation « permanente ». S’il happe toute
organisation permanente, c’est d’abord parce qu’il intègre toute organisation qui se fixe
pour objectif  de « négocier » les revendications d’aménagement de l’exploitation, y compris
celles qui ne seraient pas permanentes. Un syndicat non permanent est un syndicat quand même.
S’il est vrai que toutes les organisations syndicales sont permanentes, il n’est pas vrai que
toutes les organisations permanentes sont syndicales. Il faut apprécier le contenu de ce qu’elles
font : sont-elles des instruments revendicatifs ou des moments d’un mouvement contre le
travail salarié ?

Et nous demandons à la majorité : reprochez-vous aux syndicats d’être « permanents »
en-soi ou d’être des organisations de défense des salariés et donc, à notre époque, des
organisations de défense du salariat ? Préconisez-vous des organisations « économiques »
du travail salarié (donc au sein de la société) à condition qu’elles ne deviennent pas
« permanentes » ? Bref, votre opposition aux syndicats est-elle une opposition de fond qui
exprime l’opposition révolutionnaire du prolétariat à sa situation « économique », à son état de
« catégorie » marchande – ou est-elle une opposition « démocratique » au caractère
« permanent », « bureaucratique » et « incontrôlé » de ces organes ?27

2) « La classe ouvrière ne peut plus exister comme classe POUR-SOI de façon permanente au sein
du capitalisme ; c’est qu’elle ne peut plus s’affirmer comme classe que de façon ponctuelle, au
cours de ses luttes ouvertes (p. 41)

Ici encore, on pourrait croire que nous sommes d’accord. Mais cette expression « de
façon permanente au sein de la société capitaliste » masque à nouveau le vrai problème.
Alors puisque Victor ne les pose pas, posons-les pour lui : le prolétariat comme classe-
pour-soi peut-il exister tout court au sein de la société capitaliste, sans s’attaquer au rapport
salarial ? Que signifie « luttes ouvertes » ? Sont-ce des luttes « au sein » du rapport capitaliste
ou contre ce rapport ? Et là le texte de Victor est catégorique ; « ponctuellement » ou pas, la
classe-pour-soi est la classe salariée, au sein de la société capitaliste :
« La classe qui commence à exister « pour soi » n’est rien d’autre que cette même classe,
etc. » (p. 40) ; il y a en elle [quelque chose] de révolutionnaire à chaque instant de son
existence » (p. 33) ; la classe est « simultanément révolutionnaire et exploitée » (p. 33-34),
etc.

Nous allons voir que le fond de la pensée de ce camarade est que la classe peut devenir
classe révolutionnaire tout en restant classe salariée et, à ce titre, il préconise très
logiquement une organisation du travail salarié, de la « catégorie économique ».

3) « La tâche des syndicats n’est pas d’organiser la classe en tant que catégorie
économique, mais D’EMPÊCHER QUE DE TELLES ORGANISATIONS
EXISTENT… » (p. 41).
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Ainsi, Victor est pour des organisations de la classe « en tant que catégorie économique »
(la seule réserve étant leur caractère non-permanent). Il veut des organisations de défense
du salaire, mais qui n’aient pas les « défauts » apparents des syndicats (intégration à l’État,
bureaucratie, etc.). Sa critique n’est donc pas une critique de la fonction des syndicats mais
des conséquences les plus visibles des syndicats. Et c’est bien pourquoi, après avoir décrit
le caractère policier des syndicats à notre époque, il y oppose « les comités de grève en
dehors des syndicats « comme forme de lutte, sans préciser en rien le contenu de leur action.
Mais on sait très bien quel rôle peuvent jouer ces « comités », qui tendent à n’être que des
syndicats de secours lorsque les flics permanents sont débordés. Nous disons nous que
toute organisation qui n’est pas un moment du dépassement révolutionnaire devient un
syndicat et que ce dernier soit « temporaire », « démocratique », « révocable » ou en dehors
des vieilles boutiques ne change rien à l’affaire.

La meilleure preuve que la perspective de Victor est syndicale (sans la « forme syndicale
permanente »), c’est qu’il ne trouve rien de mieux à nous opposer que la citation de Marx
sur l’organisation de la classe au sein de la société capitaliste au XIXe siècle, extraite de
« Misère de la philosophie » :
« Les coalitions, d’abord isolées, se forment en groupes, et en face du capital toujours
réuni, le maintien de l’association devient plus important que celui du salaire… » (p.33)

Ainsi, d’un côté on reconnaît qu’il n’y a plus « d’organisations permanentes », mais de
l’autre on nous assène le processus décrit par Marx et qui se fonde sur l’existence
d’organisations permanentes des travailleurs salariés. Et Victor de nous expliquer que, certes,
la décadence change bien des choses, mais pas « la définition de Marx de comment se forge la
classe-pour-soi, qui resterait encore valide ». Touchez à tout sauf  à ma vertu ! Nous disons nous :
si vous vous acharnez à garder la même vision de l’organisation et du processus qu’au XIXe
siècle, malgré votre opposition formelle aux syndicats, vous finirez inéluctablement par
préconiser des syndicats sous d’autres formes. Car, il n’y a pas d’autre base pour le processus
que vous reprenez de Marx que ce sur quoi il le fondait : l’organisation de la classe au sein de
la société capitaliste autour de la défense du salaire.

« Les luttes revendicatives ne peuvent pas aboutir à de véritables conquêtes matérielles
au sein du capitalisme décadent » (p.47)28.

Bravo ! Mais, dans ce cas-là, comment pouvez-vous vous réclamer de la « définition de
Marx de comment se forge la classe-pour-soi ». La perspective de Marx au XIXe siècle se
fondait sur une situation où il était relativement possible d’arracher des concessions
matérielles et de les défendre jusqu’à un certain point en tant que conquêtes. C’est dans ce
sol de la société que prenaient racine aussi bien la tendance à l’association-pour-soi au sein
de la société que le réformisme. Et vous vous moquez du monde quand, après avoir
reconnu qu’il n’y a plus aucun aliment matériel pour l’unification de la classe à travers les
luttes revendicatives, vous écrivez :
« C’est à travers ces combats parcellaires que se forge l’unité de la classe… »
Alors expliquez-nous un peu, sans faire de philosophie, comment la classe peut forger son
unité à travers des luttes qui ne laissent ni amélioration matérielle, ni organisation, mais qui
aboutissent 95 fois sur 100 à la dispersion, l’amertume et l’aggravation des conditions
matérielles.
Quelle est cette « unité » mythique qui n’a pour fondement la satisfaction d’aucun
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besoin, qui ne reçoit aucune forme organisée et ne se manifeste par aucune pratique, même
informelle ? L’unité serait-elle une affaire de pure « conscience » ? Mais « conscience » de
quoi ?

Si Victor avait écrit : « C’est à travers ces luttes partielles que se forgent les conditions du saut
d’unification de la classe et de leur dépassement », nous aurions été d’accord. Mais en fait,
Victor veut que bien sûr tout change par rapport au XIXe siècle sur le plan des manifestations
(plus de syndicats authentiquement prolétariens, plus de conquêtes, etc.), mais il veut que le
processus reste le même. C’est pourquoi il parle d’« unité » en l’air, sans pouvoir en rien
préciser la forme concrète qu’elle revêt.

Alors qu’il fait preuve d’une légèreté évidente à l’égard du déroulement concret de la lutte
de classe aujourd’hui, le camarade Victor vient nous servir son couplet « anti-intellectuels-qui-
méprisent-les-luttes », avec clin d’œil au lecteur « réaliste ». Et il cite Marx :
« Marx dénonce […] le “ dédain transcendantale ” qu’affichent ces mêmes “ socialistes ”
quand il s’agit de rendre un compte exact des grèves, des coalitions et des autres formes dans
lesquelles les prolétaires effectuent devant nos yeux leur organisation comme classe… » (p.
34)
Comment Victor peut-il reprendre sans la moindre réserve une telle citation ? Si Victor
avait fait ce compte dont il parle, il n’oserait pas citer froidement ce passage de Marx, sans
préciser ce qui a changé depuis ! Il n’y a même pas besoin de faire ce compte exact, bien qu’il
ait été fait, pour s’apercevoir qu’il n’y a plus ni « coalitions », ni « organisations de classe », ni
« forces organisées ». Il suffit d’avoir respiré l’air de la lutte de classe actuelle, pour sentir à
quel point cette phrase de Marx est devenue dans la bouche des « répétiteurs » d’aujourd’hui,
creuse et abstraite, une pure incantation verbale comme les ouvriers en lisent tous les jours
dans les tracts syndicaux et gauchistes.

Le « dédain transcendantal » n’est pas du côté où le voit le camarade Victor ! Il est le fait
de ceux qui plaquent sur le mouvement ouvrier réel d’aujourd’hui la « répétition de ce qu’ils
ont toujours dit », et qui semble les dispenser, eux, de « faire le compte de ce qui se déroule
sous leurs yeux ». Il est du côté de la majorité de RI, qui, incapable de fournir la moindre
analyse sérieuse de la lutte de classe aujourd’hui, peut écrire, alors que tout ouvrier sait que
c’est faux, que, dans les luttes revendicatives, se forgent « l’unité » de la classe, les « armes »
de la révolution (p.33 et 48), et citer à tout de bras Marx sur les coalitions et autres
organisations de la classe.
Il est certain que notre analyse est encore incomplète, mais la grande « supériorité » de
l’ironie de la majorité, c’est que les problèmes concrets soulevés par l’absence d’organisation,
d’unification, de conquêtes matérielles à travers les luttes revendicatives, elle s’en moque. La
force de la « majorité », c’est de faire comme si l’inexistence quasi-absolue de toute
organisation indépendante des travailleurs à travers les luttes salariales ne changeait en rien le
problème du processus de passage de ces dernières aux luttes contre le salariat.

La « majorité » peut se rassurer elle-même en ricanant sur les « philosophes » que nous
serions, nous attendons, nous, qu’elle explique comment, sans gagner de conquêtes matérielles,
sans satisfaire en rien ses besoins, sans exister pour-soi en permanence, sans s’organiser, sans
même tendre à produire une « association qui devient plus importante que le salaire » (Marx)
– comment, dans ces conditions, les ouvriers « effectuent leur organisation comme classe »,
développent « à travers » les luttes salariales leur « unité », sont « simultanément exploités et
révolutionnaires », et enfin, « voient clairement apparaître [?] devant leurs yeux les forces [?]
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nécessaires à la réalisation du projet [?] révolutionnaire… » (p. 47)

En attendant, permettez-nous de nous en tenir à notre vision : les ouvriers se forgent
comme classe révolutionnaire. En révolutionnant les rapports sociaux, c’est-à-dire leur
propre être. Dans les luttes salariales, ils ne voient « apparaître » à leurs yeux ni « forces », ni
« projet », mais l’impossibilité de se constituer en classe-pour-soi sans attaquer leur propre
« situation économique », sans engager une pratique révolutionnaire. Et du haut de notre
« académisme », nous disons : la seule force révolutionnaire depuis 1914, c’est le
communisme.

Résumons-nous : c’est une véritable fraude, qui est dévoilée tous les jours par les défaites
et les divisions amères des travailleurs (ainsi que par les surgissements discontinus) que de
reprendre la vision de Marx, mais sans les syndicats, sans l’association permanente, sans
suppression partielle de la concurrence entre les ouvriers. Les trotskistes et les programmistes
(P.C.I.), eux, au moins sont cohérents : ils reprennent, chacun à leur façon, la vision classique
et soutiennent, préconisent et renforcent les syndicats. Et, à leur façon, ils ont raison : si dans
les luttes revendicatives se forge l’« unité » de la classe, il faut contribuer à donner une
expression organisée à cette « unité » des travailleurs salariés autour du maintien du salaire,
car elle constituerait une véritable association des travailleurs.

Il est vrai qu’il est facile aux gauchistes d’être « cohérents », puisque leur fonction
réactionnaire est de défendre sans broncher les anciennes positions du mouvement ouvrier
devenues depuis 1914 bourgeoises, en les liant avec la sauce du marxisme transformée en
idéologie. Mais si la « majorité » de RI continue de rester assise entre deux chaises, elle tendra
de plus en plus à régresser vers cette « cohérence »-là. Car sa contradiction actuelle n’est pas
tenable.

La « majorité » actuelle ne veut pas réfléchir jusqu’au bout aux conséquences de la
décadence sur la lutte de classe, et lier cette réflexion aux tendances actuelles du mouve-ment
(en ce sens, elle est en retrait par rapport à la dynamique d’« internationalisme » des années
1945-50). QUAND MARX PARLAIT DE L’UNITÉ, DES ARMES, DE
L’ORGANISATION EN CLASSE ET AUTRES « LEVIERS » (p. 34) PRODUITS À
TRAVERS LES LUTTES SALARIALES ; QUAND IL DÉCRIT LES COALITIONS
COMME PREMIER MOMENT DE L’ASSOCIATION DES OUVRIERS POUR EUX-
MÊMES QUI DOIT AJOUTER AU PARTI DE CLASSE, IL DÉCÈLE ET EXPRIME
DES TENDANCES FAIBLES MAIS RÉELLES, ET SE DONNE AINSI LES MOYENS
PRATIQUES D’INTERVENIR POUR HÂTER CE PROCESSUS. LA « MAJORITÉ »
DE R.I., ELLE, RÉPÈTE DES PHRASES MORTES QUI LUI MASQUENT LE
PROCESSUS RÉEL À NOTRE ÉPOQUE.

Cela la conduit à défendre une conception gradualiste, mécaniste, du passage des luttes
revendicatives aux luttes révolutionnaires et à abandonner la pierre de touche du « marxisme »
dont elle se réclame (pierre qui, elle, ne change pas : la classe sujet de sa propre reconstitution
communiste à partir de la réassociation des prolétaires qui rentrent en conflit à la fois avec
leur être de salariés et avec leur association-par-le-capital.

Une conception gradualiste de la lutte des classes

Parce qu’il ne part pas de la nature contradictoire du prolétariat, le camarade Victor passe
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à côté de son mouvement d’autotransformation (autonégation). Le passage révolutionnaire
d’une façon déterminée de satisfaire ses besoins comme « somme de salariés » à une autre,
comme réassociation communiste. Tout ceci demeure pour lui de la « philosophie ». C’est
pourquoi, malgré ses affirmations, il ne voit aucun véritable saut qualitatif dans la lutte de
classe, qui reste salariale et revendicative, et qui se développe, selon lui, de façon évolutive,
graduelle et quantitative.

Marxisme révolutionnaire ou évolutionnisme marxoïde ?

Victor commence par attaquer ceux qui, comme nous, ne comprendraient pas « ce qu’il y a
de révolutionnaire dans les luttes immédiates de la classe ouvrière pour la défense des conditions
de vie » (p. 34). Donc, « il y a » quelque chose de révolutionnaire dans ces luttes. Quoi ? Victor
ne nous le dira jamais.

Sentant que cette affirmation est pour le moins légère, il affirme juste après que ces luttes ont
la possibilité d’engendrer par « elles-mêmes », de « porter en elles les germes de luttes
révolutionnaires contre le système ».

Notons au passage que, dans la nuit de l’« anti-philosophie », « avoir quelque chose de
révolutionnaire », « porter les germes de luttes révolutionnaires », « être capable d’engendrer des
luttes révolutionnaires », tout cela, c’est la même chose. Mais ce qui nous intéresse, c’est de mettre
en lumière la conception évolutionniste, anti-dialectique que recouvre cette apparente confusion.
Victor veut bien dire n’importe quoi, que les grèves « sont révolutionnaires », qu’elles le sont
« potentiellement », qu’elles ont « quelque chose » de révolutionnaire, qu’elles portent des
« germes » de révolution, etc. Tout ceci n’a qu’une fonction : ne pas reconnaître le saut, la
négation, la rupture et éviter de critiquer les luttes salariales.

Même au XIXe siècle, Marx n’a jamais sombré dans une telle apologie des luttes salariales. Il
n’a jamais soutenu qu’elles engendraient « par elles-mêmes » la lutte contre le salariat. C’est parce
que les ouvriers pouvaient maintenir l’association qui s’était créée dans la lutte au-delà de la grève
et que cette association constituait la base pour une transformation et un dépassement de l’unité
et de la conscience prolétarienne, la sève du parti ouvrier, que les communistes, tout en critiquant
les luttes revendicatives, les soutenaient et accéléraient par leur intervention la formation de la
classe-pour-soi. Marx n’est pas un de ces économistes du « Rabotchié Diélo » qui disaient que les
« grèves sont révolutionnaires » et contre lesquels Lénine avait raison (même si ses arguments
étaient souvent faux). Marx, comme tous les révolutionnaires, voyait un saut, une négation. La
différence avec aujourd’hui, c’est que l’association permanente permettait d’envisager la
possibilité d’une continuité organisée d’une phase à l’autre. Marx n’est pas Darwin, et il n’est pas
à la recherche de prétendus « germes » révolutionnaires dans les luttes salariales, qui évolueraient
et « engendreraient » les luttes contre le salariat. Au contraire, il explique sans arrêt que si les
ouvriers n’utilisent pas leur association pour faire autre chose, pour s’attaquer au salariat, ils
n’engendreront rien du tout. C’est l’autotransformation du sujet, la négation par le prolétariat de
sa position de défenseur d’une force de travail que Marx essaye de dégager. Victor, lui, cherche
dans la défense du prix de la force de travail « quelque chose », des « germes », des « potentialités »
de révolution.

Pour ce camarade, ce n’est pas le sujet qui est pris dans une contradiction entre ces besoins et
sa façon de lutter, ce qui le force à créer des rapports d’association supérieurs, c’est la « lutte qui
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« engendre » par « elle-même » une autre lutte. Les « luttes » ne sont pas des moments de l’activité
des hommes que ceux-ci dépassent et nient, ce sont des phénomènes qui s’enchaînent graduellement,
une lutte portant les germes d’une autre lutte. 
Mais une lutte salariale, ce n’est pas un « embryon » de lutte révolutionnaire, c’est des
prolétaires tentant de satisfaire leurs besoins comme travailleurs salariés. Et en cela il n’y a jamais
rien eu de révolutionnaire. Il n’« y a » rien de révolutionnaire dans des grèves parce que ce
qu’il « y a » de révolutionnaire est à créer, il n’est qu’une potentialité à réaliser à partir de la
contradiction de ces prolétaires luttant : et cette contradiction est précisément celle qui
oppose les besoins révolutionnaires (source de création et de bouleversements) à la façon
conservatrice de lutter que constitue la grève. Ce ne sont pas les luttes salariales qui
« engendrent » la révolution, ce sont les prolétaires, qui, parce qu’ils font l’expérience du fait
que ces luttes n’engendrent que défaites et divisions, sont poussés à lutter différemment.
Marchander le prix d’une force de travail décomposée par la crise du capital « n’engendre »
pas la communisation de la société ; ce qui se passe : les ouvriers n’arrivent plus à marchander
et donc sont contraints de nier, dépasser, refuser cette façon préhistorique de survivre et de
commencer la communisation du monde. Se battre par catégorie « n’engendre » pas l’unité
de la classe ; là encore, il y a rupture, les ouvriers, parce qu’ils constatent que ça ne mène à
rien, accomplissent un saut et brisent ces cadres, etc.

Bref, le lien entre les « luttes », c’est le sujet, l’être se transformant qui l’effectue de façon
négative. Ce lien est donc dialectique, et non évolutif.

Le destin tragique de la « nature » révolutionnaire selon Victor

Comment s’effectue pour ce camarade, cette « génération » de la révolution par les « germes »
présente dans les luttes salariales ? Comment ces germes éclosent-ils ? C’est simple : ces germes
sont toujours présents, ils surgissent « plus » ou « moins » rapidement :
« Les luttes revendicatives sont toujours potentiellement des luttes révolutionnaires
(p. 37). La nature révolutionnaire des luttes économiques est obligée de surgir beaucoup
plus rapidement qu’au siècle dernier. » (p. 41)

Ainsi, les luttes « salariales » ont une « nature » révolutionnaire et sont toujours
« potentiellement » révolutionnaires. Des grèves pour demander du travail, des grèves pour
protéger des intérêts corporatistes, des grèves où les ouvriers demandent qu’on construise
des usines inutiles ont une « nature » révolutionnaire qui n’attendrait que de surgir. Mais
alors, pourquoi cette « nature » ne surgit-elle jamais ? Pourquoi les luttes les plus « dures »
des ouvriers dans les années 1920-1938 n’ont-elles jamais fait passer la potentialité des luttes
salariales à la réalité ? Pourquoi les « germes » de révolution ont-ils toujours produit des
monstres contre-révolutionnaires (C.I.O., shop stewards, embrigadement dans la
« démocratie » de la république espagnole) ? Tout ce que Victor trouvera à répondre, c’est
que les ouvriers sont « mystifiés », ce qui est vrai, mais n’explique pas pourquoi des luttes
dont la « nature » est révolutionnaire sont tellement bêtes qu’elles se font avoir à chaque
fois. Faute de comprendre la mystification à partir de l’incapacité des prolétaires à dépasser
les luttes salariales, on tombe dans une vision idéaliste et policière de l’histoire. Une
« nature » révolutionnaire prête à surgir, des « germes » prêts à « engendrer », une
« potentialité » « prête » à être réalisée… Toujours des mystificateurs, des agents de l’Etat
pour empêcher ce qui devait arriver d’arriver. Misère et impuissance de la « catégorie »
révolutionnaire qui trouve toujours quelque chose d’extérieur sur son chemin !
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La révolution est-elle une questionde normes ?

Le camarade Victor se rend certainement compte que la bouillie qu’il nous sert là est
du gradualisme un peu trop visible. Alors, il fait marche arrière. Il glisse insensiblement de
la première affirmation (les luttes revendicatives ont une nature révolutionnaire, sont
« potentiellement révolutionnaires », etc.) à l’idée que :

« Les luttes revendicatives peuvent à tout moment se transformer en véritable combat
révolutionnaire. » (p. 48)
Ce n’est déjà plus la même chose. A présent, on nous laisse entendre : les luttes
revendicatives ne seraient pas « vraiment » des luttes révolutionnaires, mais elles devraient
se transformer pour le devenir. Et, oubliant complètement ce qu’il dit sur la « nature
révolutionnaire » des luttes salariales, Victor de reconnaître :
« Il y a quelque chose de profondément différent entre ces deux types de luttes, un
changement qualitatif, dans le contenu d’une lutte qui cesse d’être revendicative pour devenir
révolutionnaire » (p. 36)

Bien. Essayons de nous y retrouver. Tout à l’heure, la lutte revendicative avait une
nature révolutionnaire prête à surgir, à présent elle doit cesser d’être revendicative pour
devenir révolutionnaire. D’un côté, on se moque de nous quand nous parlons d’une
rupture, d’une négation, et de l’autre on nous parle d’un « changement qualitatif », (seule la
« majorité de R.I., dans sa furia anti-philosophique, détient le secret d’un changement
qualitatif  qui ne serait pas une négation !). En fait, cette « différence profonde » dont parle
Victor n’est qu’une pure concession verbale de sa part pour masquer le gradualisme de sa
position. Car nous allons voir que lorsqu’il tente de nous expliquer ce qu’est son
« changement », il montre que, pour lui, il n’y en a pas, qu’il s’agit de différences de degré
(« plus », « moins »), de forme, de moyens, mais jamais d’essence.

A) Première explication

Suivons le raisonnement de ce camarade. Il y a, entre les luttes révolutionnaires et les
luttes revendicatives, un changement qualitatif. Comment ? C’est très simple : il y a une
« double nature permanente de la classe » (p. 34) (pas une contradiction, misérables
philosophes, une « double nature permanente » !) Mais alors, si toutes les luttes ont à la fois
une nature révolutionnaire et une nature revendicative, quelle est la différence qualitative ? La
voici : « Dans ses luttes, c’est TANTÔT l’aspect (révolutionnaire) de la classe qui prime,
tantôt l’aspect de la classe exploitée. » (p. 34)
Eh bien, Victor nous donne là une intéressante définition d’un changement qualitatif.
Les choses ont une double nature et elles subissent une transformation qualitative quand
un des aspects de cette nature « prime » sur l’autre. Un peu plus d’aspect révolutionnaire dans
un cas, un peu plus d’aspect exploité dans l’autre. Franchement, on préfère être des
philosophes que d’adhérer à ces considérations dignes d’un grand prêtre de la Byzance
décadente. Car, enfin, à quel moment la classe commence-t-elle à détruire l’exploitation et à
s’affirmer comme révolutionnaire ?
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B) Deuxième explication

Le camarade Victor nous donne une autre définition de ce « fameux changement
qualitatif » : une lutte devient révolutionnaire… quand elle s’affronte à l’Etat et conteste le
pouvoir.
« Qu’une grève se heurte à une résistance trop forte du patronat local, qu’elle soit
contrainte d’affronter l’appareil de répression de l’État, sous une forme ou sous une autre,
et elle se transforme en une contestation [?] du pouvoir » (p. 37).

Que la répression puisse placer les ouvriers dans une situation où ils doivent affronter
l’État, cela va de soi. Mais ceci ne produit pas en soi une lutte contre le capital ! Pour Victor,
une lutte révolutionnaire serait une lutte salariale qui « conteste » l’État. La lutte reste la
même, les ouvriers continuent de vendre leur force de travail, rien ne change sauf  qu’on
affronte l’appareil de répression, qu’à la grève s’ajoute… la « violence ». « Fais la grève et
prends ton fusil », voilà le contenu concret de ce que dit la « majorité » de R.I. Lutte
revendicative plus violence, voilà ce qu’elle trouve à avancer après cinquante ans de
répétition lancinante de ce schéma qui a conduit partout le prolétariat à subir la violence,
parce qu’il était incapable de sortir du cadre étroit, décadent et en détérioration accélérée
de la « défense du salaire » et de lutter sur son terrain : le communisme. Aucun fusil ne fera
surgir de ce cadre-là une nature révolutionnaire qui ne peut plus s’y développer ! Et,
comme à chaque fois, cette superposition de l’affrontement « politique », « violent » à une
classe revendiquant des salaires, du travail, et du capital « collectif » entraîne la défaite de la
grande classe. À chaque fois, la « majorité » crie à la mystification. Mais y a-t-il plus grande
mystification que de croire que les ouvriers pourraient exercer la violence avec succès en
continuant à faire des grèves salariales, sans transformer les rapports sociaux, sans attaquer
le salariat ? La révolution, ce n’est pas une grève prenant des fusils (ou sinon, il y a eu des
centaines de « révolutions » depuis 1920), c’est la transformation des rapports sociaux par
des prolétaires (avec des fusils) qui en ont marre des luttes salariales, parce qu’ils les ont
faites et refaites jusqu’à la nausée, en long, en large, tournantes, décalées, générales,
partielles, perlées, bouchon, « thrombose », dures, molles, avec des fusils et sans des fusils,
etc.
Pour nous, il y a changement qualitatif quand les ouvriers s’unissent au-delà de leur nature
de salariés, intègrent les sans-réserves, déglinguent les mécanismes marchands. Pour la
« majorité » de RI, il y a changement qualitatif  quand une grève se « transforme » en
« contestation » du pouvoir. De quel côté est le bavardage creux ?

C) Deuxième explication bis

Là où cela devient vraiment triste, c’est quand Victor tente de nous expliquer plus
« précisément » ce qui distingue une lutte révolutionnaire d’une lutte revendicative. Dans
un cas, on « reconnaît » le pouvoir ; dans l’autre, on le « bouleverse »29. Ainsi, ce camarade,
à la recherche de la différence qualitative perdue, rencontre la lutte éternelle des
« opprimés » contre le « pouvoir ». Témoin ce passage digne de Chaulieu-Cardan-
Castoriadis :
« Revendiquer, c’est demander, exiger son dû. Une lutte est revendicative dans la mesure
où son but est de demander, d’exiger de quelqu’un quelque chose. Elle implique par
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conséquent la reconnaissance du pouvoir de celui qui est en mesure de répondre à ses
demandes, ses exigences… Une lutte révolutionnaire par contre, s’attache à bouleverser un
état de choses, un pouvoir. Dans ce cas, loin de reconnaître un pouvoir à quiconque, on
met en question le pouvoir lui-même » (p. 36).

Qu’est-ce que c’est que ce langage ? Une définition du « Larousse » ? « Quelqu’un » ?
« Quelque chose » ? Un « état de choses » ? « Un pouvoir » ?… Mais de quoi parle-t-il
donc ? D’un clan demandant au chef  de la tribu une redistribution des terrains de chasse ?
De serfs demandant une diminution de l’impôt en nature ? De corporations réclamant des
privilèges ? De villes demandant au roi des franchises ? De grenouilles demandant un roi ?
Avec de pareilles généralités abstraites sur le « pouvoir » de « quelqu’un » qu’« on »
« accepte » ou « qu’on remet en question », Victor noie le poisson et évite la question
brûlante de notre époque, celle qui frappe furieusement à la porte de sa scholastique
desséchée : celle des travailleurs salariés. Mais puisque Victor évite soigneusement
d’appliquer cette phrase à la société capitaliste, nous allons le faire pour lui. Remplaçons
donc les « quelqu’un », « quelque chose » et autres amabilités indéfinies par ce qui est l’objet
du débat : les ouvriers, le salaire, le capital. Nous obtenons :

« Pour les prolétaires salariés modernes, revendiquer, c’est exiger un juste prix de leur
force de travail. Une lutte est revendicative dans la mesure où son but est d’exiger du capital
un aménagement des conditions dans lesquelles s’effectue cette vente et de l’utilisation par
le capital de cette force. Elle implique donc, de la part des ouvriers, l’acceptation du rapport
capitaliste (et par conséquent du pouvoir de la classe qui personnifie le capital), c’est-à-dire
l’acceptation de leur propre position de porteurs concurrents de marchandises (et, au XXe siècle,
contrairement au XIXe, cette position ne tolère aucune association). Une lutte
révolutionnaire, par contre, s’attache à bouleverser les rapports marchands, l’État et
l’appareil militaire du capital. Dans ce cas, loin de reconnaître les rapports capitalistes et de
revendiquer à leurs fonctionnaires, ils dissolvent ces rapports et renversent ces
fonctionnaires. »

Est-ce cela, camarades majoritaires, que vous appelez « langage aussi obscur que
prétentieux » (p. 35) ? Est-ce nous qui « pataugeons prétentieusement dans le monde
simpliste des abstractions » (p. 46) ?

D) Troisième et dernière explication.

On n’a toujours pas trouvé où se trouve le passage « qualitatif » d’« une lutte qui cesse
d’être revendicative pour devenir révolutionnaire ». Alors, Victor nous en offre encore une.
La différence serait… une différence de « moyens » plus « politiques ».

« Ce qui fait la spécialité de Gdansk […], c’est qu’elle a été amenée à avoir recours à des
moyens de lutte POLITIQUE beaucoup plus importants que ceux qu’utilise une grève
isolée […] Plus une lutte revendicative est contrainte d’utiliser des moyens politiques et
plus elle prend un caractère de lutte révolutionnaire. Mais elle ne perd pas pour autant son
caractère de lutte revendicative. » (p. 33) En somme, la lutte révolutionnaire c’est une grève
salariale plus « des moyens politiques ». Ce n’est pas par ce qu’elle fait socialement qu’elle
se caractérise, c’est par « l’importance » des moyens politiques qu’elle emploie. Cela est très
conséquent avec l’idée que le contenu de la lutte reste le combat « pour la plus-value », et
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que ce qui compte c’est que la « forme » de la lutte soit associée. Et c’est du verbiage gauchiste.
Car qu’entend-on par « moyens politiques » ? Si ce n’est ni le zoo parlementaire (ouvrier ou
non, peu importe) ni les alliances avec d’autres classes, ça ne peut être que la « forme » du
combat, c’est-à-dire la violence contre l’Etat et le mode d’organisation. En quoi des
conseils ouvriers avec délégués élus et révocables + la violence transforment-ils une lutte
salariale en lutte contre le salariat, nous attendons encore que la majorité nous l’explique.

Ce fétichisme de la « forme » et des « moyens », c’est-à-dire de la « politique » dans le
sens d’une sphère séparée de l’action sociale des hommes, réduit la révolution prolétarienne
au rang des révolutions bourgeoises, où il s’agissait de consolider les rapports sociaux
existants par le « moyen » d’une violence au-dessus de la société et d’une sphère
« politique » mystificatrice. Pour nous, ce ne sont ni la « violence », ni les « conseils », ni les
« moyens » extrêmes mis au service de la « lutte pour la plus-value » qui rendent une lutte
révolutionnaire – au contraire, c’est le contenu de ce que fait la révolution qui assigne à
chacun de ses instruments, moments ou moyens, leur place. La révolution communiste a
des problèmes politiques, militaires, d’organisation, de moyens, de formes, mais elle n’est
pas un problème de politique, de guerre ou d’organisation ; elle est un problème de contenu
social. Et ces moments transitoires sont traversés par un mouvement de dépérissement de
la politique, des formes juridiques, etc.

Nous n’avons rien à faire de la violence, des « moyens » ou des « conseils » en soi. Ce
que nous demandons c’est : pourquoi les ouvriers s’affrontent-ils à l’Etat ? Pour des
« intérêts » catégoriels ou nationaux ? Pour foutre les immigrés dehors ? Contre les Yankees
ou les Russes ? Ou parce que l’Etat se dresse comme défenseur des rapports marchands,
et donc de toutes les divisions catégorielles, nationales, « revendicatives » contre leur
mouvement COMMUNISTE ?

Pourquoi les ouvriers forment-ils des conseils ? Pour gérer l’usine, déléguer des ouvriers
à un parlement « prolétarien » qui administrera le fameux « salariat collectif » dont nous
parle la majorité ? Ou pour détruire le cadre de l’usine, recomposer l’unité de la classe en
détruisant l’échange et en étendant la guerre civile ? Ce sont là les véritables questions que
masque la rhétorique gauchiste sur les « moyens politiques ».

En conclusion, il est clair que nous avons affaire ici à une conception gradualiste de la
révolution. Si le camarade Victor s’enlise dans les « formes », les « moyens », la « politique »,
la « lutte contre l’État », la « remise en question du pouvoir », et s’il ne parvient ni à relier
ces moments entre eux ni à les subordonner au bouleversement des rapports sociaux, c’est
parce qu’il ne part pas du contenu du mouvement social qui les traverse et les dépasse. Dès
qu’on s’écarte de la conception matérialiste et historique de la contradiction qui lie et
oppose communauté et échange, valeur d’usage et valeur marchande, travail associé et
salariat, on se braque sur des aspects certes réels mais partiels du mouvement.

Et nous allons voir que, du fait qu’il n’y a pas dans la vision de véritable mouvement,
de rupture entre le procès de valorisation du capital et le mouvement de dissolution de ce
rapport, elle conserve une vision sociale-démocrate de ce qu’elle appelle la « période de
transition ».
On retrouve en effet dans ces écrits la vieille idée de Kautsky et de Lénine d’« un stade »
où les ouvriers instaurent un « salariat collectif » (c’est-à-dire un capitalisme d’état),
véritable « mode de production transitoire » où les ouvriers seraient « exploités » tout en
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exerçant leur dictature « politique » par un « contrôle » sur l’Etat, vis-à-vis duquel ils seraient
contraints de faire grève et de revendiquer.

C’est là, fondamentalement, la conception que défendent la plupart des camarades de
la majorité et elle a pour nom : le contrôle ouvrier sur le capital et l’État. Nous y retrouvons la
même absence de vision du mouvement révolutionnaire, de bouleversement des rapports
sociaux et la même tentative de plaquer sur une catégorie qui reste la même (le travail
salarié) des « formes » et des « moyens » purement politiques dont on ne sait par quel
mystère ils la rendraient communiste30.

Nous ne pensons pas déformer la vision de ces camarades, et nous voulons montrer
qu’ils ont beau « ajouter » artificiellement certaines affirmations partielles qui rejoignent les
nôtres sur les mesures sociales du mouvement, il s’agit là d’une concession toute formelle
qui ne change pas le fond de leur raisonnement ; en outre, en parsemant leur vision sociale-
démocrate de petits bouts de communisme, ils s’enfoncent dans des contradictions
insolubles.

Communisme ou salariat

Le camarade Victor entreprend une tâche impossible : concilier la vision du XIXe siècle
la période de transition, avec une reconnaissance partielle de certaines mesures
communistes immédiates. Il aboutit ainsi à un embrouillamini inextricable, où se côtoient
des positions isolées qui rejoignent celles de notre tendance et des affirmations qui n’ont
rien à voir avec le communisme.

Le mouvement révolutionnaire est-il, dès le départ, un mouvement de dissolution du salariat ?

Sur cette question, Victor nous explique des choses parfaitement antinomiques. Il
commence par nous expliquer que :
« Dans les premiers pays où le prolétariat sera parvenu à détruire l’appareil d’État
capitaliste [...], le premier but sera donc de créer UN SECTEUR COLLECTIVISÉ le plus
large possible [...]. La collectivisation s’y traduira par la généralisation de la gratuité des biens »
(p. 42).
Et il ajoute :
« Le commencement du processus de dissolution du travail salarié sera donc marqué par la
création de ce premier secteur collectivisé [...] [La classe] est en train de perdre sa spécificité
principale, c’est-à-dire le fait d’être exploitée par le salariat, puisqu’elle tend à se dissoudre au
sein d’une masse de producteurs égaux » (p. 43).

Voilà une bouffée d’air frais bien venu… Et qu’on est loin du « salariat collectif »… Si le
camarade Victor s’en tenait fermement à cette conception et en développait jusqu’au bout
toutes ses conséquences, nous l’accueillerions avec enthousiasme dans notre tendance, et nous
lui ferions même grâce de l’expression « négation du prolétariat » qui l’effraye tant.
Malheureusement, cette éclaircie de dialectique dans le ciel sombre des catégories se révèle de
courte durée et, de cette vision très juste mais fugitive, d’un « processus de dissolution du travail
salarié », nous retombons à nouveau dans la fausse alternative formelle : ou bien le travail salarié
est « aboli » tout de suite, partout, ou bien il existe partout.
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« Abolir le salariat, c’est abolir la vente et l’achat de la force de travail. Pour que ce soit
possible, il faut que simultanément rien dans la société ne soit vendu ni acheté, car abolir le
salariat, c’est ÉLIMINER LA MARCHANDISE EN GÉNÉRAL. Donc l’abolition du salariat
ne pourra devenir effective [?] que lorsque l’échange marchand aura été [?] éliminé sur toute la
surface de la planète… » (p. 42).

Notez le glissement. Tout à l’heure, Victor liait le processus de dissolution du salariat à la
destruction de l’échange, maintenant, tenez-vous bien, il faut d’abord que l’échange marchand
soit éliminé partout avant qu’on puisse « abolir » effectivement le salariat. Tout à l’heure, il y
avait un processus de dissolution du salariat qui commençait dans quelques pays, maintenant il faut que
rien ne soit vendu ni acheté à l’échelle mondiale. Et le glissement se poursuit :

« Des mesures effectives en vue de cette abolition du salariat peuvent et doivent être prises
dès le début de la dictature du prolétariat » (p. 43).

Fini le « processus de dissolution du salariat », désormais, on prévoit des « mesures en vue
de » son abolition, expression que pourrait signer n’importe quel social-démocrate. Il faut s’y
résoudre : la « collectivisation » que nous décrit Victor n’est pas un processus communiste, il est
un ensemble de mesures socialement neutres, purement administratives et politiques, qui
« prépareraient » le communisme. Et, au bout de ce dérapage, quoi de plus naturel que de se
planter dans le décor du « salariat collectif » (Bulletin d’Étude n° 8) ? Admirable logique de la
majorité qui commence le processus de dissolution du salariat en le « collectivisant » et qui,
« lorsque l’échange aura été éliminé sur toute la planète », l’« abolira » !

On peut ainsi voir que la véhémence avec laquelle ces camarades ont attaqué nos positions sur le processus
inévitable de dissolution du travail salarié n’a pas pour cause un malentendu. La « majorité » peut bien
décorer ses textes d’une reconnaissance platonique d’un processus de dissolution du salariat ; en
fait, elle n’y croit pas. C’est pourquoi elle évite soigneusement de caractériser les rapports
sociaux de sa fameuse « période de transition » pour réserver le terme « communisme » au
monde qui « adviendra » (p. 46).

Il est impossible de saisir des opportunistes. Ils diront toujours, en position délicate : « Mais,
bien sûr… » et ne craindront pas de défendre des choses complètement incompatibles. Nous
disons nous : choisissez ! Ou bien le mouvement prolétarien, dès le départ, est un mouvement
d’abolition du salariat, ou bien il est le mouvement d’instauration du salariat collectif. La
casuistique sur les « mesures en vue de », « qui ne sont pas effectivement », peut détourner de
ce choix, qui est la pierre de touche de la révolution à venir, quelques lecteurs hâtifs. Quant à
nous, nous ferons tout pour qu’il apparaisse clairement.

Y a-t-il dès le départ un processus d’autodissolution du prolétariat et d’intégration des sans-réserves aux
rapports communistes ?

On retrouve la même absence de principe sur la question de la dissolution du prolétariat
(et l’absence de principes conduit toujours aux principes en place, aux principes
dominants). En effet, le camarade Victor commence par nous dire que (toujours dans
quelques pays) « le processus de dissolution du travail salarié se confondra [...] avec
l’intégration de toute la population dans la production collectivisée » (p. 42) ; et, par ailleurs,
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il se paie littéralement la tête du lecteur en se contredisant explicitement : « La dissolution
de la classe n’est pas le point de départ de sa lutte, mais son aboutissement, le résultat
final » (p.40).

De même, Victor se sent obligé (p. 44), lorsqu’il parle des « nouveaux travailleurs » que
le prolétariat transforme en « prolétaires », de leur accoler des guillemets. Ce souci très
louable laisserait supposer qu’il s’agit pour le moins de prolétaires en train de se nier
comme travailleurs salariés. Ce qui ne l’empêche pas, par ailleurs, de piquer une sainte
colère ouvriériste lorsque nous parlons du prolétariat en train de se dissoudre, et de nous
sermonner :

« Le prolétariat ne se “ nie ” pas face aux autres classes, mais au contraire, il s’affirme
de telle façon qu’il est contraint de GÉNÉRALISER SA CONDITION ÉCONOMIQUE
À TOUTE LA SOCIÉTÉ » (p. 40).

De deux choses l’une : ou bien ce qu’on généralise, c’est le salariat, auquel cas Victor n’a
pas à mettre des guillemets à « prolétaires » ; ou bien, ce sont des rapports commu-nistes,
auquel cas Victor devrait le dire clairement.

Ne jouons pas sur les mots. Un secteur « collectif » où les biens sont gratuits, qui intègre
toute la population, où le travail salarié se dissout et qui s’élargit aux dépens du secteur
marchand, c’est un MOUVEMENT DE COMMUNISATION DE LA SOCIÉTÉ.
Pourquoi diable Victor tourne-t-il autour du « communisme » comme un chat affamé
autour d’un bol de lait brûlant ?

PARCE QU’IL NE PARVIENT PAS À ROMPRE AVEC LA VISION SOCIALE-
DÉMOCRATE POUR LAQUELLE LA COLLECTIVISATION N’EST PAS LE
COMMUNISME EN MOUVEMENT, MAIS L’INSTAURATION D’UN RAPPORT
CAPITALISTE « OUVRIER ». C’est de là que découle la théorie de la majorité selon
laquelle le prolétariat, au cours de la « période de transition » demeure une classe exploitée,
et que c’est la lutte revendicative face à l’Etat (son nouvel exploiteur) qui constitue le
moteur de son action.

La dictature du prolétariat coexiste-t-elle avec l’échange et l’exploitation ?

Nous allons avoir encore la preuve que, lorsque Victor parlait de dissolution du travail
salarié, ce n’était qu’une concession purement verbale. Car, lorsque Victor aborde le
problème de la nature du prolétariat au cours de sa dictature et du moteur de l’extension
de la lutte révolutionnaire à l’échelle mondiale, il défend une conception qui découle
logiquement de son idée du « salariat collectif » sous contrôle politique ouvrier.
Mais laissons-le expliquer son point de vue. Lorsque les ouvriers auront pris le pouvoir
politique dans une région du monde, leur secteur collectif  sera « dépendant du reste des
pays, ainsi que des secteurs non collectivisés de cette région [...] le prolétariat pourra
s’aménager de meilleures conditions de travail [...] mais il ne pourra le faire qu’à l’intérieur
des limites que lui imposent les nécessités de l’échange avec le reste du monde [...] Tant que
l’échange marchand subsiste quelque part dans le monde, le prolétariat ne pourra cesser
d’être une classe exploitée dans aucune zone. La fin de l’exploitation capitaliste n’adviendra
qu’avec l’intégration de tous les travailleurs du monde au prolétariat révolutionnaire, c’est-
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à-dire avec la dissolution du prolétariat dans l’humanité » (p. 46). De là découle
évidemment que la classe resterait exploitée par le capital mondial et les paysans privés
(échange, rationnement, compromis, etc.), qu’elle pourrait, à la rigueur, assurer un contrôle
« politique » sur la masse des biens que daigneraient lui accorder les secteurs marchands,
mais qu’elle ne pourrait que résister à cette exploitation par des grèves et autres luttes
revendicatives. Dans ces conditions, et c’est logique, surgirait un organe de conciliation, de
statu quo, de négociation, un organe chargé de faire accepter les nécessités imposées par le
marché mondial : un Etat face auquel les ouvriers devraient se défendre.

Cette argumentation en apparence impeccable repose sur plusieurs postulats que Victor
nous impose et que nous refusons :
– que la révolution est arrêtée dans un secteur donné et que la communisation ne s’étend
plus ;
– que, dans une telle situation, le prolétariat pourrait conserver le « pouvoir » tout en se
pliant à l’échange avec le secteur marchand et en coexistant de façon pacifique et statique avec
le capital.

Une fois qu’on peut accepter de poser le problème en ces termes, le raisonnement a une
certaine logique formelle. Mais, justement, parce que la façon même dont Victor aborde le
problème est viciée à la base, il aboutit à des résultats absolument absurdes.

A- Le contrôle ouvrier sur son exploitation ?

Nos pensions qu’une idée au moins était claire à RI : que le prolétariat ne peut gérer ou
contrôler son exploitation. En bref, que la classe ouvrière ne peut être son propre capitaliste.
Or, c’est à cela qu’aboutit Victor : les ouvriers « échangent » avec les secteurs marchands
qui les exploitent et « s’imposent des rationnements, ou augmentent leur temps de travail »
(p.46). En somme, ils gèrent leur exploitation par le capital mondial. (Comment
parviennent-ils à rester « en plein exercice de leur dictature » (p.46) tout en s’auto-
exploitant, c’est une subtilité tout à fait digne du trotskisme.) Évidemment, les camarades
de la majorité sentent que cette fable des ouvriers contrôlant « eux-mêmes » l’échange avec
le capital et les paysans privés, c’est-à-dire la dictature du marché, est une plaisanterie.
C’est pourquoi, ils sont contraints de déléguer cette tâche entre les mains d’un État.

B- Un « État neutre » ?

Une fois qu’on a accepté le postulat de l’échange entre le secteur « collectif » et les
secteurs marchands, il faut un organe qui transmette les rudes nécessités de l’exploitation
mondiale aux ouvriers, un intermédiaire entre le marché mondial et le secteur collectif.
Toujours dans cette vision, les ouvriers demanderaient des améliorations matérielles et les
représentants « ouvriers » à l’échange, véritables fonctionnaires-satrapes du capital mondial,
leur disant : « Non, ce n’est pas possible, les paysans exigent ceci, le capital de tel pays
cela… » Il se passe dans le secteur collectif  ce qui se passait dans certaines communautés
primitives qui échangeaient entre elles : la communauté est incapable de s’imposer
collectivement les nécessités de l’échange, il émerge un roi marchand au-dessus de la
communauté. Mais dans le cas présent, quelle est la nature de cet État ? S’il y a État dans
le sens classique du terme, il ne saurait être que le représentant des lois du marché
capitaliste mondial… et donc un État capitaliste, exploiteur, anti-prolétarien. Il ne peut, en
effet, en même temps défendre les nécessités de l’échange et être un organe de destruction
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de l’échange. D’où on aurait la situation suivante, caractérisée par un « double pouvoir » :
l’État fonctionnant au service de l’échange et exerçant sur les ouvriers l’exploitation qui en
découle, et les ouvriers faisant des « grèves » pour revendiquer de cet Etat des
améliorations. En un mot, nous avons la coexistence d’un État capitaliste qui exploite les
ouvriers et de la dictature du prolétariat. Et, après, on se moque des trotskistes !31

Des « grèves » pour étendre la révolution ?

Mais, dans ces conditions, comment font les ouvriers pour desserrer l’étreinte de
l’échange ? Détruisent-ils l’Etat capitaliste, poussent-ils la communisation dans le secteur
marchand en passant par-dessus les cadavres des échangeurs et autres compradores du statu
quo ? Non, nous explique la « majorité », ils « gardent les armes et… revendiquent par des
grèves. Comment les ouvriers vendant leur force de travail, enfermés dans leurs usines,
demandant des camarades échangeurs qu’ils augmentent leur « salaire collectif » en nature
– comment ces mêmes ouvriers pourraient-ils détruire l’échange dans les autres pays ? voilà
encore un des secrets de la « période de transition ». Comment des grèves contre l’État
pour aménager la vente « collective » de la force de travail pourrait-elle hâter le processus
de dissolution du travail salarié ? Les voies de la « mission historique » du prolétariat sont
impénétrables.

Il est clair que cet imbroglio plonge ses racines dans la vision statique que ces camarades
ont du secteur collectif ; leur conception présuppose en fait un échec de l’extension de la
révolution et un équilibre possible entre ce secteur et le marché. Alors que Victor nous
explique très justement que, d’un côté, « une fois le processus [d’élargissement de ce
secteur collectif] engagé, la moindre stagnation signifiera le retour à l’exploitation capitaliste32
en passant par un massacre contre-révolutionnaire » (p. 42), ils abandonnent d’un autre
côté cette idée fondamentale et nous parlent de la « période de transition » comme d’un
moment qui admet l’échange33, l’institutionnalisation de l’exploitation capitaliste par
l’État… le tout n’entraînant nullement une contre-révolution et coexistant avec la dictature
du prolétariat.

La « logique » de cette dernière position se résume finalement à la lapalissade suivante : si le
mouvement s’arrête et qu’un équilibre s’instaure entre la révolution et la contre-révolution, il cesse
d’être un mouvement. Si le secteur « collectif » cesse de dissoudre l’échange, d’intégrer de
nouveaux secteurs, il tombe sous les lois marchandes et, inévitablement, le prolétariat cesse de
détruire l’exploitation. La forme en nature de la rémunération devient donc une forme de salariat
collectif. Bref, si le mouvement de communisation s’arrête, il n’est plus un mouvement de
communisation. Merci de cette vérité profonde !
Alors tout le reste s’ensuit et dans le petit univers figé de la majorité, l’ordre des choses
est sauf. Le prolétariat reste une catégorie, une « somme de travailleurs collectifs exploités »,
qui font des grèves et qui restent dominés par le capital. Avant même d’avoir tenté de voir
ce qu’est le mouvement de destruction du capital, on suppose qu’il s’est arrêté. Avant
même d’avoir tenté de voir comment le prolétariat s’attaque à l’échange, on suppose qu’il ne
pourra s’y attaquer et qu’il devra subir ses lois. On ne cherche pas à comprendre comment
le mouvement se développe, quelles mesures il prend pour que le mouvement de destruction
de l’échange triomphe sur l’échange, on suppose un statu quo impossible et on appelle les
ouvriers à se replier frileusement dans leurs usines en gardant leurs « fusils » et leur
misérable « droit de grève »34.
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En fait, le « truc » de Victor consiste à nous enfermer dans le cercle vicieux suivant :
c’est le capital et l’échange qui resteraient déterminants face à un mouvement communiste
localisé et arrêté à une région du monde. On suppose que le prolétariat n’a aucun moyen
d’étendre son mouvement ; que le capital accepte de négocier, de garder sagement ses
bombes thermonucléaires dans ses silos et d’échanger ; que l’idée de coexister
pacifiquement à travers un Etat échangeur l’emporte parmi les ouvriers, réduits à
revendiquer aux entremetteurs du capital international le prix de leur force de travail
« collective ». Et on nous dit : c’est cela la dictature du prolétariat…

Nous voulons bien discuter de « comment sauver les meubles » dans une période
tendant à la contre-révolution, mais nous ne pouvons discuter de ce problème qu’avec des
gens d’accord sur la manière de développer la révolution.

Car nous, avant que le triomphe de cette position nationaliste de coexistence avec
l’échange et le « contrôle ouvrier » sur… le recul de la révolution ait amené une telle
catastrophe – nous voulons savoir comment on étend le communisme, avant qu’il soit étouffé
dans les tenailles de la marchandise ; comment on intègre l’agriculture pour ne pas avoir à
échanger avec les petits paysans ; comment on défait les liens échangistes de l’adversaire pour lui
imposer la logique de la valeur d’usage. Avant que les prolétaires en soient réduits à mendier
de l’Etat les croûtons de pain que les koulaks et le capital mondial daigneront leur laisser,
nous voulons savoir comment on évite cette « stagnation » dont Victor disait très bien qu’elle
« signifiera le retour à l’exploitation capitaliste en passant par un massacre contre-
révolutionnaire ». Et nous savons que la meilleure manière d’en arriver à un tel massacre,
c’est de se préparer à l’idée de l’échange avec le capital, de compromis avec la logique
marchande des petits propriétaires, de contrôle ouvrier sur « l’État ». Nous savons que ce
sont les forces conservatrices qui défendront cette perspective qui veut dire l’arrêt de mort
du processus.

À force de répéter le passé, vous risquez de répéter les défaites du passé. Ces défaites
nous disent :
– les prolétaires qui, face à la perspective de l’affrontement et de la guerre civile,
tenteront l’échange avec le capital se priveront de toute force et s’empêtreront dans les
filets de la contre-révolution ;
– les prolétaires qui, au lieu de pousser à bout la lutte de classe à la campagne, au lieu
d’intégrer sans relâche les sans-réserves, choisiront l’alliance démocratique, les compromis
et l’échange avec les petits propriétaires, creuseront leur propre tombe et seront réduits à
revendiquer de leurs « négociateurs » qu’ils leur fournissent ce que les marchands ne leur
donneront pas ;
– ceux qui, au lieu de communiser la société en utilisant tous les moyens militaires,
sociaux, destructeurs, désorganisateurs, organisateurs, pour étendre le communisme, se réfugieront
dans leur « intérêt » catégoriel, localiste et salarial ;
– ceux-là auront droit d’abord à un « contrôle » sur l’« État » (qui ne saurait être que
capitaliste) puis à la mitraille et, enfin, à la perpétuation de leur éternelle nature de catégorie.

Alors, ils seront la « même classe », comme le dit le camarade Victor…
Réponses à la majorité

Malgré son caractère un peu trop étroitement polémi que, nous pensons que ce texte peut
éclairer certains as pects particuliers de la polémique entre « majorité » et « minorité » de R.I.
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Quel est l’enjeu de ce texte ? Démontrer à la « majo rité » de R.I. que sa soi-disant défense de
la plate-for me contre ses « liquidateurs » – la tendance « minoritaire » – la pousse inexorablement
à la piétiner avec une allégresse suicidaire et à se frayer à elle-même, dès maintenant, les voies de
sa propre régression.

Premier paradoxe dans cette polémique : dans ses at taques contre la tendance, la « majorité »
s’arc-boute à la plate-forme de 1972 qu’elle baptise programme pour la circonstance : corps
programmatique, unanimité organique sur le « programme ». Mais l’argument se recoupe lui-
même : après avoir vilipendé la tendance (« Vous vous rendez compte ! la tendance ne considère
la plate-forme que comme un mar chepied ! »), la « majorité » précise que ladite plate-for me est,
dans ses principes, une « étape du processus que le prolétariat entreprend pour sa libération ».
Coincée entre un marchepied et une étape, la « majorité » perd de vue ce qu’elle (ou plutôt le
groupe R.I.) écrivait en 1972 : « Nous considérons ces textes comme provisoires [...] conscients
de la nécessité d’apporter de nombreux points plus précis à ceux à peine ébauchés. Ainsi le
groupe se donne comme tâche la rédaction d’une plate-forme plus éla borée ». Aujourd’hui, cette
plate-forme est gelée, transfor mée en un corps program-matique, et ce tour de passe-passe
permet de dénoncer dans nos positions un renoncement aux principes.

Le véritable intérêt de cette querelle est ailleurs : les récents développements de la lutte de
classe contrai gnent ceux qui les méconnaissent à de piteuses contorsions :
1) ils transforment peu à peu le matérialisme dialec tique en un bouquet de recettes logico-
formelles : ainsi, ils doivent s’enferrer dans de subtiles dis tinctions entre les « effets » et les
« causes » (Bulletin d’étude et de discussion, n° 8 de R.Victor).
2) ils reviennent en arrière par rapport au mouvement qu’incarnait Internationalisme, et, du
coup, se préparent à produire une interprétation de type trotskiste/bordiguiste du mouvement
ouvrier.
3) ils éditent aujourd’hui des textes et des tracts (tract sur le Portugal par exemple) où les
ouvriers peuvent lire qu’ils doivent s’unir, s’organiser et lutter, intervention qui, nul doute,
contribue puis samment à indiquer à la classe le sens de son émanci pation.
De bilan, de condensé en positif  des expériences né gatives de la classe ouvrière au cours de
cinquante ans de contre-révolution, notre plate-forme demande impé rativement à être réécrite
pour la période révolutionnaire qui s’ouvre aujourd’hui. Nous devons la refon dre dans une
cohérence supérieure : ce mouvement, nous tendance « minoritaire », n’en matérialisons que le
dé but, et sommes même en retard par rapport aux leçons fournies par les derniers affrontements
de la classe contre le capital.

La tendance, voyez-vous, serait malhonnête, car elle identifie revendicatif  et syndical, elle
confond nature et structure. Bref, elle nie les luttes, elle a déjà entamé la trajectoire qui la projettera
dans le nihilisme, dans le rejet de la lutte des classes, elle rejoindra donc les cohortes de la
marginalité, du so cialisme de chaire, etc.

Intéressant ! Camarades en matérialisme dialecti que, pourriez-vous nous expliquer ce
qu’est une struc ture en dehors de la nature, ou la nature sans struc ture ? Ce qu’est une
forme qui n’est pas la forme de son fond ? Et nous expliquer comment les syndicats se -
raient les organisations qui sabotent les luttes reven dicatives qui seraient, elles,
« nécessairement révolutionnaires » ? Au passage, veuillez noter que les trotskistes ne
justifient pas autrement leur travail syndi cal.
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En effet, nous faisons nôtre la phrase que vous citez du M.C., quitte à critiquer le terme
de nature parce qu’il est impropre à rendre compte de l’être d’une classe sociale. Et nous
affirmons de plus que l’entrée du capitalisme dans sa phase de décadence a
irrémédiablement poussé les organismes revendicatifs permanents, quels qu’ils soient, dans
le camp du ca pital. Non que la bourgeoisie les ait soudoyés (encore qu’elle le fasse), non
qu’elle les ait travestis de force en flics pour ouvriers (encore qu’à l’Est...), mais parce que,
à l’ère où le rapport sala rial est rentré en contradiction insoluble avec les intérêts
historiques de la classe ouvrière et de l’hu manité entière, toute négociation en vue de son
aména gement est condamnée, dans sa racine, à se retourner contre la classe dans son
ensemble quand le mouvement ne dépasse pas ce moment et s’y enferme.

C’est pourquoi toute dénonciation des appareils syndicaux qui s’arrête à l’apparence de
leur fonction antiprolétarienne sans chercher à comprendre le mécanisme historique qui les
y a poussés, ne dépasse en aucun cas les accès de fièvre antisyndicale des gauchistes les plus
radicaux, comme ceux de Lotta Continua. Et comme toute dénonciation partielle,
superficielle, elle se retourne contre ses auteurs, et leur joue de très vilains tours.

Premier point, cela n’engage à rien d’affirmer que toute lutte revendicative est « néces-
sairement révo lutionnaire ». Sur une telle expression, n’importe qui, ou presque, peut se
déclarer d’accord. Tout ce qui est réel est rationnel et, en ce sens, « nécessaire » ; tout ce qui
est rationnel est réel et, en ce sens, « potentiel ». La synthèse de l’eau est un processus fort
diffé rent de son hydrolyse : toutes deux relèvent pourtant de la même nécessité : les lois de
combinaison des ato mes d’hydrogène et d’oxygène entre eux. Une telle for mule empêche
donc de comprendre le sens du processus réel et encore plus les conditions concrètes dans
les quelles la classe ouvrière fait l’expérience de l’im passe des luttes revendicatives. Si l’on
prend le cas de 1905, surgissement révolutionnaire antérieur au ren versement de la
tendance historique du capitalisme, il éclate dans le « maillon le plus faible de la chaîne im -
périaliste », en réaction à une guerre, et bien plus com me la répétition anticipée de 1917
que comme l’épanouis sement d’un cycle ascendant de luttes revendicatives à l’échelle
européenne, luttes avec lesquelles 1905 tranche par ses objectifs et ses formes
organisationnelles. Le surgissement de 69 en Italie par contre est précédé par tout un
mouvement de luttes revendicatives croissantes, de même qu’un certain nombre de grèves
de plus en plus « dures » apparaissent rétrospectivement comme annonciatri ces de mai 68
en France. Autrement dit, votre « nécessai rement révolution-naire » est déjà faux sur le
simple plan chronologique.

Sur le plan de la logique dialectique-matérialiste, il l’est aussi. À l’ère des guerres, des
crises et des révolutions, il faut manipuler l’histoire pour faire des luttes révolutionnaires la
prolongation des luttes reven dicatives ; il faut, en outre, nier que la décadence de la société
capitaliste ait un quelconque effet sur la place du travail salarié en son sein. Il faut rompre
avec la perspective révolutionnaire pour affirmer en même temps le caractère non contradictoire
pour la société de la forme privée dans laquelle se développent les forces pro ductives (de plus
en plus socialisées), et d’autre part le caractère non contradictoire pour la classe ouvrière des luttes
qui ne remettent pas en cause cette forme privée. Voilà ce qui vous échappe : vous
affirmez, d’une part, « les forces productives de la société ont atteint un trop grand
développement pour continuer à être conte nues dans le cadre étroit constitué par les
rapports de production capitalistes (production en vue de l’accumu lation du capital,
salariat, cadre national, etc.) » (plate-forme de 1972, p. 4). Vous mêmes, donc, en 1972,
incluiez à juste titre le rapport salarial parmi les rap ports de production qui ont emprisonné
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le « développement  [des forces productives] dans la BARBARIE d’un cycle in fernal de
RECESSION, GUERRES et RECONSTRUCTION. »

D’autre part, vous affirmez aujourd’hui que la ré volution prolétarienne instaurera un
régime de « salariat collectif » ; ce que trois siècles n’ont pu faire en mode de production
capitaliste, vous chargez le prolétariat de l’accomplir. Brusquement, vous vous mettez à
affirmer que la révolution communiste devra abolir les frontières, l’État, 1a propriété
privée, etc., mais étendre cette forme de propriété privée (du capital sur la force de tra vail)
qu’est le salariat.

Bien sûr, on ne peut pas afficher une telle incohéren ce. Allons donc voir de plus près
de quelles armes vous garnissez votre arsenal théorique.

Avec l’apparence irréprochable de la logique formelle, vous expliquez :

1) Avant la décadence, le capitalisme, en expansion, pouvait encaisser les coups de la
lutte prolétarien ne, les amortir et les recracher sous la forme des réformes.

2) Pendant la décadence, le capitalisme, en crise chronique, ne peut plus céder aux
revendications des ouvriers.

3) Voyant cela, dites-vous, les ouvriers, qui se heurtent de plus en plus dans leurs luttes
revendi catives à l’État tout entier, se rendent compte que pour obtenir la satisfaction de
leurs revendications, ils doivent se hisser à des formes de lutte quali tativement supérieures.
Comme cela a déjà été dit ils doivent se « donner les moyens politiques de leurs
revendications ». Une fois de plus, on retom be dans la même distorsion : la fin est la même,
seuls les moyens diffèrent. « … Toute pratique vi se un certain but et emploie des moyens
adéquats à ce but. Si elle change, alors le but change. La fin n’est pas extérieure aux moyens,
elle en est la résultante ». Mouvement communiste, n° 4, p. 7. « La forme est sans valeur, si elle
n’est la forme de son contenu ». Marx, œuvres philosophiques, Éd. Costes, t. V, p. 182.
4) « Logiques » avec vous-mêmes, vous en concluez que les luttes révolutionnaires et les
luttes reven dicatives sont « donc » bien « liées » (mais COMMENT sont-elles liées ?), plus,
que l’accumulation des secondes engendre l’apparition des premières.

5) Conséquence pratique : l’appel aux ouvriers du monde entier à « étendre leurs luttes »
(tract sur le Portugal).

Dans une telle analyse, l’entrée du capitalisme dans sa période de décadence ne joue
plus le rôle que d’« un ai mable bibelot ». De même que votre régression politique vous
amène à concevoir de « mauvais » syndicats sur de « bonnes » revendications, ou bien une
structure sans nature, de même votre régression théorique vous amène à admettre les ef -
fets de la décadence sur le capital organique, les lut tes de libération nationale, etc., mais en
aucun cas sur la place du travail salarié dans la formation socia le, ni sur les conditions
matérielles de la prise de conscience révolutionnaire du prolétariat.

Qu’expliquons-nous là-dessus ? Rien qui ne soit « potentiellement » contenu dans notre
plate-forme commu ne.

Ce qui vous empêche – entre autres – de comprendre aujourd’hui le développement
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que nous effectuons de la théorie de la décadence, c’est fondamentalement votre postulat
métaphysique selon lequel la classe ouvrière est révolutionnaire. De même que dans un abus
d’abstrac tion le Mouvement communiste parle de sa nature capita liste, de même – et c’est le
symétrique de l’erreur précédente –, vous parlez de sa nature révolutionnaire, hors de toute
situation historique, hors de tout proces sus concret35. Ainsi, dites-vous : « ... Marx a tou -
jours défini le prolétariat comme une classe révolution naire ». Parions que, dans votre élan,
vous avez raté de peu un joli lapsus et que vous avez failli écrire : « Marx a défini le
prolétariat comme une classe toujours révolutionnaire ». 
L’interprétation n’est pas forcée, puisque vous tracez, vous, un signe égal entre les lut -
tes des canuts lyonnais, des ouvriers silésiens, des com munards et, pourquoi pas, des
ouvriers russes de 1917 et des ouvriers polonais de 1970. Une telle métaphysique vous fait
d’ailleurs emprunter un langage religieux : vous parlez de la « mission » du prolétariat
comme vous lui parlez de sa « responsabilité » dans le tract sur le Por tugal. On trouve la
même vision dans les deux textes de R. Victor.

Le prolétariat n’a aucune nature (fixe, métaphysi que), ni capitaliste ni révolutionnaire.
Le proléta riat est dans un mouvement ; dans les pires moments de la contre-révolution il
tend à l’atomisation, au mor cellement, il est bien plus un agrégat des producteurs vendant
leur force de travail au prix le moins bas pos sible, il tend, sans jamais y aboutir, à ce que le
capi tal tente de faire de lui dans la réalité : du capital variable ; mais il ne tombe jamais à ce
degré zéro de l’aliénation et de la dépossession de son humanité, et entretient toujours, au
moins sourdement, la rébellion contre le rapport salarial (d’où les explosions qui jalonnent,
malgré tout, toute période de contre-révolution : Berlin-Est 1953, Budapest 1956, Italie
1948. À coup sûr, c’est dans cette tension permanente que la révolution pro létarienne a son
foyer et son énergie. Mais pour s’y engen drer, elle doit parcourir ce mouvement en sens
inverse, re lier entre eux ces producteurs, bouleverser leur conscien ce, leur montrer qu’ils
sont non des compléments de ma chine à visage humain, mais des travailleurs associés, é -
largir de défaite-lutte en lutte-défaite cette conscience et, l’élargissant, former pour eux-
mêmes les ouvriers en une classe agissante et consciente, cette fois-ci en train de
s’approprier pratiquement sa « mission », ses tâches his toriques. La révolution elle-même
n’est pas une personne, une entité : c’est la pratique sociale de la classe qui l’oblige à se
poser autrement face au capital.

Le prolétariat n’a pas de nature (immuable) : il vit un processus qui, d’individus atomisés
et bestialisés (la chaîne, le H.L.M.) de la classe-en-soi, les transforme en membres actifs de
la classe-pour-soi, ou, dans et après la défaite, annihile tous les acquis révolutionnaires, tant
dans la conscience que dans l’organisation de la classe.

Ce processus n’est pas extérieur au prolétariat, pas plus qu’il n’est « passage » d’une
« catégorie » à une autre. Fondamentalement, ce qui contraint les mêmes prolétaires à
passer de la concurrence entre eux à la lutte révolutionnaire, c’est que cette dernière est la
forme supérieure et négatrice de celles dans lesquelles le capital les avait associés. C’est
pourquoi le prolétariat est la seule classe révolutionnaire jusqu’au bout : dans les noyaux
qui inaugurent un surgissement révolutionnaire (les marins de Khiel par exemple), le reste
de la classe reconnaît tôt ou tard, dans ce mouvement, ce qu’elle doit faire elle-même, parce
qu’elle ne peut sentir, dans l’avant-garde d’une usine ou d’une région, que le détachement
d’une seule et même collectivité, parce que, en s’opposant à l’organisation capitaliste du
travail, les insurgés pressent le reste de la classe de commettre la même négation de la
même condi tion et parce qu’ils tiennent eux seuls de cette condition la capacité de gérer la
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société dans son universalité.

Dans tout ce processus, il n’y a pas la moindre na ture, mais la réappropriation
consciente par une classe en devenir, dans le tracé matériel de sa pratique sociale (les usines,
les quartiers) des rapports que, au sein du ca pital, elle a elle-même produits, quand c’était
le capital qui l’organisait et l’encadrait, avec ou sans syndicats.

Seulement, et cela vous l’oubliez, entre l’un et l’autre moments du cycle
révolution/contre-révolution, en tre le moment de la dispersion des individus et celui de
leur rassemblement en classe historique, il y a le long travail de la prise de conscience,
visible à l’instant mê me où la classe nie le rapport salarial et, dans cette né gation qu’est
l’affirmation de sa fonction historique, effectue le saut qualitatif  qui vous semble si
incompréhen sible, si « funambulesque », si « philosophique ». C’est bien la même classe et
ce n’est déjà plus la même classe : à un moment, elle se présente dans la forme de groupes
sépa rés les uns des autres, demandant du travail (plus, moins ou mieux) ou du pain, à l’autre
moment elle refuse le tra vail capitaliste-salarié et prend le pain, les armes à la main. Ce n’est
pas là une quelconque finasserie de philo sopheur, c’est ce que vous ne comprenez pas : la
dialecti que du concret.

Mais il y a plus grave. En contradiction avec l’ac quis fondamental de la décadence, vous
refusez en fait de voir radicalement les luttes revendicati ves aujourd’hui des luttes menées dans la phase
ascendante du capitalisme. Ou plutôt, comme pour la question syndi cale, vous n’en tirez qu’une
conséquence partielle qui, une fois de plus, vous amène à des absurdités.

Vous voyez bien les conséquences de la décadence sur le non-aboutissement des luttes :
« Elles restent sans is sue », mais vous refusez obstinément de concevoir les con séquences
concrètes de cette situation sur le prolétariat, sur les conditions dans lesquelles il va s’approprier
ses tâches révolutionnaires. Et vous tracez allègrement un si gne égal entre les luttes
revendicatives avant et pendant la décadence : « Aujourd’hui plus qu’hier, les luttes du prolétariat
pour ses revendications de classe, et non pas les prétendues luttes téléguidées par la bourgeoisie
(syn dicats) passent par la lutte politique. »

Pour vous, toute la décadence se réduit à ce « plus » : aujourd’hui, le prolétariat doit faire plus de politique
pour des revendications de classe. C’est très exactement la « théorie » sur laquelle Pouvoir ouvrier et
la Gauche marxiste s’étaient formés, ce qui les amenait à soutenir des revendications
« frontales », « unifiantes », comme les 200 francs pour tous. C’était aussi le cas de Potere
Operaio et son mot d’ordre de salaire politique. Ceci n’est pas une injure: nous vous montrons
à quoi vous tendez.

La facilité croissante avec laquelle vous tombez dans une vision policière de la fonction
syndicale devrait vous faire réfléchir. La bourgeoisie « téléguide » les luttes : ainsi, vous pouvez
ne pas vous demander pourquoi la clas se « piétine » dans « des luttes revendicatives ».
Évidemment, il est toujours commode de balayer ces problèmes en décla rant que les syndicats et les gauchistes
sont des agents de la bourgeoisie, sans expliquer comment ils le sont de venus, au cours de quels processus
historiques, et pourquoi depuis cinquante ans les ouvriers, qui savent très bien qui sont les
bourgeois eux-mêmes, n’ont que très lentement commencé à reconnaître les agents des
bourgeois, pourquoi ils ont fait des leurs des agents des bourgeois, comme les délégués du
personnel. Apparemment, ces détails ne vous gênent pas, et ce que, hier encore, vous dénonciez
à juste titre chez nos adversaires, vous commencez à le re produire : ces symp-tômes ont bien
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une raison plus profonde.

Au XIXe siècle, la loi de la valeur s’étend à tout le globe, ensanglante les colonies, provoque les
crises né cessaires à son extension et à son élargissement, jette à l’usine des millions d’individus.
Mais elle a son espace social : la concurrence la relance dans un marché non sa turé, permettant
aux principaux capitaux nationaux un dé veloppement généralisé des forces productives et du
rap port salarial, la reproduction élargie du capital ; les crises ne fouettent qu’une partie des
bourgeoisies au pro fit de l’ensemble du mode de production. Dans de telles conditions :

1) Les « luttes revendicatives permettaient à la fois le développement du capital et de la classe
ouvrière, l’un progressant par action de l’autre et réciproquement ».

2) Les luttes revendicatives vont dans le sens des intérêts historiques de la classe ouvrière. Elles  lui
permettent de survivre au sein du système, et elles ne font pas rentrer profondément en conflit
entre eux les ouvriers des différentes bourgeoi sies nationales, toute relative qu’elle soit, ne peut
se faire que dans le mouvement mondial géné ralisé d’ascendance.

Ainsi dans ses luttes revendicatives, la classe se découvre comme classe par et dans les
organisations qu’el le secrète et contrôle pendant un certain temps, mais, de plus, à l’échelle de
la société toute entière, elle ne se livre pas bataille à elle-même : le développement du rapport
salarial l’étend toujours plus numériquement comme classe de travailleurs productifs. Si ces
luttes exercent un effet positif  stimulant sur le capital dans le cadre de l’antagonisme entre taux
d’exploitation et productivité, elles ne font que remplir, simultanément, leur fonction né gative,
hâtant le moment où la tendance va se renverser dès la saturation du marché mondial et dès la
rébellion de la loi de la valeur contre elle-même.

Bref, le trait décisif  des luttes revendicatives, dans cette période, c’est que leur état de non-
contradiction absolue avec le capital – elles demandent l’aménagement d’un rapport social en
réelle extension – se confond avec la  conscience ouvrière. La classe ouvrière veut s’unifier dans
l’affirmation de son être de travail salarié : elle le peut, et d’ailleurs elle le fait. Dans cette période,
la tendance à l’homogénéité de la conscience de la classe avec son être social et matériel est à
l’œuvre. Mais elle se heurte en permanence à l’autre tendance : le caractère, révolutionnaire à
l’échelle historique, négateur de l’ato misation salariale, qui est contenu dans toute pratique
ouvrière de rassemblement, de coalition. En se formant en associations de toutes sortes, les
ouvriers sont déjà en même temps en train de miner l’état d’individualisation au quel le capital
les pousse.

C’est la première de ces deux tendances, cette situa tion de non-contradiction entre
l’existence et la conscience de la classe qui permet la décantation lente, puis la cris -
tallisation, d’un réformisme issu de l’osmose pacifique en tre les fractions les plus avancées
du capital et les pre miers déchets idéologiques de ce processus dans son cours
d’autonomisation relative (social-démocratie, syndicats). Jaurès en est un des produits les
plus significatifs.

On ne comprendrait rien au mouvement communiste et à l’histoire en général si l’on se
bornait à isoler cette ten dance. Elle prédomine dans une aire historique dont l’évo lution a
pour condition de fabriquer sa contradiction : la formation d’une aristocratie ouvrière
européenne ne se fait que parallèlement à la genèse décalée du prolétariat des bourgeoisies
retardataires de Russie et d’Europe centrale ; ici, entre les deux classes, aucun compromis
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transitoire n’est possible.

La Première Guerre mondiale inaugure l’entrée du sys tème entier dans sa décadence et
bouleverse complètement les lois du processus En bref, l’installation du système dans un
état de crise chronique généralisée, le dérèglement fonctionnel dans la reproduction des
rapports marchands ren versent la tendance, bloquant l’extension du capital produc tif  (il ne
s agit, bien entendu, que de la tendance à ce blocage): la base matérielle sur laquelle la classe
s’uni fiait au XIXe siècle entame son mouvement d’auto-détériora tion sans que le processus
soit visible, perçu consciemment avant la crise mondiale des années 1930.

Pour la classe ouvrière, il s’agit d’une passe histo rique extrêmement ardue, dont les
écueils ne sont vus que par éclairs avant 1917 (R. Luxemburg sur les luttes de li bération
nationale, Lénine sur l’actualité de la révolution prolétarienne) ; en effet, elle ne peut elle-
même percevoir le renversement de la tendance historique que dans un après coup, dans le
constat que désormais la révolution est réel lement à l’ordre du jour parce que le rapport
salarial, l’ensemble des rapports marchands sont devenus contradic toires avec le
développement de la société dans son ensemble. À son tour, le processus a deux
conséquences fondamen tales :
1) les luttes revendicatives ne débouchent plus sur des conquêtes positives durables.
2) Mais leur maintien lui-même, s’il exprime toujours la combativité de la classe, lui
cache en même temps, sur le moment, leur « impossibilité ».

Certes, il est toujours « possible » de revendiquer. Par contre, il n’est plus possible
d’obtenir. Et cette situation ou l’être de la classe rentre en contradiction avec sa conscience
est matériellement beaucoup plus difficile à saisir pour l’ensemble de la classe. Au lieu que les
luttes la révèlent à soi dans l’affirmation de son existence, elles ne prennent plus de sens
que comme « pédagogie » à rebours de la nécessité de la révolution. Tout en conservant
nécessairement leur caractère conscient d’affirmation violente du travail salarié et de sa
défense, elles doivent montrer à ceux qui les mènent qu’ils ne peuvent objectivement plus
s’affirmer comme salariés. Objectivement : cette affirmation n’a plus d’objet, puisque,
répétons-le, le rapport salarial, comme tous les rapports marchands, ne peut plus se
développer que vers la barbarie.

Autrement dit, le renversement de la tendance de la société capitaliste – l’objet – doit
contraindre la classe ouvrière – le sujet – à se concevoir non plus dans son affirmation,
mais dans sa négation. L’être de la classe – le salariat – se sépare de sa première conscience
historique, formée au cours de la période d’ascendance (et ceci dans le cours de la contre-
révolution !).

Outre le caractère dramatique d’une situation où, pour s’affirmer, le sujet doit se constituer
dans la négation de son être actuel, l’histoire tend sans cesse à masquer au prolétariat cette
inéluctabilité, et ne lui montre qu’au moment où elle commence de fait à crier dans les guerres
et les crises ce qu’elle ne faisait que chuchoter.

Le processus d’involution dans lequel le capitalisme est entré depuis plus de cinquante ans
a marqué, « majorité » et tendance s’accordent là-dessus, le caractère des rap ports marchands
autres que le rapport salarial : sous- développement, descente vers le Moyen Age des zones ex-
colo nisées, guerre permanente depuis les années 36, etc. Mais la « majorité » refuse paisiblement
de voir que le rapport salarial n’échappe pas à la règle lui non plus : elle vient encore nous parler
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de « revendications de classe » ; alors que pris à la gorge le capital enlève aux prolétaires chinois
ce qu’il a pu accorder aux prolétaires anglais ; alors que telle concession sur l’emploi en
Allemagne se traduit par des licenciements au Brésil ! alors que le ca pital pourra lutter contre le
chômage quand il décidera d’augmenter la fabrication d’armes de guerre ! alors que la défense
de l’emploi en Europe refoule des centaines de milliers de prolétaires vers les bidonvilles
africains ! La « majorité » ne voit pas que, aujourd’hui, ces objectifs ne sont plus des objectifs
prolétariens, que tout combat pour les atteindre, s’il est un échec, puisqu’il est un échec, démontre
a contrario, négativement, 1a nécessité de la lutte révolutionnaire. Elle ne voit pas que les lut tes
revendicatives à l’époque de la décadence, démontrant à la classe sa division matérielle, lui
démontre par là- même que son unification n’est désormais possible que sur le terrain de la
révolution et de l’abolition du salariat.

La « majorité » est déjà obligée de renier, plus que la plate-forme, l’acquis dégagé par
Internationalisme en 1947. Oh ! Non pas ouvertement de le déclarer, aujourd’hui, caduc ou
erroné ! Mais en bonne casuistique de se jeter dans l’histoire de l’œuf  et de la poule : la position
dégagée par Internationalisme ne peut plus valoir, dites-vous, pour la nouvelle période, à partir
de 1967. Selon vous, parce que la période était celle de la contre-révolution  (ce qui est vrai), les
luttes revendicatives étaient condam nées à l’échec.

Pouvez-vous nier que l’écrasante majorité des luttes revendicatives de notre nouvelle période
n’ait pas été un échec ?

Et surtout, camarades, comment reconnaissez-vous, comment distinguez-vous la révolution
de la contre-révolut ion ? Qu’est-ce qui caractérise cette nouvelle période, si ce n’est précisément
le surgissement de la classe cette « période de rupture avec la contre-révolution amorcée depuis
Mai 68 » (Plate-forme de 72, p. 3), si ce n’est précisé ment l’apparition de luttes proto-
révolutionnaires, non pas potentielles, mais ouvertes, comme à Gdansk ? La différence de
période que vous croyez nous retourner confirme avec éclat l’analyse d’Internationalisme et son
caractère prophétique, puisqu’elle exprimait clairement, en 1947, que la mobilisation réelle, pour
son unification, de la classe, ne pouvant plus se faire sur le terrain revendicatif, ne se ferait plus
sur ce terrain. Et alors qu’aujourd’hui ces luttes, ces surgissements, marquent la charnière entre
les deux périodes, alors que nous rappelons que notre courant avait formulé cela même il y a
vingt-cinq ans, vous venez nous dire : « Attention ! Vous ne comprenez rien ! Nous som mes
dans une nouvelle période ! »

Mais oui, nous sommes dans une nouvelle période, celle de la reprise de la classe, et il est
plus que cocasse que, à ce moment précis, biffant notre acquis, vous vous em pressiez d’aller
chercher « ses » revendications au proléta riat !
Nous n’avons jamais dit, nous ne dirons jamais, que les ouvriers sont « intégrés » au
capital quand ils se « conten tent » de revendiquer. Un tel langage, une telle pensée, n’ap -
partiennent qu’aux pitres dangereux à la Martinet, aux sociologues de la Consommation,
aux métaphysiciens de l’Aliéna tion. Seuls ceux qui conçoivent les ouvriers comme une
som me d’individus ont la trouille de leur « intégration ». Et leur trouille est la conséquence
directe de leur conception fausse. Le mot ne vous faisait d’ailleurs pas peur en 1952 : « Le
prolétariat n’a pu ni su prendre conscience de cette transformation de l’économie. Plus
même, il se trouve inté gré à l’État » (Bulletin d’étude et de discussion, n°8, p. 17). Seulement, à
l’époque, Internationalisme avait une claire vision du cycle contre-révolution / révolution
...
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Comme quoi, derrière les mots, se profilent les ten dances réelles ; et la polémique
honnête est celle qui les met à jour, pour saisir le mouvement de la pensée.

Nous disons que, aujourd’hui, le rôle des révolutionnaires est de hâter la conscience,
déjà en formation au sein du prolétariat, de l’insolvabilité des luttes revendicatives ; nous
affirmons que ce moment négatif  de la maturation du prolétariat est la condition de sa
transformation en praxis révolutionnaire, et que c’est à partir de cette position que se
définit l’ensemble des tâches des révolutionnaires. Le prolétariat se présente d’abord le dos
tourné à ses tâ ches historiques : il doit pratiquement réaliser le lien profond qui unit les
syndicats dans leur fonction de gérant du capital à ce qui leur permet de se perpétuer dans
cette fonction ; il doit réaliser ceci contre des dizaines d’an nées de tradition, contre la
pression quotidienne de l’ex ploitation qui commence toujours, dans un premier
mouvement, par travestir « naturellement » le syndicat en défenseur-avo cat de l’ouvrier. Il
doit réaliser ceci, cette nécessité, qui n’est inscrite nulle part sur les murs de l’usine.

Telle est la voie que nous appelons le dépassement des luttes revendicatives : non leur
addition ni leur accumula tion, mais la contradiction qui pousse le prolétariat, parce qu’en
elles-mêmes elles n’ont pas de solution dans le sys tème du salariat, à lutter autrement, et à
s’affirmer, quand il surgit, contre ce système, moment du mouvement social communiste.

          GIEL, Août 1974

NOTES

l. Il est vrai que Victor décrit certains aspects d’un véritable mouvement de dissolution (pp.
42-43). Mais nous essaierons de montrer qu’il ne le comprend pas.

2.Et tout révolutionnaire qui se gausserait d’une telle « prétention », qui ne comprendrait pas
que sa tâche est de tenter de dégager les voies positives que le mouvement prendra, et non plus
seulement de garder les impasses contre-révolutionnaires, ne ferait que camoufler, sous son
ricanement embarrasse, son incapacité à comprendre, donc à jouer, son rôle d’avant-garde, et se
condamnerait d’avance à rester, dans le meilleur des cas, dans une position de flanc-garde
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spectateur.

3. Toute la différence avec le XIXe siècle, c’est qu’à cette époque les communistes ont pu
mener un combat pour tenter de les en empêcher, et en faire ainsi, au moins en partie, un terrain
de développement de la conscience révolutionnaire

4. Victor aborde la question d’une façon différente et, dans son texte, ne souffre mot de ces
absurdités; cependant, tout en reconnaissant certains aspects partiels du mouvement
communiste, le fond de sa pensée le conduit à cela.

5. Il est vrai que le capital rassemble les ouvriers, les associe, Mais cette « unité » de la
pointeuse, de la chaîne, du métro est le contraire d’une véritable communauté, puisqu’elle reste
déterminée par l’échange, c’est-à-dire l’isolement des individus. Pour s’unir, les ouvriers doivent
briser le rapport par lequel le capital les « rassemble ».

6. Victor : « Or qu’est-ce que la classe ouvrière sinon une somme de travailleurs salariés ? (p.
39) … la « Classe-pour-soi » ne correspond en rien à une « négation » de la « classe-en-soi », de
la classe en tant que « catégorie économique », de la « classe-vis-à-vis du capital » (p. 40).

7. Une discontinuité absolue est évidemment aussi absurde qu’une continuité absolue. Le
mouvement est à la fois continu et discontinu. Il n’y a pas d’évolution graduelle qui ne connaisse
de sauts qualitatifs, de ruptures, et il n’y a pas de saut sans processus quantitatif, etc. Ce que nous
reprochons à la majorité, c’est de ne pas lier le processus évolutif  continu et la rupture
révolutionnaire discontinue, et de ne pas comprendre le passage de l’un à l’autre comme une
négation.

8. C’est d’ailleurs là-dessus que s’appuie la publicité. Vance Packard a bien montré qu’il s’agit
de faire consommer des illusions de biens sociaux, des marchandises-substituts à des relations qu’on
ne peut avoir, des images de valeurs d’usage inaccessibles sous leur forme marchande aux
prolétaires (l’air pur, la « nature », le naturel, etc.). C’est un détournement et un étouffement des
besoins par le totalitarisme de la logique marchande.

9. Ce ne sont pas des besoins purement « naturels » mais sociaux car 1) le sujet qui ressent
est un sujet collectif  forgé et qui se forge dans l’histoire; 2) les moyens de les réaliser sont donnés
historiquement. Il serait faux d’ailleurs de séparer la nature humaine et l’histoire car « l’histoire
est un processus de transformation de la nature humaine ». En ce sens, on a des besoins humains
naturels d’une classe donnée historiquement.
10. C’est avec ce type d’arguments que certains camarades justifiaient l’absence de toute
critique de la lutte de classe au Portugal dans le tract : « au Portugal, le capital affronte le
prolétariat mondial » (voire R.I. n° 10).

11. Qu’on nous comprenne bien. Nous ne faisons pas l’apologie de la « grève-sans-
revendication ». Toute tendance à transformer une manifestation partielle du mouvement
en une « forme » prétendument révolutionnaire contribue à la vider du contenu qui la
traverse (de même l’apologie du pillage, de la subversion, etc.) et à se placer sur le terrain
du capital. Ce que nous cherchons à saisir c’est le sens que revêtent ces manifestations, à
l’intérieur du mouvement de maturation.

12. C’est la même chose pour les révolutionnaires. On n’est pas communiste parce
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qu’on a une idéologie, mais parce qu’on a des besoins (conscients ou non) communistes
tout à fait matériels et sociaux qui nous poussent à exprimer le mouvement qui satisfera
ces besoins, afin de l’accélérer. Il est tout à fait normal qu’on retrouve le même processus
chez les révolutionnaires actifs en permanence et dans les fractions qui surgissent
temporairement au cours des luttes. C’est le contraire qui serait inquiétant, puisqu’il s’agit
des fractions d’un même mouvement !

13. Le travail associé est un fil qui, en se dévidant, parcours tout le réseau inextricable
des relations humaines à l’échelle mondiale.

14. Nous verrons dans la seconde partie que c’est à cela que risque d’aboutir la majorité
avec sa théorie de l’État « contrôlé »; il est ironique, et attristant, qu’après s’être tant moqués
du « contrôle ouvrier » des trotskistes, ces camarades en prennent le chemin…

15. C’est pour éviter cette interprétation que nous abandonnons l’expression ambiguë
de « période de transition », qui est souvent comprise comme « mode de production
transitoire ».

16. Voir l’article sur la « période de transition » in R.I., n° 8.

17.D’où l’adhésion de syndicats à l’A.I.T. et l’expression d’Engels : les syndicats doivent
« devenir un parti pour l’abolition du salaire ».

18. Voir, entres autres, l’article sur le KAPD : « La “ gauche allemande ” : apports et
limites » (R.I. n°6, nouvelle série).

19. Démanteler le réseau marchand des banques, du crédit agricole, des réseaux
capitalistes de distribution ; pour cela, il fallait sortir de l’usine, faire appel aux ouvriers
agricoles et aux paysans ruinés, s’appuyer sur leur dépendance à l’égard de l’industrie pour
leur proposer de s’intégrer au travail réassocié en bénéficiant des « privilèges » que cela
implique (machines, matières premières, biens de consommation gratuits, etc.).

20. Sauf  indication particulière, les références de pages renvoient à ce texte.

21. L’économie, comme moment détaché, séparé de la vie sociale, est une sphère qui
naît avec le mouvement de la valeur et dépérira avec lui. Le prolétariat peut, à certains
moments, se trouver réduit à agir temporairement comme une « catégorie économique ».
Il n’est, heureusement, jamais identifiable à cela !

22. Comment la lutte « pour la plus-value » est une lutte « contre le salariat », comme
l’affirme Victor (p. 45), nous lui laissons le soin de l’expliquer.

23. C’est ce qui est maintenant affirmé par Victor (Cf. Bulletin de discussion, n° 8).

24. Victor croit démontrer l’absurdité de notre position en la résumant ainsi : la classe
exploitée et la classe révolutionnaire sont une seule classe, « mais qui est tellement différente
dans un cas et dans l’autre qu’elle n’est pour ainsi dire plus la même » (p. 43). Mais oui, c’est
bien cela, et cela s’appelle le mouvement ! Nous dirions même plus : le mouvement étant celui
de la dissolution du travail salarié et de la constitution de la communauté humaine, la classe
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révolutionnaire est encore une classe et n’est déjà plus une classe au sens classique du
terme. Et seuls des non-matérialistes, non-dialecticiens s’en étonneront.

25. Voir première partie.

26. Nous pensons que cette incompréhension est liée à une interprétation statique et
unilatérale de la décadence, mais nous ne pouvons pas développer ce point ici.

27. En fait, la logique de tout organe revendicatif est de devenir permanent.

28. Même au XIXe, sans même avoir en main une vision claire du processus historique
de la décadence du capitalisme, Marx attachait déjà plus d’importance au gain en
conscience et en rassemblement organique de la classe que représentaient les syndicats et
toutes les formes d’association de la période. Ces organisations étaient alors des conquêtes
matérielles mille fois plus sérieuses que les conquêtes économiques mille fois remises en
cause.

29. Après avoir remplacé lui-même luttes salariales par luttes qui « reconnaissent » le
pouvoir et lutte contre le salariat par lutte qui « remet en question le pouvoir », il aura beau
jeu de nous expliquer ensuite que pour reconnaître le pouvoir, il faut déjà le distinguer, et
donc avoir commencé à le « mettre en question » et que, inversement, pour mettre « en
question » le pouvoir, il faut le reconnaître. Donc, lutte salariale et lutte contre le pouvoir
sont la même chose, C.Q.F.D. La « majorité » semble d’ailleurs aimer attraper les gens dans
les rets de sa propre métaphysique, puisqu’elle recommence la même opération avec les
« causes » et les « effets » (voir Bulletin de discussion n°8). L’ennui, c’est que c’est elle qui
emploie ces oppositions complètement creuses, ce n’est pas nous.

30. Il y a des camarades de la « majorité » qui ne sont pas d’accord avec cette
conception. Il serait bon qu’ils s’expriment.

31. Il est vrai qu’un souci révolutionnaire anime les camarades de la « majorité » que ne
peuvent avoir les trotskistes. Ils voient bien que l’État ne peut être un organe de
transformation sociale. Mais nous voulons montrer que, parce qu’ils ne voient pas
comment s’effectue la transformation révolutionnaire de la société, et l’extension
simultanée de la dictature du prolétariat, ils réduisent ce dernier à des « grèves » et ouvrent
ainsi le champ à un État au sens classique du terme qui, évidemment, comme tout État, ne
pourra que conserver les statu quo.

32. Elle avait donc disparu ?

33. Notre position ne découle pas d’un souci de purisme. Nous pouvons parfaitement
envisager, dans certaines conditions précises, des actes d’échange occasionnels, exceptionnels et
marginaux. Ce que nous mettons en cause, c’est l’hypothèse selon laquelle l’échange
pourrait constituer un rapport fondamental et déterminant pour le prolétariat au cours de
l’extension de la révolution mondiale

34. Si Victor s’acharne à parler d’exploitation sous le communisme inférieur et à voir
dans la résistance à l’exploitation le moteur de son action, c’est parce que, s’il reconnaissait
que le moteur est ailleurs (précisément dans la contradiction entre les rapports
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communistes inférieurs et les rapports marchands qui le forcent à aller de l’avant), il devrait
reconnaître qu’il ne s’agit plus de la même « catégorie », mais du travail salarié en train de
se nier et donc d’un mouvement communiste – et, ô horreur ! il succomberait sous le charme
du charabia philosophique.

35. Un être n’a de « nature » que dans son devenir. Mais la majorité n’aime pas les
philosophes.
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CHRONOLOGIE

1965

États-Unis / Viêt-nam : début des raids aériens américains contre le Nord Viêt-nam
en février. Juin ; reconnaissance officielle par l’État américain de sa participation aux
combats terrestres au Sud. La Chine et la Russie aident le Nord.
États-Unis : trois jours d’émeute avec pillage d’armureries dans le ghetto noir de Watts,
à Los Angeles, en août. Intervention de l’armée : 32 morts, dont 27 émeutiers, 800 blessés,
3 000 emprisonnés.

Pouvoir ouvrier – le Trotzkisme et l’U.R.S.S.
Althusser – Pour Marx et Lire le Capital.

1966

Cuba : janvier ; conférence anti-impérialiste à La Havane : la « tricontinentale » née de
la conférence n’aura aucune action réelle.
États-Unis : été ; nouvelles émeutes dans les ghettos, notamment à Chicago (deux
morts) et San Francisco.

Publication dans la revue Internationale situationniste d’une analyse fondamentale à propos
des émeutes de Watts, le Déclin et la Chute de l’économie spectaculaire-marchande (texte non signé
mais attribué depuis à Debord).

1967

Chine / URSS : février ; rupture définitive entre les deux grands États staliniens ; les
diplomates russes sont expulsés de Pékin.
Grèce : avril ; l’armée prend le pouvoir.
Proche-Orient : Juin ; guerre des Six Jours entre Israël et l’Égypte ; occupation de la
Cisjordanie et de Gaza.
États-Unis : été ; nouvelles émeutes dans les ghettos à Los Angeles et Detroit.
Octobre ; manifestation contre la guerre du Viêt-nam à Washington.
Bolivie : octobre ; Guevara est tué par l’armée. Publication de son texte « Créons deux,
trois, plusieurs Viêt-nams ».

Debord – la Société du spectacle.



1968

Tchécoslovaquie : « Printemps de Prague » ; début d’une contestation populaire de la
domination stalinienne dans le parti et en dehors.
États-Unis/Viêt-nam : avril ; Johnson accepte le principe de discussions avec le Nord.
Arrêt des bombardements du Nord.
États-Unis : avril ; émeutes dans plusieurs villes à la suite de l’assassinat du pasteur noir
Luther King.
Allemagne : avril ; attentat fasciste contre le chef  gauchiste Dutschke, à Berlin.
Manifestations dans plusieurs villes.
France : janvier ; émeute ouvrière à Caen. Mars-Avril; développement de l’agitation
étudiante (Mouvement du 22 Mars et Enragés).

Mai-juin :
10 mai : nuit des barricades à Paris.
20 mai : 10 millions de travailleurs en grève.
27 mai : accords État-patronat-syndicats de Grenelle.
Reprise du secteur public début juin.
11 juin : manifestation avec barricades à Paris (à la suite de la mort d’un lycéen poursuivi
par les flics) et violents affrontements à Peugeot-Montbéliard (deux morts parmi les
ouvriers).
Évacuation de la Sorbonne le 16.
Reprise à Billancourt le 18.

Mexique : juillet ; révolte étudiante brutalement réprimée ; plusieurs centaines de
morts.
Tchécoslovaquie : août ; invasion du pays par l’armée russe.

Traduction française des Grundrisse de Marx sous le titre de Fondements de la critique de
l’économie politique.

1969

États-Unis : avril ; émeute à Chicago (la dernière de la période) à l’occasion de
l’anniversaire de l’assassinat de Luther King.
Italie : avril ; Grève générale avec émeute à Milan. Mai-juin : grève à la Fiat de Turin,
qui déborde en émeute dans la rue le 3 juillet. Septembre : sabotages à la Fiat Turin et chez
Pirelli à Milan. 19 novembre ; émeute à Milan lors d’une journée de grève nationale à
l’appel des syndicats. 12 décembre ; attentats sanglants à Milan et Rome, qui freinent le
mouvement sans le briser. Cf  notre texte : Lutte à Turin 1969.
Irlande : août-septembre ; émeutes à Londonderry et Belfast ; début d’une guerre de
classes qui tournera vite à l’affrontement communautariste ; protestants contre catholiques,
donc prolétaires contre prolétaires.
États-Unis : octobre ; manifestations contre la guerre du Viêt-nam à Washington, New
York, et Boston.

I.C.O. – Sur l’idéologie ultra-gauche
Guillaume – Idéologie et lutte des classes
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Dauvé – le Renégat Kautsky et son Disciple Lénine
Authier – « Les débuts du mouvement ouvrier en Russie », préface au Rapport de la
délégation sibérienne de Trotski.
Publication en anglais de Marx et Keynes; ce livre décisif  de Mattick sera traduit en
français en 1972.
Fondation des Éditions Champ Libre.

1970

États-Unis : mai ; manifestation contre la guerre du Viêt-nam. Septembre-octobre;
deux mois de grève à la General Motors.
Irlande : juin ; émeutes à Belfast, 6 morts, 350 blessés. Juillet; le quartier catholique
insurgé de Falls est repris par l’armée anglaise ; 5 morts.
Proche-Orient : septembre ; écrasement des réfugiés palestiniens par l’armée
jordanienne, avec des milliers de morts. Intervention militaire de la Syrie, arrêtée par la mise
en garde américaine, relayée par les pressions russes.
Pologne : décembre ; grève de masse qui, de Gdansk, gagne toutes les régions
industrielles du pays. 14-15 : émeutes dans trois ports de la Baltique, au moins 100 morts.
Le 23, Gierek annonce l’augmentation des bas salaires, mais refuse de revenir sur les
hausses de prix qui ont déclenché la grève.

I.C.O. – Luttes de classes et mouvement révolutionnaire
Publication d’Un chapitre inédit du Capital, où Marx périodise le développement du
capitalisme en domination réelle et domination formelle.

1971

Pologne : janvier ; recrudescence de l’agitation en Pologne. 12 février : annulation des
hausses de prix de décembre.
Irlande : février ; émeutes à Belfast et Londonderry ; 5 morts, dont un soldat anglais.
États-Unis : août ; décrochage officiel du dollar par rapport à l’or.
Chili : septembre ; victoire du socialiste Allende, candidat de la gauche unie, aux
élections présidentielles.
International : octobre ; la Chine entre à l’ONU.
États-Unis : décembre ; reprise des bombardements américains sur le Nord Viêt-nam
et dévaluation du dollar de 8 %.
France : juin ; émeute au Quartier latin à Paris. Décembre ; mutineries dans plusieurs
prisons françaises.

I.C.O. – « Le mouvement des conseils en Allemagne »
Invariance – Notes additives à « Transition »

1972

République fédérale d’Allemagne : le 28 janvier, interdiction de la fonction publique
aux individus non respectueux de l’« ordre démocratique ».
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Irlande : 30 janvier ; « dimanche sanglant » de Londonderry.
International : février ; Nixon à Pékin. Mai ; accord USA / URSS sur la limitation des
armements stratégiques.
États-Unis : février ; grève sauvage de Lordstown cf. nos textes (Zerzan, Pomerol &
Médoc, et les deux parus dans I.C.O.)
Grande-Bretagne : février ; grève générale des mineurs, qui fait tomber le
gouvernement conservateur dirigé par Heath.
Allemagne : 1er juin : arrestation de Baader et Meinhof.
France : février ; enterrement d’Overney, militant mao chez Renault, abattu par la
milice patronale. Mars-Avril : grèves au Joint Français et à Billancourt. Signature du
Programme Commun de gouvernement PC / PS en juin.

Intervention Communiste – « La Galerie des glaces »
Zerzan - Un conflit décisif
Pomerol & Médoc – Les déboires de la General Motors
I.C.O. – « Contre-planning dans l’atelier »
I.C.O. – « Contre-interprétation du contre-planning »
Négation – « Le prolétariat comme destructeur du travail »
M.C. n°1 – « En quoi la perspective communiste réapparaît »
M.C. n°2 – « Capitalisme et communisme »
M.C. n°3 – « Sur la nature et la fonction actuelle du parti »

1973

Europe : extension de la Communauté économique européenne (C.E.E.) qui
fonctionne a cinq depuis sa fondation en 1958. Neuf  États en font partie, dont la France.
États-Unis/Viêt-nam : janvier ; accord sur la paix; départ des dernières troupes
américaines en mars; la guerre continue entre le Nord et le Sud.
Espagne : avril ; grèves et manifestations à Barcelone ; la police tire.
Chili : septembre ; coup d’État de Pinochet contre Allende, soutenu par la C.I.A. Des
milliers de gens sont arrêtés, des centaines tués.
Proche-Orient : Octobre ; Guerre du Kippour entre Israël, l’Égypte, et la Syrie, se
concluant par une nouvelle défaite arabe.
Grèce : novembre ; intervention de l’armée contre la révolte populaire dans les rues
d’Athènes et les occupants de l’Ecole polytechnique ; une centaine de morts.
France : mars ; manifestations contre la loi Debré restreignant les sursis pour le service
militaire. Début d’une longue grève des O.S. à Billancourt. 
Juin : début de la grève autogestionnaire chez Lip (« on travaille, on vend, on se paie ») ;
14 août : évacuation de l’usine par les flics.
25 août : grand rassemblement au Larzac, contre l’extension d’un terrain militaire au
détriment des paysans : « Lip, Larzac, même combat. »
29 septembre : marche nationale de soutien aux grévistes de Lip à l’appel des syndicats
et de toute la gauche.

Bulletin communiste – « Prolétaires et Communistes »
Intervention communiste – « les Classes »
Invariance – « Errance de l’humanité, conscience répressive, communisme »
Invariance – « La révolution allemande et le spectre du prolétariat »
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Bériou – « Théorie révolutionnaire et cycles historiques »
Le Voyou – « Le voyou se présente »

1974

Grande-Bretagne : février ; grève générale des mineurs.
Espagne : mars ; exécution de l’anarchiste Puig Antich. Manifestations de protestation
en France.
Portugal : avril ; début de la révolution démocratique, sur fond de liquidation de ce qui
restait d’empire colonial. Mai ; le général Spinola est nommé président; le gouvernement
comprend des communistes et des socialistes.
Grèce : juillet ; chute de la dictature militaire.
International : septembre ; l’Opep indexe ses prix sur le taux d’inflation des pays
développés.
France : mars ; réouverture de Lip après accord entre le nouveau patron et les
syndicats; et plan gouvernemental de blocage des salaires. Octobre : accord patronat-
syndicats pour verser 90 % de leur salaire aux licenciés économiques. Octobre-novembre :
grève des postiers.

Guillaume – Perspectives sur les conseils ...
Une Tendance communiste – « La révolution sera communiste ou ne sera pas »
Intervention communiste – « Révolution et Contre-révolution »
Mattick - Publication en allemand de Crises et théories des crises; traduction française
publiée en 1976.

1975

Allemagne : février ; enlèvement d’un dirigeant chrétien-démocrate de Berlin-Ouest
par un commando gauchiste, qui obtient la libération des prisonniers qu’il réclamait. Début
de la dérive terroriste du milieu gauchiste, qui aboutira, comme en Italie, à une victoire
complète et facile de l’État.
Proche-Orient : avril ; début de la guerre civile au Liban.
Viêt-nam : 30 avril ; fin de la guerre avec la chute de Saïgon.
International : juin ; les pays de l’Opep remplacent dans leurs prix le dollar par les
droits de tirage spéciaux (D.T.S.).
Europe : novembre ; ouverture de la succession démocratique de Franco en Espagne
et retour à l’ordre au Portugal.

Invariance – « Prolétariat et Révolution ».
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